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fassent  pas  mention  qu'elles  ne  savaient 
signer,  18  j.inv.  1577,  id.  318.  V.  Notaires. 
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Torme  de  preuve,  des  baptêmes,  Ord.  aoiat, 
1539,  XII,  610.  —  Ils  seront  signés  d  un  no- 
taire, et  du  curé,  et  déposés  chaque  année  au 
greffe  du  bailli  ou  sénéi  liai ,  id.  —  Les  curés 
sont  teuus  d'apporter  .-lU  gieffe  ,  dans  les  deux 
mois  après  la  tin  de  cliaque  année,  les  regis- 
tres des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de 
leurs  paroisses,  Ord.  mai  1579,  XlV,  423.  — 
Les  registres  de  l'état  civil  des  lieux  où  l'exer- 
cice des  cultes  proleslans  a  été  interdit,  doi- 
vent être  rapportés  aux  grelïes  des  bailliages, 
9août1G83,  XIX,  431.  —  Création  des  gref- 
fiers, gardes  et  conservateurs  des  registres  de 
mariages,  baptêmes  et  sépultures,  ocl.  1691  , 
XX,  141.  —Création  des  o (liées  de  contrôleurs 
des  registres  de  l'état  civil.  Ed.  juin  1705, 
id.  466.  —  Disposition  sur  la  délivrance  des 
extraits  des  registres,  Éd.  cet.;  1706,  id. 
490.  —  Suppicssion  des  offices  de  greffiers 
créés    précédemment,  juilt.    1710,  id.  555. 

—  Disp.  relatises  à  la  tenue  des  registres  des 
baptê:i;es,  mariages,  sépultures,  vèLuics  ,  no- 
viciats et  professions,  et  auxcxli  aits  qui  en  doi- 
j^nt  êtie  délivrés,  9  avril  1736,  XXI,  405. 

'  —  Les  curés  des  pai  oisses  dépendantes  du  Clià- 
îelet  de  T*aris  ,  «ioivent  faire  parapher  les  regis- 
tresde  l'état  civil  par  le  lient.  civil,1  7  aoùt1  737, 
XXII,  30.  — Sent,  du  lieui.  civ.  au  Chàtelct sur 
la  signaîure  des  acies  de  sépulture  à  Paris  ,  30 
mars  1775,  XXIII,  149.  —  A.  F.  qui  ordonne 
une  rectification  des  registies  concernant  l'état 
cifil,  7  mars  1778,  XXV,  226.  —  Dépôt  au 
greffe  du  bailliage  de  'J  royes  des  registres  de 
l'étal  civil  des  paroisses  de  ce  siège,  24  nov. 
1778,  id.  461.  —  Dtcl.  concernant  les  actes 
de  baptême  inscrits  sur  les  icgi.'trcs  des  pa- 
roisses, 12  mai  1782,  XWll,  190.  —  Les  ex- 
traits mortuaires  des  gens  de  ii>cr  seront  exj'é- 


diés  au  ministre  par  duplicata  ,  et  par  tripli- 
caca  en  temps  de  guerre,  25  mai  1782,  id. 
'>92.  —  Les  ciM'és  sont  tenus  de  communiquer 
le  legistrc  des  sépultures  aux  préposés  de  l'ad- 
mini'st.  du  domaine,  7  avril  1785,  XXVIII, 
18.  —  Décl.  concernant  les  actes  de  baptême  , 
24  juin.  1787,  id.  394.  —  Tenue  des  re- 
i^isti  es  de  l'c  tat  civil  relativ.  aux  proteslans  ,  i 
28  nov.  1787,  id.  481.  V.  Curés,  Échelles  ; 
du  Levant,  Greniers. 

ACTES  passés  en  pays  étranger.  Les  con- 
trats reçus  en  pays  éti  auger  n'ont  d'autre  va- 
leur que  celle  de  simples  promesses,  janvier  i 
1629,  XVI,  262.  ' 

ACI  ES  sons  se' ng- prii'c.  Les  promesses  dans  | 
lesqu{  lies  le  nom  du  créancier  est  en  blanc 
sont  nulles,  janv.  1629,  XV!,  267.  —  Ces 
actes  doivent  être  faits  pai  -devanl  notaires  dans 
le  ressort  du  P.  de  Rouen,  Ed.  mai  1686,  XIX, 
549.  —  Ed.  sur  la  reconnaissance  des  pro- 
messes, billets  sous  seing  p';ivé,  dée.  1684, 
id.  467.  —  Sont  nuls  les  billets  causés  pour 
valcuren  aigent  quand  ils  neportent  pas,  outre 
la  signature,  les  mots  bon  ou  approuvé,  22 
sept.  1733,  XX!,  379.  —  Le  billet  sous  seing  i 
privé  doit  être  éci  it  en  entier  de  la  main  de  ce- 
lui qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'ou- 
tre sa  signature  il  écrive  de  sa  m? in  l'appro- 
bation de  la  somme,  ou  la  quantité  de  la 
chose,  Décl.  30  juill.  1730,  id.  334.  V. 
Contrôle. 

AC  TION  publique.  "V.  Justice  criminelle . 
Ministère  public. 

ADJUDICATAIRES.  V.  Eaux  et  forêts,  Pri- 
vilèges ,  Saisies  réelles. 

ADJUDICATIONS.  V.  Saisies  réelles.  Fermes 
et  jRégies. 

ADMINISTRATION.  Les  parlemcns  et  cours  de 
justice  ne  sont  établies  que  pour  rendre  justice  ; 
il  leur  est  interdit  de  s  immiscer  dans  les  af- 
faires d'administration,  fév.  1641,  XVI,  529. 

ADMINISTRA  TIONS  provinciales.  Élablisse- 
merit  d'une  administration  provinciale  dans 
le  Dauphiné  ,  27  avril  1779,  XXVI,  75.  — 
dans  le    Berri ,  12  juill.  1778  ,  XXV,  354. 
—  L.  p.  9  mai  1779,  XXVI  ,  85.  —  dans 
la  généralité  de  Moiitauban,  11  juill.  1779, 
id.  108;  —  à    Bourges,    30  jùill.    1779  , 
id.   118;  —   dans  la  Haute  -  Guyenne ,   26  ( 
nov.   1779,  id.    207;  —   dans  la  généralisé  1 
de   Moulins,    19  mars  1780,  id.   302.  l 
A.  C.  relatif  à  l'adm.  de  la  généralité  de  Mou-  j 
lins ,  29  juill.  1781,  XXvil,  61.  —  de  la  i 
Haute  -  Guienne,   8  sept.  1782,  id.  228.  —  n 
Ed.  portant  création  d  assemblées  provinciales  J 
et  municipales,  juin  1787,  XXVIII,  364.  —  lo 
Composition  de  ces  assemblées  dans  la  Cham-  lu 
pagne,    Régi.  23  juin  1787,  id.    366.  —  k 
Création  d'une  assemblée  provinciale  dans  le  - 
Dauphiné,    Ed.  juill.    1787,    id.   394.    V..  lij 
Communes.  '  i\\ 

ADOP  J10N.  Lettre  d'adoption  de  Louis  d'An-  l, 


I  AFF 

Jou ,  par  Jeanne,  reine  de  Naples,  29  juin 
1380,  V,  531. 

ADULTERE.  CapiLul.  contenant  des  instruc- 
tions sur  les  adultèies,  an  802,  I,  48.  — 
Peines  contre  les  adultères  surpris  en  fla^^'ant 
délit  ou  convaincus,  à  Villcfranche,  fév.  1357, 

IV,  8Ô6.  —  D'après  la  coutume  de  Prissey,  les 
adultères  étaient  fustigés  à  travers  la  ville,  ou 
payaient  60  sous  d'amende ,  oct.  1  362,  V,  1  33. 

V.  Combat  judiciaire,  VI,  619. 

ADVEUS.  V.  Domaine,  XII,  712. 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES.  Organisa- 
tion du  conseil  des  affaires  ecclésiastiques,  dit 
conseil  de  conscience ,  22  déc.  171 5^,  XXI, 

.y. Clergé,  Culte,  Ecclésiastiques,  E\'éques. 

AFFICHES.  Les  affiches  des  actes  judiciaires 
doivent  être  écrites  en  lettres  bien  formées  , 
grosses  et  sans  abréviation  :  il  est  défend'i  de 
les  déchirer,  juin  1627,  XVI,  210.  V.  Jus- 
tice criminelle,  XXVI II,  526. 

AFFINAGE.  L'usage  du  salpêtre  est  permis 
aux  affîneurs  d'or,  2  nov.  1556,  XIII,  466. 
—  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

AFFIRMA  flON.  Création  d'offices  de  contrô- 
leurs des  actes  d'affirmation ,  Éd.  sept.  1704, 
XX,  455.  V.  Frais  et  dépens,  XWIU,  339, 
Procès -verbaux. 

AFFRAiNCHISSEMENT.  Charte  qui  affranchit 
les  enfans  d'Eudes  le  Maire,  familier  du  roi, 
a  cause  de  son  voyage  à  la  Terre-Sainte  ,  mars 
1085,  I,  105  —  Affranchissement  des  habi- 
tans  du  territoire  dépendant  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain  de  Coulombs  (  diocèse  de  Char- 
tres )  ,  avec  droit  de  sang ,  de  larron  et  autre 
justice,  1124,  id.  I37  ; —  des  esclaves,  tant 
hommes  que  femmes,  de  corps,  résidant  à  Or- 
léans et  aux  environs,  an  1180,  id.  163  et 
165  ;  —  des  habilans  de  Villeneuve-le-Roi  , 
près  Paris,  oct.  1246,  id.  251.—  Dispositions 
•  sur  l'affranchissement,  1270,  II,  631.  — 
Affranchissement  des  serfs  du  doniaine  du  roi, 
■  moyennant  finance,  2  juill.  1315,  III,  102.  — 
s    Les  serfs  du  domaine  du  roi  sont  affi-anchis 

-  en  payant  finances,  1318,  id.  205.  — 
,  Confirm.  des  Lelt.  d'affranchissement  des 
i5  habitans  de  Pérusses ,  données  par  Guy  de 
I,  Clermont,  déc.  1383,  VI,  584;—  de  celles 
,  données  par  le  chapitre  de  l'Abbaye  de  Saint- 
()  Germain  d'Auxerre  aux  habitans  d'Ecan  ,  déc. 
lé    1390,  VI,  689.  —  Les  habitans  de  Melun-sur- 

-  Loire  .<^ont  affranchis  de  servitudes,  tailles, 
i-  mortailles  et  autres  redevances  ,  moyennant 
la    finances,  mai  1450,  VIIT,  762.  — Lett.  qui, 

-  moyennant  finances,  déchargent  les  habitans 
es    d'Issoudun   de  tout  droit    de  morlaille,  de 

-  tout  joug  ou  lien  de  servitude,  et  les  resti- 
fl.    tuent  à  toute  ingénuité  ,  avec  droit  de  succé- 

-  der  les  uns  aux  autres,  juill.  1423,  /V/.  682, 
le  —  Conf.  de  l'affranch.  et  bourgeoisie  des  ha- 
V.    bilans  de  Roussac  ,  nov.  1447  ,  I.\,  167.  — 

Allranch.  d'un  serf  ecclésiastique ,  août  1474, 
n-   X  ,  685.  —  Conf.  de  l'affranclr.  des  serfs  de 


AGR  a 

Maroilles  en  Champagne,  janv.  1474,  id.  703. 

AFFRÈ  IEMENS.  V.  Chartes  parties. 

AGE.  V.  Majorité  ,  Minorité ,  Organisation 
judiciaire. 

A  GENS  de  banques.  V.  Agens  de  change. 

AGENS  de  change.  Création  d'agens  de 
change  à  Paris,  fév.  1645,  XVII,  49.  — 
Ceux  qui  ont  fait  banqueroute  ne  peuvent 
fréquenter  la  place  de  change  de  Paris,  7  oct. 
1645,  id.  55.  —  Disposition  de  l'Ord.  du 
commerce  sur  les  agens  de  change,  mars 
1673,  XIX  ,  94.  Règl.  sur  les  statuts  des 
agens  de  change  à  Paris,  aoiît  1697,  XX, 
301.  —  Création  d'agens  de  change,  de  ban- 
que et  de  finances.  Ed.  déc.  1705,  id. 
476.  —  Règl.  pour  l'exécution  des  statuts 
des  agens  de  change  ,  de  banque  et 
de  commerce,  oct.  1706,  id.  491.  — 
Suppression  des  agens  de  change  des  pro- 
vinces, Éd.  mai  1707,  id.  523.  — Sup- 
pression et  cré.ition  d'agens  de  change  àr  Pa-» 
ris,  Éd.  août  1708,  id.  537.  —  Amende 
contre  ceux  qui  usurpent  ces  fonctions  , 
Décl.  3  sept.  1709,  20,  543.—  Ils  sont 
exempts  des  tailles,  7  déc.  1709,  id, 
545.  —  Création  de  vingt  nouvelles  charges 
à  Paris,  nov.  1714,  id.  638-  —  Rétablisse- 
ment des  agens  de  change,  A.  C.  17  mai, 
1721,  XXI,  192.  —  Suppression  des  offices 
d'agens  de  change  établis  dans  Paris,  et  créa- 
tion de  60  nouveaux  offices  d'agens  de  change, 
banque  et  commerce  dans  la  même  ville,  janv. 
172,3,  id.  213.  —  Dispositions  sur  leurs  fonc- 
tions et  peines  contre  les  infractions  dont  ils  se 
rendraient  coupables,  A.  C.  24  sept.  1724,  id. 
278.  —  A.  C.  sur  les  agens  de  change,  leurs 
cautlonnemens  et  la  police  des  aspirans,  26  nov. 
1781,  XXVll,  119.  —  Règl.  sur  les  agens  de 
change  ,  et  les  courtiers  de  Paris  ,  5  sep.t. 
1784,  id.  470.  —  Décl.  concernant  l'éta- 
blissement des  offices  d'avens  de  change  à 
Paris,  19  mars,  1786,  XXVllI,  152.  -  A 
C.  qui  fixe  le  nombre  des  agens  de  change 
de  Paris,  leur  accorde  1  hérédité  et  les  auto- 
rise à  se  scrvii"  de  commis  accrédités  ,  4  nov. 
1786,  id.  269.  \.  Banques,  Bourse,  Com- 
merce. 

AGNEAUX.  Il  est  défendu  de  tuer  des 
aLrneaux  et  d'en  vendre,  29  oct.  1761  ,  XX, 
397. 

AGRICULTURE.  Peines  contre  ceux  qui  trou- 
bleraient les  laboureurs  et  s'emp.'ireraient  de 
leurs  biens,  15  déc.  1315,  111,  123.  —  Les 
laboureurs  ne  peuvent  cire  mis  en  prison  pour 
dettes,  20  juil.  1367,  V,  276.  —  Les  labou- 
reuis  peuvent  avoir  des  chiens  de  garde  pour 
éloigner  des  récoltes  les  bêles  fauves,  Ord.  10 
janv.  1396,  VI,  774.  ~  Les  caymans,  les 
liouilliers  et  autres  vagabonds  doivent  être 
envoyés  tiavailler  dans  les  champs,  Ord.  25 
mail4l5,  VU,  384.  — L(;s  débiteurs  des  la - 
boureurs,  vignerous  et  merccnaiies ,  seront 
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condamnés  au  double  de  la  Journée  due  quand 
ils  seront  en  relard,  Ord.  janv.  1  r'iGO,  XI V,  80. 

—  Les  bestiaux  et  oulils  servant  au  labourage 
sont  insaisissables,  Décî.  8  oct  1571,  id  .238. 

—  Décl.  (jui  accor  d  j  trois  années  de  surséauce 
aux.  laboureurs  pour  payci-  leurs  dolt3s,-13 
oct.  1571,  id.  240.  —  Les  laboureurs  ne 
peuvent  être  exécutés  par  leurs  créanciers, 
soit  par  voie  de  contrainte,  soit  par  voie  de 
saisie  de  leurs  bestiaux  et  meubles ,  16  mars 
1595,  XV,  98. —Défense  de  saisir  les  bes- 
tiaux, G  nov.  1G83,X1X,  436;— 29  oct.  1701, 
XX,  396.  —  A.  C.  qui  obl!,:^e  d'ensemencer  les 
terres ,  1  3  oct.  1 693.  XX,  201 .  —  Régi,  sur  les 
labours,  culture  et  semences  des  lei  res,  le  paye- 
ment des  renies  foncières  et  autres  redevances 
payables  eu  grains,  la  conscrvalion  des  fruits 
de  la  terre,  11  juin  1709,  id.  541.  • —  Régi, 
pour  la  semence  des  terres,  20juil.  1  70^j),  id. 
542  ; —  sur  la  récolte  des  blés,  id. — D  cl.  sur 
la  semence  des  terres,  8  oct.  1709,  id.  544. 

—  Règl.  sur  la  conseï  valiou  des  fruits  de  la 
terre,  1  1  mai  1710,  id.  550.  —  Ceux  qui  re- 
meltronl  en  culture;  les  domaines  abandonnés 
seront  alFrancliis  de  la  taille  pendant  quatre 
ans,  Éd.  janv.  1713,  /V/.  583.  —  A.  C.  qui, 
pour  remédier  à  la  discite  de  bras  pour  la 
culture  de  la  terre  ,  ordonne  la  fermeture  pen- 
dant Télé  des  m.Tnufacturcs  de  la  Normandie, 
28  juin  1723  ,  XXI  ,  257.  —  Société  d  agricul- 
ture établie  à  Tours,  24  févr.  l7G1,  XXII, 
307.  —  Établissemen;  d'une  société  semblable 
à  Paris  ,  1  .  mars  1  761 ,  id.  ; — 12  mai  1  761 , 
id.  309.  —  Ëncouragemens  à  ceux  qui  défi- 
cheront  les  terres,  16  août  1761,  id.  321. 

—  Etablissement  d'une  société  d'agriculture  a 
Montauban ,  21  mars  1762,  id.  322. — En- 
couragemens  accordés  à  ceux  qui  défrichent 
des  laudes  et  terres  incultes,  13  août  17GG, 
id.  461.  —  2  oct.  17G6,  id.  463.  —  Choix 
d'un  certain  nombre  d'enfans  trouvés  pour 
cultiver  les  pépinières  établies  dans  le  royaume, 
A.  C.  9  févr.  1767,  id.  467.  —  Disposi- 
tions pour  remplacer  les  bestiaux  dans  les 
provinces  méridionales,  15  sept.  1776,  XXIV, 
134.  —  Gratifications  pour  chaque  mulet  ou 
cheval  propre  à  la  charrue  qui  sera  vendu 
dans  les  marchés  des  lieux  où  l'épizootie  a  fait 
des  ravages,8  janv.  1775,  XXni,  130.— A.  P. 
qui  enjcint  h  tous  habilaris  d'essayer  de  la- 
boui-er  leurs  terres  par  soles  et  saisons  ordi- 
naires, 23  nov.  1779,  XXYI,  207.  —  A.  P. 
qui  prononce  une  amende  contre  plusieurs 
fermiers,  pour  avoir  fait  faucher  leurs  blés, 
et  les  condamne  à  resliluer  aux  pauvres  la 
valeur  des  channies,  15  janv.  1780,  ;V/.  263, 

—  A.  P.  sur  les  s-ilaires  des  ouvriers  employés 
aux  moissons,  3  rioùt  1780,  id.  367. — 
Défenses  de  mener  paitre  les  moulons  et  bre- 
bis dans  les  prairies,  28  décemb.  1780,  id. 
407.  — Défenses  de  saisir  les  bestiaux  dans  la 
province  de  Languedoc,  10  févr.  1 782,  XXVil, 
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145.  — Dispos,  sur  l'usage  de  prendre  dans 
les  bois  des  liens  pour  les  récoltes  ,  25  déc. 
1781,  et  30  avril  1782,  id.  136  et  176. 
—  Défenses  aux  fermiers  du  bailliage  de  Marly 
de  faire  faucher  leurs  blés  à  peine  d'amende  , 
2Gjuill.  1782,  id.  206.  —  Précautions  à 
prendre  pour  mettre  le  feu  aux  makis  et  chau- 
mes, A.  C.  15  janv.  17^3,  id.  254.  — 
A  C.  sur  la  rareté  des  fourrages  ,  et  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  conscivation  des  bestiaux, 
17  mai  17S5,  XXVIII  ,  50.  —  Instruction  sur 
le  même  objet,  id.  52. — A.  P.  qui  autorise  les 
officiers  de  justice  à  prendre  des  mesures  pour 
parvenir  à  faire  la  coupe  d'une  seconde  herbe, 
23  juin  1785,  id.  66.  —  A.  P.  concernant 
les  fourrages,  19  juill.  1785,  id.  ,  67.  —  Il 
est  défendu  d'employer  à  la  préparation  des 
grains  destinés  aux  semences,  de  l'opium,  de 
l'arsenic  et  d'autres  substances  nuisibles,  A. 
C.  26  mai  1786,  /J.  178.  —  Défenses  de 
se  servir  de  la  faulx  pour  couper  les  blés, 
2  juill.  1783,  id.  211.  —  Ekjfenses  de  la- 
bourer les  chaumes  avant  le  15  sept,  de 
chaque  année,  A.  P.  21  juill.  1786,  id. 
212.  —  Mesures  pour  préserver  des  vers  les 
vignes  de  Champagne,  A.  P.  ,  24  mai  1787, 
id.  349.  • —  Règlement  du  roi  concernant  la 
société  royale  d'agriculture  ,  30  mai  1788, 
id.  573.  —  Établissement  d'une  société  d'agri- 
culture à  Poitiers,  11  mars  1789,  id.  650. 
V.  Bestiaux.,  Laboureurs,  Objets  insaisissa- 
bles et  Police  rurale. 

AIDES  et  Gabelles.  Levée  de  l'aide  due  au 
roi  Philippe  iv,  à  cause  de  la  chevalerie  con- 
férée à.  sou  Ills,  1er.  i3j5^  iij^  39 
Conditions  imposées  pour  la  levée  de  l'aide 
accordée  par  les  nobles  d'Auvergne  pour  la 
guerre  de  Flandre,  juin  1319,  id.  216.  — 
Aide  levée  sur  les  marchands  de  Pai-is , 
janvier  1324,  id.  316-  • —  Aide  accordée 
par  les  étals  de  Vermandois,  29  mars  1350, 
IV,  631;  —  par  les  étals  de  Normandie,  5 
avril  1350,  id.  633;  —  par  la  ville  de  Pa- 
ris, 3  mai  1351,  id.  651;  —  par  le  bail- 
liage d'Amiens,  juin  1351,  id.  654;  —  par 
les  états  générau.x  pour  la  guerre,  12  mars 

1355,  id.  763.  —  Chaque  personne  est  im- 
posée suivant  ses  revenus,  id.  > —  Les  revenus 
des  gens  de  village  seront  établis  par  le 
serment  qui  leur  est  déféré  par  les  collecteurs 
en  présence  du  curé,  id.  —  Conliimation  de 
l'aide  accordée  par  les  prélats,  nobles  et 
communes  de  l'Anjctu  ,  juill.  1355,  id  709.  — 
Aide  volée  par  les  états  généraux  ,  le  18  mai 

1356,  id.  7G9. —  octroyée  par  les  étals  gé- 
néi-aux  de  Compiègne,  14  mai  1358,  "V,  8. — 
Les  gens  d'église  et  les  nobles  y  sont  soumis, 
id.,  16. — Levée  de  l'aide  accordée  par  les 
trois  étals  de  l'Artois,  du  Boulonnais  et  du 
comté  de  Saint-Pol,  sous  réserve  .de  leurs 
franchises,  7  déc.  1373,  id.  397.  •—  Instruc- 
tions  mr  le  taux  et  la  levée  de  l'aide,  la 
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mise  à  ferme  de  ces  droits  ,  les  devoirs  des 
élus,  avril  1374,  Id.  405.  —  Sont  exemptés 
des  aides  les  niendians ,  les  éooliers,  les  hos- 
pitaliers et  les  chartreux,  id.  —  On  ne  peut 
faire  d'exécution  contre  ceux  qui  n'ont  pas 
payé,  qu'après  quatre  nnois,  20  juil.  1367,  id. 
276.  —  Ord.  sur  la  levée  des  aides,  21  nov. 
1379,  id.  514.  —  Dispositions  sur  les  élus, 
receveurs,  grenetiers  et  contrôleurs,  leurs 
«alaires  et  leur  Juridiction  ,  id.  —  Fixation 
de  leur  nombre  à  Paris  et  ailleurs,  id.  —  Ré- 
vocation de  toutes  les  aides  levées  deiniis 
Philippe  de  Valois,  16  nov.  1380,  VI,  542. 
—  Commission  pour  faire  payer  les  arré- 
ragrs  des  aides  révoquées  par  les  lettres  précé- 
dentes, 26  nov.  1380,  id.  549.  —  Ord.  sur  la 
nouvelle  aide  accordée  par  les  trois  états  de 
l'Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté  de  Saint- 
Pol ,  juin  1581,  id.  558.  —  Instruct.  sur 
les  aides  et  la  gabelle  rétablies  sous  Chai  les  v, 
21  janv.  1382,  id.  569.  —  Lett.  qui  règlent 
le  pouvoii-,  l'auttirité  et  la  juridiction  des  gé- 
nérau.K  conseillei  s  sur  le  fait  des  aides  ,  26 
janv.  1382,  id.  —  Lelt.  portant  pouvoir 
aux  généraux  des  aides  d'interpréter  et  dimi- 
nuer les  instructions  sur  le  fait  des  aides  ,  en 
«'adjoignant  des  personnes  du  con  cil  du  roi, 
3  avril  1383,  id.  blb.  — Lett.  qui  peinieltont 
aux  habitans  de  Périgueux  de  lever  pendant 
trois  ans  une  aide  applicable  aux  fortifications 
de  la  ville,  25  avril  1383,  id.  576.  —  Ord. 
sur  la  nouvelle  aide  accordée  par  les  trois 
états  de  l'Artois,  2  mai  1383,  id.  —  L'ini 
position  des  aides  doit  être  payée  p;ir-  les 
gens  de  toutes  conditions,  nobles  ou  autres, 
même  par  les  princes  du  sang,  Décl.  24  oct. 
1383,  id.  583.  —  Inslruct.  sur  la  levée  des 
aides,  fév.  1383,  id.  58(>  —  Toutes  denrées, 
marchandises  et  vins  sont  sujets  à  la  taxe  dn 

12  deniers  par  livre,  id  Adjudication  de  la 

ferme  des  aides,  id.  —  Ne  peuvent  devenir 
faimiers  les  oiïiciers  du  roi,  les  gens  d'église, 
les  nobles  et  les  débiteurs  du  roi  ,  id.  —  Les 
fermiers  sont  tenus  de  donner  caution,  id.  — 
Ord.  sur  la  nouvelle  aide  accordéepar  les  trois 
états  de  l'Artois,  du  Boulonnais  et  du  comté 
de  Sainl-Pol,  22  mai  1381,  id.  597.  —  31 
mars  1384.  id.y  600.  —  Les  généraux  des 
aides  sont  chargés  de  recevoir  les  amendes  et 
profits  de  justice  ,  et  doivent  vérilicr  les 
lettres  de  don  en  présence  du  grand  conseil 
du  roi,  24  janv.  1386,  id.  6l9.  —  Réduc- 
tion de  6  deniers  pour  livre  sur  le  droit 
perçu  sur  les  denrées  vendues  dans  le  royaume, 
Ord.  23  mai  1388,  id.  627.  —  Levée  d'une 
lide,  par  manière  do  taille,  pou;-  les  besoins 
de  la  guerre,  Ord.  23  mai  1388,  id.  630.  — 
Heux  qui  auront  maltr-iité  les  offuMcrs  des 
lides  ou  qui  refuseront  de  payer  les  dioits, 
le  pourront  èlre  arrêtés  en  lieu  saint,  Oïd.  6 
uil.  1338,  id.  633.  —  Institution  de  six  gé- 
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leurs  fonctions, pouvoirs  et  autorité,  Lett.  fév. 
1388,  id.  652. —  La  vérification  des  aides  ne 
doit  se  faire  à  la  ch.  des  comptes  qu'en  pré- 
sence de  l'un  des  généi  aux  conseillers  ,  1  mars 
•<388,  id.  660.  —  Instruction  sur  la  levée  des 
aides,  Ord.  1  1  mars  1388,  id  670.  — Insti- 
tution do  trois  généraux  sur  le  recouvrement 
des  aides  et  de  trois  généraux  sur  la  justice 
des  aides,  et  rè:;lement  de  leurs  fonctions , 
Lett.  11  mars  1390,  id.  690-  — -  Lett.  conte- 
nant instruction  sur  le  fait  des  aides,  4  janv. 
1392,  id.  726.  —  Ord.  concernant  les  élus, 
contrôleurs,  greneticrs  et  autres  officiers  des 
aides,  4  janv.  1392,  —  Celui  qui  se- 
rait destitué  de  son  office  .-^ans  juste  cause  , 
est  admis  à  former  opposition  ,  id.  —  Les 
officiers  des  aides  sont  fournis  de  gants  ,  cl-a- 
peaux ,  couteaux  et  écrifoires,  comme  les 
gens  des  comptes,  Lett.  1G  déc  1394,  id.  151. 

—  Les  droits  sur  les  vins  et  autres  boissons, 
sont  réduits  au  huitième  au  lieu  du  quai  t , 
Ord.  28  mars  1395,  id.  76l.  —  Levée  d'une 
aide,  par  manière  de  taille,  à  l'occasion  du 
mariage  projeté  du  roi  d'Angleterre  avec  la 
fille  du  roi  de  France,  Oi  d.  28  mars  139i,  id. 
764.  —  Levée  pendant  un  aa  d'une  aide  paya- 
ble par  toutes  persounes,  même  par  les  gens 
d'église,  Lett.  2  août  1398,  id.  823.  —  Les 
généraux  des  aides  sont  réduits  à  trois  pour 
tout  le  royaume,  Ord.  du  7  janv.  1400  ,  id. 
855.  —  La  justice  des  aides  est  exercée  par 
trois  conseillers  siégeant  à  Paris,  id.  —  Il  n'y 
aura  que  trois  élus  à  Paiis  et  deux  dans  cha- 
que ville  de  France,  plus  un  pour  le  clergé, 
id.  —  Dispositions  sur  la  perception  des  aides 
et  le  versement  des  deniers,  /(/.  — Le  gouver- 
nement des  aides  estconli.'à  quatre  personnes 
dont  trois  présentées  par  le  giand  conseil,  et 
la  quali  ième  adjointe  pai  leroi  ,  Lett.  19  mai 
1403  ,  VII ,  64.  — Levée  dans  tout  le  royaume 
d'une  aide  pour  la  guerre  et  dont  nul  n'est 
exempt,  si  ce  n'est  les  nobles  portant  armes, 
les  ecclésiastiques  ayant  bènéliccs  et  les  pau- 
vres mcndians ,  Lett.  30  janv.  1403,  id.  79. 

—  Etablissement  pour  trois  ans  d'une  aide 
applicable  à  la  réparation  des  chaussées  de 
Paris,  Lett.  21  avrill407,  id.  136.  —  Dispo- 
sitions sur  la  recette  des  aides,  les  comptes 
des  receveuis,  la  juridiction  de  la  cour,  le 
recouvrement  des  amendes  ,  les  élus  ,  les  pour- 
suites fiscales  ,  les  décharges  gratuites ,  le 
versement  de  l'impôt  les  baux  et  fermes  des 
aides,  O.d.  25  mai  1413,  id.  306  it  suiv.  — 
L'Auveri'nc  exemptée  de  l'aide,  9  juill.  1418, 
VI!I,  603.  —  Instiiiolion  sur  la  manièie  de 
lever  et  de  gouverner  les  aides  ,  du  consente- 
ment des  trois  é'a-ts,  28  lév.  1435,  id.  834. 

—  Lett.  relatives  à  la  jui'idi;;lion  des  élus  pour 
le  recouvrement  des  aides,  19  juin  1445, 
L\,  131. — Ils  connaissent  de  toutes  les  causes 
<M viles  et  (Tiininelles ,  rcl.TLives  aux  aides,  ga- 
belles cl  tailles,  sauf  recours  aux  généraux 
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conseillers  ,  id.  —  Les  aid  >s  et  tailles  assises 
dans  un  lieu  fiappent  les  biens  qui  y  sont 
situés,  enrore  bien  que  les  possesseurs  n'y 
résident  pas,  30  janv.  1446,  id.  1G6.  — 
Destitution  générale  des  élus  sur  le  fait  des 
aides,  et  formalités  auxquelles  ils  devront  se 
conformer  pour  reprendre  leurs  fonctions , 
6  août  1462,  X,  450.  —  Il  est  interdit  au 
parlement  de  Toulouse  de  connaître  des  causes 
des  aides,  9  oct.  1501,  XI,  435.  —  Régi,  sur 
les  officiers  des  aides  du  Languedoc,  11  nov. 
1508,  id.  533.  —  Éd.  sur  la  juridiction  des 
élus  et  la  perception  des  aides,  gabelles,  les 
e.Kcmptions  der,  nobles,  et  le  mode  de  répar- 
tition entre  les  paroisses,  juin  1  51  7,  XII , 
119.  —  Création  de  l'oiTice  de  contrôleur  des 
aides,  24  janv.  1522,  /V/.  199.—  Dispos, 
sur  la  nomination  des  receveurs  des  aides  en 
Languedoc,  mars  1538,  id.  554.  —  Di.spos. 
sur  les  procès  exislans  entre  les  fermiers  des 
aides  et  les  débitans  de  boissons  ,  Décl.  sept. 
1553,  XIII,  344.  —  Di'cl.  sur  les  visites  des 
caves,  par  les  employés  des  aides,  27  mars 
1633,  XVI,  380.  — Béduction  du  nombre 
des  offices  des  élus  et  officiers  des  aides  et 
tailles,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  94.  -  Il  est  dé- 
fendu à  ces  élus  et  oiriciers  d'exiger  aucuns 
dons  quelconques,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
id.  95.  —  Les  juges  ordinaires  de-;  lieux 
connaîtront  des  réclamations  des  fermiers  des 
aides  ,  contre  les  redevables  ,  id.  —  Rétablis- 
sement de  la  juridiction  des  élus,  juill.  1578, 
id.  348.  —  Création  en  chaque  paroisse 
d'un  sergent  des  tailles  et  aides,  sept.  1581, 
id.  505.  —  Rtgl'  pour  l'exercice  et  la  per- 
ception des  droits  ,  9  avril  1650,  XVII,  202. 

—  Règl.  général  sur  le  prix  des  entrées,  aides 
et  autres  droits,  juin  1630,  XIX,  242. — 
Ord.  sur  le  fait  des  aides  pour  la  province  de 
Normandie,  juin  1680,  id.  251.  —  Règl. 
sur  la  perception  des  drois  d'entrée  et  de  sortie 
sur  les  marchandises,  févr.  1681,  id.  261. 
— ■  Mesures  pour  prévenir  les  fi-audes  en  ma- 
tière d'aides,  30  janv.  1714,  XX,  615.— 
Rétablissement  de  la  juridiction  sur  le  fait 
des  aides  et  tailles  à  Bar-sur-Seinc  ,  Ed.  avril 
1777,  XXIV,  393.  —  Réunion  des  fonctions 
des  officiers  des  aides  et  gabelles  à  celles  des 
officiers  de  l'élection  de  Wàcon ,  avril  1779, 
XXVI,  76. — Contrat  d'échange  entre  le  roi 
et  le  prince  de  Condé,  relativement  aux  droits 
de  gabelles,  aides  et  auli-es  perçus  dans  le 
comté  de  Clermont,  avril  1784,  l-vXVIl,  405. 

—  Formalités  .à  remplir  lors  des  saisies  faites 
chez  les  redevables,  l".  mars  1785.  X.Will  , 
16.  —  Formalités  à  observer  par  les  commis 
des  fermes  pour  la  retenue  des  marchandises 
déclarées  au-dessous  de  leur  valeur,  A.  C.  , 
16  septembre  1785  ,  id.  88.  V.  Chambre 
des  comptes  ,  Congé  de  rcmung-c ,  Cours  des 
^lides  ,  Daiiphinè  ,  Douanes ,  élections  {Jnrid. 
tics  ),  Fermes  et  liègics,  Généraux  des  fuian- 
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ces,  Impôts.,  Inscription  de  faux  ,  Officiers 
des  aides  ,  llcccveurs ,  Sel,  Tailles. 

AIGUILLES.  V.  Métiers  ,  XllI ,  480. 

AIX-LA-CHAPELLE.  La  fi  anchise  en  France 
est  accordée  aux  négocians  d'—  ,  en  mémoire 
du  lombcau  de  Charlemagne,  mars  1368,  V. 
322. 

AJOURNEMEXS.  Formalités  des  ajourne- 
mens,  1  3G3,  V.  161. — Quand  ils  sont  donnés 
par  les  sergens  des  maréchaux,  les  a  journemens  ■ 
doivent  être  motivés,  à  peine  de  nullité,  22 
juin,  1373,  id  389. —  Dispos,  sur  les  ajour- 
nemens du  chatelel,  mai  1425,  VIII,  698. 
— •  Les  appels  des  ajournemens  personnels 
sont  prohibés,  Ord.  1493,  XI,  21 4. ~  Formes 
des  ajournemens,  Ord.  août  1539,  XII,  602. 

—  Rédaction  des  ajournemens  ,  Ord.  août 
1539,  id.  604.  —  Il  doit  en  être  laissé  co- 
pie, id.  605.  —  Tous  ajournemens  intro- 
ductifs  d'instance  doivent  contenir  clairement 
l'objet  delà  demande.  Ed.  oct.  1554,  XIII, 
402.  —  Tous  exploits  d' ajournemens  seront  , 
libellés  et  il  en  sera  baillé  copie,  à  peine  de 
aul'iité,  Ord.  3  janv.  1563,  XIV,  160.  — 
[îègles  auxquels  sont  soumis  les  ajournemens, 
leur  notification  aux  parties  par  les  ihuissiers 
ou  sergens,  la  rédaction  des  exploits  ,  la 
commission  ou  arrêt  qui  doit  les  autoriser, 
Ord.  de  1667  ,  XVI II  ,  107.  -  Les  ducs  et 
pairs,  à  raison  de  leurs  pairies  ,  l'Hôtel- Dieu 
et  les  communautés  peuvent  faire  donner  des 
assignations  sans  arrêts   ni  commission  ,  id.' 

—  Délais  sur  les  assignations  et  les  ajourne- 
mens, id.  109.  — 'Formes  des  exploits  intio- 
ductifs  d'actions  réelles,  id.  115.  —  Oécl. 
modifiant  l'art.  4  du  tit.  36  de  l'Ord.  d'août 
1670,  sur  les  ajournemens  personnels,  déc. 
1680,  XIX,  258.  V.  Appel,  VI,  710,  Procé- 
dure civile. 

ALBIGEOIS.  V.  Hérétiques. 
ALLNCON.  V.  Domaine  de  la  couronne  y  i 
XlII,  142. 

ALENCON  {ducd')  Lclt.  pour  son  arresta- 
tion ,  IX,  274.  —  Le  parlement  se  transporte  ^ 
à  3iontargis  pour  le  juger,   23  mai  1458,  id  '. 
331 .  —  Sa  condamnation  ,   10  oct.  1458  ,  id.  j 
341 .  —  Remis  en  possession  de  ses  biens  con-  i 
tisqués,  20  janv.  1467,  X  ,  544. 

ALENES.  V.  Jrts  et  métiers  ,  XIII,  480.    ,  J 

ALIGNEMENS.  V.  Paris  et  Foirie.  i 

ALLMENS  {consignation  d')  .  V.  Contrainte  j 
par  corps ,  J^è/io/tcialeurs. 

ALLEMAGNE  {empereur  d' )  V.  Parlement,  j, 
VIII,  573.  .1, 

ALLEMANDS.  V.  Loi  des  Allemands. 

ALLEUX.  Les  non-nobles  ne  payent  point  „|, 
de  finances  pour  l'acquisition  des  alleux  non  j[| 
nobles,  16  f.'v.  1367  ,  V,  312.  V.  Fiefs,  ,„ 
Languedoc. 

ALLIANCE.  V.  Traités. 

ALLOLpis.  V.  Organisation  judiciaire. 
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ALLUVIOiNS.  V.  Iles  et  attérissemciis  et 
rivières. 

ALMANACnS.  Défense  d'imprimer  et  du 
vendre  aiicnn  almanacli  on  prognostication 
qui  n'ait  été  vu  par  l'évèque,  Ord.  janv.  1560, 
XIV,  '71.  V.  Libraires,  XIV,  71  ,  Prédic- 
tions. 

ALSACE.  Établissenicnt  du  conseil  souve- 
rain d'Alsace,  et  règlement  pour  sa  juridiction, 
sept.  1657,  XVII,  355.  —  Ér-eetion  rln  con- 
seil supérieur,  nov.  1679,  XIX,  222.  — 
Déel.  concernant  les  ilefs  de  l'Alsace,  26  fév. 
1697  ,  XX,  284.  —  Éd.  sur  le  fait  de  la  jus 
tice  au  conseil  souverain  d'Alsace,  déc.  1701, 
id.  403.  —  Conditions  auxquelIcvS  les  sei- 
gneurs d'Alsace  jouissent  du  droit  d'extraire 
eux-mêmes  le  salpêtre  des  terres  de  leurs  do- 
maines, 7  juillet  1782,  XXVIl,  203.  V. 
Juifs. 

ALUNS.  Régi,  sur  les  aluns,  6  oct.  1512, 
XI,  641.  —  Ed.  qui  règle  l'entrée  des  aluns 
dans  le  royaume  ,  janv.  1554,  XIII,  428. 

AMENDES.  Arrêt  qui  condamne  à  2000  fr. 
d'amende  avec  le  reteiitum  qu'il  n'en  sera 
payé  que  1000,  131.0,  III,  11.  —  Abolition 
de  l'amende  imposée  aux  nouveaux  mariés  qui 
cohabitent  avec  leurs  femmes,  10  juillet 
1336,  IV,  425.  —  Défense  de  percevoir  des 
amendes  contre  les  acquéreurs  de  biens  nobles 
10  juin  1331  ,  id.  392.  —  Celles  dues  i  la 
couronne  ne  peuvent  êlre  payées  qu'aux  rece- 
veurs ,  25  sept.  1361,  V,  126.  —  Les  indivi- 
dus condamnés  à  l'amende  doivent  donner- 
caution  pour-  la  sïàreté  du  pa-yement.  Or  '.  de 
1363,  id.  180.—  Les  amendes  du  parlerneirt 
données  par  écrit  en  la  chambre  des  comptes 
pour  y  être  enregistrées,  et  les  lettres  de  don 
de  ces  amendes  y  sont  expédiées  ,  11  août 
1382,  VI,  568.  —  Remise  de  celles  de  I0fr. 
el  au-dessous  proriorrcées  en  manières  civili  s 
par  le  prévôt  de  Paris,  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  prison  faute  de  payement,  sept. 
1398,  id.  826.  — •  Perception  des  amendes 
du  parlement  à  Paris,  5  déc.  j493,  XI,  260. 

—  Taxe  des  amendes;  les  condamnés  seront 
contraignables  par  corps  et  resteront  en  pr  ison 
jusqu'au  payement,  Ord.  1498  id.  3o8.  — 
ils  n  en  sortiront  pas  sans  le  consentement  de 
la  partie  civile,  id.  —  Amende  contre  ceux 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux^  obligations  qu'ils 
ont  souscrites,  Or-d  aoiàt  1539,  XII,  615.  — 
Ed.  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sf;ra  fait  aucun 
don  des  amendes  ,  26  juiil.  1539,  id.  573. 

—  Les  amendes  seront  recouvrées  sur  les 
bierrs  des  condamnés  par  le  reeeverir  des 
amendes  ,  et  en  cas  d'insolvabilité  l'amende 
sera  commuée  en  une  peine  corporelle  ,  Ed. 
mars  1549,  XIII  ,  162.  —  Création  d'urr 
olficc  de  receveur  général  des  amendes  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  oct.  1552, 
d-  296.  —  Fonctions  et  droits  de  ce  rece- 
veur, 1fr.  juill.  1554,  id.  398.  —  Emilui 
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des  amendes  adjugées  par  les  juges  prési- 
diaux,  28  juiU.  1 554 ,  /r/.  4!)0.  —  Sergens 
collecteurs  des  amendes  en  matière  d'eaux  et 
forêts,  Éd.  fév.  1554,  /V/.  432.  —  Mode 
de  recouvrement  des  amendes  en  celle  ma- 
tière, id.  436.  —  Dispos,  sur  la  ferme  des 
amendes,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  85.  —  Les 
jiarlemcns  et  autres  juges  ne  peuvent  modérer 
les  amendes  de  fol  appel ,  requête  civile  et 
j)roposilion  d'erreur,  Ord.  jarjv.  1563,  id. 
165.  —  Les  oUiciers  de  justice  ne  peu'veut 
êlre  fermiers  des  amendes  ,  droits  et  émolu- 
mens  des  cours,  Ord.  mai  1579,  id.  4l3. 
—  Peines  contre  ceux  qui  demandent  des  dons 
d'amendes  avant  la  prononciation  des  juge- 
niens  qui  les  adjugent,  Ord.  mai  1579,  id. 
429.  Renouvell.  des  dispos,  qui  soumettent  à 
la  consignation  d'amende  ceux  qui  intentent 
un  pi'ocè'>,  pour  cause  détcrmirjée  ,  juill. 
1  580, /VZ.  484.  —  Décl  portant  que,  nonobstant 
lei  dons  que  le  roi  pourrait  faire  des  amendes, 
le  parlcîuent  commencera  par  prélever-  sur 
leui;  masse  ce  qui  lui  est  nécessaire,  18 
janv.  1593,  XV,  5fi.  —  Le  recouvrement  des 
amendes  ne  peut  être  poursuivi  aj)rès  3  ans; 
mais  les  receveurs  en  sont  responsables,  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  3lt?.  —  Les  héritiers  ne 
})euvent  être  contraints  par  corps  à  leur  paye- 
ment, id.  —  Dispos,  sur  les  aiiicirdes  en  ma- 
tière de  délit  for-estier,  Ord.  1669,  XVill, 
306.  —  Éd.  sur  la  consignation  des  amendes  , 
nov.  1669,  id.  367.  — Déel.  sur  les  consi- 
gnations, condanniiations  et  recouvremens  des 
amendes,  21  mars  1971  ,  id.  ^iH .  —  Elles  se- 
ront payées  par  préférence  et  privilège  à  tous 
créanciers  id.  • — Défense  de  pr  ononcer- aucunes 
condamnations  pour  être  employées  en  œuvres 
pies,  21  janv.  1685,  XIX,  472.  —  Cr-éation 
des  receveurs  des  amendes  et  épiées.  Ed.  févr. 
1691,  XX,  119.  —  Création  de  vérilicateurs 
des  amendes  dans  toutes  les  cours,  Ed.  aoiit 
1708,  id.  537.  —  Le  l  oi  n'a  hypolirèque  pour 
les  amendes  que  du  jour-  de  la  condamnation, 1 3 
juill.  1700,  id.  36().  —  Lett.  concernant  le  re- 
couvrement des  airrendes ,  27  déc.  1729,  XXI, 
330.  —  A.  C.  qui  casse  une  sentence  qui  avait 
appliqué  une  amende  à  une  œuvre  de  cl'.aritéet 
condamne  les  juges  au  payement  de  celte 
amende,  23  sept.  "1775,  XXlll,  239.  —  Même 
décision  à  1  égard  d'une  sentence  qui  avait  aj)- 
pliqué  une  amende  aux  ré])arations  de  la  ville  , 
A.  C.  19  déc.  1775,  id.  291.  —  Il  est  in- 
terdit aux  juges  de  faire  apj)licalion  :i  urr  objet 
quelconque  des  amendes  qu'ils  pronoueeiit,  A. 
C.  28  nov.  1781,  XWll,  122.  V.  ^idcs  , 
Appels  ,  Bailliages  et  scnêchaitssêes.  Chambre 
du  trésor,  Eaux  el  Foréls  ,  Fermes  et  régies, 
Frais  de  justice  ,  Justice  criminelle 

AMENDE  de  fol  appel.  V.  Jppcl. 

AMIDON.  A.  pour-  la  fabi  ieation  de  l'a- 
midon, 10  dée.  1778,  \\V,  4()3.  —  Déferrses 
aux  amidouniero  de  se  servir  de  hausses  de 
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plus  de  8  pouces  tle  hauteur,  25  juill.  1781  , 
XJi.VlI,  60.  —  Il  est  interdit  à  toutes  pci- 
sounes  faisant  le  commerce  de  blé  de  fabri- 
quer de  l'amidon,  id. 

AMÉRIQUE.  Bulle  du  pape  Alexandre  VI, 
qui  partage  le  nouveau  monde  entre  les  rois 
de  Castille  et  de  Portugal  ,  à  l'occasion  de  la 
découverte  de  Christophe  Colomb,  1493, 
XI,  211 .  V.  Colonies. 

AMIRAL.  Amiral  de  la  mer  (création  de  1'), 
1322,  IH,  309.  — On  peut  appeler  en  Norman- 
die des  sentences  de  l'amiral  de  la  mer,  5  avril 
1  350,  IV,  641 . — Lctt.  de  provision  de  cet  ofïice 
en  faveur  de  Gaspard  de  Coligny,  seigneur  de 
Chàtillon,  11  nov.  1552,  XiH  ,  297. —Juri- 
diction de  l'amiial  en  matières  de  prises  mari- 
times, juill.  1517,  XII,  137,  — Provisions  de 
l'oiTice  d'amiral  en  faveur  de  G.  Gouffier,  sei- 
gneur de  Bonnivet,  31  déc.  I5l7,  id.  149. 
—  Défense  aux  amiraux  de  lever  un  droit  sur 
les  pêcheries,  Lett.  fév.  1540,  id.  725.  — 
Droits  de  l'amiral  de  France  sur  les  prises, 
12  fév.  1576,  XIV,  277.  •—  Lett.  de  provision 
de  cet  office  en  faveur  d'Anne  de  Joyeuse, 
le"",  .iuin,  1582,  id.  514.  —  Juridiction  de 
l'amiral  de  France,  Ed.  mars  1584,  id. 
556.  —  Ses  attributions  et  privilèges,  557  et 
suiv,  —  Jean  Louis  Nogaret  de  la  Vallette , 
nommé  amiral  de  Frauce  ,  7  nov.  1587,  id. 
()13.  —  Charles  de  Montmorency,  amiral  de 
France,  21  janv.  1596  ,  XV,  116.  —  Lett.  de 
provision  de  l'office  d'amiral  en  faveur  d'André 
de  Brancas ,  seigneur  de  Villars  ,  23  août  1594, 
id.  91 .  —  Ed.  qui  supprime  l'office  d  amiral, 
janvier  1627,  XVI,  198.— La  charge  de  grand- 
amiral  est  conférée  à  la  reine  mère  sous  le  nom 
de  surintendante  des  mers,  9  juill.  1646, 
XVil,  58.  — L. p. portantprovision del'amirauté 
en  faveur  du  duc  de  Vendôme  ,  12  mai  1650, 
id.  213.  —  Rétablissement  de  cette  charge , 
Ed.  12  nov.  1669,  XVIil,  367.  —Disposi- 
tions de  VOrd.  de  la  marine  sur  l'amiral,  août 
I68t,  XIX,  283.  —  Provisions  de  la  charge 
d'amiral  en  faveur  du  comte  de  Toulouse, 
23  nov.  1683,  id.  438.  —  Le  comte  de 
Toulouse  jouii  a  des  droits  attribués  à  la  charge 
d'amiral  dans  tous  les  pays  de  l'obéissance  du 
roi,  A.  C,  14  mars  1695',  XX,  237.  — Droits 
de  l'amiral  de  France  sur  les  amendes  et  con- 
fiscations, 7  sept.  1702,  id.  419.  V.  Ami- 
rauté, Marine,  Prises  maritimes. 

AlMUlAL  de  Guyenne.  Cette  charge  est 
donnée  au  roi  de  Navarre,  L. ,  6  juin  1555, 
XIII,  452. — Gaspard  de  Coligny,  nommé 
amiral  de  Guyenne,  4  oct.  1601 ,  XV,  263.  — 
Lelt.  de  provision  de  l'office  d';imiral  de 
Guyenne  en  faveur  de  François  de  Coligny, 
20  oct.  1591,  id.  33. 

AMIKALTÉ.  Ord.  sur  l'amirauté,  les  prises 
maritimes  et  la  piralcrie  ,  7  déc.  1400,  VI, 
846.  —  L'amiial  doit  faire  punir  les  pirates, 
id.  —  il  doit  examiner  les  prises  et  décider 
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si  elles  sont  bonnes  ou  illicites,  id.  — Il  a  le 
dixième  de  toutes  les  prises,  id.  — Les  autres 
droits  et  prolits  dont  il  jouissait  sont  suppri- 
més ,  id.  —  Il  est  le  chef  des  armées  de  mer 
et  de  toutes  entreprises  maritimes,  id.  —  Il 
tient  juridiction  par  lui  ou  ses  lieutenans  sur 
tout  ce  qui  dép  nd  de  la  guerre  maritime,  et 
rend  justice  à  cet  égar.d  sans  que  nul  autre 
puisse  en  connaître,  id.  — Ord.  sur  la  juridic- 
tion de  lamiiauté,  2  oct.  1480,  X,  825. — 
Ed.  sur  l'exécution  provisoire,  sous  caution, 
des  sentences  de  l'amirauté,  rendues  en  ma- 
tière de  prises  maritimes,  7  août  1493,  XI, 
258.  —  Ed.  sur  l'amiiaulé  et  la  juridiction  de 
l'amiral,  févr.  1543,  XII,  854. — Juridiction 
de  l'amirauté.  Ed.  mars  1584,  XIV,  558.  — 
Sa  com];étence,  id.  571-  —  Décl.  31  janv. 
1694,  XX,  212.  —  Empreinte  que  les  ex- 
péditions de  l'amirauté  doivent  porter,  Décl. 
12  nov.  I669,  XVllI,  368.  —  Droits  et  sa- 
laires des  officiers  des  sièges  de  l'amirauté, 
20  août  1673,  XIX,  112.  —  Ils  sont  main- 
tenus dans  leur  compétence  sur  les  contiats 
maritimes,  A.   C.   13  avril  1679,  id.  l95. 

—  L.  p.  qui  confirment  cette  atti  ibution ,  29 
nov.  1679  ,  id.  195.  —  29  juill.  1679  ,  id. 
204.  — •  Compétence  des  juges  de  l'amirauté, 
août  1681,  id.  285.  —  Des  lieutenans,  con- 
seillers, avocats  et  procureurs  du  roi  aux 
sièges  de  l'amirauté,  id.  287.  —  Du  greffier, 
id.  288.  — Des  huissiers  audienciers,  visiteurs 
et  autres  sergens  de  l'amirauté,  id.  290.  — 
Dispos,  sur  les  congés  et  rapports  ,  id.  297. 

—  les  ajournemens,  prescription  et  les  juge- 
mens,  id.  298.  — Les  officiers  des  amirautés 
connaissent  des  prises  en  1 instance,  A.C,  2 
oct.  1689,  XX,  86.^ —  Établiss.  de  plusieurs 
sièges  d'amirauté,    Éd.  avril  1691  ,  id.  127. 

—  Ed.  concernant  les  amirautés  de  Guyenne, 
janv.  1692,  id.  150.  —  Les  officiers  des 
juridictions  de  l  amii  auté  ne  doivent  pas  laisser 
prendre  communication  des  déclarations  que 
les  négocians  font  aux  grefTes ,  A.  C.  15  juill. 
1693,  id.  193.  —  Création  de  lieutenans 
criminels,  commissaires,  etc.,  dans  les  ami- 
rautés ,  mai  1711  ,  id.  569.  —  Éd.  portant 
rèlablissemeiit  de  l'amirauté  do  France,  juill. 
1775,  XXI II,  216.  —  Sent,  de  l'amirauté  par 
laquelle  elle  se  déclare  seule  compétente  pour 
conriaîlre  des  causes  des  étrangers,  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  Français,  31  janv.  1776, 
id.  302.  —  A.  C.  qui  iixe  la  compétenee 
des  officiers  de  l'amirauté  sur  ce  qui  concerne 
les  feux  et  signaux  établis  sur  les  cotes  du 
royaume,  15  déc.  1776,  XXiV,  270. — Lett.  jj 
aux  officiers  de  l'amirauté  pour  faire  annuler  ji 
une  police  d'armement,  30  m.ii  1780,  XXVI,  ' 
333.  -—Il  est  enjoint  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté de  Brest,  de  se  conformer  plus  exacte- 
ment aux  ordonnances,  relatives  aux  interro- 
gatoires des  prisonniers  des  prises  ,  22  juill. 
1781,XXVJ1,  60.  —  Ils  ne  peuvent  prendre 
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aucun  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en 
course,  15  janv.  1783,  id.  2')4.  —  Règl. 
concernant  leurs  droits,  salaires  et  vacations, 
iSfév.  1785,  XXVllI,  9.  -Rè-1.  pour  Tuni- 
iorme  des  ofuciers  d'amirauté,  18  mars  1788, 
id.  151.  V,  Amiral,  Colonies^  3Iarine , 
Prises  maritimes. 

AMNISTIE.  Convention  portant  amnistie, 
an  851,  1,  74. — Capit.  contenant  amnistie, 
juin  860,  id,  78. — pour  les  crimes  et  déli.'s 
commis  pendant  la  guerre,  22  mai  1  3G0 ,  V, 
94.  —  accordée  aux  habilans  de  Paris ,  mars 
1381,  Vf,  560.  —  en  faveur  du  duc  de 
Mayenne  et  de  ses  adhérens  ,  Ed.  janvier  1596, 
XV,  104.^ —  Amnistie  pour  les  faits  qui  se 
sont  passés  à  Paris  le  11  décembre  1649,  avr. 
1650,  XVII,  206. —  Ed.  portant  amnistie 
générale  après  les  troubles  de  la  fronde,  oct. 
1652,  id. ,  296.  —  Amnistie  en  faveur  des 
déserteurs ,  Ord.  30  sept.  1671,  XV|][,  438. 
—  Amnistie  générale  pour  les  habitans  des 
îles  de  la  Tortue  et  de  Saint-Domingue ,  oct. 
1671  ,  id.  439.  —  Ord.  portant  amnistie 
«n  faveur  des  officiers  mariniers  et  matelots 
déserteurs,  1".  juill.  1777,  XXV,  52.  V. 
Lettres  d'abolition ,  Grâce,  Traités,  IV,  718. 

AMORTISSEMENT  {droits  d' ).  Ord.  lou- 
chant les  amortissemens,  1291 ,  IF,  690;  —  sur 
les  arrière-fiefs,  1320,  III,  271  ; —  dus  par 
les  ecclésiastiques,  1326,  id.,  322.  —  Aucunes 
lett.  d  amortissement  ne  peuvent  être  en- 
registrées sans  finances  à  la  chambre  des 
comptes,  5  août  1366,  V,  255.  —  Les  lett. 
d'amortissement  ne  peuvent  être  délivrées 
sans  avoir  été  scellées  et  passées  à  la  chanibre 
des  comptes,  21  juill.  1368,  id.,  317.  — 
Recouvrement  des  droits  d'amortissement,  7 
I  avr.  1372,  id.,  388,  et  18  mai  1373,  id.  — 
j  Instructions  sur  le  payement  de  ces  droits  , 
i  4 janv.  1373,  id.,  398.  —  Règlement  sur  les 
droits  d'amortissement,  Ord.  14  févr.  1375, 
id.  ,  450.  —  Mandement  rendu  à  la  chambre 
des  comptes  ,  portant  qu'il  ne  sera  levé  aucun 
droit  d  amortissement  jusqu'à  ce  que  le  roi 
(  Charles  VI  )■  ait  atteint  l'âge  compétent , 
4  oct.  J385,  VI,  600.  —Sur  le  fait  des 
amortissemens  et  francs-fiefs,  11  fév.  1385, 
id.,  611.  —  Révocation  des  commissaires  sur 
le  fait  des  amortissemens;  ils  sont  remplacés 
dans  leurs  fonctions  par  les  receveurs  et  les 
procureurs  du  roi,  Lett.  2  sept.  1396,  id.  , 
7/2.  —  Dispos,  sur  les  compositions  relatives 
au.\  droits  sur  les  amortissemens,  Ord.  25  mai 
1413,  VII,  289.— Lett.  qui  règlent  ces  droits, 
oct.  1402,  id.  42.  —  Amorlisscment  général 
•  pour  les  églises  de  Normandie,  10  nov.  1470, 
,  X,  616.  —  en  faveur  des  ecclésiastiques  de 

■  l'évêché  de  Paris,  mars  1522,  XII,  204.— 

■  poi"'  la  levée  des  droits  d'amortissement 
dus  par  les  gens  de  main-morte,  24  fév.  1644, 
XVII  ,  38.  • —  Lett.  p.  portant  amortissement 
pour  les  ecclésiastiques,  communautés  et  fa- 
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briques,  juill,  1646,  id.  ,  59.  —  Ed.  qui 
amortit  les  biens  des  villes  dans  le  Lan!;ucdoc, 
déc.  1686,  XX,  22.  — Décl.  sur  la  liquida- 
tion des  droits  d'amortissement  et  nouveaux 
acquêts,  5  juill.  1689,  id.  80.  —Régi,  sur 
les  droits  d'amortissement,  nouveaux  acquêts 
et  francs-fiefs,  9  mars  1700,  id.  354.  — 
Ed.  portant  amortissement  général  en  faveur 
des  bénéficiaires  et  gens  de  main-morte,  mars 
1701,  id.  384. —  Décl.  qui  amortit  en  fa- 
veur du  clergé  tous  les  héritages,  fonds  de 
terre,  rentes  foncières  doht  les  droits  d'amor- 
tissement on  de  nouvel  acquêt  ont  été  payés, 
16  juin  1705,  id.  466.  —  Les  i  en  tes  con- 
stituées à  pri>i  d'argent  par  le  clergé  au  profit 
des  gens  de  main-morte  sont  déchaigées  des 
droits  d'amortissement,  18  aoijt  1705,  id. 
469.  —  Modération  des  droits  pour  les  rentes 
constituée.^  au  profit  des  gens  de  main-morte, 
9  mars  170'),  id.  485.  —  Dispos,  sur  le 
recouvrement  des  droits  d'amortissement  , 
francs-fiefs,  et  nouveaux  acquêts,  mai  1708, 
id.  530.  —  A.  G.  qui  décharge  du  droit 
d'amortissement  les  abbayes ,  prieurés  ,  etc.  , 
27  nov.  1774,  XXIII,  8;.  — Sont  affranchis 
de  ce  droit  les  édifices  servant  de  casernes, 
22  nov.  1775,  id.  252.  —  Sont  également 
aflfi  anchies  les  rentes  constituées  sur  le  clergé 
et  les  diocèses  particuliers,  24  nov.  1775,  id. 
—  Les  r  entes  sur  l'Hôtel-de-Ville  sont  exemptes 
du  droit  d'amortissement  :  les  gens  de  main- 
morte sont  autorisés  à  jouir  de  cette  exemp- 
tion en  plaçant  leurs  deniers  en  rentes, 
24  déc.  1775,  id.  292.—  A.  C.  concer- 
nant les  droits  d'amortissement  et  d  acquêts 
sur  les  abbayes,  prieurés  cl  canonicats, 
29  janvier  1776,  id.  302.  —  Les  cessions 
de  dîmes  sont  exemptes  des  ces  droits,  id.  V. 
Biens  des  ecclésiastiques,  Francs-Jiejs. 

ANATOMIE.  V.  Jardin  des  Plantes  ,  XIX,  66. 
ANCRAGE  {droit  d' ).  Suppression  du  droit 
d'ancrage  sur  les  navires  français  ,  Ed.  juin 
1787,  X^LVIII,  376. 

ANGLETERRE.  Revendication  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  par  Louis,  fils  de  Philippe- 
Auguste  ,  an  12)6,  1,  212. —  Le  roi  d'An- 
glcteri  e  fait  hommage-lige  à  Louis  IX,  an  1259, 
id.  282.  —  Charte  des  communes  libertés,  ou 
la  grande  Charte  d'Angleterre ,  an  1263,  id. 
303.  —  Provision  <Ies  magnats  d'Angleterre  , 
acceptée  par  le  roi ,  pour  le  règlement  des  af- 
faires du  royaume,  an  1244,  id.  319. —  Lett. 
du  roi  d'Angleterre  demandant  satisfaction  au 
sujet  de  la  prise  d'un  navire,  16  juill.  131  G, 
lil ,  139.  — Acte  par  lequel  Edouard  ,  roi  d'An- 
gleterre ,  expose  ses  griefs  contre  Char'es  et 
ief)i end  le  titre  de  roi  de  France,  30  déc. 
1369,  V,  335.—  Lett.  du  roi  d'AnglcIene 
(Henri  IV),  permettant  le  renvoi  en  France 
de  la  reine  Isabelle,  épouse  de  R.chard  ,  15 
juill.  1400^  VI,  845.  —  La  reine  Isabelle  est 
autorisée,  quoique  mineure,  à  donner  quittance 
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de  sadol  au  roi  d'Ang^leterre ,  Lett.  3  juin  1401, 
VII,  1,  —  Quiltancc  de  celle  dot ,  1er.  août 
1401,  id.  6. — Lclt.  du  roi  d'Angleterre  au 
roi  de  France  pour  l'engai^cr  à  lui  donner  sa- 
tisfaction amiable,  5  aoiît  I4'15i  Vlll,  423. 

—  Réponse  du  roi  de  France,  24  août  1415, 
id. — Le  roi  d'Ans^lelerre  délie  le  dauphin  en 
combat  siui^ulier,  16  sept.  1415,  id.  424. — 
Henri  V,  roi  d'Anglelerre  ,  obtient  la  couronne 
de  France  par  un  traité  avec  Charles  VI ,  21 
mai  1421,  id.  633  —  Formule  du  serment 
à  lui  prêter,  id.  642.  —  Lett.  de  Henri  V  pour 
faire  inscrire  son  nom  sur  les  monumens  ,  id. 
644.  —  Le  roi  d'Angleterre  promet  comme  en- 
fant de  France ,  à  la  reine  ,  de  la  traiter  selon 
sa  qualité,  22  sept.  1420,  id.  647.  —  As- 
semblée pour  renouveler  les  sermens  à  Henri 
V[  d'Angleterre  ,  26  août  1429,  id.  757.  — 
Lett.  données  par  Henri  VI  pour  gouverner  en 
son  absence  le  royaume  de  France  et  le  duché 
de  Normandie  ,  22  mai  1439,  IX  ,  53.  —  Lett. 
de  Henri,  roi  d'Angleterre,  portant  don  d'une 
pension  à  Talbol ,  qualifié  maréchal  de  France, 
3  déc.  1460,  82.  V.  Couronne  de  France. 
Charte  ,  Cour  des  pairs  ,  Assemblée  des  nota- 
bles,  Etrangers  ,  Guerre,  Hommages,  Trai- 
tés et  Conventions  diplomatiques . 

ANGOULÈME.  V.  Communes  ,  V,  404. 
ANIL.  V.  Importation. 
ANIMAUX.  V.  Dommage,  II,  5l7. 
ANIMAUX  sauvages.    V.    Bêtes   fauves , 
Chasse. 

ANJOU  {comte  d),  frère  de  saint  Louis. 
Le  pape  lui  donne  la  couronne  de  Naples ,  an 
1265,  I,  322. 

ANJOU.  V.  Fief  I,  249;  Pairie,  H, 
710. 

ANNATES.  Bulle  du  pape  sur  les  annales  , 
1516,  XII,  98.  —  Délenso  de  transporter  de 
l'or  ou  de  l'argetit  hors  de  France  pour  annales 
de  la  cour  de  Rome,  2  avr.  14l8,  VIII,  596. 
V.  Pape  et  Pragmatique  sanction. 

ANNEAU  d'or.  V.  Récompenses  militaires. 

ANOBLISSEMENT.  Lett.  d'anoblissement  en 
faveur  de  Raoul,  l'orfèvre,  1270,  II,  645. 

—  Les  Lett.  d  anoblissement  doivent  être 
scellées  et  passées  à  la  Ch.  des  comptes,  21  juill. 
1368.  V.  3l7._Disp.  sur  les  anoblissemens  , 
18  mai  1373,  id.  388.  —  Anobl.  des  maire, 
échevins  et  conseillers  jurés  de  Niort,  nov, 
1461  ,  X,  420.  —  des  maire  et  échevins  de  la 
ville  de  Tours  ,  fév.  1  461  ,  id.  434.  —  de  tous 
les  possesseurs  de  liefs  de  Normandie,  10  nov. 
1470,  id.  616. —  Lelt.  interprétatives  des 
précédentes  sur  la  possession  des  fiefs  en  Nor- 
mandie et  l'anoblissement  des  possesseurs,  mai 
1471  ,  id.  622.  —  Lelt.  d'anoblissement  en  fa- 
veur d'Ollivier  le  Dain  ,  barbier  de  Louis  XI , 
oct.  1474,  id.  6;)3.  —  des  membres  du  con- 
seil municipal  de  Lyon  ,  déc.  1495,  XI,  281. 
■ —  Au  roi  seul  appai  licnl  le  droit  de  faire  des 
anoblisscmrns ,  Ord.  1498,  /(/.    353.  —  Ed. 


d'anoblissemenl  de  24  personnes  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  l'a  ris ,  mai  1593,  XV, 
67.  —  Il  ne  sera  donné  aucune  lettre  d'anoblis- 
sement, si  ce  n'est  pour  de  grandes  considri  ;i 
lions  et  avec  enregistrement  à  la  Cour  des 
aides  ,  janv.  1634,  XVI,  392.  — Révocation 
des  anoblissemens  et  privilèges  créés  depuis  30 
ans  ,  nov.  1640, /V/.  528.  —  Conllrm.,  moyen- 
nant finances,  dés  anoblissemens  aci'ordés 
depuis  1606,  17  sept.  1657,  XVII,  356.— 
Droit  de  confirm.  dû  au  roi  par  les  personnes 
anoblies,  A.  C.  2  mai  1730,  XXI,  333.  V. 
Communes  ,  Jeanne  d'Arc  ,  ]\oblesse  ,  Offices , 
Paris  ,  Prévôt  et  Echevins  de  Paris  ,  Tailles. 

ANNUEL.  VA.  concernant  le  rachat  et  a;nor- 
tissement  de  l'annuel  et  du  prêt,  déc.  1709, 
XX  ,  545 

ANTICIPATION.  Si  celui  qui  a  fait  anticiper 
gagne  son  procès,  l'anticipalion  et  le  voyage 
du  sergent  seront  taxés,  Ord.  juin  1510, 
XI,  578. 

APANAGES. Concession  à  un  frère  de  Louis  TX 
du  pays  d'Artois  pour  son  apanage  ,  juin  1237, 
1 ,  246.  —  Lett.  de  l'apanage  fait  par  le  roi 
Louis  IX  à  son  fi's  ,  niars  1268,  id.  341. — 
à  Robert  ,  comte  de  Clermont  ,  avec  charge 
de  retour  à  la  couronne,  mars  1269,  id.  353. 
—  A.  P.  qui  prononce  le  retour  à  la  couronne 
du  comté  de  Poitiers  et  de  la  terre  d'Auvergne- 
donnés  précédemment  en  apanage ,  1283,  II, 
667. —  Le  comté  de  Poitou  donné  par  Phi- 
lippe IV  à  son  frère,  1311,  III,  19.  —  Codicile- 
par  lequel  Philippe  IV  érige  le  comté  de  Poitou 
en  apanage,  I3i4,  id.  47.  —  Don  en  apa- 
nage à  Jean  de  France  du  duché  de  Normandie 
et  des  comtés  d'Anjou  et  du  Maine,  1  7  fév.  1  331 , 
IV,  396.  —  Donation  au  duc  d'Anjou  ,  frère 
du  roi  ,  pour  lui  et  sa  postérité  ,  du  duché  de 
Touraine  et  de  ses  dépendances ,  pour  les  tenir 
en  pairie  à  perpétuité,  18  avr.  1364,  V.  186; 
22  sept.  1372,  id.  376.  —  Transaction  arrêtée 
au  grand  conseil  entre  le  roi  Charles  V  et  le 
duc  d  Orléans,  par  laquelle  l  apanage  de  celui- 
ci  est  réduit ,  avec  clause  de  retour  à  la  cou- 
ronne en  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine, 
janv.  1366,  id.  258.  — Ord.  qui  fixe  les  apa- 
nages des  enfans  et  des  filles  de  France  ,  oct, 
1374,  id.  439.  —  Concession  par  Charles  VI  à 
son  frère  Louis  d'un  apanage  réel ,  avec  condi- 
tion de  retour  à  la  couronne  en  cas  d'e.v- 
linction  de  la  ligne  masculine  et  légitime  , 
nov.  1386,  VI,  614.  —  Concession- par  Char- 
les VI  au  même  ,  en  accroissement  d'apanage, 
du  duché  d'Orléans  ,  réversible  à  la  couronne 
à  défaut  de  descendans  mâles  ,  Lelt.  4  juin 
1392,  id.  702.  — Concession  au  même  d'une 
renie  apanagère  transmissible  à  ses  héritiers  , 
successeurs  et  ayant-cause,  id.  —  Apanage  formé 
pour  le  duc  d'Orléans  des  domaines  par  lui  ac- 
quis, Lelt.  28  juin  1399,  id.  842.  — Lett.  qui 
donnent  au  dauphin  le  duché  de  Guyenne,  à  Is 
charge  de  réunion  à  la  couronne  ,  1 1  janV' 
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1400,  id.  8G0. —  Constil.  d'un  apanag^e  nu 
second  iîls  de  Charles  VI ,  avec  clause  de  re- 
version à  la  couronne  en  cas  d'extinction  de  sa 
postérité  masculine  et  légitime,  2  juill.  1401 , 
VU,  4.  —  Leduc  d'Orléans  est  autorisé,  ainsi 
que  ses  descendans  maies  ,  à  posséder  en  pairie 
la  baronnie  de  Coucy,  le  comté  de  Soissons  et 
autres  terres,  Lett.  22  mai  1404,  id.  83.  — 
Don  par  Louis  XI  à  son  frère  Charles  du  duché 
de  Berri  en  apanage ,  avec  réserve  de  retour  à 
la  couronne  ,  nov.  1 461 ,  X  ,  41  7;  —  L.  p.  por- 
tant accroissement  d'apanage  pour  le  duché  de 
Normandie,  29  oct.  1465,  id.  523.  — Conces- 
sion à  Charles  de  France  du  duché  de  Norman- 
die à  titre  d'apanage,  oct.  id.  —  Les  Etats  de- 
mandent la  réduction  des  apanai^es  des  fils  de 
France,  1467,  id.  547.  —  Concession  d'apa- 
nage au  frère  du  roi ,  depuis  Henii  Ht,  8  fév. 
1566,  XIV,  184.  —  Concession  d'apanage  à 
Gaston  de  France,  frère  du  roi  ,  duc  d'Orléans, 
juill.  1626,  XVI ,  192.  —  Don  à  Gaston  ,  duc 
d'Orléans  ,  du  duché  de  Valois  ,  par  accroisse- 
ment d'apanage,  janv.  1630,  id.  350.  — 
Constitution  d  un  apanage  au  frère  du  roi  (  duc 
d'Orléans  )  ,  mars  1661 ,  XVII  ,  401 .  —  Suppl. 
d'apanage  à  Monsieur,  frère  du  roi,  24  avr. 
1672  ,  XIX,  14.  —  Don  au  duc  de  Chartres  du 
palais  cardinal  à  litre  d'augmentation  d'apa- 
nage, L.  p.  fév.  1692,  XX,  151.— Décl.  con- 
cernant les  officiers  de  police  dans  l'étendue  de 
l'apanage  de  Monsieur,  29déc.  1699,  id.  349. 
— Apanage  du  duc  de  Berri,  juin  1710, /W.  552. 
—-Dispos,  sur  l'estimation  des  domaines  donnés 
en  apanage,  Ed.  oct  1711,  id.  571.  —  Réu- 
nion de  divers  domaines  à  Tapanaiiçc  du  duché 
de  Valois,  L.  p.  7  déc.  1766,  XXll,  463.  — 
L.  p.  qui  accordent  à  Louis-Stanislas-Xavier , 
petit-fds  de  France,  la  nomination  des  bénéfi- 
ces et  des  offices  compris  dans  son  apanage, 
21  avr.1771,  id.  524.— Ed.  portant  lettres  d'a- 
panage du  même,  id.  525. — Ed.  qui  assigne  l'a- 
panage du  comte  d'Artois  ,  oct.  1  773,  id.  560. 
•—Ed.  qui  accorde  à  Monsieur,  frère  du  roi  , 
les  écuries  de  la  dauphine  à  litre  d'augmenta- 
tion d'apanage,  juin  1774,  XXIII ,  16. — 
Concession  du  duché  d'Alencon  en  supplément 
d'apanage  à  Monsieur,  frère  du  roi ,  déc.  1774, 
id.  104. — Réunion  de  différons  domaines  au 
duché  d'Alencon  ,  30  juin  1776,  XXtV,  27.— 
Changement  de  diffî^rens  domaines  dans  l'apa- 
nage du  comte  d'Artois,  juin  1776,  id.  44. 
—  Echange  de  domaines  de  l'apanage  du  comte 
d'Artois,  L.  p.  juill.  1776,  id.  59.  —  Evalua- 
tion des  olnces  dans  les  provinces  de  Berri  et 
de  Ponlhieu  donnés  en  supplément  d'apanage 
au  comte  d'Artois  ,  l^"-.  déc.  1776,  id.  264. — 
A.  C.  qui  ordonne  que  Monsieur  sera  mis  en 
possession  des  droits  de  trépas  de  Loire  et 
traite  par  terre  d'Anjou  ,  en  vertu  de  son  apa- 
nage, 14  déc.  1776,  id.  270. —Changement 
dans  les  domaines  composant  l'ap.inage  de 
Monsieur,,  frère  du  roi,   avr.  1777,  id.  393. 
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—  Le  duc  d'Orléans  maintenu  dans  la  posses- 
sion de  la  voirie  ordinaire  en  qualité  de  sei- 
gneur apanagiste  ,  27  mai  1777,  X\V,  4.  — 
Décl.  qui  ordonne  l'exécution  dans  l'apanage 
des  princes  du  sang  de  l'édit  concernant  la 
suppression  des  receveurs  des  tailles  ,  14  août 
1777,  id.  93.—  L.  p.  qui  .iccordent  au  comte 
d'Artois  la  nomin.ition  :iux  bénéfices  consisto  - 
riaux  situés  dans  l'étendue  de  son  apanage,  26 
nov.  1778,  id.  461.  —  Ed.  qui  donne  au 
même  le  comté  de  Poitou  en  échange  d'auli'cs 
immeubles  ,  nov.  1  778  ,  id.  461 .  —  L.  p.  par 
lesquelles  le  roi  donne  à  Monsieur  (  comte  de 
Provence  )  le  palais  du  Luxembourg  en  apa- 
nage, déc.  1778  ,  id.  495.  —  Concession  à  Mon- 
sieur ,  frère  du  roi,  des  terrains  dépendans  du 
palais  du  Luxembourg  ,  25  mars  1  779,  x^^^'l  » 
63.  —  Monsieur,  frère  du  roi  ,  est  maintenu 
dans  la  propriété  de  la  voirie  ordinaire,  con- 
trairement .à  son  édit  d'apanage,  29  mai  1779, 
id.  91 .  —  Conf.  d'un  Règl.  du  comte  d'Artois 
pour  la  chasse  dans  son  apanage,  5  juin  1779, 
id-  92.  —  Forme  des  instances  produites  de- 
vant la  chambre  des  comptes  relativement  aux 
apanages  ,  7  juill.  1779,  id.  107.  —  L.  p.  qui 
autorisent  Monsieur,  fr  ère  du  roi  ,  à  faire  pro- 
céder à  la  confection  du  terrier  de  la  vicomte 
d'Alencon,  11  août  1779,  id.  142. —  Ed.  por- 
tant suppression  et  création  nouvelle  de  trois 
contrôleurs  généraux  des  domaines  de  l'apa- 
nage du  comte  d'Artois,  janv.  1780,  id.  265. 

—  Mode  de  délivrance  de  l'exploitation  des 
bois  de  l  apanaue  du  comte  d'Artois ,  28  mai 
1782  ,  XXVH,  192.  — L.  p.  qui  maintiennent 
les  frères  du  roi  dans  la  propriété  de  la  voirie 
ordinaire  dans  Tétendue  de  leur  ap.iuai^e  , 
4  fév.  1783,  id.  255.  —  Création  du  conseil 
de  l'apanai^e  du  duc  d'Orléans,  juill.  1786^ 
XXVIII,  218. 

APPEL.  Celui  qui ,  après  serment,  nie  en 
jugement  ce  qu'il  a  dit ,  perd  le  bénélice  de 
l'appel  si  le  contraire  est  prouvé,  an  1254, 
ï  ,  264.  —  Les  appels  des  jugemens  des  sei- 
gneurs sont  portés  devant  la  cour  dn  roi ,  Ord. 
de  1260  ,  id.  283.  —  Quand  ils  çe  fondent  sur 
un  déni  de  justice  ils  se  prouvent  par  témoins, 
id.  —  On  peut  appeler  de  tous  les  jugemens 
rendus  ,  à  la  cour  du  roi,  II ,  456.  —  Comment 
on  doit  demander  amendement  des  jugemens  , 
id.  458.  —  Appel  contre  le  seigneur  quand  il 
a  rendu  un  jugement  faux  ou  injuste  ,  id.  460. 

—  Nul  homme  coutumier  ne  p(!ut  appeler  du 
jugement  de  son  seigneur,  1270,  id.  537.  • — 
On  peut  appeler  du  juqemcnt  qui  n'est  pas 
juste  et  loyal,  1270,  id.  595.  —  Règlement 
sur  les  appellations  en  matière  criminelle  , 
1277,  id.  664.  —  Los  appellations  rétablies 
dans  le  Laonnais  ,  1296,  id.  701 .  —  Les  arrêts 
rendus  par  la  cour  du  roi  sont  exécutés  sans 
-•ippel,  23  mars  1302,  id.  759. — Disposition 
sur  les  appels  dans  le  duché  de  Bourgogne,  17 
mai  1715,  III,  75.  —  Disp.  sur  les  aj)pella- 
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lions  dans  le  Péi  ig^ord  ,  id.  218.  — Cns  d'appel 
de  la  cour  du  duc  de  Bietaijne  au  parlement , 
1315,  id.  219.  — Lts  juridictions  d  appel  ne 
peuvent  être  établies  sans  l'autorisation  du  roi , 
1".  juill.  1328..  IV,  357.—  Les  appellations 
doivent  ètrepoursuivies  dans  les  trois  mois  après 
qu'elles  aui-ont  été  lelevécs,  à  peine  de  nullité, 
9  mai  1330,  id.  369.  —  Le  délai  des  appella- 
tions ne  court  pas  contre  les  barons  et  les  no- 
bles dans  les  procès  qu  ils  ont  conire  le  do- 
maine de  la  couronne,  1338,  id.  433.— Ord. 
sur  les  appels  au  parlement,  déc.  1341-,  id. 
484.  —  Dècl.  sur  les  appels  interjetés  des  sen- 
tences des  jus;-es  qui  ne  ressor  tissent  point  au 
parlement,  24  nov.  1354  ,  id.  699.  —  Les  ap- 
pels d'aucun  jugement  ne  peuvent  être  portés 
au  parlement  qu'après  avoir  parcouru  tous  les 
degrés  de  juridiction  intérieurs,  3  mars  1356, 
id»  844.— Les  terres  et  seigneuries  ressortissent 
aux  prévôtés  et  lieux  accoutumés  ,  nonobstant 
tous  transports  de  juridiction  ,  août  1361  ,  V, 
125.  —  Les  parties  qui  auiont  appelé  des  juge- 
mcns  des  requêtes ,  et  qui  y  renonceront  dans 
huitaine,  payeront  une  amende,  nov.  1364, 
id.  224.  —  Ceuv  qui  interjetteront  appel  au 
jiarlemcnt,  et  qui  s'en  désisteront  dans  la  hui- 
taine, payeront  une  amende  de  60  sols,  18 
nov.  1365,  id.  236. — Dans  le  Vermandois  , 
les  seigneurs,  en  cas  d  infirmation  de  leurs  ju- 
gemens,  et  les  appelans,  en  cas  de  rejet  de  leur 
appel,  sont  soumis  à  une  amende,  sept.  1368,  id. 
31  8.  —  Appel  interjeté  pai-  des  seigneurs  gascons 
contre  le  duc  de  Guyeinie  ,  lils  du  roi  d'Angle- 
terre ,  mai  1369,  id.  323.  —  Amende  de601iv. 
à  laquelle  sont  condamnés  les  juges  du  comté 
de  Clermont,  si  leurs  sentences  sont  intlrmées, 
et  les  parties,  si  elles  sont  confirmées,  Lett. 
août  1375,  id.  450.  —  Les  magistrats  doivent 
venir  chaque  année  au  parlement  lors  de  l'ap- 
pel des  causes  qu'ils  ont  jugées  ,  8  oct.  1385  , 
V!  ,  609.  —  Ord.  sur  le  mode  de  réception  au 
pailement  des  appels  des  juridictions  des  pavs 
de  droit  écrit,  29  juill.  1388,  id.  633. -Ord. 
qui  restreint  les  cas  d'appel  des  jugemens  in- 
terlocutoires rendus,  en  pays  de  droit  éciit, 
dans  les  causes  relatives  au  domaine,  24  fév. 
1391,  id.  700.  — En  cas  d'appel  au  parlement 
par  le  procureur  du  roi  ,  d'une  sentence  inter- 
locutoire ou  délinitive  ,  le  juge  des  lieux:  est 
tenu  de  faire  les  ajournemens  requis  sans  or- 
dre de  la  cour,  Lett.  10  sept,  et  10  déc.  1392, 
id.  710  et  714.  —  L'appel  d'un  malfaiteur, 
poursuivi  en  justice,  ne  doit  empêcher  ni  son 
arrestation  ni  sa  détention  ,  1er.  qç^,  -1393  ^ 
id.  739.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  relevé  ,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  l'appel  des  sentences  des 
juges  suballcj  nes  du  Languedoc,  sont  tenus  de 
les  exécuter,  14  oct.  1294,  id.  753.  —  Constit. 
faite  en  pai  lement  sur  la  forme  des  appels  en 
jtays  de  droit  écrit,  18  juin  1399,  id.  840.  — 
J'crmission  à  un  comte  et  à  ses  successeurs  de 
condamner  à  1  amende  ceux  de  leurs  sujets  qui 


interjetteront  des  appels  frivoles,  avr.  1407  , 
VII  ,  146,  —  Dispos,  relatives  aux  appels  dans 
un  régi,  sur  l'administration  de  la  justice  dans 
le  Dauphinc,  12  juill.  1409,  id.  205.  —  Les 
justiciables  de  l'abbaye  de  Saint-Basie  qui  se 
désistent  dans  la  huitaine  d'un  appel  interjeté 
sont  punis  d'une  amende  ,  6  fév.  1 41 1 ,  id.  263. 

—  Les  jugemens  seront  exécutoires  nonobstant 
appel ,  si  l'appel  n'est  relevé  dans  le  délai  de 
trois  mois.,  avr.  1453  ,  IX,  .209.  — Délais  de 
l'appel,  id.  2l3.—  Procédure  des  causes  d'ap- 
pel, id.  233. — On  ne  peut  appeh^r  des  jugemens 
(le  la  chambre  des  comptes,  23  nov-  1461  , 

X,  393.  —  Ord.  sur  les  appels  des  jugemens 
de  la  chambre  des  comptes  au  parlement  , 
5  fév.  1461  ,  id,  425.  —  Il  n'y  aura  ni  appel 
au  parlement  ni  recours  au  roi  des  jugemens 
rendus  en  Flandre  ,  14  oct.  1468  ,  id  561 .  — 
La  chambre  dt-s  comptes  statue  elle-même  sur 
les  appels  de  ses  jugemens  en  s'adjoignant  des 
membres  du  parlement,  26  fév.  1464,  id.  503. 

—  Remonti  ances  des  états  généraux  sur  le  refus 
des  lettres  d'ajournement  en  cas  d'appel ,  1483, 

XI,  54.- — Ord.  édictale  sur  la  dévolution  et 
connaissance  des  appels  du  Roussillon,  oct. 
1491  ,  id.  20').  —  Quels  jugemens  sont  exé- 
cutoires nonobstant  appel ,  Ord.  1493,  id.  214. 

—  Il  y  a  déchéance  de  l'appel  ,  s'il  n  est  relevé 
dans  les  trois  mois;  mais  l'appelant  peut  se 
pourvoir  en  chancellerie  ,  id.  —  Il  n'y  a  pas 
d'appel  des  ajournemens  personnels,  id.  — 
Formes  des  cédules  dans  les  appels  des  prévôts 
et  des  sergens  royaux,  Ord.  juill.  1493,  id. 
214.  —  Quelles  sentences  sont  exécutaires 
nonobstant  appel,  Ord.  1498,  id.  356. —  Appel 
d  une  sentence  interlocutoire,  id.  —  Appels  en 
matière  criminelle  ,  id.  —  Dispos,  sur  les  ap- 
pels dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
Ord.  juin  1510,  td.  576.  — L'appelantne  peut 
poursuivre  d'autres  griefs  que  ceux  exprimés 
dans  son  relièvement  ,  juin  1510,  id.  578.  — 
Sont  exécutoires  nonobstant  appel  les  senten- 
ces de  provisions  d'alimens,  rendues  par  les 
juges  subalternes,  jusqu'<à  la  somme  de  20  liv., 
Ord.  août  1539,  XIT,618.— Un  appelant  peut 
se  désister  de  son  appel  pendant  dix  jours, 
Ord.  oct.  1535,  id.  479.  —  Les  appels  qui  ne 
sont  pas  relevés  dans  les  délais  sont  nuls  ,  id. 
480.  —  L'appel  reconnu  frivole  et  ma!  fondé 
est  puni  d  une  amende  de  60  liv.  pai  isis,  Ord. 
août  1539,  id.  61 9.  —  Cas  où  l'appel  ne  porte 
que  sur  certains  chefs  des  jugemens,  id.  623. 

—  L'appel  peut  être  poursuivi  sans  demander 
apôlres  ,  id.  624.  —  Les  appels  de  toutes  sen- 
tences emportant  peines  alïlietivcs  seront  por- 
tés aux  cours  de  parlement,  Décl.  20  nov. 
1541  ,  id.  759.  —  Les  appels  des  autres  juge- 
mens seront  portés  devant  les  juges  ordinaii  cs, 
id.  —  Néanmoins  les  prévenus  pourront  tou- 
jours appeler  au  parlement  de  leurs  griefs,  id. 

—  Apjiels  des  sentences  arbitrales,  août  1560, 
XIV,  49.  —  L'amende  de  fol  appel  ne  pf;ut  être 
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modérée,  Ord.  janv.  1563,      165.  — Procédure 

sur  les  appellations  en  matière  d'eaux  et  foi  èts  , 
Ord.  de  1669,  XVlll  ,  249.  —  Aucun  appel  ne 
sera  reçu  si  la  consignation  de  l'amende  n'a  été 
faite,  août  1669,  id.  336.  — Dispos,  sur  les 
appels  en  matière  criminelle,  art.  xxvi,  Ord. 
1670,  id.  41 9.  —  Règl.  sur  les  appointemens 
des  appellations,  15  mars  1673,  XÎX,  88.  — 
A.  C.  sur  la  consignation  des  amendes  préala- 
ble à  toutes  les  appellations  dans  toutes  les  ju- 
ridictions du  royaume ,  à  peine  de  nullité  des 
procédures,  21  aoûtl78l  ,  XXVII  ,  71.  — Les 
cours  et  juridictions  royales  ne  recevront  au- 
cun appel  sans  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de 
l'amende  de  consignation,  21  août  1782,  id. 
209.  'V.  Chambres  des  comptes.  Grands  Jours, 
Flandre  ,  Jugemens  et  Arrêts  ,  Motifs  des  ju- 
rremens  ,  Parlemens  ,  Parlement  de  Paris  , 
Proposition  d'erreur.  Saisie ,  Sel. 

APPEL  comme  d'abus.   A.  P.  sur  l'appel 
comme  d'abu.*  interjeté  par  le  comte  de  Forez  , 
contie  l'archevêque  de  Lyon,   qui  saisit  le 
temporel  de  ce  prélat ,  24  juill.  1333,  IV,  4l5. 
—  A.  P.  qui  défend  aux  tribunaux  ecclésias- 
tiques   de   connaître   des   actions  réelles  et 
possessoires,  intentées  même  contre  des  clercs, 
13  mars  1376,  V,  481.  —  Mand.  donné  aux 
;"equêtes   de  T hôtel,   sur  un  appel  comme 
d'abus,  relativement  ;'i  un  cas  d'usurpation 
Je  la  juridiction  ecclésiastique,  23  aoiàt  l377, 
'd.,  482.  —  Dispos,   sur  les  appels  comme 
d'-abus  devant  le  grand  conseil  ,  Oï  d.  juill. 
,  /539,  XII,  588.  —  Les  appels  comme  d'abus 
I'  l'ont  pas  d'effet  s'.ispensif  ;  les  appelans  qui  se 
I  lésistent  sont  passibles  d'une  amende,  Ord. 
^  loùt  1539,  id.  ,  602.  —  Limites  apportées 
tUK  appels  comme  d'abus,   Décl.  16  avril 
i*  1671,  XIV,  233.  —  Dispos,  restrictives  des 
!  ippcls  comme  d'abus,  Ord.  mai  1579,  id.  , 

I  197.  —  Ed.  déc.  1606,  XV,  304.  —  Les 
appelans  ne  sont  pas  toujours  tenus  de  prendre 

^  elief  d'appel  au  grand  sceau,  sept.  1610, 
i.VI,  10.  -—  Les  juges  ecclésiastiques  sont 
exempts  de  comparaître   aux  jugemens  d'ap- 

II  >el  comme  d'abus  de  leurs  jugemens,  oct. 
625,  id.  152.  -•—  Conf.  de  l'édit  qui  précède  , 
',1  avril  1660,  XVII,  380.   —  Les  cours  de 

I  larlement  peuvent  seules  connaître  des  ap- 
lels   co:T!me  d'abus,    Ed.  avril  1695,  XX, 

j  l49.  —  Ces  appels  ne  seront  portés  qu'à  la 
j:rand-cliambre  du  parlement  de  Paris,  Décl. 

,  10111  1732,  XXI,  375.  —  Décl.  concernant 

'.'  2s  causes  d'a[)pellalion  comme  d'abus,  24 
oût  1775,  XXIII,  232.  —  L.    p.  qui  cas- 

'  ■  ent  un  arrêt  du  pari,  de  Bretagne  ,  relatif  à 
évèque  de  Rennes  ,  2  déc.  1775,  /V/.,  264. 
-  Décl.  concernant  la  forme  de  procéder 
ans  les  causes,  12  mai  1776,  id.  559.  — 
leur  mise  au  rôle  elles  seront  appointées, 

^J'  técl.  18juill.  1780,  XXVI,  363.  -  Décl. 
oncernant  les  appels  comme  d'abus,  28  août 
781,  XXVII,  74;  —  17  août  1783,  id.  315; 


ARB  i3 

—  9  août  1784,  id.  453  ;  1^'.  août  1785, 
XXVIII  ,  70;  -  15  août  1786  ,  id.  225. 

APOSTAT  >.  V.  Culte  protestant. 

APOTRES.  V.  Appel. 

APPL  El  CEMENT.  V.  Caution. 

APOTHICAIRE.  V.  Pharmacie. 

APPOINTEMENS.  V.  Procédure  cii'ile , 
Justice  criminelle. 

APPRENTISSAGE.  A.  C.  cor.cernant  le 
temps  d'apprentissage  dans  les  communautés 
du  ressort  du  parlem.  de  Paris  ,  24  nov.  1782, 
XXVn  ,  237.  V.  Arls  et  métiers ,  Orfèvres. 

APPROVISIONNEMENT.  V.  Paris,  X,  695. 

AQLEDUC,  V.  Ponts  et  chaussées. 

AQUITALNE.  V.  Parlement  de  Paris  ,  U , 
672. 

ARCHERS.  Archers  des  lieutenans  criminels. 
Ed.  nov.  1554,  Xlll,  423. —  A.  G.  sur  les 
fonctions  des  archers  du  siège  présidial  de 
Soissons,  30  sept.  1645,  XVM  ,  54.  —  Con- 
ditions de  capacité  pour  admission  des  archers 
des  prévôts,  Ord.  mai  1579,  XIV,  425.  V. 
Armée ,  Gens  de  guerre  ,  Prévôts  des  maré- 
chaux. 

ARCHERS  et  arbalétriers  de  Paris.  Règl. 
pour  les  arbalétriers  de  Paris,  janv.  1390, 
VI,  690;  —  11  août  1410,  VII,  244. —Règl. 
pour  les  archers  de  Paris  et  privilèges  qui 
leur  sont  accordés,  Ord.  12  juin  1411,  id. , 
253.  —  Compagnie  d'arquebusiers  établie  à 
Paris,  mars  1523,  XII,  228.  — La  création 
de  cette  compagnie  confirmée,  janv.  1547, 
XIII,  40.  — Confirmation  des  privilèges  de 
ces  archers,  juill.  1498,  XI,  305;  —  déc. 
1547,  Xlil,  39;  —  août  1557  ,  id.  496; 

—  fév.  1578 ,  XIV,  342.  V.  Archers,  Gens  de 
guerre ,  Offices. 

ARBITRES.  Les  appels  des  sentences  des 
arbitres  ne  peuvent  être  portés  au  parlement , 
1363,  V,  161.  — En  cas  d'arbitrage,  il  y 
aura  recours  au  juge  ordinaire,  Ord.  juin 
1510,  XI,  577. —  Les  causes  entre  parens 
pour  partages  seront  jugées  par  arbitres , 
Ord.  févr.  1566,  XIV,  211.— Ed.  sur  l'exé- 
cution des  sentences  arbitrales  et  sur  la  ju- 
ridiction qui  doit  connaître  de  l'appel  de 
CCS  sentences,  août  1560,  id. ,  49.  —  Tous 
différends  entre  marchands  pour  fait  de  leur 
commerce,  les  demandes  de  j)artage  et  les 
comptes  de  tutelle  et  administration  ,  seront 
renvoyés  à  des  arbitres,  Ed-  août  1560, 
id. ,  51.  — Conlirm.  de  l'Ord.  qui  établit 
les  arbitres  pour  le  jugement  des  causes  entre 
proches  paieos  (  art.  hiffé  de  l'Ord.  de  mai 
1579),  id.  463.  —  L'appel  des  sentences 
arbitrales  est  attribué  alix  juges  présidiaux , 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  268.  V.  Sentence, 
arbitrale,  I,  297;  Traités  et  Conventions 
diplomatiques. 

ARBRES.  V.  Bois  de  la  marine. 
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ARCHEVÊQUE.  V.  Evôque. 

ARCHFA'ÈCHÉ  àe  Paris.  Bulle  du  pape 
Grégoire  XV  qui  érifjfe  révèclié  de  Paris  en 
arehevêché  ,  févr.  1623  ,  XVI,  145.  V.  Clergé, 
£vêque  ,  Dimanches  et  fêtes  ,  Pairie. 

ARCHIDIACRES.  V.  Fabriques. 

ARCHITECTE.  V.  Bdtimcns  ,  Matériaux. 

ARCHITECTURE.  Etabliss.  d'une  acadrmie 
d'archilcclure,  Lett.  p.  févr.  1717,  XXI,  132. 
V.  Académie  d'architecture. 

ARCHIVES,  Perte  des  archives  du  royaume 
au  combat  de  Bclle-Forge  ,  I,  185. — Création 
(l'ofrices  de  conseiller  du  roi  ,  gardes  et  dé- 
positaiies  des  archives  des  parlcmens,  cours 
des  aides  et  autres  juridictions,  et  des  registres 
concernant  les  édits  ,  janv.  1708,  XX,  527. 

ARCHIVES  des  colonies.  Etablissement  à 
Versailles  d'un  dépôt  de  papiers  publics  des 
colonies.  Ed.  juin  1776,  XXIV,  37. 

ARENES  de  Nismes.  A.  C.  concernant  la 
restauration  des  arènes  de  Nismes,  28  août 
1786,  XXVni,  227. 

ARÉOMÈTRES  A.  C.  des  A.  concernant  les 
aréomètres  ou  pèse-liqueurs,  28  mars  1783, 
XXVII,  268. 

ARGENT.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

ARISTOTE.  Les  ouvrages  de  métaphysique 
d'Aristote  sont  condamnés  au  feu  dans  un 
concile,  1 ,  204. 

ARMAGNACS.  V.  Guerres  civiles. 

ARMATEUR.  V.  Commerce,  Marine  mar- 
chande. Prises  maritimes. 

ARMÉE.  Capitul.  sur  le  service  de  l'armée, 
an  812,  T,<56.  — Levée  de  gens  de  guerre 
contre  le  comte  de  Flandres,  6  août  1314, 
m,  41.  —  Régi,  pour  l'état  et  les  gages  des 
gens  de  guérie,  7  août  1335  ,  IV,  422. — 
Solde  des  gens  de  guerre,  juin  1338,  id. 
430.  —  Sur  le  payement  des  gages,  robes  et 
manteaux  des  gens  d'armes,  18  juin  1339, 
id.  .  —  Dispos,  sur  les  gens  d'ai  mes 
quand  ils  sont  à  l'armée,  avril  1351,  id. 
646.  —  Règl.  sur  les  gages  et  le  mode  de 
service  dans  la  cavalerie  et  l'infanterie  , 
avril  1350,  id.  —  Ils  ne  peuvent  recevoir 
.  plus  d'un  mois  de  solde  d'avance,  4  janv. 
1351,  id.  662.  —  Défense  aux  gens  d'armes, 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende,  de 
sortir  du  royaume ,  sans  la  permission  du 
roi,  7  nov.  1353,  id.  684.  —  Nul  ne  feia 
fausse  poste  dans  les  revues  des  gens  d'armes, 
28  déc.  1355  d.  734.  —  Les  capitaines 
seront  présens  avec  les  surintendans  des  Etals 
pour  recevoir  les  gens  d'armes  ;  l'argent  sera 
distribué  par  les  députés  des  Etats,  id. — 
On  fournira  dans  les  sénéchaussées  des  vivres 
à  un  prix  raisonnable  aux  troupes ,  Et.  de 
Languedoc,  févr.  1356,  id.  799.  — Défense 
aux  trésoriers  do  guerre  de  prêter  aux  gens 
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d'armes  plus  d'un  mois  d'avance  sur  leurs 
gages,  4  janv.  1351,  id.  662.  —  Défense  aux  j 
soudoyers  français  ou  étrangers  de  commettre 
des  actes  de  violence  et  de  pillage  en  France 
sous  peine  de  la  hart,  3  mars   1356,  id. 
835. — Les  gens  des  bonnes  villes  pourront 
être  reçus  parmi  les  gens  d'armes,  14  mai 
1358,  V,  24. — Assignations  pour  le  payement 
des  gens  de  guerre,  id.  380.  —  Ord.  sur  les 
revues   des   troupes  ,    la   responsabilité  des 
officiers  ,  la  composition  des  compagnies  ,  la 
nomination  des  capitaines,  13  janv.  1373, 
id.   398.   —  Convocation   des   milices  pour 
la  guerre  conlie  les  flamands,  28  oct.  1382,  i 
VI,  569.  —  Ceux  qui  servent  dans  les  troupes 
du  roi  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  dettes  , 
Lett.  juin.  1387,  id.  625.  —  Les  maréchaux  : 
et  le  maître  des  arbalétriers  sont  maintenus 
dans  le  droit  de  faire  faire  les  revues  des 
gens  de  guerre,  janv.  1412,  VIT,  277  —  i 
Dispos,  sur  les  capitaines  qui  prennent  des  î 
deniers   pour   un    nombre    d  hommes    plus  ] 
gram.!  que  celui  qu  ils  ont  réellement;  suri 
les  montres  et  les  revues;  les  lettres  de  vivre  I 
sur  Le  peuple,    Ord.  25  mai  1413,  id.  383. 

—  Etabliss.  d  une  force  militaire  permanen- 
te à  cheval,  2  nov.  1439,  IX,  57.  —  Ré- 
pressign  des  violences  et  excès  commis  par  j 
les   gens   de   guerre,  id. — Institution   des  ^ 
compagnies    d'ordonnance,   1446,   id.  166.  i 

—  des  francs-archers,  28  avril  1448,   id.  \ 
169.' — Ord.    sur   l'armement,  l'équipement 
et  la  solde  des  gens  de  guerre  à  cheval  et; 
à  pied,  30  janv,  1454,         270.  —  Dispos.' 
sur  la  distribution  des  francs-archers  dans  le«i 
paroisses  eL  les  charges  qui  en  résultent  pour 
les  habilans,  30  avr.   1459  ,   id.   359.    — j  t' 
Ord.   sur   les    troupes,   leur    logement,  les;  ; 
revues ,  la  discipline  et   le   serment  des  ca-j  li 
pitaines,  avr.   1467,'  X,  544.  —  Ord.  suri  el 
la  police  des  gens  de  guerre,  13  mai  1470,  ii 
id.  609.    —  Ord.  de  l'avis  des  Etats  généraux  le 
sur   1  habillement   et   l'entretien  des  franes-|  éo 
archers,  12  janv.  1474,  id.  700.  — Dispos, I  i 
sur   la    levée,    la   solde,  l'armement   et  les|  jf 
obligations  des  francs-arehers  ,  Ord.  30  mai  sj  I' 
1475,  id.  705. —  Les  Etats  généraux  deman-  pj 
dent  que  les  gens  d'armes  soient  ramenés  au  j« 
nombre  fixé  par  Charles  VU,  1483,  XI,  46.  » 

—  Règl.  pour  la  police  des  gens  de  gueire,  li 
mars  1484,  id.  Vil. —  Règles  de  discipline  s 
pour  les  gens  de  guerre  quand  ils  sont  en  | 
marche,  31  oct.  1485,  id.  152.  —  Règl  ci 
sur  le  service  des  gens  d'armes  et  les  prévôt; 
des  maréchaux  de  France,  20  janv.  1514  a 
XII,  2.  —  Compagnie  de  cent  arquebusier,'  ju, 
établie  k  Paris,  mars  1523,  id.  228.  —Règl  5:1^ 
sur  la  résidence  des  gens  d'armes  ,  le  loge-  Jfs 
ment  des  gens  de  guerre ,  leurs  étapes ,  le  fe, 
congés,  15  juill.  1530,  id.  346.  — Aboli 
tion  des  malversations  des  commissaires  de;  ijoj 
guerres  et  règlement  pour    les  montres  e 
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payement  des  hommes  d'armes,  20  juin  1532, 
id.,  373.  — A.  C.  concernant  Ja  composition 
des  compagnies  des  archers,  leur  armement 
et  la  revue  annuelle  des  bans  et  arrière-bancs  , 
12  févr.  1534,  id.  384. —  Levée  de  sept 
légions  d'infanterie,  arquebusiers,  24  juill. 
1.534,   id.,    390.  —  Dispos,    sur  la  solde, 
la   discipline,     les  peines   qu  ils  encourent 
pour  les  infractions,  les  revues,  id.  — Règl. 
sur  la  fourniture  des  vivres  et  solde  des  gens 
de  guerre  tant  en  garnison  qu'en  campagne, 
,  4  janv.  1545,  id.  397  ;  —  sur  la  gendarmerie , 
r  y  févr.  1534,  id.  403;  —  sur  la  gendarme- 
,  rie  et  les  munitions  de  guerre,  Ord.  20  août 
s  1539,    id.    592.   ^  Le  gouvernement  des 
,  gens  de  guerre  est  commis  à    trois  maré- 
î  chaux  de  France,  sous  leur  responsabilité, 
is  Ord.   26  juin  1547,  XUI ,  19.  —  Ord.  sur 
3  la  levée  ,  l'entretien  et  la  police  des  gens  de 

-  guerre,  12  nov.  1549,  id.  119.  —  Dispos. 
;s  sur  l'armement  des  gens  de  guerre,  Ord.  nov. 
i«  1549,  id.  I28e^5«/V. — Décl.  sur  le  payement 
it  et  la  livrée  des  hommes  de  guerre,  l'ordre 
■e  qu'ils  doivent  tenir,  20  mars  1550,  id.  181. 
]>  —  Création  des  receveurs  des  deniers  publics 
>  pour  l'entretien  de  l'armée,  juill.  1553, 
é-  id.  333-  —  Les  gens  de  guerre  qui  ont 
Jf  délaissé  leurs  capitaines  ne  doivent  recevoir 
ej  aucuns  gages,  Ed.  nov.  1554,  id.  ^^9.  — 
5,  Nul  ne  sera  reçu  aux  compagnies  d  hommes 
i  d'armes  qu'il  ne  soit  de  qualité  requise  par 
al  l'ordonnance,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  92.  ■— 
el  Tous  capitaines  et  chefs  de  bandes  sont  res- 
)s,  ponsables  des  excès  et  abus  commis  par  leurs 
la  compagnies,  id.  — Les  capitaines  des  charrois 
ur  Jes  munitions  et  d'artillerie  ne  peuvent  pren- 

-  Ire  les  chevaux  des  fermiers  et  laboureurs, 
lej  i  peine  de  la  hart,  id.  —  Ord.  sur  les 
a-  lommes  d'armes  ,  les  payeurs  ,  commissaires 
iui  't  contrôleurs  des  guerres,  12  février-  1566, 
0,  d.  185.  ' — Ed.  en  forme  de  règlement  sur 
lui  e  payement  des  gens  de  guerre,  leur  police, 
icî-  quipement  et  service,  13  janv.  1567,  id. 
os.  i20.  " —  Règl.  général  sur  la  solde  des  gens 
Iti  le  guerre,  leur  police  et  leur  habillement, 
lai!  '^"".  févr.  1574,  id.  261.  —  Règl.  pour  la 
al  >olice  et  l'entretien  des  gens  de  guerre, 
ail",  juill.  1575,  id.  275.  — Dispos,  relatives 

ux  compagnies  d'ordonnance,  aux  condi- 
re  ions  d'admission  dans  ces  compagnies  ,  aux 
lim  xercices  des  gendarmes ,  la  marche  et  le 
ei  logement  des  troupes,  la  responsabilité  des 
è»l  hefs ,  la  discipline ,  les  revues ,  les  excès  des 
lot  ens  de  guerre,  Ord.  mai  1579,  id.  445 
ili  450.  —  Ed.  sur  la  police  des  gens  de 
sier  uerre;  leur  entretien,  9  févr.  1584,  id. 
lèïl  55.' — Création  de  douze  offices  de  généraux 
oi;e  es  camps,  armées  et  garnisons  de  France, 
,1e  IV.  1627,  XVI,  198.  —  Dispos,  sur  la  disci- 
boli  line  des  gens  de  guerre,  leur  solde,  leurs 
démontres,  les  excès  qu'ils  commettent,  leur 
st  ourrilure,  les  fonctions  de  capitaine,  maître 
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de  camp,  les  recnics ,  !es  cnrôlemcns ,  la 
justice  militaire,  Ord.  janv.  1629,  /V/.  283 
à  305.  —  Suppression  de  l'office  de  colonel 
général  de  l'inianlerie ,  avr.  1643,    id.  550. 

—  Règl.  pour  les  subsistances  et  la  police  des 
gens  de  guerre  pendant  l'hiver,  4  déc.  1651, 
XVII  ,  275  ;  —  pour  l'entretien  des  trou- 
pes ,  2  juill.  1660,  id.  380.  -  pour  le 
logement  des  capitaines  et  lieutcnans  ré- 
formés dans  les  garnisons,  Ord.  5  oct.  1660, 
id.  382.  -—  11  est  défendu  de  recevoir  dans 
l'infanterie  des  soldats  ayant  déjà  porté  les 
armes,  s'ils  ne  justifient  d'un  congé,  21 
nov.  1660,  id.  —  Les  oiTiciers  comman- 
dant les  compagnies  d'infanterie  sont  as- 
treints à  payer  sans  retenue  aux  soldats  les 
cinq  sols  par  jour  ordonnés  pour  leur  sub- 
sistance, Ord.  7  fév.  1661,  id.  392.  —  Les 
maîtres  de  camp  prendront  la  qualité  de 
colonel,  Ord.  28  juill.  1661,  id.  406.  — - 
Règl.  pour  la  discipline  des  troupes  d'infan- 
terie dans  les  garnisons,  12  oct.  1661,  XVIII, 
12.  —  L'officier  commandant  dans  chaque 
corps  -  de  -  garde  donne  l'ordre  et  le  mot 
au  commandant  de  la  place  et  autres  officiers 
qui  feront  leurs  rondes,  mars  1663,  id. 
23.  —  Règl.  du  temps  de  service  après  lequel 
les  soldats  peuvent  demander  leur  congé, 
28  oct.  1666,  id.  88.  — Les  enfans  morts 
au  service  de  l'Etat  seront  réputés  vivans  pour 
exempter  leurs  parens  des  charges  et  impôts, 
nov.  1666,  id.  90.  —  Retenue  de  3o  sols 
par  mois  sur  la  solde  des  soldats  pour 
habillement  et  chaussure,  5  déc.  1666,  id. 
9^-  —  Création  du  grade  de  brigadier  pour 
la  cavalerie,  1667,  id.  192.  —  Les  compa- 
gnies d'infanterie  des  garnisons  ne  seront 
entretenues  que  sur  le  pied  de  50  hommes, 
20  mars  1668,  id.  —  Ord.  sur  la  four- 
niture de*  étapes,  27  mars  1668,  id. — Auto- 
rité  des   brigadiers   d'infanterie ,    30  mars 

1668,  id.  —  Peines  contre  les  soldats  réfor- 
més  qui  en  se  retirant  chez  eux  commettent 
des  désordres,  25  mai  1668,  id.  193.  — 
Défense  aux  officiers,  cavaliers  et  soldats  des 
troupes  ,  de  rien  exiger  de  leurs  hôtes , 
1".  juin  1668,  id.  193.  —  Les  officiers  des 
troupes  ne  peuvent  admettre  dans  leurs  com- 
pagnies des  passe-volans  ou  des  soMats  des 
autres  compagnies,   20  sept.  1668  ,  id.  198. 

—  Réduction  des  compagnies  d'infanterie  à' 
80  hommes,  25  ncv.  1668,  id.  199.  —  Les 
officiers  sont  tenus  de  faire  des  décomptes 
à  leurs  cavaliers  et  soldats,  7  janv.  1669, 
id.  —  Rang  des  capitaines  et  lieutcnans 
d'infanterie  réformés  et  en  activité,  10  janv. 

1669,  iû?. — Le  commandement  des  places 
fermées  est  donné  à  des  officiers  d'in- 
fanterie ,   Ord.   28  sept.  1669,   id.  367. 

—  Réduction  des  compagnies  d'infanterie  à 
70  hommes,  Ord.  4  fév.  1670,  id.  369. 
Fixation  des  liaulcs-paycs  dans  chaque  corn- 
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pagnie  d'infanterie,  et  règlement  sur  l'avan- 
cement des  soldats,  Ord.  6  fév.  1670,  id. 
369.  —  Les  soldats  d'infanterie  ne  seront  point 
arm?s  de  pertuisanes,  Ord.  25  fév.  1670, 
id.  • —  Il  ne  pouira  y  avoir  plus  de  deux 
cadet-;  par  compagnie,  25  fév.  1670,  id.  370. 

—  Rèt^l.  sur  l'entretien  de  ces  compagnies , 
Ord.  22  juin  1671  ,  id.  435  ;  —  sur  le  nom- 
bre des  trompettes  et  des  tambours,  10  mars 
1672,  XIX,  5.  — -  Ord.  sur  le  service  de  la 
table  des  officiers  e^énéraux  et  simples  offi- 
ciers, 24  mars  1672,  id.  8  ; — 23  mars 
1690,  XX  ,  103.  —  Les  offîcier*s  ne  peu- 
vent porter  sur  leuis  habits  aucuns  passe- 
mens  d'or  ou  d'argent  ,  25  mars  1672, 
XIX,  9.  —  Règl.  sur  la  police  et  la  discipline 
des  troupes  en  marclie  et  dans  les  quartiers  , 

25  avril  1672,  id.  14.  —  Les  officiers  de  gen- 
darmerie et  cavalerie  légère  doivent  porter 
des  cuirasses,  5  mars  1675,  id.  155.  —  En 
cas  d'empêchement  du  commandant  en  chef 
d'une  armée,  le  plus  ancien  des  officiers-gé- 
néraux exercera  provisoirement  le  comman- 
dement, 1'^  août  1675,  id.  157.  —  Rang 
des  anciens  capitaines  d'infanterie,  25  oct. 
1675,  id.  —  Les  valets  des  officiers  de  cava- 
lerie ne  peuvent  être  admis  dans  les  compa- 
gnies de  leurs  maîtres,  Ord.  6  janv.  1677, 
id.  173. — Réduction  des  compagnies  d'in- 
fanterie, Ord.  sept.  1678,  id.  180.  —  des 
compagnies  de  cavalerie,  21  déc.  1678,  id. 
183.  — Règl.  pour  les  troupes,  28  févr.  1679, 
id.  184. — Les  compagnies  de  cavalerie  se- 
ront portées  à  30  maîtres,  24  févr.  1682,  id. 
378.  — Règl.  pour  le  contrôle  des  payemens 
des  gens  de  guerre,  18  avr.  1682,  id.  388. 

—  Les  compagnies  de  dragons  seront  de  40 
hommes,  Ord'.  1".  mai  1682,  id.  .388. j — 
Défense  d'enrôler  des  soldats  pour  moins  de  3 
années,  1".août  1682,  id  401.  —  Règl.  sur 
les  termes  des  congés  des  officiers  d'infante- 
rie, id.  — Ord.  sur  les  compagnies  de  cava- 
lerie, 30  sept.  1683  id.  435;  —  sur  les  com- 
pagnies de  grenadiers,  20  nov.  1683,  id.  436; 
— sur  le  rétablissement  des  états-majors  dans  les 
ré'gimens  de  cavalerie,  28  mars  1  684,  id.  441 . 

—  Les  officiers  des  ti-oupes  qui  sont  sur  les 
frontières  ne  peuvent  se  marier  sans  permis- 
sion, 1".  fév.  1685,  id.  489. — Ord.  au  sujet 
de  l'enrèlement  des  soldats  à  la  demi  solde  , 

26  janv.  1686,  id.  542.  —  Dispos,  sur  le 
mariage  des  soldats,  6  avril- 1686,  id.  545. 

—  Ord.  relative  aux  compagnies  d'infanterie, 
l*-"-.  sept.  1688,  XX,  60.— Ord.  pour  mettre 
à  5o  hommes  les  compagnies  de  grenadiers  , 
2  nov.  1688,  id.  63.  —  î^égl.  pour  la  levée 
des  milices  ,  29  nov.  1688,  id.  66.  —  Les  pa- 
roisses doivent  prendre  dans  leur  sein  les  hom- 
mes qu'elles  doivent  fournir  dans  la  milice , 
Ord.  17  janv.  1689,  id.  70.  —  Les  soldats  des 
mili'  cs  ,  nommés  par  les  paroisses  ,  ne  peuvent 
se  dispenser  du  service,  16  mars  1689,  id. 
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73.  —  Chaque  compagnie  de  milices  aura 
30  soldats  aimés  de  mousquets,  Ord.  19  déc. 
1689,  id.  100.  —  Dispos,  sur  le  choix  des 
soldats  des  milices  ,  Ord.  26  fév.  1690. 
id.  102.  —  Ord.  concernant  la  solde,  l'habil- 
lement et  l'armement  des  soldats  de  milice  ,  28 
mars  1690,  id.  103.  — Payement  des  troupes 
pendant  la  campagne,  Ord.  10  avr.  1690,  id. 
103.  —  Oïd.  relative  au  service  des  soldats 
de  milice,  7  déc.  1690,  id.  114.  —  Ord.  pour 
régler  la  taille  des  chevaux  de  cavalerie  et  de 
dragons  ,  24  nov  1 691 ,  id.  141.  —  Ord.  pour 
mettre  les  compagnies  des  bataillons  de  campa- 
gne à  55  hommes  chacune,  10  déc.  1691  ,  id. 
142.  —  Tirage  au  sort  pour  la  milice,  23  déc. 
1691,  id.  142. — Les  enrôlemens  forcés  sont- 
défendus,  8  fév.  1692,  id.  150.  ~  Les  capitai- 
nes ne  peuvent  habiller  leurs  valets  comme  les 
soldats  de  leurs  compagnies,  Ord.  14  fév.  1692, 
id.  150.  —  Ord.  sur  la  discipline  des  armées  , 
5  mai  1692,  id.  153. — Ord.  sur  le  nombie 
de  soldats  qui  seront  armés  de  fusils  dans  les 
compagnies  d'infanterie,  12  déc.  1692,  id. 
171.  —  Défenses  aux  officiers  de  l'armée  de  se 
servir  des  chai  iots  et  chevaux  des  paysans  pour  ! 
porter  leurs  équipages,  16  avr.  1693,  id.  177. 

—  Règl.  sur  la  conduite  des  bagages  de  l'ar-  ' 
mée,  25  avr.  1693,  id.  —  Règl.  sur  la  disci- 
pline de  l  armée,  id.  —  Régi,  pour  les  recrues 
de  la  milice  ,  avec  faculté  aux  paroisses  de  se 
racheter  à  raison  de  'jS  liv.  par  homme,  10 
sept.  1709,  id.  542.  —  Ord.  pour  régler  les 
rangs  entre  les  officiers  des  armées  et  de  la  ma- 
rine, 10  nov.  1696,  id.  302.  —  !l  est  sursis  à 
la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  des  officiers 
pcursuivis  pour  dettes,  1«i'.  fév.  1698,  id.  303.  i 

—  Règl.  pour  le  payement  des  troupes  et  le 
temps  de  service  des  officiers  réformés,  l'^'". 
mars  1700,  id.  353.  —  Ord.  pour  faire  donner 
congé  tous  les  ans  à  la  moitié  des  officiers,  a 
alteinativement  pendant  six  mois,  1*^"^.  mars 
1700,  id.  354. —  Levée  de  la  milice  dans  le  cf 
royaume,   26  janv.  1701  ,   id.  378.  —  Ord.  P; 
pour  faire  fournir  du  pain  de  munition  aux  b 
troupes,  22  avr.  1701,  id.  385.  —  Les  offî-  l. 
ciers  ne  peuvent  se  servir  des  chariots  et  che-  2; 
vaux  des  pay&ans  pour  porter  leurs  équipages  »  le 
1er,  mai  1701  ,  id.  385.  —  Les  communautés  ar 
des  marchands  sont  tenus  de  fournir  des  hom-  \\ 
mes  pour  servir  de  réserve  aux  troupes  d'infan-  li 
terie,  10  déc.  1701  ,  id.  393-  —  Ord.  pour  les  i 
troupes,  et  leur  traitement  pendant  la  guerre,  I 
15  avr.  1702,  id.  408.  —  Ord.  sur  le  paye-  i 
ment  des  troupes,  8  oct.  1702,  id.  419.—*  Ci 
Création  d'inspecteurs  généraux  des  vivres  eè  - 
munitions  des  armées,  Ed.  mai  1703,  id.  431.  ei 

—  Ord.  pour  le  recrutement  de  l'infanterie  i'i 
dans  les  paroisses,  30  oct.  1 703, 437.  — \7, 
Création  de  deux  directeurs  généraux  des  yik  os 
vres  ,  étapes  et  fourrages  ,  Ed.  nov.  1  703  ,  idi  k 
437.  —  Règl.  pour  la  levée  des  recrues,  30  Dîb 
oct.  1704  ,  id.  456.  —  Retenue  opérée  sur  les  juei 
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dépenses  de  la  guerre  pour  servir  aux  gratifi- 
cations, nov.  170-i,  XX,  457.  —  Peines  contre 
les  jeunes  gens  nommés  pour  la  milice  qui  se 
seront  absentés  ,  Ord.  I*^''.  fév.  1705  ,  id.  461  . 
■ —  Défenses  aux  officiers  de  prendre  les  clie- 
vaux  et  chariots  des  paysans  pour  transporter 
leurs  équipages ,  Ord.  25  fév.  1705,  id-  — 
Régi,  sur  les  équipages  e  la  table  des  offi- 
ciers-généraux des  armées,  15  avr.  1707,  id 
521 .  —  Sursis  au  payemcut  des  dettes  des  offi 
ciers  des  troupes  du  roi,  24  juil.  1714,  id. 
6l9.  — Les  soldats  et  gens  de  ç^uerre  qui  au- 
ront quitté  le  service  avec  coiige  ou  par  ré- 
forme seront  exempts  de  la  taille  pendant  six 
ans,  30  nov.  1715,  XXI,  65.  — Dispos,  sui- 
la  discipline  des  troiipes  quand  elles  marciîcnl 
dans  le  royaume  ou  qu'elles  sont  en  gai  nison  , 
4juill.  I7l6,  id.  120.  — Ord.  coucernant  le 
casernement  des  gens  de  guerre  ,  25  oct.  1716, 
id.  122. — Déel.  en  faveur  des  olFiciers  ties 
troupes  de  terie  et  de  mer,  14  juin  17  l7,  id. 
144.  —  Défense  de  prendre  la  qualité  d'officier 
sans  commission  du  lui  :  les  officiers  qui  s^^- 
journent  à  Paris  doivent  se  faire  enregisticr  au 
bureau  de  la  guerre  ,  3  mai  s  1724,  id.  259. 
—  Régi,  pour  le  payement  des  troupes,  25 
mai  1731  ,  id.  357.  — Régi,  sur  les  équipages 
tant  des  officiers  que  des.  vivandiers  servant 
dans  les  armées,  15  fév.  1734,  id.  383.  — OrJ. 
concernant  i'iiabillement  de  linfanterio  fran- 
çaise ,  20  avr,  1736  ,  id.  416.  —  Ord.  concer- 
nant la  composition  des  milices,  20  nov.  1  736 
id.  422.  —  Les  soldats  des  garnisons  de  Paris 
lie  peuvent  vaguer  la  nu;t  avec  leurs  armes, 
25  août  1737,  XXll,  31.  —  Police  des  eiiga- 
gemcns,  id.  —  Oïd.  pour  faire  assembler  les 
baladions  de  milice,  3  fév.  1739,  id.  115. — 
Levée  de  18,000  iiommes  de  mil'-  e  dans  b; 
ville  de  Paris,  10 j<-tnv.  1743,  id.  158.  —  Let 
olfîciers  ne  peuvent  se  servir  de  soldats  poui 
valets,  27  dec.  1743,  id.  166.  — Ord.  con- 
cernant l'assemblée  des  milices  de  la  ville  de 
fdj] Paris,  8  mai  1743  ,  id.  —  i'^égl.  pour  les  ba- 
taillons de  milice,  5  oct.  1743,  id.  — 
iRègl.  sur  l'ancienneté  de  service  des  officiers, 
liD  ^29  avr.  1758,  id.  275.  —  Ord.  pour  régler 
les  équij>ages  et  la  table  des  officiers  dans  les 
armées,  3  juin  1758,  id. — Ord.  poui-  empèchei 
ijiilfles  malversations  des  employés  dans  les  ai  mé  es  , 

rli 
erre 


18  fév.  1761,  id.  307.  —  Ord.  qui  fixe  le 
rang  des  troupes  de  terre  et  de  celles  des  co 
lonies  dans  les  services  qu  elles  font  en  com 
mun  ,  1ei-.  oct.  1761,  id.  521.  —  Ord.  con- 
cei  nant  la  gendarmerie  ,  5  juin  1763,  id-  393 
—  Ord.  pour  régler  le  service  dans  les  places 
et  dans  les  quartiers,  l'-''.  mars  1768,  id 
^Ijfi  i476.  — Oi'd.  concernant  la  cavalerie,  17  avr 
1772,  id.  547.  —  Ord.  concernant  les  régi 
1.5,  liflens  provinciaux  et  le  mode  de  recrutement 
de  1  armée,  l^"".  déc.  1774,  XXIII ,  87 
IDélais  dans  lesijuels  les  trésoriers  généraux  des 
iguerres,  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  des  ma 
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réchaussées  compteront  de  leurs  exercices,  12 
janv.  1775,  id.  I3l.  — Ord.  sur  une  nouvelle 
oiganisatioii  de  l'infanterie,  28  avr.  1775, 
d.  160.  —  Ord.  pour  donner  une  ncuvclie 
forme  aux  régnnenr,  alïectés  au  service  des  co- 
lonies ,   I'"'.  mai  1775  ,   id.  165.  —  Bief  du 
pape  qui  dispense  les  troupes  du  roi  de  l'ol- 
servance  du  maigre  ,  10  mai  1775,  id^  167. 
—  Ord.  qui  l'ègle  l  oi ganisalion  des  troupes 
le  la  cavalerie,  15  juili.  1775,  id.  196.  — 
Régi,  sur  la  composition  des  coir.pagnies  des 
endarmes  et  clievau-légess  de  la  L;aide,  15 
déc.   177:),     id.  285.    —     Suppression  des 
deu'i  compagnies  de  mousquclaircs  ,    et  de  la 
compagnie   des   grenadiers   à  ctitnal,  — 
Régi,  qui  suppi  iini:  des  r-'-glrncî^s  pro-.  inciaux 
et  présente  de  imjhv  i':  s  ■'.■■^l  ositions  sur  le  rc- 
cruLcment  de  l'ai-uî,  o  ,  /,/.  —  P,é:;l.  sui'  la  ïor- 
mation  et  coniposiliun  du  r'iiiuii'nL  d;s  cara- 
)iniers  de  ÎMonsieur,  13  fév.  I77<i,  id.  3.";(.".  — 
fvrgl.  ;;ur  la  gendarmerie,  24  fév,   1776,  id. 
>58.  —  Oi'd.  relative  aux  rations  de  pain  à 
ouriiir  a^îx  trou|)C3  qui  seroiiL  dans  l'i'lcniJue 
du  royaum  •  ,  12  nr.is  |77(),  id.  442.  — Sup- 
pression des  ii;sp<'cleurs  i.',érv  rauNL  de  raval(!iie 
!'t  d'infanlei'ie,  25  mar's  1776  id.  4^-7.  —  Sup- 
pres.sion  de  la  surviv.aice  des  oirices  mililaires, 
id. —  l.ègl.  sur  la  cavalerie,  25  mars  1776,  id. 
448.  —  Ré^l.  sui-  les  di  agons.  id.  —  Suppr  es- 
sion de  certaines  létiions,  id.  451.  —  Assimila- 
ti.vu  de  quati  e  régimv'ns  de  hussards  h  ceux  de 
cavalerie,  id.  —  Régi,  concernant  l'inianterie 
fi  ançaise  et  étrangèi'e  ,  id.  — Régi,  général  sui> 
l'adminlsiration  des  coi  ps,  habill  -ment ,  re- 
crue ,  discipline  ,  récompens.îs  ,  punitions,  nc- 
mination.s ,  revues,  etc.,  id.  — -Régi,  sur  le 
régiment  d'infanterie  du  loi  ,  l'^f.  avr.  1776, 
id.  'SU .  —  Ord.  du  roi  sur  les  rangs  des  re- 
gimens  de  dr.Tgons entre  eux,  et  l'incorporation 
des  légions,  7  mai  1776   id.  552.  —  Création 
d'un  régiment  d  infanterie  irlandaise,  14  niai 
1776,  id  561.  —  Régi,  sur  l'habille. ;.ent  e!; 
l'équipement  des  li'oupes  ,  31  mai  1  776,  XXl'V, 
8.  —  Régi,  pour  l'exercice  d(  s  troupes  d'infan- 
terie, 1<^'".  juin  1776,  id.  —  Régi,  sur  l'admi- 
nistration   des   fourra;',cs    de  la    cavalerie  , 
31  mai  1776,  id.  — •  Ord.  relative  au  même 
objet,  id.       Création  d'un  corps  de  soldats 
pionniei'S,  2  juill.  1776,  id.  47.  —  Règl.  sur 
la  réception  et  le  service  des  cadets  gentils'. om- 
uKîS  dans  les  régiuiens,  20  août  1776,  /V/,72. — 
l^égl.  sur  les  droits  ef  prérogatives  des  charge* 
de  l  état-major  de  la  cavalei  ie ,  1*^''.  oct.  1776, 
id.  251 .  —  Régi,  pour  déterminer-  le  rang  de 
quelques  rcgiinens  d'iiifanterie  française,  19 
!cv.  1777,  \d.   341.— Ord.  concernant  les 
compagnies  des  genilarmcs  et  chcvau  légers  de 
la  garde,  4  juill.  1777,  XXV,  51.  —  Règl. 
sur  les  rations  de  fourrage,  18  sept.  1777,  id. 
134. —  Changem  ns  dans  la  répartition  des 
légimens  provinciaux,  1  mai  1778,  id.  290. 
—  Ord.  concernant  les  congés  accordés  à  la 
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cavaleiie  Je  la  i^arile  de  Paris,  13  mai  1778  , 
XXV, 290. — Règl.  sur  la  composilion  du  pain  Je 
munition,  18  sept.  1778,  id.  416.  — Ord.  pour 
régler  les  semestres  des  o'ficiers  et  sous-offi- 
ciers ,  18  ocl.  1777,  ici.  143.  -  Ord.  qui  rap- 
pelle les  105  bataillons  de  troupes  provincia- 
les licenciées  par  Ord.  du  1.5  sept.  1775,  30 
janv.  1778,  id.  l95.  —  Régi,  conrernant  les 
troupes  provinciales,  le,  mars  1778,  id.  223. 
—  Création  d'un  régiment  de  cavalerie  alle- 
mande ,  sous  le  nom  de  Nassau-Saarbruck , 
26  juill.  1778,  id.  370. —  Ord.  pour  régler 
les  quantités  de  sel , et  de  tabac  de  cantine  qui 
doivent  être  fournies  aux  troupes,  26  nov. 

1778,  id.  461,  —  OrJ.  concernant  les  congés 
à  Jélivrer  aux  militaires  de  la  garde  de  Paris  , 
21  janv.  1779,  XXVr,  16.  —  Ord.  concernant 
la  réorganisation  Jes  Jragons,  et  création  Je 
six  régimens  Je  chasseurs  à  cheval ,  29  janv. 

1779,  id.  18.  —  OrJ,  qui  réorganise  la  cava- 
lerie et  crée  Jcs  régimens  Je  chcvau-légei  s  ,  29 
janv.  1779,  id. —  Kègl.  pour  l'habillement  Jes 
troupes,  21  fév.  1779,  id.  30.  — Marques  Jis- 
linctives  Ju  graJe  des  sous-offîeiers  et  des  of- 
ficiers d'infanterie  et  de  cavaler  ie  ,  id.  —  Or- 
ganisation des  grenadiers  royaux,  8  avr.  1779, 
id.  65.  —  Rang  des  officiers  de  la  compagnie 
des  gardes  de  la  porte,  8  avr.  1779,  id.  — 
Les  officiers  des  légions  supprimées  sont  atta- 
chés aux  régimens  de  chasseurs  <à  cheval,  8  avr. 
1779,  id.  69.  —  Création  de  divers  grades 
pour  la  compagnie  des  gai  des  de  la  porte,  avr. 
1779,  id.  76.  — Ord.  concernant  le  régiment 
provincial  de  la  ville  de  Paris,  20 juin,  1779, 
id.  103.  —  Ord,  pour  régler  le  rang  de  quel- 
ques officiers  supérieurs  du  régiment  du  roi, 
5  juill.  1779,  id.  106. —  Ord.  concernant  les 
déserteurs  des  troupes  provinciales,  le*",  août 
1779,  id.  129.  —  Ord.  pour  incorporer  dans 
l'armée  les  volontaires  de  Nassau  attachés  à  la 
marine,  16  août  1779,  /V/.  1  49.  —  Nomination 
des  officiers  supérieurs  du  régiment  colonel- 
général  de  hussards.  22  août  1779,  id.  159. — 
Dispos,  sur  les  colonels  en  scconJ  ,  les  régi- 
mens J'état-major  et  la  place  Ju  Jrapeau  dans 
les  régimens  ,  26  sept,  1779,  id.  184.  —  Les 
officiers  supérieurs  qui  sont  ou  seront  promus 
au  grade  de  maréchal  de  camp  doivent  quit- 
ter leur  corps  Ju  jour  Je  leur  promotion  ,  25 
déc.  1779,  id.  225.  — Ord.  pour  régler  le 
traitement  des  troupes  destinées  à  une  expédi- 
tion particulière,  20  mars  1780,  id.  302.  — 
Ord.  Pour  mettre  le  régiment  royal  de  Bavière 
sous  le  nom  de  Royal  Ilesse-Darmstadt ,  15 
avr.  1780,  id.  310.  —  Rang  des  maîtres  de 
camp  en  second  des  résrimens  de  hussards,  Ord. 
4  avr.^  1  781  ,  XXVil  ,^7.  -  l^ègl.  sur  le  service 
des  régimens  dont  les  délachemens  font  le 
service  de  mer,  4  avr.  1781  ,  id.  —  Nul  ne 
peut  être  pr(  posé  à  Jes  sous-iicutenances 
s'il  n'a  fait  preuve  Je  quatre  générations  Je 
noblesse,  22   mai  17C1  ,  id.  '29.  —  Forme 
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Jes  preuves  nécessaires  pour  être  reçu  sous 
lieutenant,  id.  —  Décl.  sur  la  comptabilité  Ju 
payeur  général  de  la  guerre  ,  12  juin  178!  , 
id.  33.  —  Ord.  pour  servir  de  supplément  au 
Règl.  du  1fi^  mars  1778,  concernant  les 
troupes  provinciales,  l'"".  déc.  1781  ,  id. 
125.  — Suppression  des  contrôleurs  ordinai- 
res des  guerres.  Ed.  avr.  1782,  id.  178. 
—  Règl.  sur  1  organisation  des  hussards,  31 
juill.  1783  ,  id.  314.  —  Ord.  concernant  la 
formation  et  la  solde  Je  l'infanterie  française, 
12  juill.  1784,  /V/.  444. —Je  la  cavalerie, 
25  juill.  1784,  id.  448.  —  OrJ.  conceinant 
la  formation  et  la  solJ,e  des  régimens  de 
dragons,  8  août  1784,  id.  453. — Ord.  sur 
la  fixation  et  l'administration  de  la  m;!sse  des- 
tinée à  l'habillement  des  troupes,    19  déc. 

1784,  id.  546.  —  Règl.  concernant  la  régie 
de  rhabillement  et  de  l'équipement  des  trou- 
pes, id.  — Ord,  sur  la  formation  et  la  solde 
du  corps  dinfaiiterie  de  Montréal,  12  mai 

1785,  XXVIll,  50.  —  Règl.  sur  Ja  fournitui-e 
du  fourrasse  aux  troupes  à  cheval,  25  déc.  1785, 
id.  118. —  Ord.  pour  établir  une  école  J  éJu- 
cation  militaire  en  faveur  Je  centenfans  Je  sol- 
Jats  invaliJes  ,10  août  1786,  id.  223.  —  For- 
mation et  sol  Je  du  régiment  Jes  carabiniers  Je 
Monsieur,  OrJ,  3  sept.  1  786  , 236. — Règl. 
arrêté  par  le  roi  pour  l'habillement  et  l'équi- 
pement Je  ses  troupes,  l^"".  oct.  1786,  id. 
269.  —  Réforme  Je  la  compagnie  Jes  chevau- 
légers  Je  la  garJe,  30  sept.  1787,  id.  434. — 
Règl.  sur  la  hiérarchie  militaire  et  la  pro- 
gression Je  l'avancement  ainsi  que  Jes  pro- 
motions, 17  mars  1788,  id.  511.  —  OrJ. 
concernant  l'habillement  Jes  militaires  ,  20 
juin  1788,  id.  588.  V.  Artillerie,  Commis- 
saires des  gyerres  ,  Connétable  ,  Convois  mili- 
taires ,  Désertion  ,  Etapes,  Gardes-françaises  ^ 
Gardes-suisses  ,  Génie  ,  Gens  de  guerre  , 
Ordre  de  Saint-Louis  ,  Ilècompenses  tnililai- 
rcs  ,  Fiecrntement ,  t^ivres. 

ARMEMEN  T.  V.  Armée. 

ARMES.  Défense  Ju  port  d'armes,  an  805, 
I,  52.  —  Capit.  adressé  aux  envoyés  royaux 
sur  le  port  d  armes  ,  an  806,  id.  53.  — 
Ord.  qui  défend  aux  particuliers  de  porter 
habituellement  des  armes,  an  1265,  id.  322. 
—  Ord,  qui  défend  le  port  d'armes,  30  déc. 
1311  ,  Ht,  19.  — Permission  aux  bourgeois 
de  la  ville  d'Aire;  de  porter  en  voyage  des 
armes  défensives,  oct.  1347,  IV,  535.  — 
Toutes  personnes  doivent  être  a^'mées  selon 
leur  état  et  peuvent  y  être  contraintes  ,  28  déc. 
l355,  id.  734. — Nul  écolier  ne  peut  porter 
des  armes,  s'il  n'est  noble,  vivant  noblement 
et  suivant  les  armes,  Ord.  12  mars  1478,  X, 
805.  —  Défense  aux  armuriers  de  prêter  des 
armes,  id.  —  Il  est  défendu  de  porter  des 
armes  d  aucune  espèce,  à  tous  autres  qu'aux 
nobles,  Ord.,  25  nov.  1487,  XI,  170.— 
Défense  de  porter  des  armes  :  Exception  en 
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faveur  des  oJfioiers  du  roi,  des  nobles  et  «le 
l'armée,  25  nov.  1427,^X1,  466.  -  Défense 
de  porter  d  autres  armes  que  l'épée  et  le  poi- 
gnard ,   oct.   1532,  XII,   377.  —  Edit  qui 
défend*  le  port  d'armes  à  toutes  personnes 
fifentilslîonnnes  ou  autres  ,  sous  peine  de  mort, 
16  Juill.   1546,  ici.  i)lO.  —  Révocation  des 
permis  de  port  d  armes  qui  avaient  été  accor 
dés,  et  défense  de  porter  ni  arquebuses,  ni 
pistolets,   Éd.  25  nov.   1548,  XllI ,  66.— 
Tous  les  ports  d'armes  accordés  sans  permis 
sion  du  roi  sont  annulés,  et   il  est  défendu 
de  porter  des  armes,  sous  peine  de  confisca- 
tion ,  28  nov.   1549,  id.   139.  —  Edit  qui 
défend  l-.-  port  des  pistolets  et  armes  ;i  feu  , 
déc.  1558,  id.  514.  —  Défenses  de  porter  ni 
tirer  arquebuses,  pistolets  ou  autres  armes  à 
feu,  Décl.  23  Juill.  1559,   XIV,   1 .  — Nou- 
velles défenses  de  poi  ter  des  pistolets  et  autres 
armes,  sons  peine  de  mort  et  de  confiscation, 
Éd.   17  drc.   1559,   id.    14.  —  Défense  de 
porter  aucune  arme  à  feu,  sous  peine  de  la 
vie,  Décl.  5  août  1560,  id.  46.  —  Les  i;en- 
tilshommes  qui  ont  justice  ou  droit  de  chasse 
en  leurs  teires  peuvent  y  tirer  de  l'arque- 
buse, Ord.  janv.  1560,  id.  93.' — ^  Nouvelles 
défenses  de  porter  des  pistolets  ou  arquebuses, 
id.  —  Il  est  interdit  de  porter  des  armes  à 
toutes  personnes,  à  l'exception  des  militaires, 
des  gentilshommes  et  leurs  serviteurs,  Ed. 
août  1561  ,   id.  109.  —  Edit   sur  le  port 
d'armes  à  feu,  la  vente  de  ces  armes  et  les 
formalités  à  suivre  par  les  fabricans,  21  oct. 
1561,  id.  123. —  Défense  du  port  d'armes, 
16  août  1563,  id.  142.  —  Nouvelle  défense 
du  port  d'armes  à  feu,  12  févr.  1566,  id. 
185.  —  Le  port  darmes  à  feu  interdit,  sous 
peine  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  de  la 
vie,  4  avril  1598,  XV,  211.  —  Défense  du 
port  d'armes,  et  de  porter  sur  soi  des  pisto- 
lets de  poche,  sous  peine  de  la  vie,  12  sept. 
1609,  id.  359. — Règl.  pour  l'exécution  des  oï  d. 
sur  le  port  d'armes,  24  Juin  1  547  ,  Xi!i,  19. — 
Défense  du  port  d'armes,  27  mai  1610,  XVI, 
6.  —  Défense  de  porter  à  la  campagne  au- 
cunes arquebuses  ,  pistolets  et  armc's  à  feu  , 
16  déc.  161!,  id.  22.  —  Défense  de  faire 
venir  des  armes  de  l'étranger,  3  févr.  1617, 
id.  103.  —  Décl.  qui  défend  le  transport  des 
armes  hors  du  royaume,  2  mai  161  8  , /c/.  125. 
—  Décl.  qui  défend  de  porter  des  armes  à 
feu,  pistolets  de  poche,  poignards,  etc.,  déc. 
1660,  XVII,   387.  —  La  vente  des  armes 
prohibées  est  défendue,  id.  391.  —  Défense  ;i 
tous  laquais  de  porter  des  armes,  sous  peine 
de  la  vie,  25  juin  1665,  XVIil,  55.  —  Dé- 
fense à   d'autres    qu'aux  gentilshommes  de 
porter  les  armes,  4  déc.  1679,  XIX,  222.  — 
Ord.  concernant  le  port  darmes,    9  sept. 
1700,  XX,  369.  —  Ord    pour  défendre  le 
port  d'armes,  14  nov.  1718,  XXI,  166. — 
Le  commerce  rt  l  usagc  des  poignards,  baïon- 
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nettes^  pistolets  de  poche,  épées  en  bâtons  et 
autres  armes  secrètes,  sont  prohibés,  Décl. 
23  mars  1728,  id.  311 .  — Décl.  concernant 
le  port  d'armes,  25  août  1737,  XXII,  30.  — 
Défense  de  fabriquer  des  armes  prohibées  , 
Ord.  4  nov.  1778,  XXV,  445.  —  Défense  à 
toutes  personnes  de  fabriquer  des  armes  pro- 
hibées,  et  aux-  ouvriers  et  domestiques  de 
porter  des  armes  quelconques,  21  mai  1784, 
XXVII,  410.  V.  Assemblée,  VU,  243;  Chasse, 
Objets  insaisissables  ,  VI ,  689. 

AR?JES  de  guerre.  Règl.  pour  la  confec- 
tion des  sabres  .1  l'usage  de  la  cavalerie,  16 
janv.  1734,  XXI,  382;  —  pour  la  con- 
fection des  juGus-quetons ,  carabines  ot  pis- 
tolets, au  même  usage,  18  janv.  1734,  /V/, 

—  Défense  de  faire  amas  d'aj'mes  et  de  pou- 
dres, janv.  1629,  XVI,  274.  —  de  foudre 
des  canons,  id.  275,  —  Règl.  pour  un  nou- 
ve.ui  modèle  de  fusil,  1777,  XXV,  178.  V. 
Mniiufa dures  d 'uni) es . 

ARMOIRIES.  Pierre  de  Médicis  est  autorisé 
à  porter  dans  ses  armoiries  trois  fleurs  de  lys, 
mai  1465,  X,  .509.  —  Ed.  jjortant  suppres- 
sion du  juge  d'armes,  et  création  d'une  grande 
maîtrise  générale  et  dépôt  public  des" armes 
et  blasons  de  France,  nov.  1696,  XX,  280- 

—  Enregistrement  des  armoiries  des  femmes 
mariées  ou  veuves,  A.  C. ,  22  Janv.  1697, 
id.  282.  —  A.  C.  portant  qu'il  no  sera  admis 
aucune  fleur  de  lys  ni  champ  d'azur  dans  les 
armoiries,  qu'il  ne  soit  apparu  de  titres  et 
possessions  valables  ,  et  qui  permet  d'inscrire 
les  armoiries  sur  les  carosses ,  vaisselles  et 
ailleurs,  19  mars  1697,  id.  291.  —  Les  car- 
rosses et  vaisselles  timbrées  d'armoiries  non 
enregistrées  seront  confisqués  ,  26  mars  1697, 
id.  291. —  L.  p.  concernant  les  armoiries, 
28  fév.  1698,  id.  .308.  —  Ord.  concernant 
les  armoiries,  29  juillet  1760,  XXII,  301. 
V.  Noblesse. 

ARMURIERS.  Confirmation  des  statuts  des 
fourbis^eurs,  garnisseurs  d'épées  et  autres  bâ- 
tons d'armes  de  la  ville  de  Paris  ,  L.  p  sept. 
1.550,  XI II,  176.  V.  Armes. 

ARPENTEURS.  Fonctions,  droits  et  privi- 
lèges du  grand  arpenteur,  Ed.  24  mars  1554, 
XIII,  442.  — Création  de  4  arpenteurs  et  pri- 
scurs  jurés  en  chaque  juridiction  du  royaume, 
juin  1575,  XIV,  275.  —  Création  d'arpen- 
teurs-priseurs  de  terie,  avec  attribution  de  la 
qualité  de  notaire,  et  règlement  sur  leurs 
fonctions,  Éd.  mai  1702,  XX,  409.  V.  Ca- 
Jastre. 

ARPENTEURS  des  eaicr  et  forêts.  Création 
d'arpenteurs  des  eaux  et  forêts.  Éd.  févr. 
1554,  XllI,  430.—  Fonctions  et  responsahi- 
lité  des  arpenteurs,  d'après  l  ord,  de  1669, 
XVIII,  244.  V.  Âaujc  et  forêts. 

ARQUEBUSIERS.  V.  Archers. 

ARRAGON.  V.  Bulle,  Clergé,  Noblesse. 

ARRAS.  Lettres  portant  concession  de  pri- 
2. 


'TÎléîîCs  sux  ncu-eaux  habilan»  de  la  ville 
d'Arras,  laquelle,  pour  sa  rébellion,  sera 
vidée  de  ses  liabifans  et  portera  le  nom  de 
Franchise,  Juill.  1481  ,  X,  832. 

ABRES'I  A'nON.  V.  Justice  criminelle  et  Li- 
berté individuelle. 

ARRETS.  V.  Exécution  des  arrêts ,  Juge- 
niens      Arrêts  ,  Parlement. 

ARRIÈI^E-BAN.  V.  Ban. 

ARRlERE-Fil£F.  V.  F, cf. 

ARSENAL  de  Paris.  Rè^l.  sur  les  fonctions 
^le  bailli  de  l'arsenal  de  Taris,  4  sept.  1706, 

XX  ,  488.  —  Suppression  de  l'ai  senal  de 
Paris,  de  son  gouvoinem«til  et  de  sa  juridic- 
tion, Ed.  avr    1788,  XXVIII,  525. 

ARSENAUX  V.  Fortifications,  Ports  et 
Arsenaux . 

ARTILLERIE.  Ordre  aux  bourgeois  et  liabi- 
.tans  des  villes  de  n.TnetIre  tous  les  enjoins , 
canons  et  artilleries  inutiles,  à  charge  de  res 
litulion,  20  sopL  1415,  VIH,  424.  —  Dispos, 
relatives  aux  canonnitrs  et  aulres  officiers  de 
l'artillerie  du  roi,  12  mais  1484,  XI,  127.- 
Bègl.  pour  le  service  de  l'artillerie  et  création 
de  l'office  de  g;;rde  sénéral  de  l'artillerie  et  des 
munitions  ,  Ed.  lO'févr.  1536,  X!l,  533.  — 
Fonctions  des  officiers  de  l'arlillerie,  15  sept. 
1538,  /V^.  547-  —  Privilèges  des  officiers  de 
J'arti'lerie,  janv.  1547,  Xill  ,  40.  —  Création 
de  20  offices  de  capitaines  d  artillerie  et  rè.  le- 
ment  pour  leurs  fonctions,  Ed.  déc.  1552,  id. 
297  —  Contirm.  des  privilèges  des  officiers  de 
l'artillerie,  janv.  1552,  /.'/  302.  —  Ils  sont 
exempts  de  la  taille,  XIV,  94  —  Ed.  sur  la 
fonte  de  1  artillerie,  mars  1572,  id.  252.  — 
Les  officiels  d  arli.lerie  sont  exeinj  ts  d'impôts, 
13  août  1578,  id  348.  —  Éd.  sur  le  fait  de 
l'artillerie,  déc.  1601  ,  XV,  263.  —  Tous  les 
canons,  même  ceux  appartenant  à  des  parti- 
culiers, doivent  être  remis  dans  les  arsenaux 
de  l'Etat,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  282.  — 
Règl.  pour  l'artillei-le  et  la  poudre  à  canon  , 
juin  1663,  XVllI  ,  26.  —  Fabrique  de  çanons 
de  Saint-Gervais,  23  juill.  1679,  XJX,  204. 
—  Le  régimint  des  fusilicis  est  appelé  le  ré- 
giment royal  d'.'iiiillerie  ,  Ord.  15  avr.  1()93 
XX,  177.  —  Création  do  plu.sieurs  offi.es 
dans  l'artillerie,  Éd.  août  1703,  id.  435.  — 
Création  de  150  conimiv-;aires  gai  des-magasins 
d'artillerie.  Éd.  mai  1704,  id.  445  —  Règl 
pour  les  fotjclions  de  lientenans-généraux  de 
î'artilleiie  en  France,  Décl.  11  janv  1705, 
id.  460.  —  Décl.  sur  le  rang  du  pienùer 
lieutenanl-généi  al  d'artillerie,  11  janv.  1705, 
id  —  Rang  entre  les  officiers  de  l'artillerie 
de  terre  et  de  la  marine,  Ord.  9  mars  1706, 
id.  485.  —  Supp  ession  des  offices  des  direc- 
teurs généraux  de   l'artillerie,   janv.  1716, 

XXI  ,  78.  —  Règl,  pour  les  fonctions  de  con- 
trôleur général  de  l'arlillerie,  21  juill.  1716. 
id.  120.  —  Ord.  qui  prescrit  la  dimension 
upiforme  des  pièces  de  canon,  jiioitiejs  et 
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pierriers,  7  cet.  1732,  fV/.  378.  —  Ord.  pour 
imir  l'artillerie  avec  le  génie  sous  l'autorité 
immédiate  du  roi,  8  déc.  1755,  XXIJ,  264. 

—  Règl.  jioui'  les  écoles  du  corps  royal  de 
I'ar  tillei  ie  et  du  génie  ,  8  avr  il  1756,  id.  264 

—  Règl.  pour  le  service  du  corps  royal  de 
I'ar  tillei  ie  et  du  génie  suivant  sa  nouvelle  for  - 
mation, 24  fév.  1757,  id.  272.  —  Ord.  pour 
népai  er  le  corps  du  génie  de  l'ar-tillerie ,  5 
mai  1758,  id.  276.  —  Ord.  concernant  le 
corps  noyai  de  1  ar  tillerie ,  8  nov.  1758,  id. 
279.  —  Règl.  pour-  le  service  de  I'artilleiie, 
2  avr.  1759,  id.  283.  ■ —  Composition  du 
corps  royal  de  l'arlillerie,  Ord.  3  oct.  1774, 
XXIiî,  41.  —  Règl.  sur  les  forges  d'arlil- 
lei  ie,  Ord.  23  m;irs  1775  ,  id.  142-  Rèri. 
siu'  les  (onctions  des  officier  s-générau.'v.  de  l  .'ii- 
tillerie,  la  visite  des  arsenaux  et  des  fortiii- 
eations  ,  les  enchèi^es  des  ouvrages  et  les  four- 
nitures à  iàire  aux  troupes,  27  juin  1776  , 
XXIV,  27.  —  Or  d.  sur  le  service  des  ouvriers 
du  corps  royal  d'artillerie  dans  les  arseriaux 
en  construction,  3  nov.  1776,  id.  25'^.  — 
Ord.  concernant  le  corps  royal  d'artillerie  , 
id.  —  Etablissement  d'élèves  dans  le  corps 
royal  dartillerie,  augmentation  du  nombre 
des  capitaines  en  second,  8  avril  1779,  XXVi, 
65.  —  Perception  du  droit  de  marque  des 
vers  sur  les  elï'ets  et  munitions  d'artillerie  ,  9 
juill.  1779,  id.  108.  V.  Armée,  Maître  de 
l'artillerie. 

ARTILLERIE  de  la  marine.  Règl.  sur  l'ar- 
tillerie des  vaisseaux,  1e^  déc,  1609,  XVlll , 
3()9.  —  Ord.  concernant  le  cor  ps  d'ar  tillerie 
de  la  marine,  6  fév.  1692,  XX,  150.  —  Règl. 
concernant  l'administration  de  l'artillerie  de 
la  ninrine,  7  juin  1767  ,  XXII,  469.—  Ord. 
sur  le  service  provisoir-e  de  I'artilleiie  de  la 
mai-ine,  26  déc.  1774,  XXIII ,  113.  —  Or  d. 
concernant  l'artillerie  de  la  marine,  l'^'".  janv. 
1785,  XXVllI.  123.  —  Création  d'un  corps 
royal  de  canonniers-n>atelols ,  id.  124.  V. 
Mar.nc,  XIX,  166. 

ARTILLERIE  des  colonies.  Élabliss.  à  lîic 
de  Rhé  d'ime  école  d-artillerie  pciur  les  régi- 
rtiens  des  cohmies ,  Ord.  15  mars  1780,  id. 
294  —  OrJ.  portant  création  du  corps 
I  oyal  d'ariiikrie  des  colonies,  24  oct.  1784, 
XXVll,  481.  —  Rè  1.  concernant  les  élèves 
du  corps  royal  de  rartllleiie  des  colonies,  13! 
juill.  1788,  XXVIlI.  604.  I 

AR'i'OiS  {le  comté  d  ),  adjiisïé  par  Philippe! 
le  Rel  à  la  fille  de  Robert  11",  1302,  11,  796.! 

—  Réuni  à  la  couioune,  nov.  1477,  X,  784. 
ARTS  et  niéliers.   Lettres    en   faveur  desl 

maîti-es  chandeliers  -  huiliers  de  Paris,  qui! 
les  agrègent  au  coi  ps  des  jouissans  du  bénétice 
de  regiat,  juill.  1061,  1  ,  105.  —  Règl.  pour; 
diff.  reus  méli-rs  de  la  ville  de  Paris,  an  l2o8,i 
id.  280. —  Etablissement  du  livr-e  des  mé-l 
tiers,  an  1260,  id.  290.  —  Ord.  Sur  la 
maîtrise  du  métier  de  filanderie  à  Paris, 


ART 

1320,  III.  253.  —  Police  des  métiers,  Ord. 
3o  janv.  1350,  IV,  58:^.  —  Chacun  peut  avoir 
autant   d'apprentifs   qu'il    en    aura    besoin  , 
30  janv.    1350,   id.   619-  —  Nul  ne  peut 
être  poulaillier  à  Paris,  s'il  n'a  acheté  son 
métier  du  roi,  11  sept.  1364,   V,  221.— 
Rèpl.  sur  la  police  du  mclier  de  taiîieur  de 
robes,   1366,  id.  259;    —  de  cliapelier  ,  id. 
—  Le   prévôt    de    Paris    a    1  inspection  dos 
métiers,  25  sept.  1372,  id-  376.  —  Abolition 
(les   communautés   de   métiers    dans  Paris, 
1382,  VI  ,  559.  — Organisation  des  corps  de 
métiers   de  Paris    sous    diverses  bannières, 
juin  1467,   X,   529. — Création   du  métier 
de   mercerie,   apotliicairerie  et  con liseur,  à 
Paris,  aoùt148i,XI,   112.  —  Lett.  portant 
création    d'un    maître    de    chaque  métier, 
15  janv.  151 4,  XII,  2.  —  Le  droit  de  créer 
les  maitres  de  chaque  métier   délégué  à  la 
reine  mère  par  François  I'"'".,  4  fév  1514, 
id.  18.  — Création  d'un  maître  en  chaque 
Imétier  à  l'occasion  de  la  naissance  de  Jeanne 
Id'Albret,  7  janv.  1528,  id.  307.   -  Abolition 
'[des  confiéries  de  gens  de  métier,  Ord.  août 
''|1539,  id.  638.  — Création  d'un  maître  de 
I  i} chaque  métier  à  l'occasion   du  mariai; e  de 
'  iJeanne  d'AIbret,  princesse  de  Navarre,  Ed. 
g  16  juin   1541,   id.   758.   — Création  d'un 
j^imaîtie  de  chaque  métier  en   faveur   de  la 
naissance  de  Claude,  fille  du  roi,  déc.  1547, 
Xlil,  39.  —  Création  d  un  maître  de  chaque 
métier  à  cause  de  la  naissance  d'une  lille  de 
Louis  XV,  Ed.  28  juin  15)6,  id.  465.  — 
Les  maîtres  des  métiers  de  Paris  peuvent  avoir 
un  second  ap]nentif,  .i   la  condition  de  le 
prendre  dans  l'hôpital   do   la   Tiinité  ,  Ed. 
12  lév.  1553,  id.  353.  — statuts  des  ouvriers 
jen  soieries,  avr.  1554,  id.    374.  —  Etablis- 
isement  du  métier  de  faiseur  d'alènes,  poin- 
j;ons ,    aiguilles,    burins    et    autres  petits 
ouvrages,    Ed.    mars   1556,    id.    480.  — 
r.réation   d'un  maître  de  chaque  métier,  <à 
occasion   de  l'avènement  de  François  II  a 
la  couronne,   Ed.  juill.   1559,  XIV,  3. — 
fous  préfendans  à   la  maîtrise  des  métiers 
îont  tenus  de  faire  chef-d'œuvre  et  expérience  , 
Drd.  janv.  1  56o .  id.  88.  —  Les  marchands 
;t   gens   de   métier   sont   autorisés   à  faire 
imprimer  leurs  statuts,  id.  — Création  d'un 
maître  dans  chaque  métier,  dans  les  villes  où 
il  y  a  maîtrise  et  jurande,  à  l'occasion  de 
l'avénement  du  roi,  fév.  1575  ,  id.  273.  — 
L.  ]).  pour  la  réforme  des  statuts  arcordé-; 
n\K  jurés  anciens  et  maîtres  de  la  commu- 
lauté  des  bourreliers  de  Paris ,  ao{itl578, 
d.    319.    —  Aucuns  jurés    de   métieis  ne 
icront  établis  autrement  que  par  élection  , 
Jrd.   mai  15  9,   id.  460.  —  Etablissement 
Jes  maîtrises  en  tous  arts  et  métiers,  déc. 
■581,  id    509.    —Délégation  a^i  cardmal  de 
lourbon   du  droit  de  créer  un    maître  de 
haquc  métier,  17  août  1588,  Id.  622-  — 
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Décl.  qui  crée  un  maître  de  chaque  méiier 
à  l'occasion  de  l'avénement  du  roi  Henri  IV 
à  la  couronne,  26  déc.  1589,  XV,  17.— 
Privilèges  des  maîtres  jurés  et  de  la  commu- 
nauté des  bnffctiers,  vinaigriers  et  moutar- 
diers de  Paris,  mai  1594,  id.  90.  —  Réta- 
blissement du  système  général  de  maîtri.se  et 
lè^lement  sur  la  police  des  métiers,  avril- 
1597,  id.  135.  — Ed.  de  création  de  deux 
maitres  en  chaque  métier  à  1  occasion  de 
l'avénement  du  roi  à  la  couronne,  mai 
1610,  XVI,  5.  —  Création  de  deux  maî- 
tres de  chaque  métier  dans  toutes  les  vil- 
les, à  l'occasion  du  mariage  de  la  reine, 
avril  I6l6,  id.  .83  — Création  de  deux 
maîtrises  en  chaque  métier,  déc.  1624,  id. 
148.  —  Création  de  deux  maîlrises  en  faveur 
du  mariage  du  duc  d  Orléans,  août  162  >, 
id.  ,  194.  —  Création  do  quatre  maîtrises 
(ians  ciiaque  métier,  sept.  1638  id.  486.  — 
Ed.  qui  crée  les  offices  de  mesureurs,  con- 
trôleurs ,  porteurs  de  chaux  ,  pareurs  et 
toiseurs  de  pierres  de  Paris,  avril  1641  ,  id. 
536.  —  Erection  en  titre  d'offices  des  juré» 
crieurs  de  c  irps  et  de  vin,  sept.  1641,  id. 
538.  — Création  de  deux  maîtres  de  chaque 
métier,  nov.  1644,  XV!l,  48.  — Créalion'de 
deux  maîtrises  eu  chaque  ville  en  faveur  du 
prince  de  Condé,  Ed.  mars  1647,  id.  61.  — 
CréaLiun  de  deux  maîtres  de  cha  ,ue  métier 
d  ins  toutes  les  villes  du  royaume,  nov. 
1650,  id.  229.  —  Règl.  pour  les  brevets 
d'apprentissage  des  arts  et  métiers,  reicction 
des  maître»  de  confrérie,  Juill.  1658,  id. 
366. — Toutes  les  lettres  de  niaîlrise  où  !a 
clause  de  la  religion  catholique  n'aura  point 
été  mise,  soijt  annulée^,  A.  C.  21  .juill.  16(14, 
XVilI,  38.  —  Aucune  femme  ne  peut  être 
marchande  lingèrc  si  elle  ne  professe  la 
religion  catholique,  21  août  1665,  id  59. 

—  Ed.  qui  établit  en  corps,  communauté» 
et  jurandes,  tous  ceux  qui  font  profession 
(le  commerce,  denrées  ou  arts  et  qui  ne  sont 
d'aucune  communauté,  mars  1673,  XiX, 
91 .  —  Règl.  sur  la  police  des  arts  et  métiers , 
Ed.  mars  1691,  XX,  121.—  Création  de 
syndics  héréditaires  de  marchands  et  artis;in.<i 
non  sujets  à  maîtrises  et  jurandes.  Ed.  déc. 
1691,  id.  145.  —  Création  d'oinces  d'audi- 
teurs examinateurs  des  comptes  pour  chaque 
corps  de  marchands  et  chaque  communauté 
d'arts  et  métiers.  Ed.  mais  1694,  /;/.  219. 

—  Les  communautés  des  marchands  et  ar- 
tisans sont  tenues  de  fournir  des  hommes 
pour  servir  de  recrue  aux  troupes  d'infan- 
terie, 10  déc.  1701,  id.  398.  —  Ed.  concer- 
nant les  corps  et  communautés  des  arts  et 
métiers  des  villes  du  royaume,  juill.  1702, 
id.  4l6.  —  Ed.  portant  création  et  établisse- 
mont  de  maîtrises  d'arts  et  métiers  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  uov.  1722, 
XXI,  211.  —  Création  de  maîtj  ise  d  ai  ts  cfc 
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métiers  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
à  loccasion  du  mariage  du  roi,  Ed.  juin 
1725,  id.  294.  —  Ed.  concernant  les  arts 
et  métiers,  mai  1767,  XXil,  4G8.  —  Règl. 
pour  les  professions  d'arts  et  métiers  et 
autres  qui  intéressent  le  commerce  et  qui 
ne  sont  pas  en  jurande,  23  août  1767,  id. 
469.  —  30  ocl.  1767,  /W.  —  Défense  aux 
gardes  jurés  des  corps  et  communautés 
d'établir  aucune  cotisation  saus  autorisation  , 
13  juin  1774,  XXIII,  16. —  Ed.  portant 
suppression  des  jurandes  et  communautés  de 
commerce,  arts  et  métiers,  fév.  1776,  id. 
370.  —  A.  C.  qui  ordonne  qu'il  sera  procédé 
dans  la  ville  de  Lyon  à  la  vente  des  effets 
des  corps  et  communautés  de  commerce, 
pour  le  produit  en  être  employé  à  l'acquittc- 
nient  de  leurs  dettes,  26  août  1776,  XXIV, 
74.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne 
les  lieux  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
sept.  1776,  id.  102.  —  Ed.  portant 
modification  de  l'édit  de  février  1776  sur 
la  suppression  des  jurandes,  août  1776, 
id.  74.  —  Etabliss.  d'un  syndic  et  d'un 
adjoint  dans  chaque  profession  libre,  19  déc. 
1776,  id.  272.  —  Kègl.  pour  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Lyon, 
Ed.  janv.  1777,  id.  336.  A.  C.  qui  fixe 
le  délai  dans  lequel  les  commerçans  et  ou- 
vriers doivent  acquitter  le  dixième  annuel, 
6  fév.  1777,  id.  338.  —  Suppression  de 
communautés  d'arts  et  métiers  dans  plusieurs 
villes  du  ressort  du  parlement  de  Paris, 
avr.  1777,  id.  393.  —  Dispos,  relatives  à 
l'élection  des  gardes  jurés  des  marchands 
et  fabiicans,  lèr.  déc.  1777,  XXV,  153.  — 
Jurandes  établies  dans  la  ville  de  Chauny, 
6  fév.  1778,  id.  196.  —  L.  p.  qui  appliquent 
aux  communautés  d  arls  et  métiers  dans  la 
ville  de  Beauvais  les  dispositions  de  l'édit 
d'avril  1777  ,  19  mai  1778  ,  id.  290. 
• —  A.  P.  qui  défend  les  associations  et 
altroiipcmens  des  comjagnons  des  aiis  et 
métiers,  12  nov.  1.78,  id.  452.  — Décl.  con- 
cernant les  veuves  de  maîtres  dans  les  corps 
et  communautés  d'arts  et  métiers,  18  août 
177/,  id.  96.-^ — "Etabliss.  de  deux  commu- 
nautés de  fondeurs  et  de  cordiers  dans  la 
ville  de  Troyes,  23  juin  1779,  XXVI,  105. 

—  Les  professions  d'orfèvres,  de  lapidaires, 
joaillers  et  horlogers  sont  réi:n'r's  dans  une 
seule  communauté,  27  juki  17/9,  id.  — 
Décl.  concernant  les  communautés  d'arts  et 
métiers  de  Troyes,  23  juin  1779.  id.  105. 

—  Autorisation  d'aliéner  par  la  voie  de  la 
reconstitution,  les  rentes  ])r-ovenant  des 
corps  et  communautés  d'arts  et  métiers 
.supprimés,  31  août  1779,  id.  161.  —  Ciéa- 
iion  d'une  communauté  de  fondcui-s  à  grandes 
loi  ces  dans  la  ville  d'Amiens,  20  nov.  17/9, 
id.  207.  —  Dispos,  sur  les  impositions  des 
corps    et   communautés    d  ai  ls    et    métiers  , 
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27  fév.  1780,  id.  277.  —  Décl.  sur  les 
statuts  des  communautés  d'arts  et  métiers, 
1".  mai  1782,  XXVII,  178.  —  Les  corps 
de  marchands  et  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers sont  autorisés  à  emprunter  une  somme 
qu'ils  ont  offerte  au  roi  pour  la  construction 
d'un  vaisseau  de  premier  rang,  29  août  1782, 
id.  21  3.  —  Règl.  concernant  les  communautés 
d'arts  et  métiers,  de  Lyon  ,  30  août  1782, 
id.  215.  — Régi,  provisoire  à  observer  par 
les  communautés  d'arts  et  métiers  établies 
par  l'édit  d'avril  1777,  20  déc.  1782,  id. 
2l7. — r  Ed.  'qui  autorise  les  communautés 
d'arts  et  métiers  à  percevoir  une  augmentation 
de  droits  sur  les  réceptions,  août  1782,  id. 
224.  —  Les  veuves  des  maîtres  peuvent 
exercer  la  profession  de  leurs  maris  pendant 
l'année  de  la  viduité,  31  oct.  1782,  id.  235. 
—  A.  P.  concernant  les  visites  des  syndics 
adjoints  des  communautés  d'arts  et  métiers 
de  Paris,  26  mars  1783,  id.  268.  —  Sont 
exempts  de  l'examen  prescrit  par  les  statuts 
les  veufs  et  veuves  de  maîtres  qui  se  feront 
recevoir  dans  les  communautés  ,  29  déc. 
1783  ,  id.  352.  —  Décl.  concernant  les 
maîtres  des  communautés  de  Paris  qui  vont 
s'établir  dans  les  villes  du  royaume,  15  août^ 
1784,  id.  455.  —  Les  veuves  des  agrégés 
aux  communautés  peuvent  être  admises  en 
payant  la  moitiâ  des  droits  de  réception, 
13  sepi.  1784,  id.  474.  V.  Barbiers,  Bou- 
langers ,  Bouchers  ,  Corps  et  communautés  , 
Culte  protestant ,  Doreurs,  Grains,  Hôpi- 
taux ,  Impôts  ,  Lapidaires  ,  Merciers ,  Oz/é- 
s'res  ,  Papetier,  Pelletiers,  Peseurs  d'or. 

ASILE  (  droit  d' ).  Cnpitul.  contenant  des 
additions  à  la  loi  Salique,  qui  soumet  le  droit 
d'asile  à  des  restrictions,  an  803,  I,  49.  — 
Capit.  sur  le  droit  d'asile,  an  873,  id.  83. — 
Conlirm.  du  dioit  d'asile  dans  la  ville  de 
Tournay  pour  les  meurtriers  involontaires, 
nov.  1356,  IV,  795.  —  Ceux  qui  auront  mal- 
traité les  officiers  de,-;  aides  ne  pourront  être 
arrêtés  en  lieu  saint,  Ord.  6  juiîl.  1338,  VI, 
633.  —  Les  malfaitcjirs  ne  peuvent  être  arrê- 
tés dans  les  lieuv  saints,  ()  oct.  1447,  IX, 
166.  V.  Justice  criminelle,  VIT  ,  1 . 

ASSASSlr^ATS.  V.  Justice  criminelle. 

ASSEMBLEE  des  Cours  souveraines.  Délibé- 
rations arrêtées  en  l'assemblée  des  Cours  souve- 
raines pour  la  réforme  de  l'état,  juin  1648, 
XVH,  72.  V.  Parlement  (cours  de). 

ASSEMBLÉE  des  notables.  Assemblée  dèà^ 
notables  à  Reims,  20  ocl.  1363,  V,  154;  — ^ 
r*aris,  avril  1381,  VI,  558;  —  en  la  salle  dil 
Parlement  au  sujet  de  la  bulle  d'excommuni*^ 
cation  du  pape,  21  mai  1!^08,  Vil,  184. 
Assemblée  où  sont  dénoncés  les  blancs-seing^' 
adressés  au  nom  des  princes  pour  traiter  ave0! 
le  roi  d'Angtfelerre,  avr.  1412,  id.  264. 
Procès-rerbal  de  ce  qui  s'est  passé  en  l'asseraè 
blée  des  pairs  de  France  et  des  notables,  si^ 
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la  réconcllialion  des  ducs  d  Orléans  et  de 
Bourgogne,  22  août  1412,  id.  266.  —  Assem- 
blée ou  sont  délibérées  des  remontrances  au 
joi  sur  les  abus  introduits  dans  le  gouverne- 
ment, fév.  1412,  VIT,  279.  — Assemblées  des 
notables,  déc.  1463,  X,  Ifjl  ;  -  21  août  1560, 
XIV,  52;  —4  nov.  1  596 ,  XV,  1 1 7  ;  -  4  déc. 
1617,  X\^r,  1 12. —  Décl.  quiconvoqueà  Rouen 
une  assemblée  des  notables.  4oct.  16 1»?,  id.  108. 

—  Extrait  du  cahier  des  demandes  présentées 
au  roi  par  l'assemblée  des  notables,  et  répon- 
ses du  roi,  14  févr.  1618,  id.  115.  —  A.  C. 
qui  convoque  l'assemblée  des  notables  pour 
délibérer  sur  la  convocation  des  états  géné- 
raux, 5  oct.  1788,  XXVllI,  613.  —  Ouver- 
lure  de  l'assemblée  des  notables,  6  nov.  1788, 
id.  623.  —  Clôture  de  cette  assemblée,  12 
déc.  1788,  id.  632. 

ASSE^iBLEES  de  théologie.  Elle  condamne 
l'apologie  de  l'assassinat  du  duc  d  Orléans  par 
Jean  Petit,  20  déc.  1413,  Vil,  41t. 

ASSEMBLEES  illiciles.  Prohibition  des 
assemblées,  12  sept.  1243,  IV,  476.  —  Lelt. 
qui  défendent  de  l'aire  des  assemblées  sans  la 
permission  du  roi,  et  à  l'université  de  Paris 
d'indiquer  et  de  convoquer  des  assemblées  du 
peuple,  13  fév.  1407,  VIT,  170.  —  Toute 
assemblée  du  peuple  sans  la  permission  du 
roi  est  défendue,  Lelt.  6  avr,  1407,  id.  179. 

—  II  est  défendu  à   toutes  personnes,  même 
j)ossédant  fiefs,  de  s'assembler  en  armes  sans 
ses  ordres,  Lett.  15  Juill.  1410,  id.  243.  — 
Nouvelles  défenses  de  îaire  des  assemblées  de 
gens  de  guerre,  sans  les  ordres  du  roi,  30 
août  1410,  id.  244.   —  Défense  de  toutes 
assemblées  de  gens  de  guerre  sans  le  commrm- 
dement  du  roi',  18  mai  1413,  id.  282.  —Les 
habitans  de  Tours  peuvent  s'assembler  hors 
la  présence  des  officiers  du  roi,  fév.  1461, 
X,  437.  —  Défense  de  tenir  des  assemblées 
nocturnes  à  Angers,  sous  peine  d'être  battus 
dans  les  carrefours  et  d'avoir  les  oieilles  cou- 
pées, Ord.  12  mars  1478,  id.  808.  —  Défense 
à  toutes  personnes  de  faire  des  assemblées  ou 
réunions  pour  pilier  le  pays,  Ord.  25  nov. 
1487  ,  XI,  170.  —  Défense  aux  gens  de  métier 
de  faire  aucune  assemblée,  Oïd.  août  1539, 
XIÎ,  639.  — Peines  contre  les  assemblées  illici- 
tes, ocl.  1532,  id.  377;—  9  mai  1539,  id.  557. 
—  Décl.  qui- défend  à  tous  gentiliiommes  de 
former  aucune  assemblée,  août  1546, /f/.  91 2.  — 
Les  auteurs  d'assemblées  illicites  pour  motif 
de  religion  seront  punis  de  mort,  Ed.  9  nov. 
1559,  XIV,  11.  — La  connaissance  des  assem- 
blé'.-s  illicites  est  laissée  au  parlement  de 
Paris,  6  aoùt15G0,  /c?.  49. — On  ne  peut  faire 
aucune  assemblée  dans  les  villes  sans  y  avoir 
appelé  un  conseiller  au  parlement,  le  sénéchal 
ou  un  autre  ofiicier,  8  fév.  1566,  id.  184.  — 
il  est  enjoint  aux  baillis  et  sénéchaux  d'empc- 
cher  et  de  réprimer  toutes  assemblées  illiciles, 
Ord.  fév.    1566,  id.  196.  —  Sont  interdites 
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les  assemblées  de  confréries,  Ord.  fév.  1566, 
id.  210.  —  Les  assemblées  et  banquets  de 
confiéries  sont  défendus,  Ord.  mai  1579,  id. 
391.  —  Décl.  contre  les  assemblées  illicites, 
27  mai  1610.  XVr,  6. — ^  Défense  À  tous  gentils- 
hommes de  faire  aucune  assemblée  sans  la 
permission  du  roi,  23  Juin  1658,  XVlf,  366. 
—  Les  assemblées  illicites  sont  de  la  compé- 
tence du  prévôt  des  marchands,  Ord.  1670, 
XVlll,  376.  —  A.  C.  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  s'assembler  et  de  signer  aucun  acte 
ou  requête  sans  la  permission  du  roi,  21  juin 
1717,  XXI,  144.  ~  A  P.  qui  défend  aux 
habitans  de  Gisy  de  tenir  aucune  assemblée 
sur  le  j)ont  de  Ponceau,  27  avril  177(),  XXIIÎ, 
535.  V.  ylrts  •et  Métiers  ,  AltroiipemciU  et 
Gens  de  guerre. 

ASSEMBLÉES  nalionnies.  Charte  de  817,  I  , 
60.  —  Capit.  de8l9, /J.  64.  —  Capit.  sur  la 
tenue  des  assemblées  nationales,  an  769,  id. 
38.  —  Discours  de  Charles  le  Chauve,  aux 
membres  de  rassemblée  nationale  de  Pistes , 
an  864,  id.  79  —  Capitul.  arrêté  dans  l'as- 
semblée générale  de  la  nation,  sur  la  polico 
génér.^le  du  l  oyaume,  .nn  873,  id.  83  —  Asserii 
bléc  des  évêques,  seigneurs  et  bourgeois 
de  Paris,  qui  défère  la  c  uronne  au  comte  de 
Poitiers,  nov.  1316,  111,149;  — des  députés  des 
bonnes  villes  portant  établissement  dans  les  ci  tés 
d'une  foice  aimée  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  12  mars  1316,  id. 
152;  — des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  des  bonnes  villes,  en  présence  du  roi,  pour 
la  réforme  de  divers  abus,  25  fév.  1318,  id. 
196;  —  des  prélats,  barons  et  députés  des 
boimes  villes  pour  délibérer  sur  les  besoins  du 
royaume,  30  mars  1320,  id.  270;  —  des 
états  du  l'oyaume  qui  proclament  Philippe  , 
cou» le  d'Evreux  et  Jeanne  de  France,  roi  cl 
reine  de  Navarre,  1328,  IV,  363;  —  des  pi('- 
lals,  barons  et  députés  des  bonn2s  villes  réu- 
nis à  Orléans,  sur  la  réforme  des  monnaies  , 
la  taxe,  le  prêt  à  intérêt,  2.5  mars  1332,  id. 
404  ;  —  tenue  à  la  Sainte-Chapelle  du  palais 
de  Paris,  composée  de  prieurs,  seigneurs  et 
bourgeois  notables,  1332,  id.  411.  —  Assem- 
blée de  Paris  sur  la  réforme  des  ernpiéleinens 
du  clergé,  8  déc.  1329,  id.  366.  —  Prohibition 
des  assemblées  publiques,  1382,  VI,  569.  — 
Assemblée  de  Saint  Germain-en  Laye  ,  nov. 
1  583,  XIV,  554.  V.  Assenddèos  illiciLa;,  Assem- 
blées des  notables  ,  Constitution  du  ro  yaume  , 
Etats  généraux. 

ASSEMBLÉES  populaires.  V.  Assemblées  il- 
licites. 

ASSEMBLÉES  provinciales.  V.  Administra- 
tion provinciale.  Communes. 

ASSIETTE  des  ventes  de  bois.  V.  Eaux  et 
forêts,  XVIII,  251. 

ASSIGNATION  en  Justice.  V.  Ajournemens 
cl  procédure  civile,  II,  61 6,  et  XX,  158. 
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ASSISE;-.  V.  Bailliages  et  sénéchaussées  , 
Eaux  et  forets  ,  Juridiction. 

ASSISES  de  Jérusalem,  an  1099',  1  .  107. 
ASSOClATiOMS.  Répression  des  associations 
cl  ligues,  Ord.  janv.  U\'1<Ù ,  XVf,  275.  — 
Nulle  ass  icintion  ne  peut  exister  sans  permis- 
sion, A.  P.  9  mai  1760,  XXII  ,  299.  -  Dis- 
pos, sur  les  associations  d'ouvriers,  7  sept. 
1778,  XXV,  411;  —  et  12  nov.  1778  ,  id. 
4.')2.  V.  ^vts  et  Métiers,  j4ttroupement ,  Coa 
lilion  d'ouvriers ,  Commerce,  XVI,  329;  Cri- 
mes contre  la  sûreté  de  l'état  et  tiéhellioii. 

ASStJR.\NCES  ,  co/fïre  Vincendie.  Approb. 
d'une  compagnie  d'assurance  conlre  l'incendie, 
A.  C.  20  août  1786,  XXViîI,  225.  —  Éla- 
Liiss.  d'une  compaicnic  d'ass^iranee ,  6  nov. 
1786,  id.  269.  •— ''a.  C.  qv.i  n-^torise  une 
nouvelle  compagnie,  3  nov.  1787,  id.  463. 

ASSURANCES  maritimes.  Dispos,  de  l'Ord. 
de  la  marine  sur  les  as  uranees,  août  1681  , 
XIX,  322.  —  Établiss.  d'une  coniprigrjit;  d'as- 
surance et  gro?'?cs  .iventarcs  à  Paris,  Ed.  mai 
1686,  id.  549.  —  Di'lI.  concernant  les 
assurances,  17  août  1779,  XXVI,  150; — ■  et 
Arr.  5  fév.  1780,  id.  269. 

ASSLRANCES  sur  la  vie  des  hommes.  A.  C. 
qui  autoiise  une  compa^îuie  d'assurance  sur 
la  vie,  3  nov.  1787,  XXVtll,  463.  —  A.  C. 
confirmatif  du  privilège  exclusif  de  la  compa- 
^^nie  royale  d'assurance  sur  la  vie,  27  juill. 
1788,  id.  604. 

ASSURE''SÉNT.  De  l'assurement  demandé 
en  la  cour  du  roi,  1270,  II,  618. 

ASTROLOGIE.  V.  Almanachs. 

ATELIERS  de  charité.  V.  Pauvres. 

ATHÉISME.  V.  nérétiques  ,  135. 

ATOURi^ÉS.  V.  Maires. 

ATTENTAT  à  la  personne  du  roi.  V,  Lèse- 
Majesté. 

ÀTTÉRISSEME^IS.  V.  Iles  et  Attérissemens, 
Rivières . 

ATTERMOIEMEXS  {ccnirat  d' )  V.  Bou- 
chers ,  XXVI ,  115. 

ATTROUPEMENS.  Il  ja  altroupemen!  quand 
les  séditieux  sont  au  nombr  e  de  dix  et  au-des- 
sus ,  10  mars  1681  ,  XiX,  262.  —  I,  est  de- 
•{endu  de  s'attroupei-  à  l  ocrasiun  du  payement 
des  billels  de  banque,  Ord.  17  juill.  1720, 
X\I,  185.  —  Proclatnalion  concernant  les 
aitroupemens  ,  11  mai  1775,  XXIII  ,  168. — 
A.  P.  sur  le  même  objet,  7  sept.  1778,  XXV, 
41  1  ;  —  sur  les  attroupemens  d'ouvriers, 
12  nov.  1778,  id.  452.  — :  Décl.  concernant 
Ir!s  attroupemens  avec  port  d'armes,  9  mars 
'1780,  XXVI,  278.  —  Les  faifs  relatifs  aux 
aitroupemens  seront  ju;^és  par  le  prev't  de  la 
maréchaussée,  28  avr.  'l789,  XXVI! I,  666. 

AUBAINE  {droit  d' ).  Ord.  sur  les  succes- 
sions des  aubains  décédés  dans  les  terres  des 
seiirneurs ,  1301,  11,  727.  — Les  aubains 
nicmbi-es  du  chap.  de  Reims  peuvent  disposer  ds 
l..'urs  biens,  Lett,  "G  fév.  1362,  V.  138.  —  Les 


AUi] 

contestations  relatives  aux  droits  des  aubains 
évoquées  au  conseil  d'état ,  5  sept-  1386  ,  VI  , 
611.  —  AboliLion,  par  réciprocité,  du  di-oit 
d  aubaine  au  profit  des  liabilans  du  Cambresis 
et  de  ceux  de  France,  Lett.  30  juill.  1406, 
Vil,  111. — Les  étrang-cis  qui  habitent  Tou- 
louse sont  exempts  du  droit  d'aubaine  et  peu- 
vent (ester,  20  avr.  1/(72,  X,  635.  —  Exemp- 
tion du  §!oit  d'îiubaine  en  faveur   de  deux 
habitans  de  Mayencc,  inventeurs  de  l'impri- 
mciie,  21  avr.  1475,  id.  710.  —  Ed.  perlant 
suppression  sur  la  demande  des  états  de  Lan- 
ÇÂuedoc  du   droit  d'aubaine,  juill.  1475,  id. 
712.  — Décl.  sur  l'exercice  du  droit  d'aubaine 
en  Bourgogne,  14  mars  1477,  id.  790. —  Les 
habitans  de  Saint-f.laude  en  Franche-Comté 
peuvent  acquérir  des  biens  en  France  et  en 
disposer  comme  les  Français,  sept.  1482,  id. 
854.  —  Exemption  du  droit  d'aubaine  en  fa- 
veur des  étrangers  qui  demeurent  en  Lans^ue- 
doc  ,  mars  1483  ,  XI,  106. — Les  Suisses  sont 
affranchis  du  droit  d'aubaine  et  de  délraction, 
8  cet.  1498,  id,   310.  —  Abolition  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  Suisses  résidant  en 
France  et  au  sorvice  du  roi,  Lelt.  12  mars 
1514,  XII  ,  23.  —  Le  dioit  d'aubaine  a  lieu 
en  Provence  ,  Ed.  janv.  1539,  id.  665.  —  Les 
Ecossais  peuvent  demeurer  en  France,  y  ac- 
quérir des  biens ,  et  en  disposer  par  testa- 
ment,  sans  être  sujets  au  droit  d'aubaine, 
Déel.  juin  1558,  XIll ,  513.—  Les  marcliands 
étrangers  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon 
en  sont  exempts.  Ed.  août  1569,  XtV,  229. 
—  Les  élranj^ers  qui  achètent  des  rentes  sur 
r.' ta t  sont  exempts  du   droit  d'aubaine,  mai 
1586,  id.  604.- — •  Dé;],  qui  exempte  du  droit 
d'aubaine  les  Génois,  juin  1608  ,  XV,  343.— 
Les  Hollandais  ne  sont  point  sujets,  au  droit 
d'aubaine,   oct.   1632,  XVÎ ,  376.  — Aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  la  Hol- 
lande, 9  janv.  1685  ,  XrX,  470.  —  Abolition 
réciproque  du  droit  d'aubaine  avec  le  duc  de 
Lorraine,  15  mars  1702,  XX,  407.  —  Abo- 
lition du  dioit  d'aubaine  en  faveur  des  sujets 
des  rois  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles ,  juili. 
1762,  XXII,  328. — Convention  avec  l'Au- 
triche pour  l'abolilion  du  droit  d  aubaine  ,  24 
juin  1766,  id.  459.  — Convention  avec  le 
«ïrand-duc  de  Toscane  portant  exemption  du 
droit  d'aubaine,   6  déc.   1768,  id.  485.  — 
Déel.  au  sujet  des  successions  mobiliaires  des 
Anglais  décédés  en   France,   19  juill.  1 739, 
id.  124.  —  L.  p.  pernjeltant  au  maréchal  de 
Saxe  de  disposer  de  ses  biens  ,  même  en  faveur 
«l'étranger.s*.  avr.  1746,  id.  185. — Conven- 
tion avec  le  duché  de   Saxe-Weymar  pour 
l'exemption  du  droit  d'aubaine,  26  fév.  1771, 
id.  518; —  avec  la  Suisse,   20  janv.  "1772  , 
id.  544  ;  —  avec  le  Danemark  ,  6  mars  1772  , 
id.  545.  — Traité  touchant  le  droit  d'aubaine 
entre  la  France  et  les  Pays  B.?s,  23  juill.  1773, 
id.  560.  —  Abolition  du  droit  d'aubaine  avec 
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Î€  prince  de  Nnssau  Saarbruok  ,  19  août  1774, 
XXUl  ,  29.  —  Ralifica'.ion  d'une  convention 
conclue  avec  les  états  gi'-néraux  des  Provinces- 
Unies  pour  l'exemplion  du  dioil  d'aubainp  , 
sept.  1774,  id. —  E\'fTnn!ion  du  dioil 
d'aubaine  en  faveur  de  la  ville  de  Reullins:en, 
12  janv.  1775,  id.  131. —  AboSition  récipi'o- 
que  du  droit  d'aubaine  entre  !e  loi  et  1  élec- 
teur de  Saxe  ,  16  juill.  1776,  XXIV,  5ô.  — 
Exemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  la 
principauté  de  Schwarfzenibtr:j^ ,  sept.  1776, 
id.  2:3 1  ; — en  fpveiir  do  la  république  de  Ra<^use, 
1.  p.29oct.  1776,  /V^.  253;  — en  faveur  de  la 
principauté  de  Furstemberii'  cl  du  eomté  de 
Wied-Xenwied,  16  mars  1777,  id.  378  — Les 
traités  daubaine  ne  sont  pas  applicables  aux 
colonies,  4  Janv.  1777  ,  id.  324.  —  Traité 
avec  le  prince  de  Nassau-Usingcn  pour  l'abo- 
lition réciproque  du  droit  d'aubaine  ,  7  mai 

1777,  /'/,  396.  —  Abolition  du  droit  d  aubain:' 
en  faveur  de  la  Pologne ,  à  cliarge  de  récipi  o- 
ciié  ,  9  nov.  1777,  XXV,  1  51  ,•  —  en  faveur  de 
l'électeur  de  Brandebourg-Anspach  et  Bareith, 
6fév.  1778,  id.  196:  —  en  faveur  du  duo  de 
Saxe-Gotlia  et  Alîcmbourg- ,  7  avr.  1778,  id. 
258;  —  de  Saxc-Saalfeld-Cobonrg' ,  id.  260; 

—  du  duc  de  Wurtemberr^,  2i  avi-.  1778,  id. 
262:  —  du  Portugal ,  21^ avr.  1778,  id.  '2G^  ; 

—  du  duché  de  MccklcTiibourg-Slrélitz,  29  avr. 

1778,  id.  285;  —  du  duc  de  M<  cklerubourg- 
ScliAverin,  id.;  —  du  duc  de 'Saxe-nilboiir::^îiaii- 
sen,  20jui!l.  1778,  id.  363  ,— des  Kiats-L  nis, 
26  Juill.  1778  ,  36);  —  de  la  pii!îcir»auté  de 
Pulde,  29  août  1778,  id.  393;—  en  faveur  du 
duché  de  Saxe->feinungen,  12  mars  1  779,  XXVI, 
î-4  ;  —  du  landgrave  de  He.s.se- îîombourg  ,  6 
uill.  1779,  id.  106;  —  du  landgrave  de 
Icsse-Darmsfadt ,  26  Juill.  1779,  id.  117. — 

C.  portant  don  de  la  succession  d'une  Ir- 
andaise  acquise  par  droit  d  aubaine  ,  3  nov, 

1779,  id.  188. — .-Vbolition  en  faveur  du  prince 
•vêque  de  Munster,  13  Juin  1780,  id.  3ï8.  — 

p.  sur  les  successions  échéant  à  des  sujets  pa- 
arins  ,  6  nov.  1  781  ,  XXVIl,  107.  —  Abolition 
!u  droit  d'aubaine  en  î'aveui-  de  la  princi;)aulL 
le  Salm,  1er.  ^oÙL  1782,  id.  208,  et  fév. 
1782,  id.  164;  —  des  états  de  la  Loycn , 
12  nov.  1782.  id.  237;  —  de  la  Guyane  et 
les  iles  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago  ,  Kd. 
uin  1783,  id.  292;  —  du  margrave  dt; 
Îrandebourcr-Anspach  et  Bareith,  20  avr.  1786, 
^XVÎli,  167;  —  de  l'Angleterre,  18  Janv. 
787,  id.  316  ;  —  de  la  Russie,  8  déc.  1787, 
d.  483.  V.  Jfùrang-crs,  Marin.';,  XVI [I,  434; 
Hente.<;  ,  Successions. 

ALBKnCES.  <>ux  qui  tiennent  des  tavernes 
!e  doivent  loger  que  des  passans  ou  voyageurs^ 
n  12.54,  I,  264.  —  Les  veneurs  et  faucon- 
liers  doivent  loger  dans  les  auberges  et  ne  peu- 
enl^  exiger  d'autre  logement,  Ord.  28  mars 
.^95,  VI,  763.  — r.ègl.  pour  la  taxe  des  vi- 
res, from.'iï^es,  vètcmens  ,  dans  les  lïolellerîcs 
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et  dans  les  voyages,  et  qui  porte  une  amende 
conti-e  ceux  qui  vendent  .à  haut  ]r/i.s.  IrsSi^ar- 
chandises  non  taxées,  11  niars  1498,  XI,  379. 

—  ri.xalion  du  prix  des  vivres  et  denrées  dans 
les  auberges,  Ed.  20  oc[.  1508,  id.  528.  — 
Les  juges  locaux  lixe;- le  pi-ix  que  doi- 
vent prendre  les  li  Mclici  s  et  aubergiste^  pour 
la  nourriture  et  le  logement  des  voyageurs  et 
de  leurs  chevaux,  ord.  '1\  nov.  1519,  X1T, 
168.  —  Règl.  du  pi  !\'  dos  dc-.rc -s  dans  les  au- 
berges, 1"-.  i!iiirl:'.:i2, /,/.  3.";9;  — 17  oet.1540, 
id.  094  —  i-d.  qui  déi'c:i.i  auv  serviteurs  des 
prin'^es  et  soi'.'n'  urs  de  la  cour  de  quitter  les 
hotellei'ies  où  ils  ont  été  reçus,  sans  payer,  19 
nov.  1546,  id  91  7.  —  Éd.  qui  lixe  le  prix  des 
vivres  et  fournitures  des  h;Ue!iers,  26  nov. 

1546,  id.  919;— 22  déc.  1557,  XHl,  504— 

lis  ne  peuvent  exiger  d  autres  prix  que  ceux 
qui  sont  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  , 
Éd.  sept.  1561  ,  XIV,  117.  —  Décl.  sur  les  hô- 
telleries et  le  taux  des  vivres  ,  20  Janv.  1563, 
/,'/.  1(>0.  —  Les  aubergistes  doivent  avoir  en 
leurs  maisons  un  tableau  indiqitant  le  prix  des 
livres,  Ord.  fév.  1566,  id.  211.  — Éd.  sur 
les  hôtelleries  ,  cabarets  et  tavernes  ,  mars 
1577,  id.  320.  —  Les  aubeigistes  ne  peuvent 
recevoir  et  héberger  en  leurs  maisons  des  gens 
sans  aveu  plus  d  une  nuit,  .î  peine  des  galères, 
Ord.  mai  157Î),  id.  ^61 .  —  Défenses  de  tenir 
li;Uellei  ies  ,  auberges  et  cliambres  garnies  sans 
la  permission  du  roi.  Ed.  mars  1693,  XX, 
!'/(). —  Los  auberges  et  cabarets  doivent  être 
fermés  l'iiiver  .à  i  uit  Ikmu-cs  du  soir,  et  l'été  à 
dix,  A.  P.  27  nov.  1786,  XXVllI,  271.  V. 
Maisons  garnies'.  Marchands  de  vin ,  Police, 
Prix. 

AL Dl EXCES  des  conrs  et  justices.  Ord.  sur 
la  tenue  des  audiences ,  17  nov.  1318,  III, 
190.  —  Police  des  audiences  du  chàtelet  de 
Paris,  oct.  1485,  Xf,  132.  —  Heures  des  au- 
diences du  parlement,  Ord.  Juill.  1493,  id. 
214.  —  Défense  de  mettre  en  m'orne  temps  plu- 
sieurs procès  en  délibération,  id.  223,  —  Du- 
rée et  heures  des  audiences,  Ord.  1.''35,  X!I  , 
427.  —  Les  cours  de  parlement  ne  doiven'  pas 
souffrir  les  outrages  qtii  leur  sciaient  fails  par 
les  avocats  ou  les  parties  ,  Ord.  1535,  id.  446. 

—  Appel  des  causes  ,  Jngemcns  ,  productions  , 
contredits,  Ord.  de'l667,  XVII i  ,  123.  V. 
Discipline  ,  Organisation  judiciaire  ,  Parle- 
ment,  IX,  '\¥J  ;  Procédure  civile. 

AUDIENCES  dit  roi.  Ordre  royal  pour  ré- 
elle chc  comment  se  donnaient  les  audiences 
<lu  roi  au  peuple,  22  déc  1497,  XI,  293.— 
Le  roi  déclare  qu'il  y  aura  audience  ouvei  te 
et  publique  à  tous  ses  sujets  pouî-  écouler 
leurs  plaintes  et  doléances,  Ord.  mai  1579, 
XIV,  403. 

AUDITEURS  (-/a  c/i^^7c•/^?^  V.  Chdtelct ,  V, 
485,  et  VIII,  698. 

.4TJM0NES.  Capilul.  sur  les  aumônes  pour 
Jérusalem,  an  810,  I,  55.  —  Lctt.  qui  rè 
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glent  les  aumônes  que  les  rois  de  France 
doivent  faire  dans  le  carême,  oct.  1260,  1, 
282.  —  Les  juges  ne  peuvent  prononcer  au- 
cunes condamnations  d'aumônes  pour  être 
employées  en  œuvres  pies,  21  janvier  1685, 
XIX,  472.  V.  Aincndes,  Ecclésiastiques,  X'^U, 
246,  Fiefs  et  Aumônes,  Mendicité,  Pain'ies. 

ALMOiNES  et  Fivjs.  V.  Fiefs  et  Aumônes  , 
Mendicité,  IV,  577. 

AUMOÎVIKR.  Défense  à  l'aumônier  du  roi 
de  lui  présenter  aucune  requête,  si  ce  n'est 
relatives  à  son  oiilce ,  27  janv.  1359,  V,  68. 

—  L'aumônier  du  roi  est  chargé  de  lui  parler 
des  requêtes,  Ord.  25  mai  1413,  VU,  358. 

—  Dispositions  sur  les  aumôniers  de  la  mar  ine, 
Ord.  août  1681  ,  XIX  ,  306.  —  Séminaire 
établi  à  Toulon  pour  l'instruction  des  aumô- 
niers de  la  marine,  nov.  1686,  XX,  22.  — 
Les  navires  dont  l'équipage  est  au-dessus  de 
25  hommes ,  sont  tenus  de  prendre  un  aumô- 
nier dans  les  voyages  de  long  cours,  Ord. 
2  juin  1694,  id.  225.  —  Les  corsaires  de 
100  tonneaux  doivent  avoir  un  aumônier, 
Ord.  30  août  1702,  id.  419.  —  Les  corsaires 
qui  ont  60  hommes  d'équipage  doivent  avoir 
un  aumônier,  Ord.  11  mars  1705,  id.  462. 

—  Ord.  relative  aux  aumôniers  des  régirnens 
de  carabiniers,  hussards  et  dragons,  1'^''.  nov. 
1733,  XXI,  380.  V.  Armée,  Marine  mar- 
chande. 

AL'TORISATION  de  plaider.  V.  Communes. 

ALÏORISATION  wrtr/fa/e.V.  Femme  mariée. 

ALTORITÉ  municipale.  Règl.  du  maire  de 
Rouen,  homologué  par  le  roi,  sur  la  marque 
des  draps,  1361  ,  V,  124.  —  Ilomolog.  d'un 
règl.  du  maire  de  Rouen  ,  sur  la  police  de  la 
marée  et  la  vente  des  harengs,  fév.  1369,  id. 
338.  —  Homolog.  d'un  règl.  arrêté  par  les 
maire  et  échevins  d'Arras ,  sur  la  police  de  la 
boulangerie,  août  1372,  id.  376.  —  Lett. 
portant  pouvoir  aux  maire  et  jurés  de  Noyon 
d'appeler  au  conseil  de  la  ville  des  bourgeois 
qui  seront  tenus  de  s'y  rendre,  avril  1414, 
VllI,  413.  —  Les  gouveineurs  de  Compiègne 
peuvent,  en  appelant  12  notables  bourgeois, 
délibérer  sur  les  affaires  sans  convoquer  le 
peuple,  mai  1414,  id.  41  5.  —  Lelt.  en  forme 
d'airêt,  qui  statuent  sur  un  procès  existant 
entre  les  communes  et  les  maire  et  échevins 
de  la  Rochelle,  3  janv.  1422,  id.  671.  —  Le 
maire  et  les  échevins  de  Tours  sont  autorisés 
à  lever,  pour  les  besoins  annuels  de  la  ville, 
des  impôts  annuels  jusqu'à  la  somme  de 
1000  liv.  ,  fév.  1^.51  ,  X,  432.  —  Leurs  pou- 
voirs et  piérogatives,  id.  438.  — Us  peuvent 
lever  le  dixième  sur  le  vin  vendu  en  détail  , 
id.  439.  —  Ils  sont  autorisés  à  acquérir  une 
maison  commune  ,  .i  accepter  des  legs  et  dons 
jusqu'à  400  liv,  pour  réparer  les  ponts,  à  le- 
ver à  leur  profil  l'impôt  sur  le  sel  pour  répa- 
ralions,  id.  439.  —  Us  peuvent  contraindre 
les  habilans  à  retirer  leurs  immondices  et  à 
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paver  devant  leur  maison,  sous  peine  d'»-: 
niende,  id.  440.  —  Attribution  aux  maiie  et! 
jurés  de  Rordeaux  de  la  police  et  juridiction 
sur  tous  les  navires  du  port  de  cette  ville, 
mai  1473,  X,  659.  —  Le  prévôt  et  les  éche- 
vins de  l'ai  is  sont  destitués  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment, pour  avoir  causé,  par  négligence,  la 
chute  du  pont  de  Notre  Dame,  5  janv.  1500, 
XI,  418^.  —  H  est  interdit  aux  maire,  éche- 
vins, consuls  ctcapilouls,  de  prendre  connais- 
sance des  instances  civiles  :  leur  juridiclion 
est  limitée  aux  causes  ciiminclîes  et  de  police,  . i 
Ord.  févr.  1566,  XIV,  208.  —  Les  bourgcoi|i 
de  chaque  ville  éliront  un  ou  deux  d  entr'eux 
pour  adminislier  la  police;  ils  auront  puis- 
sance d'oidonner  et  faire  exécuter  jusqu'à  la 
valeur  de  60  sols  ,  id.  —  Ed.  qui  attribue 
aux  maires  et  échevins  des  villes  la  connais- 
sance des  procès  concernant  les  manufacfuies 
août  1669,  XVIII,  319.  —  Ord.  des  oinciers. 
de  police  de  Troyes,  qui  défend  de  couvrir  les  ' 
maisons  de   paille,   A.   P.,   13  déc.  1785,  ' 
XXVI II,  118.  Y.  Communes,  Maire,  Mann-  \ 
factures  ,  Police  ,  Prévôt  et  Echevins  de  Paris,  \ 
Mèolement  de  police.  > 

AUTORITE  palerncUe.  V.  Déportation  ^  ' 
XXII,  394.,  ' 

ALTORi TE  royale.  V.   Arts   et   métiers  ;  ' 
Domaine  ,  V  ,  491  ;   Ordonnance  ,   V  ,  41 1  ; 
Majorité  f  V,  415. — V.  aussi  Constitution  du 
royaume.  Gouvernement ,  Pouvoir  judiciaire 
et  Fiégence. 

ALTIJN  {Eglise  d').  V.  Eglise. 

ALVERGNE.  Ord.  sur  les  franchises  et  li- 
bertés des  nobles  et  autres  liabitans  de  l'Au- 
vergne, dite  Chai  te  des  Auvergnats,  juin  1319,  ' 
III,  210.  —  Lett.  du  Dauphin  ,  qui  exemptent 
1  Auvergne  de  l'aide,  9juill.  1 41 8  ,  VllI ,  603. 

—  Les  habitans  des  montagnes  d'Auvergne 
ressortiront  comme  pays  coulumier  au  Parle- 
ment de  Paris,  18  juill.  1455,  IX,  273. —r  ; 
Règl.  pour  les  diverses  juridictions  d'Auver-  " 
gne,  5  janv.  1534,  XII,  384.  V.  Avènement^  - 
XX VI,' 106;  Etats. 

AUXERRE.  Rétablissement  du  bailliage  et 
siège    présidial    d'Auxcrre ,   14    août   1776,  J 
XXIV,  69.  ;  ' 

AVARIES.  Disposit.  de  l'ordonnance  de  \î  ' 
marine  sur  les  avaries,  août  1681,  XIX,  330,  ^ 

AVENEMENT  à  la  couronne.  Droits  dus  au  ' 
roi  dans  le  Languedoc,  à  cause  de  son  avé^ 
nement  à  la  couronne  ,  22  mai  1  31  5  ,  III ,  85. 

—  Confirm.  par  Charles  V,  à  son  avénemeni 
à  la  couronne,  de  tons  les  ofiicicrs,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  en  grand 
conseil,  17  avril  1  364  ,  V,  185.  —  Créatioa  J 
d'un  maître  boucher  à  Pai  is ,  par  Louis  XI  ,|  ^ 
l'occasion  d'.]  joyeux  avènement,  23  août  146W'' 
X  ,  383.  —  Serment  du  roi  à  son  avénemenffll" 
I4avr.  1462, /Vf.  458.  ■— Lett.  du  roi  au  paJI'^ 
de  Paris,  à  l'occasion  de  son  avènement  à  fl" 
couronne,  8  déc  1560,  XIV,  56.  —  Décl.;»*' 
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serment  d'Henri  IV  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne, suivie  de  l'adhésion  des  seigneurs,  sous 
I  condition  de  maintenir  la  religion  catholique, 
4  août  1589,  XV,  3.  —  Décl.  qui  conlirme  les 
offices  et  les  privilésfes,  en  payant  le  droit  d'a- 
vénement,  28  oct/iG43,  XVII,  36.  —  Lett. 
de  cachet  adressées  par  le  roi  au  parlement, 
pour  lui  annoncer  la  mort  de  Louis  XllI  , 
14  mai  1643,  id.  1.  —  Tous  seigneurs  et 
•vassaux  qui  n'ont  point  rendu  Ihomnjage 
qu'ils  doivent  au  roi  à  cause  de  son  heureux 
avènement  à  la  couronne,  sont  tenus  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  dans  le  délai  de  3  mois , 
!  20  fév.  1722,  XXf ,  203.  — Décl.  qui  ordonne 
;  le  payement  des  sommes  dues  par  les  posses- 
\  scurs  d'oifices  ,  à  cause  de  l'avcnement  du 

I  roi  à  la  couronne,  27  sept.  1723,  id.  257. 

—  Lett.  de  noLilication  aux  puissances  étran- 
gères,  du  décès  de  Louis  XV  et  de  l'avenc- 
ment  de  Louis  XV[ ,  moi  1774,  XXIII,  4.  — 
Bemise  des  produits  du  droit  qui  appartient 
au  roi  à  cause  de  son  avènement,  mai  1774, 
id.  — A.  C.  qui  accorde  aux  vassaux  du  roi 

II  jusqu'au  1*^'".  janv.  1777,  pour  rendre  la  foi 
î  et  hommage  dus  à  cause  de  sou  avènement  à 

la  couronne,  7  août  1775,  id.  225.  —  Le 
.délai  accordé  aux  vassaux  du  roi  dans  l'Au- 
Lvergne,  pour  rendre  les  foi  et  hommages  dus 
,  a  l'occasion  de  ravéncraent,  est  prorogé, 
h»»-,  juill.  1779,  XXVI,  106.  V.  Avis  et 
\  Métiers^  Hommages,  Sacre. 
\     AVENTLRiERS.  V.  Gens  de  guerre. 

AVEU.  V.  Justice  criminelle,  II,  588. 
[     AVECX.  V.  Domaine  de  la  couronne  ,  hom- 
\niages. 

,  AVIGNON.  Privilèges  et  franchises  de  la 
[ville  d'Avignon,  16  mars  1734,  X\[,  383. — 
|i  L.  p.  en  faveur  des  consids  et  habilans  de  la 
[ville  d  Avignon,   dèc.    1774,    XXIII,  -104. 

—  Sont  naturels  français  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  ville  d'Avignon,  Éd.  4  mars  1540, 

,XII,  743.  — Réunion  du'comiat  d'Avignon  à 
Ijla  couronne,  26  juillet,  1663,  XVIlC  27. 
AVOCAT.   Ed.    contenant  des  dispositions 
sur  les  avocats,  an  861  ,  l,  78.  —  Comment 
;  l'avocat  doit  se  conleriir  en  sa  cause,  1270, 
II,   592.  —  Oïd.  SIM-  les  fonctions  et  hono- 
raires des  avocats,  23  oct.  1274,  id.  (552.  — 
j  Aucun  avocat  ne  peut  prendre  plus  de  30  li- 
,  vres  pour  les  gran;les  causes,  juillet  1315, 
,  lu,  105.  — Ord.  sur  les  dioils  des  avocals  , 
,^17  nov.  1318,  id.  190.  —  Ord.   du  parle- 
ment louchant  les  avocats,  1344,  IV,  505. 

—  Règl.  sur  les  devoirs  dos  avocats,  et  pro- 
jCiireurs  aux  requêtes  du  pahiis,  nov.  1364,  V, 

224.  — •  Les  avocats  et  pi'ocuicurs  au  par'e- 
iment  condamnés  à  l'amende,  lorsque  les  cau- 
ses auront  éprouvé  des  retarrls  par  leur  faute, 
Ord.  16  déc.  1364,  id.  228.  —  Ils  ne  seront 
entendus  que  deux  fois  dans  la  même  afïaire  ; 
s'ils  répètent  dans  leurs  répliques  ce  qu'ils 
I  auront  déj.'i  dit,  ils  seront  punis,  1363,  id. 
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162.  —  Fonctions  des  avocats  au  Chatelet  de 
Paris,  17  janv.  1367,  id.  504.  —  Us  renou- 
vellent leurs  sermens  chaque  année,  id.  ;  — 
leurs  noms  sont  enregistrés,  id.',  —  nul 
ne  peut  exercer  s'il  n'a  été  reçu  par  le  pré- 
vôt, id.  —  Ils  ne  peuvent  êde  fermiers  des 
revenus  du  roi,  8  nov.  1371,  id.  364. 
—  Les  juges  doivent  appeler  des  avocats 
dans  les  affaires  douteuses  et  importantes, 
Lett.  24  sept.  1407,  VII,  150.  —  Dispos, 
qui  les  concernent  dans  un  lèglement  sur 
l'ddministralion  de  la  jusiice  dans  le  Dau- 
phiné,  12  juill.  I'i09,  id.  202.  —  Les  avo- 
cats et  procju-eurs  du  Comté  de  Boulogne 
sont  tenus  d  en  faire  les  fondions  dans  les 
affaires  de  Jeanne  de  l]oulogne ,  f  mrne  du 
duc  de  Bcrry,  nonobstant  sa  rébellion,  11 
mars  1 411  ,  id.  264.  —  Dispos,  pour  res- 
treindre les  salaires  des  avocats,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  352.  —  Dispos,  sur  les  avocats, 
leurs  plaidoiries,  leurs  obligalions ,  Règl.  du 
chat,  mai  1425,  VIU,  698.'  —  Ord.  portant 
que  dorénavant  les  avocats  seront  brefs  dans 
leurs  plaidoyers  autant  que  faire  se  pourra, 
28  oct.  1446,  IX,  160.  —  Ils  ne  peuvent 
plaider  en  l'auditoire  des  Élus,  en  m;itière 
d'impôts,  20  mars  1451  ,  id.  184.  Devoirs 
des  avocats,  dans  leurs  causes,  avr.  1453, 
id.  218.  —  Il  leur  est  enjoint  d'être  courts  , 
id.  222.  —  Défense  d'injurier  leurs  parties, 
id.  224.  —  Ils  ne  doivent  proposer  que  des 
faits  et  moyens  pertinens  ,  id.  226.  —  Us  ne 
peuvent  se  rendre  médiateurs  de  dons  pour 
les  juges ,  id.  250.  —  Fonctions  et  de- 
voirs des  avocats  .-îu  Chatelet  ,  Ed.  oct.  1485, 
XI,  132.  —  Serment  que  les  avocals  doi- 
vent prêter  de  ne  rien  donner  aux  juges  com- 
missaires, Ord.  juill.  1493,  id.  214.  — ■  Us 
doivent  être  courts  dans  leurs  plaidoiries  et 
leurs  écritures,  id.  —  Us  doivent  bailler  leurs 
gi'iefs  hoi  s  le  procès,  id.  —  Défense  de  multi- 
tiplier  les  requêtes,  id.  —  Les  avocals  et  pro- 
cureurs sont  seuls  admis  au  parquet,  id.  — 
AuKMules  prononcées  contre  les  avocats,  Ord. 
14  nov.  1507,  id.  495.  —  Dispos,  contre  leur 
prolixité,  id  496.  — Il  leur  est  défendu  dédire 
des  injures  dans  leurs  plaidoiries,  id.  —  Us 
doivent  plaider-  sommairement,  Ord.  13  janv. 
1528,  XII,  310.  —  Dispos,  sur  les  devoirs  et 
les  fonctions  des  avocats  poslrrlans  dans  les 
cours  de  parlement,  Ord.  1535,  id.  457.  — 
Us  doivent  prendre  les  causes  des  pauvres, 
Ed.aoïît  1536,  id  515- — Les  discours  des  avo- 
cats devant  le  grand  conseil  doivent  rtr-e  mo- 
desles  et  respectueux,  Ord.  jtiill.  1539,  id. 
587.  —  La  profession  d'avocat  ne  déroge  pas 
à  la  noblesse,  4  mars  1543,  id.  869.  — 
Ceux  qui  ont  donné  une  opinion  sur-  irne  af- 
faire ne  pourront  être  apj;elès  à  la  juger,  Éd. 
dèc.  I540,  id.  715.  —  Us  ne  peuvent  accep- 
ter aucune  cession  de  droits  litigieux,  Ord. 
1560,  XIV,  79. —  Il  leur  est  enjoint  de  conseil- 
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1er  fidèlement  et  de  ne  soutenir  ou  défendre 
les  mauvaises  causes,  à  peine  de  tons  dépens 
et  donimag'-s-intérèts  des  pai  ties,  Ord.  janv. 
1560,  XIV,  80. — Éd.  qui  peiinct  aux  avooats 
de  cumuler  !a  postulation  et  la  plaidoirie,  Ed. 
août  1561,  ici.  112.  —  Les  avocats  qui  sr; 
trouveront  avoir  alléi^ué  sciemmc:nt  en  plai- 
dant un  fait  faux,  ser-ont  punis  rigoureuse- 
ment, Ord.  mai  1579.  ici.  412.  —  lis  sont 
dcciiai  g-és  des  pièces  après  cinq  ans  du  jour  de 
leur  lèception,  11  dée.  1597,  XV,  16(3.  — 
Aucun  avocat  ne  sera  admis  au  serment  sans 
avoir  soutenu  sa  thèse  en  public,  17  mai 
1657,  XVII,  353.  —  Les  avocats  a!i  parle- 
ment de  Paris  ne  sont  pas  exclus  par  les  avo- 
cats au  conseil  du  droif  d'y  plaider  les  causes 
des  parties,  sept.  1643,  id.  34.  —  Les  avoeats 
précéderont  les  procureurs  et  les  notaires  dans 
les  cérémonies  publiques,  A.  P.  15  juin  1688, 
XX,  58-  —  A.  P.  qui  fixe  les  écritures  du 
ministère  des  avocats,  17  juill.  1693,  id. 
193.  —  Décl.  concernant  l'impressian  des 
mémoires  à  consulter,  18  mars  1774,  XXll  , 
561.  —  A.  P.  qui,  sur  la  dénonciation  de 
l'ordre  des  avocats,  raye  Linguet  et  supprime 
un  mémoire  par  lui  publié,  4  févr.  1775, 
XXill,  138.  — A.  P.  qui  déboute  Maître  Lin- 
guet  de  son  opposition  à  l'arrêt  du  4  février, 
29  mais  1775,  id..  149.  — ^  A.  C.  qui  sup- 
prime dilFérens  imprimés  relatifs  à  la  suppres- 
sion des  jutandes,  fondé  sur  ce  que  le  droit 
de  remontrances  sur  les  lois  n'appartient 
pas  aux  avocats,  22  fév.  1776,  id.  357.  — 
Ed.  qui  sépare  les  foncLions  d'avocat  et  de 
procureur  dans  !a  sénéc';aussée  du  Mans,  mars 
1777,  XXIV,  387.  —  Radiation  d'un  avocat 
du  tableau  de  l'ordi-e  par  A.  P.  7  janv.  1778, 
XXV,  188.  — A.  P.  qui  maintient  les  avocats 
du  bailliage  do  Ti  oyes,  dans  le  droit  de  plai- 
der et  de  faire  les  écritures  dans  certaines 
causes,  exclusivement  aux  procureurs,  10 
Juill.  1781,  XXVII,  50.  V.  Désaveu,  Facul- 
té de  droit,  XIX,  195;  Jugemens ,  XI,  294; 
Juges,  IV,  465;  Offices,  XVI,  349. 
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AVOCATS  aux  conseils  dit  roi.  Création  de 
169  avocats  au  conseil  du  roi,  pour  occuper 
et  plaider  à  l  exclusion  de  tous  procuieurs, 
sept.  1643 ,  XVli,  34.  —  Création  nouvelle 
de  40  avocats  au  conseil,  janv.  1644,  id.  37. 

—  Ci'éation  de  16  offices  de  réiérendaires 
pour  la  taxe  des  dépens  adjugés  par  le  conseil 
avec  la  qualité  d  avocats  au  conseil,  Ed.  avr. 
1645,  id.  50.  — Augmentalion  de  30  avocats 
au  conseil.  Ed.  août  1646,  id.  59.  —  Créa- 
tion de  30  offices  d  avorats  au  conseil  en  exé- 
cution de  ledit  précédent,  nov.  164').  id. 
60.  —  Suppression  des  30  nouveaux  oflices 
d'avocats  au  conseil,  sept.  1650,  id.  225.  — 
Us  prennent  rang  avec  les  avocats  au  parle-  , 
ment  suivant  la  date  de  leur  matricule,  Décl. 
6  fév.  1709  ,  XX,  538.  —  Dispos,  sur  la  dis- 
cipline qui  doit  être  observée  par  les  avo- 
cats au  conseil,  juin  1738,  XXII,  104.  — 
Suppression  et  création  de  70  charges.  Ed. 
sept.  1738,  id.  111  — Défense  à  tous  autres 
qu'aux  avocats  asi  conseil  de  s'immiscer  dans, 
leurs  fonctions,  2  5  fév.  1139,  id-  115.  — 
Décl.  concernant  les  avocats  aux  conseils  ,  22 
fév.  ■]']']], id.  511. — L.  p.  concernant  lesfonc- 
tions  des  avocats  aux  conseils,  24  juill.  I77i, 
id.  538.  —  Suppression  en  cas  de  vacance 
et  réunion  des  olaces  d'avocats  au  conseil,  20» 
juin  1775,  XXllI,  189.  —  Les  avocats  au 
conseil  peuvent  seuls  signer  et  faire  iminimer 
des  mémoires  ou  requêtes  dans  les  affaires 
portées  au  conseil,  A.  C.  2  juill.  1786  , 
XXVill,  209. 

AVOCATS  du  roi.  V.  Ministère  public. 
AVOCAT  GÉNÉRAL.  V.  Ministère  public. 
AVOUERIES.  Suppression  des  nouvelles  et 
défense  d'en  établir  à  l'avenir,  1272,  II,  649. 

—  Les  avoueries  faites  au  roi  par  les  vassaux- 
de  l'église  seront  mises  au  néant,  1290,  id.. 
683.  —  Le  roi  ne  peut  recevoir  de  nouvelles- 
avoueries  au  préjudice  des  prélats  et  des  ba- 
rons, 23  mars  1302,  id.  759.  —  Les  nou- 
velles avoueries  sont  nulles,  17  mai  1315  , 
III.  75. 
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BAC.  Règî.  sur  l'entretien  et  la  police  des 
bacs  établis  sur  différentes  rivières  du  royau- 
me, et  attribution  au  conseil  du  roi  des  con- 
testations y  re'atives,  4  juill.  1774,  XXllI, 
17.  —  Tai  if  des  droits  de  bac  sur  la  Seine  près 
de  Caoisy-le-Roi,  31  mars  1779,  XXVI  ,  64. 
—  Droits  à  percevoir  par  le  fermier  du  bac 
établi  sur  la  Seine  à  Valvin  ,  31  juill.  1779, 
/V/.  118.  V.  Péage,  Iliviéres. 

JBACIIELIEU.  "v.  Universités. 

BAIL  des  enfans.  V.  Veuves. 

BAIL  a  ferme.  V.  Baux  h  ferme. 

BAILLIAGES  et  SÉNÉCHAUSSÉES.  Les  sé- 
néchaux et  autres  olficiers  des  bailliages  doi- 


vent prêter  serment  qu'ils  rendront  la  justice 
sans  distinction  de  personnes,  suivant  les  cou-  | 
tûmes  et  usages  approuves,  déc.  1254,  I, 
264.  —  Règles  qu  ils  doivent  suivre  dans  l  ad-  j 
ministration  de  la  justice,  id.  —  Nouvelles  j 
règles  imposées  aux  olficiers  des  bailliages  et 
prévôtés,  an  1256,  id.  276-  —  Fonctions  des 
baillis  dans  les  seigneuries  du  roi,  an  1190, 
id.  \11 .  —  Les  baillis  doivent  tenir  leurs  as^ 
sises  de  deux  mois  en  deux  mois  au  moins  , 
23  mars  1302,  11,  759;  10  sept.  1331  ,  IV, 
395.  —  Règles  que  doivent  suivre  les  baillis  i 
dans   l'administration  de  la  jubtice  ,  23  mars} 
1302,  II,  759.—  ils  sont  élus  et  instituésj 
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par  le  grand  conseil  du  roi ,  23  mars  1 302 , 
iJ,^  — Époques  où  ils  doivent  compter,  20  av. 
1    1209,  III,  1.   —  Règles  qu'ils  doivent  suivre 
lorsqu'ils  passent  des  baux,  /fi?.  — Règles  gêné 
1    raies  de  leur  comptabilité ,  id. — Ord.  sur  leur 
serment  et  leurs  devoirs,  mars  1319,  id.  239. 
—  A.  C.  qui  rend  aux  baillis  et  sénéchaux  la 
I  Juridiction  sur  les  rivières,  1333,  IV,  413.  — 
î    Ils  sont  tenus  d'être  au  parlement  lorsqu'on  y 
'     plaidera  les  causes  de  leurs  bailliages,  dcc. 
1344,  id.  485.  —  Ord.  portant  que  les  pré- 
vôtés ,  écritures  et  clergies  des  bailliages  se- 
'  j  l'ont   adjugées  aux  enchèies  publiques  ,  22 
'  i  juin  1349,  id.  544.  —  Délense  aux  baillis  de 
'  ï  bailler  à  ferme,  avec  les  prévôtés,  aucuns  do- 
1  inaincs ,    droits  de  morle-niain  ,    d  cspaves, 
■|  d'aubaine,  de  forfailuies,  4  juin  1337,  id. 
'  I  429.  —  Le   bailli  de  Puy-Mirol  peut  don 
'  j  ner  des    tuteurs  et  des  curateurs  et  les  dé- 

■  poser,  juin  1379,  V,  344.   —  A.  C.  sur  la 
juridiction   du  bailli   des   ressorts   de  ïou- 

*  rame,  8  ort.  1371,  id,  356.  —  Les  baillis 
'    ne  peuvent  augmenter  le  prix  des  actes  judi- 

■  ;  ciaires,  1367,  id.  27Ô.  — Serment  des  baillis, 

1363,  id.  178.  — Ils  ne  doivent  point  quitter 
'■  !  leurs  bailliages,  ni  empiéter  sur  la  juridiction 
'  j  des  prévôts  ,  id  — Ils  tiennent  leurs  assises  de 

*  I  deux  mois  en  deux  mois  ,  id.  —  Ils  ont  un 
^  i  conseil  <l#prud'-hommes  pour  opérer  la  rélbi  - 
"   me  des  sergens  ,  id.  —  Enumération  de  leurs 

fonctions  diverses ,  id.  —  Ils  ne  peuvent  re(;e- 
j  voir  en  don  des  parties  que  des  vins  et  viandes, 
'  j  ic?.  —  Us  ne  peuvent  marier  leurs  filles  aux 
1  personnes  de  leurs  bailliages,  ni  y  prendre  des 
il  terres  à  ferme,  zV/. — Us  doivent  protection  aux 
!j  veuves  et  orphelins, /W. —Les  baillis  ne  peuvent 
^4 recevoir  que  leurs  gages  sur  les  amendes  et 
^'  jrevenus  de  leurs  bailliages,  I*"''.  mars  1388, 
"*|"VI,  661.  —  Les  sceaux  et  ofTices  de  clergic 
ides  bailliages  doivent  être  baillés  à  ferme  au 
'«^  profit  du  roi,  id. ,  et  7  janv.   1407,  VI, 
'"■11164. —  Les  baillis  sont  élus  et  institués  p;ir 
'^"'jle  grand  conseil,  Ord.  5   fév.    1388,  VI, 
■^'1644.   —   Ils  sont  astreints   à  résifler  dans 
jleur  bailliage,  id.  —  Us  répondent  de  leurs 
lieulenans,  id.  —  Leurs  fonctions  sont  incom- 
.patibles  avec  celles  de  conseiller  d'état,  ou 
id'agent  de  seigneurs,  villes  ou  communautés, 
\id.  —  Us  doivent  exécuter  ics  cidres  du  roi  , 
jsauf  leur  droit  de  rcmonti  ance  ,  id.  —  Leurs 
oi'*  lieulenans  ne  peuvent  les  remplacer  que  dans 
Mie  cas  dempêclîement    légitime,   id.  —  il 
ail*  [leur  est   delcndu    de  rien  recevoir  pour  les 
'h  sceaux  ,  de  commettre  des  vexations  sur  les 
sel  iibbayes  et        églises,  d'exiger  des  dons  cl 
[linanccs ,  id.  t-   Us  doivent  tenir  leurs  as 
90- isises  quatre  fois  l'an,  et  jugei-  sans  acception 
aS' jiie  personnes  ,  en  se  conformant  aux  usages 
ins.  ,Jes   lieux,  id.   —  Ils  gaideront   les  droits 
lV)j;oyaux  de  bonne  foi  et  sans  di   inulion,  id. 

— ]lj  ne  peuvent  recevoir  aucun  don,  soit 
iiiaf'Sar  eux-mêmes,   s'oit  par  leurs  parens,  ni 
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faire  des  emprunts,  ni  îscquérir  ou  prendre  à 
ferme  des  biens  situés  dans  îeur  juridiction  , 
/(/.  —  Les  bailliages  sont  réduits,  Ord.  28 
mars  1395,  VI,  762.  — Les  baillis  doivent 
résider  dans  leur  jui  idiclion  ,  28  oct.  1394, 
id.  754-  — Us  ne  peuvent  rien  recevoir,  à  titre 
de  composition  ou  autiement,  des  prévôts,  fer- 
n)iers  et  autres  juges  et  oiliciers  du  roi,  Lctl. 
9  mars  1395,  id.  759.  — Mode  de  leur  nomi- 
nation, Ord.  7  janv.  1400,  id.  859  —  Leur 
incompétence  en  matière  d  eaux  et  forets,  sept. 
1402,  VU,  37.  — Les  baillis  et  sénéchaux  doi- 
vent comparaître  au  parlement  pour  le  juge- 
ment des  causes  de  leurs  bailliages  et  séné- 
chaussées dont  est  appel,  avr.  1453,  IX,  2.^6. 

—  Institution  des  baillis  et  autres  olliciers , 
id.  237.  —  Résidence  des  baillis  et  séné- 
chaux ,  id.  238.  —  Dîspcrsilions  sur  leurs 
gages  et  leurseiment,  id.  239. —  Us  sont 
cliargés  de  tenir  le  taux  des  denrées  et  mar- 
chandises concurremment  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  de  publier  les  ordonnances  de 
police,  Éd.  20  oct.  1508,  XI,  531  .  —  Défense 
aux  baillis  et  vicomtes  de  recevoir  aucun  don 
à  r.-tison  de  leurs  fonctions,  Ord.  14  nov. 
1507,  id.  509.  —  Les  baillis,  sénéchaux,  etc., 
s'adjoindront  pour  élire  leurs  licutenans  six 
des  plus  notables  de  chaque  siège,  Ord.  juin 
1510,  id.  577.  —  Les  condamnations  d'amen- 
des prononcées  par  les  baillis  et  les  sénéchaux 
seront  exécutoires  nonobstant  appel,  Ord.  juin 
1510,  id.  579.  —  Droit  conféré  aux  baillis, 
juges  et  prévôts  de  commettre  leurs  lieutenaiîs  ; 
nombre  des  lieulen.Tns  généraux  et  particuliers, 
et  leurs  gages,  Ord.  1493  ,  id.  21  4.  —  U  est 
accordé  à  chaque  bailli  ou  sénéchal  des  nobles 
et  gens  de  pied,  lesquels  seront  exempts  de 
ban  et  arrière-ban,  pour  prendre  les  vaga- 
bonds et  voleurs  ,  Décl.  6  juil!.  1 493  ,  id.  249. 

—  Éd.  sur  la  juridiction  des  baillis  et  st'né- 
chaux,  juiil.  1493,  id.  258.  —  Défense  aun 
baillis  et  sénéchaux  de  prendre  aucuns  ga- 
^es  ou  pensions  des  sujets  de  leurs  bail- 
liages, Oïd.  1498,  id.  "344.  —  Nomination 
et  gages  de  leurs  lieulenans  ,  id.  345.  — 
Jours  des  audiences,  370.  —  Institution  des 
odicicrs  ou  maîtres  de  métier,  id.  — Rabat 
des  défauts,  id.  — Les  grellîers  des  ba  llis 
doivent  tenir  registres  de  tous  appoinfemens 
et  actes  judiciaires  ,  Ord.  juin  1510   ///.  588. 

—  Nomination  d'enquêteurs  ou  examinateurs 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées,  fév.  ]514, 
XII,  19.  —  Modifications  à  l'Éd.  de  fév.  1514 
sur  les  enquêteurs  ou  examinateurs,  (3  mai 
1517,  id.  111.  — Ciéation  d  un  lieutenant  cii- 
minel  en  chaque  bailliage,  sénéchaussée,  pré- 
vôté, ressortissant  aux  cours  de  parlement ,  14 
janv.  1522,  id.  197.—  Institution  d'un  enquê- 
teur dans  les  bailliages  et  sénéeliaussées  d  An- 
goulême,  Anjou  ,  etc.  ,  7  juin  1533,  id.  380. 

—  Ed.  qui  attribue  aux  baillis  et  sénéchaux  ia 
surveillance  de  l'adunnistration  des  hôpitaux  et 
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maladrci  les  ,  19  déc.  1543,  ici.  841. —  Ils  ont 
le  droit  de  pourvoir  aux  cliai  ges  de  procureurs 
Yacantes  ,  oct/1544,  Xl[,  885. — Leur  compé- 
tence et  leur  prééminence  sur  les  prévôts  ,  châ- 
telains et  autres  juges  inférieurs,  Ed.  19 juin 
1.53fi,  id.  504.  — Dispos,  sur  l'expédition  des 
affaires  lors  de  la  tenue  des  assises  de  chaque 
siège.  Éd.  déc.  1540,  id.  714,  715.— Créa- 
tion d'un  siège  présidial  dans  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume,  Ed.  janv.  1551, 
Xill,  248.  • —  Institution  d'un  juge  criminel  à 
chaque  bailliage,  mai  1552,  id.  271.— Décl. 
sur  la  juridiction  des  baillis,  sénéchaux  et 
juges  présidiaux,  20  juin  1554,  id.  398. — 
Décl.  sur  la  juridiction  des  baillis  ,  sénéchaux, 
prévôts,  6  sept.  1555,  id.  459.  — Juridiction 
respective  des  baillis  et  sénéchaux,  et  des  pré- 
vôts et  çhàtelain't,  Décl.  juin  1559,  id.  538. — 
Décl.  sur  la  juridiction  des  baillis  et  sénéchaux, 
14  avr.  1548,  id.  52.—  Us  connaissent,  con- 
curremment avec  les  prévôts  des  maréchaux, 
des  vols  avec  violence  et  sur  les  grands  che- 
mins ,  des  sacrilèges ,  déiits  de  chasse  et  cri- 
mes de  Tausse  monnaie  ;  mais  ils  doivent  siéger 
avec  leurs  officiers,  au  nombre  de  sept,  dans 
ces  procès,  Ord.  8  fév.  1  549,  id.  1  44. — Ils  sont 
tenus  de  résider  ;  les  offices  vacans  ne  seront 
donnés  qu'à  des  personnes  de  robe  courte,  gen- 
tilshommes et  de  qualité  requise,  Ord.  1560, 
id.  77. — ils  doivent  visiter  les  provinces,  écou- 
ter les  plaintes,  et  tenir  lamain  à  l'exécution  des 
arrêts,  id.  —  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent 
être  de  robe  courte,  gentilshommes,  et  réunir 
les  conditions  de  capacité  requises  par  les  or- 
donnances ;  ils  doivent  résider  ,   à  peine  que 
leur  office  ne  soit  réputé  vacant,   Ord.  fév. 
1506,   id.  195.  —  Ils  sont   tenus  de  prêter 
aide  pour  appréhender  les  accusés  contre  les- 
quels il  y  a  décret  de  justice,  Ord.  fév.  1566, 
id.  196. —  Les  condamnations  à  l'amende  pro- 
noncées par  eux  seront  exécutées  nonobstant 
opposition  ou  appel,  nov.  1566,  id.  2l9. — 
Éd.  sur  leur  juiidiction ,  17  mai  1574,  id. 
262. — Leurs  lieutenans  doivent  avoir  trente 
ans  accomplis,  Ord.  mai  1579,   id.  407.  — 
L'office   de  lieutenant-criminel  est  supprimé, 
pour  être   réuni  à  celui  de  lieutenanî-géné- 
ral  du  bailliage,  Ord.  mai  1579,  id.  ^It^^.  — 
Ed.  sur  la  juridiction  des  baillis ,  sénéchaux, 
prévôts,  et  sur  les  fonctions  des  enquêteurs, 
examinateurs   des  sénéchaussées ,  bailliages  et 
autres  juridictions,  mars  1583,  id.  539.  — 
Création  d'un  lieutenant  particulier  dans  cha- 
que bailliage.  Ed.  juin  1586,  XiV,  604.  — 
Leur  compétence  en  matière  de  gages  de  do- 
mestiques ,  janv.  1629,  XVI,  260.  — Cl  èation 
de  rapporteurs  des  défauts  en  chaque  baiilia;^c, 
Éd.  mars  1691  ,  XX,  120.  — Règl.  sur  la  ju- 
ridiction des  présidiaux  et  des  baillis  et  maré- 
chaux dans  la  province  de  Bourgogne,  29  mai 
1702,  id.   409.  —  Création   du  lieutenant- 
général  d'épée  en  chaque  bailliage  et  sénéchaus 
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séc,  et  règlement  sur  ses  fonctions.  Éd.  oct.'i 
1703,  id.  437.  —  Les  officiers  du  bailliage 
du  comté  de  Forêt  continueront  de  connaître 
de  toutes  affaires  dans  le  ressort  des  sénéchaus- 
sées de  Boanne  et  de  Saint-Étienne  ,  30  mai 
1775,  XXllI,  180.  —Bétablissement  du  siège 
de  la  sénéchaussée  de  Villefranche  ,  sept.  1775, 
id.  242.  —  Kètabliss.  d'office  d'un  lieutenant- 
criminel  particulier  dans  le  bailliage  deTroyes, 
id.  —  Bétabliss.  d'offices  dans  le  bailliage  de 
Blois  ,  id.  —  Bétabliss.  des  deux  sièges  du 
bailliage  et  de  l'élection  dans  la  province  du 
Maçonnais,  août  1776,  XXIV,  89.  —  Les  of- 
ficiers des  bailliages  et  sénéchaussées  sont  au- 
torisés à  faire  des  règlemens  relativement  aux 
pigeons,  1 1  juill.  1777,  XXV,  56.  —  Fixation 
du   ressoi't  des  bailliages   de  Montreuil-sur- 
Mer  et  d'autres,  14  mars  1778,  id.  232.  — 
Suppression  du  bailliage  royal  de  la  terre  de  | 
Chàteau-Benaud,  Éd.  août  1779,  XXVf ,  161.  ' 
—  Suppression  de  l'office  de  conseiller  hono- 
noraire  en  la  sénéchaussée  de  La  Bochelle,  22 
déc.  1779,  id.  225.  —  Bétabliss.  des  bailliages 
de  Couci  et  de  Villers-Coterets ,   Éd.  mars  ^ 
1780,  id.  303.  — Création  d'une  sénéchaussée i 
d  ins  la  ville  de  Villeneuve-de-Berg ,  Ed.  mai 
1780, /r/.  337. — Dispos,  particulières  relati- 
ves au  bailliage  de  ConcressauU  ,  4  janv.  1785, 
XXVin  ,  3.  —  Les  bailliages  et  séftchaussées; 
dénommées  sont  érigées  en  grands- bailliages  ,! 
Ord.  mai  1788,  id.  528.  —  Les  autres  bail-i 
lages  sont  érigés  en  présidiaux  ,  id.  —  Com-i 
pètence  des  grands-bailliages,  id.  —  Le  droit 
de  porter  la  robe  rouge  est  accordé  aux  lieu- 
tenans et  procureurs  du  loi  aux  grands-bail- 
liages ,  mai  1788,  id.  548.  — Instr.  pour  les 
baillis  ou  sénéchaux  d  épée  ,  et  pour  les  lieu- 
tenans des  baillia^'es  et  sénéchaussées  secon- 
daires ,  24  janv.  1789,  id.  648.  V.  Audien- 
ces ,  Compétence,  Hôpitaux,  Justice ,  Offices, 
Oi gnnisation  judiciaire  ,  Présidiaux  ,  Procé- 
dure ,  Jîésidence. 

BATLLTS.  V.  Bailliages.  i 
BAINS.  Ord.  de  pol.  concernant  les  bain? 
dans  la  rivière,  3  juin  1783,  XXVII,  287. 

BALANCES.  V.  Débitant  de  tabac ,  Poids 
et  mesures,  Regratiers  de  sel. 

BALAYAGE.  Défense  de  balayer  les  rues  de 
Paris  pendant  la  pluie,  30  janv.  1350,  IV, 
622.  V.  Paris,  Foirie. 

BALIVAGE.  V.  Eaux  et  forêts. 
BÂLIVEALX.  Aucune  vente  de  bois  nt 
poui  ra  être  faite  sans  qu'il  soit  retenu  un  cer 
lain  nombre  de  baliveaux  par  chaque  arpent 
Éd.  fév.  1554,  Xlil,  439.—  Dispos,  de  l'Ord 
de  1669  sur  le  balivage  ,  XVIll  ,  251 .  —  1 
est  défendu  à  tous  seigneurs  et  propriétaire 
de  couper  aucuns  baliveaux  ni  arbres  de  fu' 
taie,  s'ils  n'ont  été  visités  par  les  officiers  di 
roi,  A.  C.  2  mai  1693,  XX,  189.  V.  Boi 
de  la  marine.  Eaux  et  forêts. 

BALLONS.  Aucuns  ballons  aérostatiques  n 
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Ifenvent  être  enievés  sans  la  permission  de 
autorité  ;  les  machines  aérostatiques  aux- 
[uelles  sont  adaptés  des  réchauds  à  l'esprit- 
(e-vin  sont  défendues,  Ord.  23  nov.  1784, 

cxvii,  403. 

BAN  ET  ARRIÈRE-BAN.  Les  personnes  con- 
oquées   en  vertu   de  l'arrière  -  ban  sont  à 
abri  de   toutes   poursuites  judiciaires,  an 
i95,  l,  185.  —  Comment  se  levaient  l'ost 
t  la  chevauchée  envers  le  roi  et  le  baron 
es  amendes   et  des  gages,   1270,  II,  429 
-  Les  nobles  seuls  étaient  sujets  au  ban  , 
L  toutes  autres  personnes  en  état  de  porter 
•s  armes  sujettes   à   l'arriére-ban ,   111,  4 
Le  roi  n  a   le  droit  de  forcer  les  sujets  de 
rendre  à  l'armée  que  dans  le  cas  d'arrière 
an,   mai  1316,  /V/.  135    —  Les  cris  d'ar 
es,  quand  il  s'agit  du  service  du  roi,  sont 
its  dans  les  terres  des  seigneurs  hauls-jnsli 
ers,  par  leurs  oliiciers  ,  1338,  IV,  432.  — 
onvocation   du   ban    et  de    l'arrière  -  ban 
353  ,  i(L  691.  —  Tontes  personnes  doivent 
re  armées  selon  leur  état,  et  peuvent  y  être 
jntraintes,  28  déc.  1355,  id.  734.  —  L'ai 
ère-ban  ne  peut  être  convoqué  par  le  roi  et 
»n  fils  qu'en  cas  dune  évidente  nécessilé,  et 
ir  le  conseil  des  députés  des  états,  28  déo. 
$55,  id.   —  Remise   des  peines  encourues 
m  ir  ceux  qui  n'ont  pas  été  au  dernier  arrière- 
m,  id.  —  Il   ne  peut  être  convoqué  qu'en 
s  de  nécessité  absolue,  et  du  consentement 
s  Etats  ,  3  mars  13d6,  id.  834. —  Convo- 
tion  des  bouigeois  et  gens  du  plat-pa^'s, 
la  guerre  contre  les  Anglais,   17  sept. 
»69,  V,  333.  —  Lett.  qui  ordonnent  à  tous 
le|ux  qui  tiennent  des   fiefs  ,  de  venir  servir 
roi  en  armes,  28  août  1410,  Vil  ,  2H.  — 
ttr.   qui  ordonnent  à  ceux  qui  possèdent 
s  fiefs  et  autres  biens  nobles,  et  aux  gens 
5  communes ,  de  se  rendi  e  auprès  du  roi 
là  ur  le  servir  contre  les  princes  rebelles,  14 
t.  i^U,  id.  .257.   —  Les  officiers  du  par- 
nent  qui  possèdent  des  biens  nobles  sont 
àilempts  de  servir  dans  l'armée,  6  déc.  1411, 
260.       Mandement  au  bailli  d'Amiens  de 
o(il|re  publier  le  ban,  et  ordre  à  ceu.v  qui  ont 
fiefs  de  venir  à  Paris  avec  leurs  vassaux  , 
féy.  1413,    id.   412.  —  Convocation  de 
iV^rrière  -  ban    de    Normandie   par    Heni  i  , 
fi  d'Angletnrre,  27  août  1429,  VIIT ,  757. 
^  Convocation  itérative  de  tous  les  vassaux 
nlur  repousser  l'invasion  des  Anglais,  20  sept. 
cer|15,   id.    424.  —  Convocation  du  ban  et 
1  arrière-ban  dans  la  sénéchaussée  de  Car- 
isonc,  pour  résister  aux  Anglais,  Lett.,  2 
.  1417,  id.  593.  —  Les  officiers  du  parle- 
nt de  Paris  sont  exempts  de  ban  et  arrière- 
a,  fev.  1484,  XI,  126.— A.  C.  concernant 
jîrevue  annuelle  des  bans  et  arrière -bans 
ri  févr.  1534,  XII  ,  384.  ~  Les  officiers  dé 
ch.  des  comptes  de  Paris  en  sont  exempts 
mars  1533,  id.  389.  —  Les  bourgeois  dé 
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Paris  jouissent  do  la  même  exemption,  1  7  avr 
1534,  XII,  389— Les  o.lleiers  du  parlement  dé 
Pans  exemptes  du  ban  et  an  ière-ban  ,  21  juin 
1541,  id.  759.  ~  Exemption  en  faveur  des 
officiers  de  la  maison  de  Henri  d'Albrel  roi 

de  Navarre,  5  déc.  1541  ,  id.  762  Ed.'  sur 

le  ban  et  arrière-ban  des  nobles,  les  «ao-és  du 
capitaine  général,   maîtro-de-eamp ,  "ho'^mmes 

d  armes  et  archers,  3  janv.  1543,  id.  846   

L.  P.  enjoignant  au  prévôt  de  Paris  de  faire 
assembler  pour  la  fin  de  mars  1543  tous  les 
gens  de  sou  ressoi  t,  prêts  et  en  état  de  -uerre, 
et  d'en  faire  la  revue,  20  janv.  1543, /5.  852! 
—  Oïd.  sur  le  sei  vice  du  ban  et  arr'ière-birT* 
9  févr.  1547,  XIII,  40;- 21  juin  1553,'/./! 
332;  -  25  fév.  1553,  id.  358. -Mode  d  e.vé- 
cution  de  la  dernière  ordonnance  sur  le  ban  et 

arrière-ban,  Décl.  23  janv.  1554,  id.  428.  

Les  officiers  et  domestiques  de  la  maison  du 
roi  sont  exempts  du  ban  et  arrière- ban  IG 
janv.  1557,  id.  506.  —  Suppression  de  'l'of- 
fice de  capitaine-général  de  l'arrière-ban  Ord 
mai  1579,  XIV,  450.  —  Convocation  du  ban 
et  arriere-ban  en  Lang-gedoc,  2  janv.  1675 
XIX,  155.  —  Mand.  du  conseil  gén.  de  l'U- 
nion pour  la  convocation  auprès  du  duc  de 
Mayenne,  22  déc.  1589,  XV,  17.  l 
pour  la  convocation  du  ban  et  arrière  ban  ' 
11  août  1674,  XIX,  138.  -  Les  bourgeoi; 
de  Pans  en  sont  e.xempts,  9  sept.  1;)74,  id 
144.  —  Règl.  pour  je  rang  que  les  compagnies 
de  la  noblesse  et  autres,  convoquées  au  ban 
et  arrière-ban,  doivent  garder  entre  elles  17 
sept.  1674,  id.  145.  -  11  e,st  sursis  au  j^o-^ 
ment  de  tous  procès  de  ceux  appelés  dans" le 
ban  et  arnère-ban,  12  sept.  1674,  /V/. —Créa» 
tion  de  commissaires,  inspecteurs  et  trésoriers 
du  ban  et  arrière-ban  en  chaque  baillia"^e 
Ed     Janv.  1693,  XX,  173'  V, 

Ilailliages  et  Cienechaussées ,  XI,  249:  Bourm 
geois   de  Paris,   Parlement    de   Paris  \ 
813.  '  ' 

BANS  de  mariage.  V.  Mariaa-e. 
BANS  de  vendanges.  Régi.  p?ur  les  bans  de 
vendanges  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Bois- 
commun  ,  28  déc.  1784,  XXVI 548 

BANALITÉS.  Prohibition  des  'banalités  de 
four  établies  par  les  communes  sur  les  habi- 
tans,  févr.  1666,  XVIII,  71. 

BANNERET  Leurs  gages  quand  ils  sont  à 
1  armée,  IV,  646.  V.  Ban. 

BANNISSEMENT.  Commission  nommée  pour 
juger  les  bannis,  janv.  1354,  IV,  706.  -  Pu- 
nition de  celui  qui  a  été  banni  et  qui  a  énfreint 
son  ban,  dans  une  justice  royale,  1338  id 
433.  ~  Annulation  "de  lettres  de  '  rappel  des 
bannis  d'une  ville,  1364,  V,  221.  — Les  con^ 
damnés  au  bannissement,  qui  auront  enfreint 
leur  ban,  seront  condamnés  aux  tralères  31 
mai  1682,  XIX,  390.-  Les  Êmmes 'con- 
damnées au  bannissement  par  jugement  et 
qui  seront  reprises ,  seront  enfermées  dans  les 
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hôpitaux,  29  avril  1C87>  XX,  48.  -  Peines 
du  bannissement  hors  du  ressort  du  parlement, 
et  du  bannissement  hors  du  royaume,  Décl. 
10  mai  1728,  XXI,  313-  V.  Déportation, 
Justice  criminelle. 

BAiXQÏ^E.  Éd.  qui  défend  à  toute  personne 
le  trafic  de  deniers  et  la  banque,  sans  per- 
mission, 7  sept.  1581  ,  XIV,  505.  —  Création 
d'ai'ens  de  banque,  de  change  et  de  marchan- 
dise', i  Paris,  févr.  1G45,  XVII,  49.  —  Edit 
pour  rétablissement  d'une  banque  inventée 
par  Tonti,  déc.  165G,  id  337.  —  La  banque 
i;('nérale  est  convertie  en  banque  royale,  Décl. 
4  déc.  1718,  XKl,  1G7.  — A.  C.  conceinant 
la  banque  royale,  27  déc  1718.  id.  168-  — 
Les  billets  de  banque  auront  cours  de  mon- 
naie dans  le  royaume ,  28  Janv.  1720,  id.  175. 
—  Ord.  qui  défend  de  s'assembler  dans  ia  rue 
Ouinquampoix  pour  négocier  du  papier ,  22 
mars  1720,  id.  178.  —  Défense  de  s'assembler 
et  de  tenir  bureau  pour  les  négociations  de 
papiers,  à  peine  de  prison  et  d'amende^,  à 
l'exception  des  ageîis  de  chang-e,  28  mars  1720, 
id.  1b0  —  A.  C.  portant  que  tous  payemens 
seront  faits  en  billets  de  banque,  6  avr.  1720, 
j^l^  -|81.  — Oïd.  qui  suspend  à  la  banque  le 
payement  des  billets,  et  fait  défense  de  s'at- 
trouper, 17  juill.  1720,  id.  185.  — -  Privilège 
au  sieur  Law  et  sa  compagnie ,  d'établir  uns 
banque  générale,  2  mai  l7lu,  id.  100.  — 
L.  p.  contenant  règlement  pour  la  banque 
générale,  20  mai  1716,  id.  106.  —  Dispos, 
sur  la  garantie  qui  résulte  des  endossemens 
»  mis  sur  les  billets  de  la  banque  générale,  25 
juill.  1716,  id.  121.  V.  Jgens  de  change. 

BANQUEROUTE.  Les  banqueroutiers  frau- 
duleux seront  poursuivis  extraordinairement 
et  punis  d'amende  honorable,  d'exposition  au 
carcan  et  pilori,  et  autres  ])eines  à  l'arbitrage 
des  juges,  Décl.  10  oct.  1536,  XII,  527.  — 
Peines  contre  les  banqueroutiers  frauduleux, 
janv.  1560,  XIV,  96;— mai  1579,  id.  429; 
—  janv.  1629,  XVi,  268. —  Commission  à 
plusieurs  conseillers  au  parlement  de  Pai  is , 
pour  le  jugement  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux dénoncés  depuis  20  ans,  25  juin  1582, 
XIV,  514.  —  Edit  contre  1  s  banquerouliers 
frauduleux,  qui  déclare  nulles  les  ventes  faites 
par  eux,  mai  1609,  XV,  349.  y.  Faillite, 
Juges  de  commerce. 

BANQUETS.  Sont  défendus  tous  banquets  , 
tant  pour  doctorats  que  pour  niaitiises  d'ai  ls 
et  métiers  et  coniVéï'ies,  à  peine  d'amende  con- 
tre chacun  des  assistans,  Ord.  janv.  1563  , 
XIV,  169.  —  Sont  interdits  les  banquets  de 
confréries  et  assemblées,  Ord.  fév.  1566, 
id.  210;  —  mai  1579,  id.  391.  V.  Jrts  et 
métiers  ,  Assemblées  illicites. 

Banquiers.  Ed.  qui  limite  le  nombre  des 
banquiers  et  ciiangeuis  publics  en  chaque  ville 
du  royaume  et  les  érige  en  officiers,  aoîit,  1555, 
Xn  ,  456.  'V.  Agens  de  change  ,  Changeurs. 
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BANQUIERS  ecclésiastiques.  Création  de 
banquiers  ecclésiastiques  ,  à  titre  d'oiiice, 
dans  plusieurs  villes,  25  avr.  1633,  XVI, 
382. 

BAPTEME.  V.    Discipline   ecclésiastique  , 
Divorce. 

BARBARIE.  V.  Échelles  du  Levant. 

BARBE.  Défense  à  tous  autres  qu'aux  gen- 
tilshommes, officiers  royaux  et  militaires  de 
l.iisser  croiti^e  leur  baibe,  Ord.  6  nov.  1535, 
Xtl,  491. 

BARBIERS.  Statuts  pour  la  communauté 
des  barbiers  de  Paris,  déc.  1371  ,  V.  367.  — 
lis  peuvent  panser  les  plaies  qui  ne  sont  pas 
mortelles,  3  cet.  1372,  V,  378.  —  Nouveaux; 
statuts  pour  la  communauté  des  barbiers  de 
Paris,  mai  1383,  VI,  577.  —  ils  exercent 
plusieurs  opérations  de  chirurgie,  ast.  14, 
id.  —  Statuts  et  privilèges  des  barbiers  pour 
saigner  et  autres  opérations,  sous  la  direction 
du  premier  valet  du  roi,  p)-emier  batbicr  , 
juin  1427,  Vlil  ,  739.  —  Statuts  et  Oïd. 
concernant  les  barbiers  ,  mars  1465,  X,  525. 

—  Coniiimation  des  privilèges  du  premier 
barbier  du  roi  et  des  autres  barbiers  du  royau 
me  faisant  la  chirurgie,  11  mars  1483,  XI, 
99.  —  Décl.  de  Henii  IV  sur  les  privilèges, 
.«itatuts  et  ordonnances  du  premier  barbier  du 
roi,  de  son  lieutenant  et  des  autres  barbier; 
du  royaume,  oct.  1592^,  XV,  39.  — Décl.  sut 
les  privilèges  du  premier  barbier  du  roi  ,  3 
sept.  1597,  XV%  166.  —  Communauté  de5 
barbiers  perruquiers,  déc.  1637,  XVI,  483 

—  Etablissement  avec  hérédité  de  200  barbier, 
baigneurs  et  perruquiers  à  Paris,  14  déc. 
1673,  XIX,  124.  - —  Dispos,  sur  la  convoca- 
tion des  assemblées  des  communautés  de  per-: 
ruquiers,  30  juill.  1774,  XXIII,  20.  V.  Chi 
rurgie. 

BARONS.  V.  Établissement,  î,  194;  No 
blesse,  Ojjiciers  royaux  ,  III,  65;  Seigneurs 

BaR0:NN1E.  V.  Justice,  II,  371;  Justi^e^ 
seigneuriales  ,  ISoblesse. 

BAC  RAGE.  V.  Domaine,  XXIII,  561. 

BAVAROIS.  V.  Loi  des  Bavarois. 

BATARDS.  Leur  succession  ,  quand  ils  meu 
lent  sans  enfa:s,  appartient  aux  seigneurs, 
1270,  II,  483.  —  f3e  ia  vente  des  biens 
fonds  appartenant  aux  bâtards,  id,.  484.  — I 
Cas  où  le  seigneur  peut  conlisquei'  les  terre 
d'un  batai  d  à  terrage  ,  id.  485.  —  Le  roi  oi 
le  seigneur  partageaient  sa  succession,  quant, 
il  mourait  sans  euians ,  1270,  id.  621.  — 
Lett.  par  lesquelles  le  roi  accorde  à  un  bàlar» 
la  facuité  de  disposer  de  ses  biens,  juin  1305 
id.  831.  —  Ord.  faite  par  le  parlement  f  ' 
confiroiée  par  le  roi  sur  les  successions  des  b;i 
tai'ds,  1301,  id.  727.  —  Les  nobles  n'ont  1 
droit  de  bâtardise  que  sur  les  bâtards  nés  d 
leurs  femmes  de  corps,  mai  1315,  III,  85.- 
Sur  les  droits  de  bâtardise  réclamés  par  It 
seigneurs,  20  août  1319,  id.  230.  —  L( 
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jcontestations  relatives  aux  biens  des  bâtards, 
évoquées  au  conseil  d'état,  Lett.  5  sept.  1386, 
Vr,  611. — Privilège  du  chapitre  d'Amiens,  de 
ne  pas  recevoir  des  bâtards  pour  chanoines  , 
oct.  1469,  X,  603.  —  Les  bâtards,  quoi- 
qu'issus  de  pères  nobles  ne  peuvent  s'attribuer 
le  titre  de  gentilhomme,  janv.  1634,  XVI  , 
^92.  —  Rentes  créées  et  attribuées  aux  bâ- 
^rds  en  payement  des  privilèges  dont  ils 
ils  jouissent.  Éd.  fév.  1709,  XX,  538'.  V. 
Légitimation ,  Naturalisation  et  Noblesse. 

BATELEURS.  Les  bateleurs  et  joueurs  de 
farce  ne  peuvent  jouer  les  jours  de  diman- 
phes,  se  vêlir  d'habits  ecclésiastiques  ni  jouer 
îhoses  dissolues  et  de  mauvais  exemple,  Ord 
anv.  1560,  XIV,  70.  —  H  leur  est  défendu 
le  s'arrêter  en  aucun  lieu  et  de  faire  assem 
jlée  de  peuple,  30  mars  1635,  XVI,  426. 

BATI.MENS.  Procédure  pour  obtenir  la  dé- 
jnolifion  des  bâtimens  qui  menacent  ruine 
18  juin.  1729,  XXI,  320.  —  Suppression  de 
office  de  maître  général  des  bâtimens  de  la 
ille  de  Paris,  août  1783,  XXVIÎ,  325.  V 
Communes,  XXII,  557. 

BATIMENS.  de  la  couronne.  Création  de 
Jeux  intendans  ordonnateurs  des  bâtimens 
oyaux,  août  1633,  XVI,  382.  —  Création 
inspecteurs  des  bâtimens.  Ed.  janv.  1707, 
ex,  507.— Suppression  de  la  charge  de  surin- 
endant  des  bâtimens  du  roi,  Éd.  mai  1708, 
d.  530.  —  Formes  suivre  pour  les  travaux 
faire  aux  bâtimens  du  roi,  8  juin  1708, 
d.  531 .  —  Suppression  des  inspecteurs  des 
^âtimens,  Ed.  nov,  1710,  id.  560.  —  Décl. 
oncernant  les  bâtimens  du  roi,  28  oct.  1710, 
i.  559.  — -Dispos,  sur  la  forme  des  adjudica- 
ions  et  le  devis  des  travaux  à  faire  aux  bâti- 
lens  du  roi,  6  oct.  1716,  XXI,  122.— 
)écl.  concernant  l'administration  de  ces  bâti- 
lens,  27  mail  770,  XXlï  ,  499.  — Décl.  pour 
nouvelle  administration  des  bâtimens  et 
alais,  1er.  ,ept,  ^77^^  XXIV,  90.  —  At-' 
'ibutions  du  directeur  des  bâtimens,  id.  — 
établiss.  de  la  charge  de  trésorier  général  des 
âtimensdu  roi.  Ed.  déc.  1 783 ,  XXVII,  352. 
'.  Domaines,  Intendance  des  bâtimens. 
BATTEUR  D'OR.  V.  Orfè<>>re.  * 
BATTEURS  en  grange.  Leur  salaire,  30 
înv.  1350,  IV,  608. 

;  BAUDROYERS.  Disp.  relatives  aux  baudro- 
ers,  30  janv.  1350,  IV,  602. 
BASOCHE.  —  Formalité  que  les  olficiers 
e  la  basoche  doivent  observer  lors  de  la  ré- 
eption  des  procureurs,  A.  P.  7  sept.  1713, 
.X,  605.  —  L.  p.  portant  qu'il  sera  délivré 
nnuellement,  sur  le  bols  de  Vincennes ,  les 
rbres  nécessaires  pour  la  plantation  du  mai 
ans  le  palais  par  les  clercs  de  la  Basoche, 
9  juin.  1777,  XXV,  61. 

BAUX  à  cens.  L.  p.  concernant  les  baux  à 
,ens  dansée  ressort  de  la  coutume  d'Orléans, 
8  nov.  1780,  XXVI,  396;  —  dans  le  ressort 
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de  la  coutume  de  Péronne,  de  Mont-Didier  et 
de  Roye,  24  juin  1781  ,   XXVII  ,  45  ; 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Senlis ,  8 
dec.  1782.  id.  247;  —  dans  le  ressort  de  la 
coutume  de  Lorris-Mon tarais,  14  juin.  1786 
XXVIII,  212.  s   '  J 

BAUX  à  ferme.  Les  vignerons  à  loyer  ne 
peuvent  emporter  les  échalas  des  vigr^s 
1263,  I,  322.  —  Payement  des  baux  à  ferme 
pendant  les  variations  des  monnaies  ,  3  mai 
1350,  IV,  365  —  Il  est  permis  aux  proprié- 
taires de  stipuler  pour  les  baux  la  contrainte 
par  corps,  Ord.  1667,  XVIII,  172.  —  \\  est 
permis  â  toutes  personnes  nobles  de  prendre 
à  ferme  les  terres  des  princes  du  san"-  95 
fév.  1720,  XXI,  177. —  Révocation  desVrrêts 
et  lettres  patentes  concernant  les  baux  de  30 
années  des  domaines,  25  sept.  1774,  XXIII 
40.  —  Les  baux  des  terres  sises  dans  les  cam- 
pagnes sont  exempts  des  droits  d'insinuation, 
centième  denier  et  franchise,  2  janv.  1775* 
id.  127.  —  La  tacite  reconduction  n'est  pas 
admise  dans  le  Barrois  pour  les  héritages  ru- 
raux, 11  juin  1779,  XXVI,  94.  V.  Bailliages, 
termes  et  Régies. 

BAUX  à  loyer.  Privilèges  du  propriétaire 
sur  les  meubles,  qu'il  y  ait  ou  non  bail,  24 
mars  1702,  XX,  407. 

BAUX  à  nourriture  des  mineurs.  V. 
Mineurs. 

BAUX  à  rentes.  V.  Lods  et  ventes  ,  Rentes. 

BXLIX  judiciaires.  \.  Saisies  réelles. 

BAYONNE.  Privilèges  de  la  ville  de  Bayon- 
nc  et  franchises  de  son  port,  4  iuill.  1784- 
XXVII,  431.  ^      ^     J  o*, 

BEAUMARCHAIS.  V.  Presse. 
BEAUVAIS.  V.  Communes,  I,  149,-  Ser- 
vices rendus  à  l'état. 

BAS  de  soie.  V.  Manufactures. 
BEAUCAIRE.  V.  Justice,  I,  26'>. 
BEAUVAIS  (  Église  de  ).  V.  J)ons  aux 
Eglises  ,  Eglises . 

BEAUX- A  RTS.  V.  Académie  de  peinture 
et  de  sculpture. 

BENEFICES.  Capit.  sur  le  service  militaire 
dù  par  les  possesseurs  des  bénéfices,  an  807  , 
1 ,  54.  —  Capit.  portant  des  dispositions  sur 
les  bénéfices,  an  812,  id.  57.  —  Capit.  sur 
les  bénéfices,  an  819,  id.  64-  —  Des  investi- 
tures, an  877,  id.  86.— Les  dons  de  bénéfices, 
non  vacans  de  fait,  sont  de  nul  effet,  17 
mars  1337,  IV,  430.  —  Exception,  en  faveur 
des  bénéfices ,  à  la  défense  de  présenter  au- 
cune requête  au  roi  faite  à  ses  officiers  ,  27 
janv.  1359,  V,  68.  —  Bénéfices  en  régale  con- 
férés par  le  roi  .Ican  ,  durant  sa  prison,  22 
déc.  1362  ,  id,  135.  —  Les  revenus  et  les  fruits 
des  bénéfices  ,  depuis  la  soustraction  à  l'obé- 
dience du  pape,  ne  peuvent  éfre  appliqués  au 
profit  du  roi  :  les  élections  ,  postulations  et 
collations  de  bénéfices  devront  être  faites  li- 
brement,  Lett.  27  juill.  1398,  VI,  823.  — 
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Homologation  d'un  acle  du  concile  sur  l  élec- 
tion  aux  béncfices  pendant  la  soustraction  de 
l'obédience  du  r^pe  >  T-ff-  ^  "f^^i  1399,  VT, 

332.  Il  est  enjoint  au  prévôt  de  Paris  et 

aux  baillis  et  sénéchaux  de  réformer  les  abus 
introduits  par  la  cour  de  Rome  par  rapport 
aux  bénétices,  Ord.  6  oct.  1  385 ,  /W.  G02.  — 
Injonction  aux  procureurs  du  roi  de  la  pré- 
vôté de  Taris  et  des  bailliages  et  des  séné- 
chaussées de  faire  observer  l'ordonnance  pré- 
cédente sur  les  bénéfices,  20  sept.  1386,  id. 
904.  —  Les  collations  de  bénéfices  f;iites  par 
les  ordinaires,  pendant  que  le  royaume  était 
soustrait  à  l'obéissance  des  papes,  sont  main- 
tenues sans  restriction  de  droit  ,  Lett.  29  déc. 
1403,   VU,    "e.  —  11  y  est  pourvu,  ainsi 
qu'aux  prélatures,  suivant   les    lois  canoni- 
ques ,  sans  avoir  égard  aux  réserves  et  aux 
grâces  expectatives ,  Lett.  18  fév.  1406,  id. 
-126.  — Il  est  pourvu  aux  béné.'ices  par  les 
ordinaires   pendant   ia   neulralité    de  l'obé- 
dience, 17  avr.  1410,  id.  229.  —  Les  béné- 
ficiers  pourvus  pendant  la  neulralité  de  l'obé- 
dience sont  maintenus  dans  leurs  bénéfices, 
17  oct.  1411,  id,  260.  —  Délibération  du  par- 
lement sur  les  bénéfices  électifs,  26  oct.  141  3, 
id.  409. —  Ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices 
pendant  les  troubles  ne  peuvent  en  être  évincés 
par  les  précédens  possesseurs,  16  fév.  1414, 
VIIT,  419.  —  Confirmation  d'un  arrangement 
pour  cinq  ans  ,    par   lequel  le  pape  nomme 
aux    bénéfices      allernativement    avec  les 
collateurs,  25  janv.  1421  ,  id.  662.  — Décl. 
de   Henri  VI   d'Angleterre    sur  la  collation 
des  bénéfices  par  le  pape ,  et  les  collateurs  et 
patrons,  26  nov.  1425,  id.  729.  —  Ratifica- 
tion d'une  bulle  du  pape  sur  les  provisions  et 
collations  des  bénéfices,  24  nov.  1426,  id. 
732.  —  Nul  ne  sera  reçu  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques, s'il  n'est  naturel  français  ,  10  mars 
1431  ,  id.  783;  —  sept.  1554,  Xîlt,  400.  — 
Dispos,  relatives  aux  bénéficiers  de  l'église  du 
Mans,  28  nov.  1447,  IX,  167.  —  Procédure 
en  matière  de  bénéfices,  avr.  1453,  id.  251. 
—  Défense  de  solliciter  en  cour  de  Rome  des 
grâces  expectatives  pour  évèchés ,  abbayes  et 
autres  bénéfices,  10  sept.  1464,  X,  494.  — 
Les  causes  de  régale  et  de  complainte  pour 
raison  des  bénéfices  seront  portées  au  parle- 
ment et  non  devant  les  juQ,es  ecclésiastiques , 
24  mai  1463,  id.  459;  — 19  juin  1464,  /V/. 
493.  — Rétablissement  des  collations  de  béné- 
fices en  faveur  du  pape,  Lett.  24  juill.  1467, 
id.  540.  —  Dispos,  du  concordat  relatives  à 
la  collation   des  bénéfices,  31  oct.  1472, /c/. 
650.  —  Lett.  qui  défendent  de  s'opposer  aux 
collations  des  bénéfices  faites  par  l'envoyé  du 
pape,   1472,  iW.  657. -— II  est  défendu  de 
procéiàer,  sans  permission  du  roi ,  à  aucune 
élection   de  bénéfices  possédés  par  l'éTeque 
d'Alby,  30  nov.  1473,  id.  662.  —  Les  béné- 
ficiers obligés  à  la  résidence  sous  peine  de 
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saisie  de  leur  temporel,   8  janv.  1475,  X, 
74-2.  —  Défense  à  tous  bénéficiers  de  s'adres-  | 
ser  en  cour  de  Rome,  autrement  que  par  l'en- 
tremise du  cardinal  légat,  15  juin  1476,  id. 
747.  — Il  est  défendu  d'envoyer  de  l'argent 
en  cour  de  Rome  pour  expéditions  ou  expec- 
tatives ,  16  août  1478,  id.  795.  — Les  gens 
d'église  de  Saint-Claude  en  Franche-Comté  peu-  | 
vent  posséder  en  France  des  bénéfices  et  pré- 
latures ,  sept.  1482  ,  id.  854.  — Les  causes  bé- 
néficiales  et  ecclésiastiques  doivent  être  ren-  I 
voyées  en  cour  d'église,   sauf  le  possessoire 
dont  les  juges   séculiers  connaissent,  Ord. 
1493,  Xï ,  214.  —  Révocation  des  bénéfices; 
donnés  par  les  commissaires  du  roi  ;  il  n'ap- 
partient qu'au  roi  d'en  faire  la  collation,  Décl. 
fév.  1495,  id.  281.  —  Ordre  de  nomination 
des  gradués  simples  et  gradués  nommés,  Ord. 
1498,  id.  334.  —  Tenue  des  registres  par  les 
prélats,   chapitres  et  autres  collateurs ,  pour 
les  collations   et  présentations ,  id.  —  Si  les  \ 
gradués  intentent  calonmieusemcnt  un  procès 
à  raison  de  leurs  bénéfices,  ou  s'ils  n'ont  pas 
les  capacités  requises  ,  ils  sont  privés  de  leurs 
privilèges  ,  id.  —  Défense  aux  officiers  du  roii 
de  se  mettre  en   possession  des  places  fortesi 
dépendant  des  archevèciiés ,   évèchés  et  autres^ 
bénéfices  où  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  régale^; 
id.  336.  —  Formes  des  actions  possessoiresj 
en  matière  de  bénéfices,  14  nov.  .1507,  id, 
476 ,  489.  —  Enuméralion  des  divers  cas  oùi 
le  pape  peut  octroyer  des  mandats  sur  les  col- 
lateurs de  bénéfices ,  et  compétence  des  cour^ 
sur  la  forme  de  ces  mandats  ,  Ord.  juin  1^1 0,1 
id.  575.  —  Les  gradués  doivent  justifier  aux 
collateurs  de  leur  temps  d'études  et  de  leurs! 
degrés  :  la  noblesse  abrège  le  temps  d'études, 
id.  —  Insinuation  des  noms  des  gradués,  et 
formalités  y  relatives,   id.  —  Le  possessoire 
des  bénéfices  est  adjugé  aux  mandataires  et 
aux  i-radués  qui  auront  requis  les  bénéfices 
avant  les  préventions  apostoliques,  id.  —  Dans 
le  pays  de  Languedoc  ,   il  n'y  aura  plus  lieu 
aux  arrêts  ou  statuts  de  querelle  en  matière 
bénéiiciale,    Ord.    juin.    1510,  id.   597. — ■ 
Dispos,  du  concordat  conclu  avec  Léon  X 
sur  les  i)énéfices  ,    déc.    1516,    XII,  87.  — 
Bulles  pour  l'établissement  de  la  valeur  àet 
bénéfices  ecclésiastiques,  12  avr.  1518,  id 
149. — Bulle  sur  l'exécution  du  concordat, 
t,'n  ce  qui  concerne  l'affectation  des  bénéfices! 
vacans  aux  gradués,  25  oct.  1518,  id.  154. 
—  Les  bénéfices  ecclésiastiques  seront  jugés 
d'après  le  concordat  et  non  d'après  une  bullt 
du  pape,  à  peine  de  nullité^  29  mars  1528, 
id.  302.  — Mandement  pour  la  répression 
par  le  grand  conseil ,  des  excès  et  violences 
commis  à  l'occasion  des  bénéfices  ecclésiasti' 
ques  ,  10  mai  1531  ,  id.  351 .  —  Procédure  en 
matière  possessoire   bénéficiale  ,    Ord.  aoiài 
1539,  id.  609.  —  Registre  des  décès  des  per 
sonnes  tenant  bénéfices,  id.  610.  —  Défense! 
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3  commettre  aucunes  violences  sur  les  béné- 
:;es  et  les  choses  qui  en  dépendent,  XII,  61 2. — 
es  sentences  de  récréance  et  réintégrandes  exé- 
itoires  nonobstant  appel ,  id.  — ■  Cas  de  la 
îsignation  d'un  bénéliciaire  pendant  le  pro- 
';s  ,  id.  613. — Les  induUaires  nommés  par  le 
;i,  en  vertu  de  l'induit  du  pape  Paul  111, 

*  int  préférés  aux  gradués  simples,  et  nom- 

*  és  des  universités  du  royaume  ^   18  janv. 
541  ,  id.  768-  —  La  connaissance  des  excès 

■1"  .  violences  commis  à  l'occasion  des  bénéfices 
;clésiastiques  est  attribuée  aux  baillis,  séné- 
^<  laux  et  parlemens,  à  l'exclusion  du  grand 
-»  )nseil ,  mars  1545,  id.  908.  — Décl.  par 
'P-  quelle  le  roi  renonce  aux  droits  de  provi- 
fl'  on  et  collation  des  bénéfices  dans  la  Brcla- 
oa  le  et  la  Provence,  24  juin  1549,  XIII,  91. 
<l.  -  Attribution  au  grand  conseil ,  a  l'exclusion 
Iss  ;s  parlemens  ,  des  causes  relatives  au  posses- 
lut  ire  des  bénélices  ,  9  juill.  1549,  id.  101. 
'es  -  Ed.  sur  la  réformation  géné.-ale  des  abus 
ji  ont  lieu  dans  l'obtention  des  bénéfices 
5as  clésiastiques ,  juin  1550,  id.  164.  — Décl. 
"S  terprétative  de  l'art.  10  de  l'Éd.  sur  les  pro- 
'oi  sions  et  collations  de  bénéfices,  19  avr. 
le  )51  ,  id.  181.  —  Éd.  qui  défend  à  toute  pér- 
is nne  d'envoyer  en  cour  de  Rome  de  l'ai  gent 
If,  >ur  obtenir  des  bénéfices,  3  sept.  1551  ,  id. 
rîii1.  — ■  Les  procès  relatifs  aux  cures  des 
lies  closes  seront  jugés  d',après  les  saints  dé- 
011  ets  et  concordats  ,  sans  égard  aux  impéti  a- 
ol  jns  obtenues  par  personnes  non  graduées  , 
m  mars  1551  ,  id.  269.  —  Révocation  de  l'Éd. 
10,  1  3  sept.  1551  ,  qui  défend  de  porter  de  l'or 
lU!  Rome  pour  obtenir  des  bénéfices,  21  mai 
™  )52 ,  id.  276-  ■ — •  Ed.  qui  enjoint  aux  dévo- 
les, taires  des  bénéfices  de  fournir  la  caution 
et  dicatum  solvi ,  avant  d'être  reçus  à  intenter 
îiri  urs  actions,  janv.  1557,  id.  5i)i.  — Dispos, 
sel  r  le  payement  des  annates  et  la  collation 
Iffl  os  bénéfices,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  65.  — 
u  ;s  évèques ,  abbés  et  curés  sont  tenus  de  ré- 
liei)  Jer  et  de  remplir  en  personne  leurs  devoirs 
ieri  charges ,  à  peine  de  saisie  du  temporel  de 

-  urs  bénéfices,  id.  —  Ils  ne  peuvent  jamais 
i)i  ùUer  <à  ferme  le  spirituel  de  leurs  bénéfices; 

-  i  ne  peuvent  bailler  à  ferme  le  atemporel  à 
k  ;s  étrangers,  id.  — Saisie  des  bénéfices  non 
iiJ  i-'sservis ,  id.  70.  —  Les  juges  ne  doivent 
Jal  oir  aucim  égard,  en  jugeant  le  poîscssoire 
Ice  lîs  bénéfices,  aux  provisions  obtenues  par 
I5i  rme  de  grâce  expectative,  id.  —  Le  clergé 
iî^t  t  autorisé  à  engager  le  temporel  de  sesbéné- 
lulli  iîcs  jusqu'à  cent  mille  écus  de  revenu  ,  mai 
28  363  ,  id.  140.  —  Les  prélats  du  royaume 
ion  nt  autorisés  à  examiner  la  sulïisance  dts 
nce  ndidats  aux  bénéfices  ,  alors  même  qu'ils  se- 
asti  mt  nommés  ,  Ord.  fév.  1566,  /J.  210.  — 
eei  lomination  aux  bénéfices,  Décl.  16  avr. 
aoùl57l,  id.  2.j2.  —  Les  olTiciers  de  justice 
per  e  peuvent  contraindre  les  coUateurs  à  bail- 
iDi«  r  aux  parties  la  collation  des  bénéfices , 
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Décl.  16  avr.  1571,  XIV,  234.  —Le  temporel 

des  bénéfices  ne  peut  être  saisi  par  défaut  de 
résidence  des  titulaires  ,  si  ce  n'est  après  avoir 
averti  le  vicaire  du  bénéficier,  id.  —  Il  est 
enjoint  aux  gentilshommes  de  délaisser  les  bé- 
néfices dont  ils  se  seraient  emparés  par  vio- 
lence, Décl.  16  avr.  1471  ,  id.  235.— Dispos, 
sur  l'usurpation  du  temporel  des  bénéfices 
par  les  seigneurs  voisins  ,  Ed.  janv.  1572,  id. 
248.  —  Les  gentilshommes  ne  peuvent  pren- 
dre aucun  bail  à  ferme  des  bénéfices  ,  id.  249. 

—  Nomination  aux  bénéfices,  Ord.  mai  1579, 
id.  381.  —  Nul  ne  peut  en  être  pourvu  s'il 
n'est  Français,  id.  383.  —  Les  bénéficiers 
sont  tenus  de  résider  :  néanmoins  les  officiers 
de  justice  ne  peuvent  s  lisir  le  temporel  des 
bénéfices,  sous  prétexte  qu'ils  ne  résident  pas  , 
qu'après  avoir  averti  le  diocésain  et  avoir 
donné  délai,  386.  —  Les  parlemens  et  autres 
juges  ne  peuvent  contraindre  les  prélats  et 
autres  collaleurs  de  donner  des  provisions  de 
bénéfices,  Ord.  mai  1579,  id.  398.  — 
Décl.  du  clergé  .de  France  contre  les  confiden- 
ciers  ,  pensionnaires  illicites  et  simoniaques  , 
22  déc.  1 579  ,  id.  464.  —  Le  temporel  des 
bénéfices  ne  peut  être  saisi ,  par  suite  de  non- 
résidence  des  bénéficiers ,  qu'ajirès  avoir  averti 
le  vicaire  du  titulaire,  et  après  un  délai 
suffisant,  Éd.  fév.  1580,  id.  466.  —  Les 
seigneurs  hauts-justiciers  ne  peuvent  dans  au- 
cun cas  faire  opérer  de  telles  saisies  ,  id.  467. — 
Abolition  des  offices  d'économe  institués  dans 
chaque  diocèse  pour  recevoir  les  fruits  des 
bénéfices  vacans  ,  Éd.  fév.  1580,  id.  468.  — 
Formalités  pour  la  prise  de  possession  des  bé- 
néfices ,  id.  469.  —  Dispos,  relatives  aux 
usurpations  commises  à  l'égard  des  bénéfices*, 
Éd.  fév.  1580,  id.  474.  —  Décl.  de  Henri  IV 
qui  enjoint  aux  possesseurs  de  bénéfices  d'ob- 
tenir de  nouvelles  lettres  de  provision,  8 
janv.  1590,  XV,  17.  —  Décl.  qui  lève  la  dé- 
fense d'aller  prendre  à  Rome  les  bulles  des 
bénéfices  vacans,  22  janv.  1596,  id.  116.  — 
Dispos,  sur  la  nomination  aux  bénéfices.  Ed. 
déc.  1606-,  id.  303.  —  Tous  les  bénéfices  se- 
ront imposés  au  rôle  des  décimes,  id.  311. — 
Peines  contre  ceux  qui  sont  convaincus  d'a- 
voir commis  simonie ,  ou  de  tenir  bénéfices 
en  confidence  ,  sept.  1610,  XVI,  10.  —  En 
matière  de  possessoii  e  de  leurs  bénéfices ,' les 
ecclésiastiques  ne  sont  point  soumis  à  la  juri- 
diction des  juges  protestans  ,  2  janv.  1626, 
id.  161.  —  Les  gradués  ne  peuvent  obtenir 
aucun  bénéfice  avant  d'avoir  été  examinés 
par  les  ordinaires,  Ord,  janv.  1629,  id.  227. 

—  Dispos,  sur  la  collation  des  bénéfices,  les 
crimes  de  simonie  et  de  confidence,  la  capa- 
cité des  impétrans  ,  id.  230.  —  Éd.  sur  les 
fonctions  et  devoirs  des  banquiers  expédition- 
naires en  la  cour  de  Home  ,  et  sur  la  répres- 
sion des  abus  en  matière  de  bénéfices,  nov. 
1637,  id.   482.  —  Les  bénéfices  à  charge 
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d'ames  ne  peuvent  être  donnés  aux  irapétrans 
qu'après  information  de  vie  et  mœurs,  9  juill. 
1646,  XVII,  59.  —  Règl.  concernant  le  con- 
trôle des  bénéfices,  cet.  1646,  id.  60.  — Éd. 
portant  que  les  procurations  ad  vesigiiandurn 
seront  enregistrées  au  greffe  du  diocèse  avant 
d'être  envoyées  en  cour  de  Rome,  janv.  1651, 
id.  229.  ■ —  Décl.  sur  ie  recèlement  des  corps 
morts  des  bénéficiers ,  9  fév.  1657,  id.  348. 

—  Procédure  sur  le  possessoire  des  bénéfices , 
Ord.  de  1667,  XVIII ,  125.  —  Résignation  des 
cures  et  prébendes,  4  oct,  1670,  id.  423.  ■ — 
Les  titulaires  ne  peuvent  les  résigner  avec  ré- 
serve de  pensions  qu'après  les  avoir  des- 
servies 15  ans,  Ed.  juin  1671,  id.  435-  — 
Décl.  portant  que  l'édit  qui  précède  s'éten- 
dra à  tous  les  bénéfices  qui  requièrent  rési- 
dence,  9  déc.  1673,  XIX,  122.  —  Décl.  en 
faveur  des  pourvus  par  le  roi  des  bénéfices 
vacans  en  régale,  2  avr.  1675,  id.  156.  ■ — 
L'ecclésiastique  pourvu  de  deux  bénéfices  in- 
compatibles ne  jouira  que  de  celui  où  il  rési- 
dera, 7  janv,  1681  ,  id.  258.  —  Éd.  portant 
que  les  bénéfices  dans  les  pays  réunis  ne  pour- 
ront être  conférés  aux  étrangers,  janv.  1681  , 
id.  259.  —  Dispos,  sur  la  collation  des  béné- 
fices,  avr.  1695,  XX,  244  ;  — la  résidence 
des  titulaires ,  id.  250.  — •  Ceux  qui  sont  nom- 
més aux  bénéfices  consistoriaux  sont  obligés , 
dans  les  neuf  mois  delà  date  des  brevets,  d'ob- 
tenir des  bulles  de  ces  bénéfices ,  1 5  déc. 
1711  ,  id.  572.  — 'Décl.  qui  permet  aux  nom- 
més par  le  roi  aux  bénéfices ,  d'en  prendre 
possession  civile,  en  cas  des  refus  des  bulles 
en  cour  de  Rome,  5  juin  1715,  id.  642.  — 
Décl.  concernant  l'union  des  bénéfices,  13juill. 
1719,  XXI,  174. —Les  bénéficiers  à  la  no- 
mination du  roi  doivent  obtenir  des  bulles 
dans  les  neuf  mois,  Décl.  14  oct.  1726,  id. 
303.  —  A.  C.  qui  ordonne  que  les  revenus  de 
tous  les  bénéfices  vacans  à  la  nomination  du 
roi  seront  appliqués  k  la  subsistance  des  nou- 
veaux convertis ,  31  mars  1734,  /(i.  383.  • — 
Décl.  concernant  les  cures  et  autres  bénéfices 
à  charge  d'ames  ,  13  janv.  1742,  XXII,  147. 

—  Il  est  enjoint  à  tous  les  bénéficiers  du  clergé 
de  donner,  dans  six  mois  pour  tout  délai,  des 
déclarations  des  biens  et  revenus  de  leurs  bé- 
néfices, 17  août  1750,  id.  236.  —  II  est  dé- 
fendu de  donner  des  provisions  de  bénéfices 
réunis  depuis  plus  de  cent  ans  à  des  évêchés , 
cures  ou  collèges,  1".  déc.  1769,  id.  494. — 
L.  p.  portant  ratification  de  la  convention 
concernant  les  bénéfices  réguliers  usités  en 
France  et  dans  les  Pays-Bas,  22  oct,  1775, 
XXIII,  246.  ■ —  Les  bénéficiers  peuvent  passer 
des  baux  de  leurs  bénéfices  pour  ie  terme  de 
neuf  ans  ,  7  nov.  1775,  id.  252,  —  Décl.  con- 
cernant la  consignation  à  faire  par  les  bénéfi- 
ciers dévolutaires  qui  veulent  faire  usage  de 

leur  dévolution,  10  mars  1776,  id.  3^5.   

Commission  nommée  pour  examiner  les  de- 
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mandes  en  suppression  ou  translation  de  ht 
néfices  et  biens  ecclésiastiques  ,  19  mars  1  780 
XXVI,  302.  —  Décl.  qui  étend  aux  prieure 
et  abbayes  sécularisés  les  dispositions  de  cell 
du  30  aoiàt  1  735  ,  sur  le  mode  de  pourvoi 
aux  bénéfices  vacans ,  3  sept.  1780,  id.  379 
V.  Clergé ,  Curé.  ,  Ecclésiastiques ,  Monastt 
res,  Pape ,  Pragmatique  sanction  ,  Régale 
Religieux  mendians. 

BENEFICE  d'inventaire.  Formalités  pre'l 
crites  à  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  263.— A.  C  qui  dis 
pense  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  prendr 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  7  janV| 
1684,  XIX,  440.  V.  Succession.  \ 

BEST[AIJX,  Salaire  des  bergers ,  vachers' 
porchers  et  conducteurs  de  bestiaux,  30  janv 
1350,  IV,  609,  —  Règlem,  sur  la  vente  de 
bestiaux  à  pied  fourchu  dans  le  marché  d* 
Paris,  19  déc.  1403,  VJI,  73.  —  Ceux  qi 
viennent  paître  dans  le  Gévautlan  et  le  Velai 
ne  sont  point  sujets  au-c  droits  de  marque  e 
de  représaille  ,  juin  1408,  id.  185.  —  Défens' 
d'exporter  les  bestiaux,  2  juin  1578,  XIV 
344.  —  Création  des  offices  de  jurés  vendeur- 
debestiaux,Ed.  juin  1597,  XV,  164  ;— dans  h' 
villes  où  il  y  a  foires  ou  marchés,  sept.  1605 
id.  2d\. — Création  de  60  offices  de  vendeur' 
de  bestiaux,  Ed.  janv.  1690,  XX,  102.  - 
Etabiiss.  d'un  marclié  à  Poissy,  18  déc.  1  70( 
id.  372.  —  Défenses  pendant  6  ans  de  saisi 
les  bestiaux,  22  mai  1708,  id.  530.  —  Pr< 
cautions  à  prendre  pour  la  conduite  des  an  i 
maux  malades  dans  les  foires,  Ord.  16  sep! 
1714,  id.  636,  —  Diminution  des  droits  d'ei 
trée  sur  les  bestiaux,  13  mars  1720,  XXI 
178.  — Défenses  de  faire  sortir  du  royai; 
me  aucuns  bestiaux,  A.  C.  7  juin  1741 
XXII,  144.  —  Dispos,  relatives  à  la  vente  d( 
bestiaux  pendant  le  carême  au  marché  ci 
Sceaux,  A.  C  31  janv.  1775,  XXIIT ,  13J 

—  Ed.  portant  suppression  de  la  caisse  cl 
Poissy,  conversion  et  modération  des  droi' 
perçus  sur  les  bestiaux,  févr,  1776,  id.  34^ 

—  A.  C.  qui  ordonne  plusieurs  dispositior 
pour  le  remplacement  des  bestiaux  dans  h 
provinces  méridionales,  15  sept.  1776,  XXI\ 
134.  —  A.  C.  qui  renvoie  devant  les  inter 
dans  les  contestations  pour  cause  d'émigratio 
de  besliâux  dans  les  provinces  affligées  de  mj 
ladies  épizootiques,  31  oct.  1776,  id.  253.- 
ll  est  défendu  de  vendre  à  Sceaux  et  à  Poiss 
des  bestiaux  au-dessous  d'un  certain  âge ,  2 
févr.  1778,  XXV,  213.  —  L.  p.  sur  le,dro 
des  bouchers  d'envoyer  sur  les  jachères  de  1 
banlieue  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisioi 
nement  de  Paris,  28  sept.  1778,  id.  438.  - 
Défense  de  vendre  et  de  mêler  avec  d'autrt 
bestiaux  les  moutons  qui  seraient  attaqués  d 
maladies,  23  déc.  1778,  id.  484.  —  Arr.  I 
relatif  à  la  pâture  des  bestiaux,  30  avr.  1781 
XXVÎI,  16.  —  A.  C,  sur  les  moyens  de  poui 
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oîr  à  la  conservation  des  bestiaux  pendant  la 
uri  ^reté  des  fourrages.  17  mai  1785,  XXVIIT 


0. —  Instruction  sur  le  mènie  objet,  id.  52. 
—  Ord.  de  pol.  concernant  la  vente  des  va- 
"  es  laitières  et  des  veaux,  25  mai  1  784  ,  ici. 
12.  V.  Agriculture,  Bouchers,  Epizootie , 
\farchês ,  Objets  insaisissables. 
BESTIAUX  étrangers.  V.  Bestiaux  et  Im- 
4o/,IV,  513. 

BESTIAUX  (Marchands  de).  V.  Cession  de 
I  ^ens,  VI,  726;  Marchés. 

BETES  fauves.  Les  laboureurs  peuvent  tuer 
jj,  s  bêtes  fauves  sur  leurs  héritag-cs  sans  en- 
iurir  aucune  peine  ,  Ord.  25  mai  1 41 3  ,  VJI , 
6.  —  Il  est  permis  à  tous  propriétaires  de 
lasser  de  leurs  terres,  à  cris  et  jets  de  pier- 
s ,  toutes  bétes  fauves  qu'ils  trouveront  en 
3ramag"e,  sans  toutefois  les  offenser ,  j an v. 
60,  XIV,  9o.  V.  Chasse. 
BETES  mortes.  Défense  d'exposer  aucunes 
Hes  mortes,  et  injonction  de  les  faire  enter- 
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r,  7  sept.  1778,  XXV,  410. 


BEURRE.  Création  de  contrôleurs  du  beurre 
lé  à  Paris,  Ed.  juill.  1707,  XX,  523.— 
spos.  relatives  à  la  vente  du  beurre  à  Paris, 
ars  1635,  XVI,  431.  —  Suppression  des 
oits  établis  sur  le  beurre  et  le  fromage,  Ed. 
pt.j759,  XXTI,  292. 

BETHUNE.  Dispos,  sur  les  rentes  constituées 
V  les  maisons  de  cette  ville ,  oct.  1409 ,  Vil, 
10.  —  Lettr.  portant  qu'elle  sera  gouvernée 
iT  dix  écheyins  nommés  à  vie ,  id. 
BIB L [ O THEQUE  d  sjinan ce5 .  Créa tion  d' u ne 
j/  bliolhèque  attachée  au  contrôle  général  des 
lances,  et  composée  des  édits  et  ordonnances 
latifs  à  l'administration,  Arr.  du  cons. ,  31 
t.  1759,  XXII,  296.  —  A.  C.  concernant 
,  bibliothèque  des  finances,  18  janv.  1764, 
XII,  397.  , 

Jj  BIBLIOTHÈQUE  de  la  chancellerie.  A.  C.  qui 
tache  à  la  chancellerie  de  France  une  bi- 
slation ,  histoire  et  droit 
XXVIII,  616. 
BIBLIOTHEQUE  de  Fontainebleau,  V.  Bi- 
'othèque  royale,  XXI,  180. 
^IBIBLIOTHÈQUE  royale.  Décl.  portant  qu  il 
'ra  remis  à  la  bibliothèque  du  roi  deux  cxem- 
aires  de  tous  les  ouvrac;es  qui  seront  impri- 
aoùt  1617,  XVI  ,  106.  —  Legs  fait  par 
[apuy  de  livres ,  manuscrits ,  cartes  et  ta- 
jeaux  à  la  bibliothèque  royale.  Il  est  enjoint 
jix  avocats  et  procureur-général  du  roi  de 
siler  la  bibliothèque  deux  fois  l'an,  6  avr. 
!57,  XVII,  349.  —  Listes  des  gentilshommes 
voyées  à  la  bibliothèque  royale,  15  mars 
>69,  XVIII,  205.  —  L.  p.  portant  provisions 
:  la  charge  de  bibliothécaire  du  roi  à  l'abbé 
gnon,  15  sept.  1719,  XXI,  174— La  charge 
garde  du  cabinet  des  livres  dxi  roi  est  réu- 
|e  à  celle  de  maître  de  la  librairie  et  garde 
*^  'a  bibliothèque  du  roi,  Ed.  janv.  1720, 
175.  —  Ed.  portant  réunion  de  la  charge 


.  iothèque   de  lé£ 
J  iblic,  10  oct.  1788, 


de  bibliothécaire  de  Fontainebleau  à  celle  de 
garde  de  la  bibliothèque  du  roi,  mars  1720, 
id^  180. 

BICÊTRE  (Maison  de).  Règlement  sur  la 
police  de  Bicêtre,  17  avr.  1778,  XXV,  264. 

BIEXS  ecclésiastiques.  Aveux  et  déclarations 
qui  doivent  être  fournis  de  ces  biens,  20  juill. 
1463,  X,  464.  —  Décl.  qui  exempte  les  ecclé- 
siastiques de  donner  leurs  biens  par  déclara- 
tion ,  8  mars  1547,  XllI,  49.  --Décl.  qui 
doit  en  être  faite,  19  mai  1549,  id.  81. — 
L.  p.  pour  l'enregistrement  d'une  bulle  du 
pape ,  qui  permet  l'aliénation  du  temporel  des 
ecclésiastiques,  20  oct.  1574,  XIV,  270.  — 
Ed.  qui  permet  aux  ecclésiastiques  de  racheter 
leurs  biens  aliénés  depuis  45  ans,  déc.  1606, 
XV,  313.  —  Les  ventes  des  biens  de  l'église 
faites  pendant  les  guerres  de  religion  sont  an- 
nulées ,  mai  1576,  XIV,  289.  —  Ceux  qui 
auraient  usurpé  ces  biens  doivent  les  restituer 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  propres  domaines  ,  Ord.  mai  1 579, 
id.  393.  —  Défense  aux  gentilshommes  de 
prendre  <à  ferme  les  biens  des  ecclésiastiques  , 
id.  — ■  Il  sera  procédé  à  la  confection  de  nou- 
veaux terriers  des  fiefs  et  censives  des  ecclé- 
siastiques ,  id.  —  Le  clergé  est  autorisé  à  alié« 
ner  une  partie  de  son  temporel,  22  fév.  1586, 
id.  598.  —  La  lésion  du  tiers  dans  la  vente 
des  biens  du  clergé  peut  donner  lieu  à  resci- 
sion,  févr.  1586,  id.  598.  —  Le  clergé  est 
autorisé  à  raciieter  les  biens  qu'il  avait  alié- 
nés, Ord.  janv.  1563,  id.  169.  —  Nouveau 
délai  de  5  ans  accordé  aux  ecclésiastiques  pour 
le  rachat  de  leurs  biens,  2  avr.  1596,  XV, 
117.  —  Prorogation  du  privilège  accordé  pour 
le  rachat  de  ces  biens,  4  nov.  1602,  id.  276. 

—  Sont  nulles  les  aliénations  faites  des  biens 
des  églises.  Ed.  déc.  1606,  id.  308.  —  Les 
gentilshommes  ne  peuvent  les  prendre  à  ferme, 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  233.  —  Décl.  sur 
l'amortissement  des  biens  des  ecclésiastiques 
et  autres  gens  de  main-morte,  19  avril  1643, 
id.  503.  —  Les  acquéreurs  des  biens  des  évc  - 
chés ,  aliénés  à.  charge  de  rachat,  sont  taxés  à 
de  certaines  sommes,  30  juin  1641  ,  id.  537. 

—  La  faculté  accordée  aux  ecclésiastiques  de 
racheter  leurs  biens  est  prorogée  pour  10  ans, 
15  déc.  1656,  XVII,  338.  — Les  églises  et  fa- 
briques peuvent  rentrer  en  possession  de  leurs 
biens  aliénés,  sans  la  permission  du  roi,  12 
févr.  1661  ,  id.  397.  — Prorogation  pour  5  ans 
de  la  faculté  de  retrait  de  ces  biens  ,  31  mars 
1666,  XVIII,  74.  — Déclar.  prorogeant  pour 
5  ans  la  faculté  accordée  aux  ecclésiastiques  de 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénés,  11  nov.  1670, 
id.  424.  —  Les  archevêques  et  autres  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main-morte  fouiniiont  à 
la  chambre  des  comptes  l'étal  de  leur  tempo- 
rel,  29  déc.  1674,  XIX,  151. —- Création 
d'économes  du  temporel  des  archevêchés  ,  évê- 
chés  et  abbayes,  Ed.  déc.  1691  ,  XX,  143. 
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—  Décl.  concernant  les  biens -cVég^lise  aliénés 
ou  usurpés,  18  jnill^  l702,  XX. 41 3.  —  Régi, 
du  droit  d'indemnité  dii  au  roi  par  les  ecclé- 
siastiques et  gens  de  main  -  morte  ,  pour  les 
acquisitions  qu'ils  font  dans  l'étendue  des  sei- 
gneuries et  justices  royales,  2  nov.  1724, 
XXI  ,  286.  —  Prorogation  en  faveur  du  clergé 
des  délais  accordés  pour  les  foi  et  hommage, 
aveu  et  dénombrement,  23  aoiât  1780,  XXVI, 
370.  V.  Bois  des  ecclésiastiques,  Clergé,  Fief, 
Main-morte,  Saisies  réelles. 

BIENS  communaux.  Les  habitans  des  pa- 
roisses peuvent  raclieter  les  biens  communaux 
et  usages  qu'ils  ont  aliéîiés  durant  les  troubles, 
mars  1600,  XV,  237. —  Les  paroisses  et  com- 
munautés rentreront,  sans  aucune  formalité  de 
justice,  dans  les  fonds,  prés,  pâturages,  bois, 
terres,  usages  et  communaux  Tendus  ou  baillés 
à  baux  antérieurement,  Ed.  avril  1667,  XVIII , 
187.  V.  Bois,  Communes,  Main-morte 

BIENS  de  main-morte.  V.  Main-morte. 

BIENS  indivis.  V.  Partage,  II,  495,  499. 

BIENS  nobles.  Décl.  sur  la  fixation  des  biens 
nobles  et  roturiers  ,  févr.  1666,  XVIII,  71. 
V.  Fiefs  ,  Justices  seigneuriales ,  Noblesse , 
Prévôtés  ,  Tailles. 

BIENS  paraphernaux.  Les  biens  parapher- 
naux  des  femmes  ne  peuvent  être  saisis  pour 
les  dettes  du  mari,  11  juill.  1401  ,  VII,  3. 

BIENS  roturiers.  V,  Biens  nobles,  Impôts. 

BIENS  saisis.  V.  Saisie  réelle. 

BIENS  ('aca/i5.  Dispos,  sur  les  biens  "vacan's  , 
Ord.,25  mai  1413,  Vil  ,  290. 

BIERE.  Création  de  3  oiUces  de  contrôleurs 
visiteurs  de  bière,  et  leurs  statuts,  déc.  1625, 
XVI,  154.  —  Défense  de  faire  de  la  bière, 
1304,  n,  825.  —  Permission  à  21  Iiabitans 
de  Paris  de  faire  de  la  bière,  à  charge  de  ne 
pas  employer  ensemble  plus  de  30  muids  de 
blé,  26  sept.  1639,  V,  335.  —  Défense  de 
fabriquer  aucunes  bières  avant  le  l*^"".  juin, 
A.  C.  1^^  mai  1694,  XX,  223.  V.  Boissons, 
Impots,  XWl,  312. 

BIEVRE  (Ilii'ié're  de).  Règl.  pour  la  police 
et  conservation  des  eaux  de  la  rivière  de  Biè- 
yre,  26  févr.  1732,  XXI,  370. 

BIJOUTIERS.  V.  Orfèvres. 

BILLARD.  Police  du  jeu  de  billard  ,  Ord. 
27  juill.  1777,  XXV,  73. 

BILLETS  à  ordre.  V.  Billets  de  commerce, 
Lettres  de  change. 

BILLETS  de  banque.  L.  p.  pour  l'exécution 
d'un  arrêt  du  conseil  portant  que  les  billets 
de  banque  auront  cours  de  monuaie  dnns  le 
royaume,  28  janv.  1720,  XXI,  175.  V. 
Banque. 

BILLETS  de  commerce.  L.  p.  qui  ordonnent 
l'exécution  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  de  la  décl.  du  22  sept.  1733,  concer- 
nant les  billets  censés  valeur  en  argent,  26 
juin  1774  ,  XXllI  ,  17.  —  Ils  doivent  porter 
le  nom  des  créanciers  et  exprimer  la  cause,  à 


BLA 

peine  de  nullité,  16  mai  1650,  XVIT,  217 
—  Décl.  pour  rétablir  l'usage  des  lettres  oi 
billets  payables  au  porteur,  21  janv.  1721 
XXI,  190.  —  Décl.    concernant  les  bill 
causés  pour  valeur  en  argent,  22  sept.  173 
id.  379. 

BILLETS  de  l'état.  Les  billets  faits  pour 
service  de  l'état  seront  rapportés  pour  en  faij 
la  vérification  et  la  liquidation,  Décl.  7  d 
1715,  XXI,  67.  —  Décl.  pour  les  billets  de 
l'état,  1er.  avril  1716,  id.  99.  —  Création  de 
1,200,000  liv,  de  rentes  viagères  pour  retirer 
les  billets  de  l'état,  août  171  7,  /i/.  149. — 
Etabliss,  d'une  loterie  pour  le  remboursement 
de  ces  billets,  21  aoiàtl7l7,  id.  149.  V, 
lientes . 

BILLETS  de  monnaie.  Règl.  pour  les  billets 
de  la  monnaie  ,  A.  C.  29  janv.  1704  ,  XX, 
442.  ■ —  Les  billets  de  monnaie  émis  par  leli 
gouvernement  auront  cours  dans  l'étendue  du} 
royaume,  Décl.  12  avril  1707,  id.  519. 
Rè!j;l.  pour  les  billets  de  monnaie ,  5  déc. 
1707,  id.  526. 

BLASON.  V.  Armoiries. 

BLASPHÈMES.  Capitul.  contenant  des  disp 
contre  le  blasphème,  an  826,  I  ,  67,  —  O 
contre  les  blasphémateurs,  an  1182,/VZ.  170;' 

1268,  id.  341.  —  Injonction  de  faire  exe 
ter  les  ordonnances  contre  le  blasphème, 

1269,  id.  345.  —  Ord.  contre  les  blasp: 
mateurs,  8  mars  1 293  ,  II,  692  ;  —  1 2  m 
1329.  IV,  366;  —  22  fév.  1347,  id.  541; 
Ord.  7  mai  1397,  VI,  777;  —8  janv.  1 
VU,  228;  —  7  sept.  1415,  VIII,  424; 
Lett.  8  oct.  1420,  id.  648^  —  l^^.  di 
1437,  id.  852;  —  14  oct.  1460,  IX,  367;  - 
12  mars  1478,  X,  805;  —  20  juill.  1493 
XI ,  252.  —  Les  états  généraux  demandeni 
que  les  ordonnances  relatives  aux  blasphéma- 
teurs soient  ligoureusement  exécutées,  1483 
id.  64.  —  Peines  contre  les  blasphémateur! 
et  contre  ceux  qui  ,  pré  .ens  au  délit  ne  le  ré- 
véleront pas  à  la  justice,  Ord.  5  déc.  I487i 
id.  171. — Nouv.Ord,  contre  le  blasphème,  ( 
mars  1510,  /V/.  569.-28  août  1486,  id.  165 

—  30  mars  1514,  XII,  25;  —14  févr.  1524 
id.  251;  —  id.  269;  —  oct.  1535,  id.  491 

—  Il  est  ordonné  aux  juges  d'appliquer  a» 
blasphémateurs  les  Ord.  de  Saint-Louis ,  Or(' 
1560,  XIV,  70.  —  Décl.  contre  les  blasph 
mateurs,  24  oct.  1572,  id.  259;  —  4  dn 
1581  ,  id.  505.  —  Défense  de  jurer  le  non 
de  Dieu,  12  févr.  1566,  id.  185.  —  Tou 
blasphèmes  et  jurcmens  du  nom  de  Dieu  son 
défendus,  Ord.  fév.  1566,  id.  212.  —  Cou 
firmation  des  anciennes  Ord.  contre  le^  blas 
phémateurs,  Ord.  mars  1579,  id.  390.  - 
Décl.  pour  la  punition  des  blasphémateurs 
6  avr.  1594.  XV,  87.  —  Les  ordonnance! 
faites  contre  les  blasphémateurs  seront  exé 
entées,  Ed.  déc.  1606,  id.  306.  —  Décl 
contre  les  blasphémateurs,   10  nov.  161 7 
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I  |xvr,  112;  —  7  août  1631,  id.  366.  —  A.  P. 
s  1 1 8  déc.  1 647  ,  xvn ,  64  ;  —  7  sept.  1 651  ,  id. 
n  i  260.  —  Le  jugement  des  blasphémateurs  attri- 
£  [hué  au  parlement,  Décl.  2  avril  1666,  XVIU, 
i]  I  75.  —  Répression  des  jureurs  et  blasphéma- 

j  teurs,  Décl.  30.juill.  1668,  id.  86.  —  Les  mi- 
V  llitaires  qui  blasphémeront  auront  la  langue 

II  i  percée  d'un  fer  chaud,  20  mai  1686,  X!X, 
(1  [  549.  —  Ord.  contre  les  forçats  blasphéma- 
is *  leurs  ,  6  nov.  1686,  XX,  22. 

a  l  BLÉSe«i^erf.  Défense  d'acheter  les  blés  en  vert, 
tii  i1482,  X,  853.  —  Ed.  qui  défend  ia  vente 
I,  [des  blés  en  vert,  12  juin  1557  ,  XIII  ,  492. 
m  I  —  Défense  de  faire  aucuns  marchés  de  grains 

i  en  vert,  22  juio  1694,  XX,  225.  V.  Grains. 

ï  BOHÉMIENS,  —  L'entrée  du  royaume  est 
Il  I  interdite  aux  bohémiens ,  Ed.  24  juin  1539, 
ï  XII,  566.  —  Ils  sont  tenus  dévider  le  royau- 
I  I  me  dans  le  délai  de  deux  mois  sous  peine 
'  j  des  galères,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  89.  — 
,  l  Décl.  contre  les  Bohémiens  ou  Égyptiens,  11 
i  I  juin.  1682,  XIX,  393.  •—  Ils  doivent  sortir 

i  du  royaume  à  peines  des  galères,  déc.  1660  , 
XXVII,  391 . 

)  jl      BLOIS.  Réunion  de  la  baronnie  d'Amboise 
I     au  comté  de  Blois,  août  1645,  XVII,  53. 
!        BOIS.  Déclar.  concernant  les  bois  abandon- 
\  nés  en  Provence.  6  nov.  1717,  XXI,  156. 
i  V.  Eaux  et  forêts  ,  Exportations. 
j      BOIS  à  brûler.  De  la  vente  du  bois  et  du 
i  !  charbon,  30  janv.  1 450,  IV,  617  — Règl.  sur 
\  la  coupe  des  arbres  et  sur  la  conduite  du  bois  de 
\  \  chauftageàParis,  mai  1  520,  Xil,  1  73.  —  Police 
\  de  la  vente  de  bois  à  Paris,  déc.  1672  ,  XIX, 
i  i  51. —  Droit  de  cinq  sols  sur  chaque  voie  de 
!  boisi  brûler,  11  mars  1690,  XX J 03.— Les, 
i  bois  de  flot  pour  Paris  pourront  être  flottés 
i  par  les  canaux  et  aqueducs  des  parcs  des  sei- 
I  gneurs,  12fév.'l723,   XXI,  213.    -  A.  C. 
concernant  le  flottage  des  bois  sur  la  rivière 
de  Seine,  10  mai  1723,  id.  256.  —  Les  pro- 
priétaires d'étangs,  sont  tenus  de  fournir  les 
I  eaux  de  leurs  étangs  pour  le  flottage  des  bois 
!i   de  la  provision  de  Paris,  A.  C.  20  déc.  1723, 
id.  258.   —  Sentence  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris  concernant  les  bois,  15  oct.  1777, 
(  XXV,  142.  —   Arrêt  qui  détermine  les  bois 
et  forets  destinés       l'approvisionnement  de 
Rouen,  20  mai  1778,  id.  290.  —  Règl.  sur 
/   l'approvisionnement  de  bois  pour  Paris,  18 
I    mai  1779,  XXVr,  90.  —  A.  C.  qui  casse  un 
i    arrêt  du  pari,   de  Dijon  qui  avait  ordonné 
une  taxe  des  bois  ,  29  août  1784,  XXVll  , 
459.  —  Ord.  de  police  concernant  la  distri- 
ji    bution  du  bois  à  bi  ùlcr  aux  boulangers' et  au 
\    public,  11  mars  1783  ,  id.  259.  —  Les  adju- 
dicataires des  bois  qui  peuvent  servir  à  l'ap- 
j    provisionnement  de  Paris  ne  peuvent  conver- 
tir en  charbon  les  bois  de  six  pouces  de  tour 
!   et  au-dessus,  29  mai    1783,  id.  282  — 
Ord.  de  police  relative  aux  bois  à  brûler  ,  26 
jan?.  1784,  id.  360,  —  Mesure  pour  recou- 
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vrer  les  bois  destinés  .à  l'approvisionnement  de 
Paris  et  entraînés  par  la  crue  des  eaux,  9 
mars  1784,  XXV II ,  367.  —  Dispos,  sur  la 
construction  des  trains  de  bois  flott-s,  27  avr. 
1784,  /V/.  404.  —  A.  P.  concernant  la  vente  et 
la  livraison  des  bois  dans  les  chantiers  de  la 
ville  de  Paris,  6  juill.  I78i,  id.  43 1.  —  Règl.' 
pour  les  mesurages  et  la  qualité  des  bois  à 
brûler  destinés  à  l'approvisionnement,  8  juill. 

1784,  id.  437.  — ■  Instruction  pour  les  com- 
mis-mouleurs dos  bois  à  brûler,  6  août  1784, 

4  )0.  —  Ord.  de  police  concernant  le  dé- 
bit des  bois  à  brûler,  22  sept.  1784,  id.  474. 

—  Ord.  de  police  concernant  le  bois  à  brûler 
qui  se  débite  chez  les  regrattiers,  comme 
lalourdes ,  fagots  et  colerets,  29  sept.  1784, 
id.  477.  —  Ord.  de  police  concernant  l'em- 
pilage et  la  mesure  pour  la  livraison  du  bois 
de  corde,  16  fév.  1785,  XXVIII,  12.  — 
Dispos,  sur  le  flottage  en  trains  des  bois  de 
corde  à  brûler,  18  fév.  1785.  id.  —  Dispos., 
sur  les  trains  de  bois  flotté  à  brûler,  27  avr. 

1785,  id.  40.  —  Ord.  de  police  sur  les  bois 
à  brûler,  les  ports  où  ils  doivent  arriver,  etc., 
6  mai  1785  ,  id.  49.  —  Les  entrepreneurs  de 
flottage  peuvent  se  faire  délivrer  dans  les 
forêts  voisines  des  ports  des  étofTes  et  rouettes 
pour  la  construction  des  trains,  29  juin  1785, 
id-  66.  —  Dispos,  sur  les  transports  de  voi- 
tures de  bois  et  de  chaibon  destinés  pour  la 
provision  de  Paris,  8  juill.  1785,  /V/.  —  Dé- 
fenses défaire  aucnns  triages  lors  du  débarque- 
ment des  bateaux  chargés  de  bois  à  brûler  , 
23  août  1785,  id.  74.  —  Ord.  de  police  con- 
cernant les  provisions  de  bois  à  brûler,  30 
août  1785,  id.  84.  —  A.  P.  sur  le  cordage 
et  la  mesure  des  bois  sur  les  poi  ts,  12  nov. 
1785,  id.  105.  —  Insti  uction  pour  les  ins- 
pecteuis  à  la  mise  en  état  des  bois  sur  les 
ports,  12  nov.  1785,  id.  —  Dispos,  sur  l'em- 
pilage des  bois,  17  nov,  1785,  id.  109.  — 
Taxe  des  voitures  pour  le  transport  du  bois  à 
brûler,  30  déc.  1785,  id.  119.  — A. P.  pour  la 
coupe  et  i'cxportalion  des  bois  destinés  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris  ,  30  déc,  1785  ,  id. 
— •  Ord.  dè  police  concernant  le  commerce 
des  bois  de  chauffage,  21  fév.  1786,  id.  149. 

—  A.  P.  sur  les  mesures  des  bois  à  brûler 
dans  les  différens  ports,  30  août  1786,  id. 
229.  —  Prohibition  du  colportage  des  falour- 
des,  fagots  et  coterets  dans  Paris,  Ord.  de 
police  13  nov.  1787  ,  id.  467.  —  Ord.  (Je 
police  sur  le  flottage  à  bûches  pei  diies  des 
bois  destinés  à  la  capitale,  30  nov.  1787  ,  id. 
482.  V.  Charbon. 

BOIS  carrés.  Le  bureau  de  recettes  des 
bois  cariés  est  réuni  au  bureau  général  des 
aides  ,  A.  C.  16  mars  1776,  XXIil,  435. 

BOIS  chablis.  V.  Eaux  et  forêts. 

BOIS,  communaux.  Dispos,  de  l'ord.  de 
1669  qui  en  règlent  l'administration  et  ordon- 
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nent  la  réserve  du  quart  pour  croître  en  fu- 
taie, XVIII,  280. 

BOIS  de  chêne.  Défense  de  faire  des  échalas 
avec  des  quartiers  de  chêne,  2  juin  1548, 
XIII,  53. 

BOIS  de  construction.  Disp.  de  l'Ord.  de 
1515  qui  y  sont  relatives,  XII,  61.  —  Disp. 
de  rOrd.  de  1669  sur  les  bois  à  bâtir  pour 
les  maisons  royales,  XVIII ,  270.  —  Police 
de  la  conduite  et  de  la  vente  des  bois  d'ou- 
vrages à  Paris,  déc.  1672,  XIX,  57.  — - 
Exemf)tion  de  droits  pour  les  bois  jlestinés  à 
la  construction  des  navires,  10  juin  1786, 
XXVIII,  187. 

BOIS  de  haute-futaie.  V.  Eaux  et  forêts. 

BOIS  de  marine.  Dispos,  de  l'ord.  de  1515 
qui  y  sont  relatives,  X[I,  62.  —  Dispos,  de 
rOrd.  de  1669,  sur  les  bois  de  marine, 
XVIII,  270.  —  Formalités  à  observer  pour  la 
coupe  des  bois  propres  à  la  marine,  21  sept. 
1700,  XX,  369.  —  A.  C,  qui  défend  aux 
commissaires  de  la  marine  de  permettre  aux 
particuliers  de  couper  leurs  bois  de  futaie,  si 
ce  n'est  dans  les  délais  fixés,  25  mars  1725, 
XXI,  286.  —  Il  est  défendu  aux  communau- 
tés et  même  aux  particuliers  de  faire  abattre 
les  arbres  marqués  du  marteau  de  la  marine, 
A.  G.  23  juin.  1748,  XXII,  220.  —  Régi, 
pour  les  marchands  et  adjudicataires  des  bois 
de  la  marine,  A.  C.  8  fév.  1767,  id.  467. 
—  Les  arbres  isolés  et  disséminés  sur  les  ter- 
res, prés  et  autres  héritages  ne  peuvent  être 
abattus  sans  avoir  été  visés  par  les  agcns  de 
la  marine,  10  mai  1785,  XXVIII,  50.— Règl. 
concernant  les  dispositions  à  suivre  par  la 
marine  en  exécution  des  ordonnances  et  ar- 
rêts précédemment  rendus  sur  les  martelages 
et  achats  d'arbres  propres  à  son  service,  16 
déc.  1786,  id.  275.  V.  Arbres  ,  Eaux  et 
forêts. 

BOIS  des  communautés.  Dispos,  pour  la 
conservation  des  bois  des  communautés,  Ed. 
janv.  1583,  XIV,  532.  —  Coupes  dans  ces 
bois,  12  mars  1715,  XX,  641.  —  Défenses 
à  toutes  communautés  de  vendre  leurs  bois  à 
la  feuille,  7  déc.  1751  ,  XXII,  249.  —  Règl. 
pour  les  bois  des  communautés  du  Nivernais, 
14  août  1784,  XXVII,  454.  —  Dispos,  relati- 
ves aux  bois  des  communautés  laiques  du  res- 
sort de  la  maîtrise  de  Metz,  29  déc.  1778, 
XXV,  486.  —  Dispos,  de  Ford,  de  1669  sur 
les  bois  des  communautés,  XVIII,  277.  — 
A.  G.  qui  autorise  des  gens  de  main-morte  à 
couper  des  arbres  épars  .à  charge  de  rempla- 
cement,  7  janv.  1777,  XXIV,  325. 

BOIS  des  ecclésiastiques.  Les  évêques  ne 
peuvent  couper  les  bois  de  haute-futaie,  dé- 
pendant de  leurs  bénéfices.  Ed.  7  juin  1537  , 

XII,  540.  —  Les  bois  dépendant  des  bénéfi- 
ces ne  peuvent  être  vendus,  Ed.  fév.  1558, 

XIII,  51 4.  —  Il  est  défendu  aux  gens  d'église 
de  vendre  ou  faîre  couper  leurs  bois  de  haute- 
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futaie,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  72.  -  L.  p.; 
qui  ordonnent  les  coupes  ordinaires  dans  plu- 
sieurs bois  de  communautés  ecclésiastiques, 
12  mars  1715,  XX,  641.  —  Dispos,  pour  la 
conservation  des  bois  des  ecclésiastiques , 
abbés,  commandericf  et  communautés.  Éd. 
janv.  1583,  XIV,  532.  —  Ils  ne  peuvent  être 
coupés  sans  permission,  janv.  1629,  XVI, 
234-  —  Les  officiers  des  eaux  et  forêts  exer- 
cent leur  juridiction  sur  les  bois  des  ecclésias- 
tiques, prélats  et  communautés,  pourvu  qu'ils 
en  aient  été  requis,  Ord.  1669,  XVIII,  220- 
—  Dispos,  de  1  Ord.  de  1669  sur  les  bois  des 
ecclésiastiques  et  gens  de  maint- morte,  id, 
211 .  —  Dispos,  relatives  aux  bois  des  ecclé- 
siastiques dans  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun,  10  févr.  1682,  XIX,  378. 

BOIS  des  particuliers.  Les  lois  sur  la  chasse 
dans  les  forêts  royales  y  sont  applicables, 
Ord.  mars  1515,  Xll,  53.  ' —  Les  seigneurs 
et  prélats  ont  la  facilité  d'adopter  pour  leurs 
bois  le  régime  établi  par  les  ordonnances , 
Ed.  janv.  1  51 8,  id.  1 61 .  —  Dispos  sur  les  bois 
appartenant  aux  particuliers,  Ord.  de  1669  , 
XVIII,  284.  —  Défense  à  tous  particuliers  de 
couper  leurs  bois-taillis  qu'ils  n'aient  atteint 
l  àge  de  10  ans,  A.  C.  13  sept.  1729;,  XXI, 
326.  V.  Eaux  et  forêts. 

BOIS  engagés.  Dispos,  sur  les  eaux  et  forêts, 
bois  et  garennes  tenus  à  titres  de  douaire, 
concession,  engagement  et  usufruit,  Ord. 
1669,  XVIII,  271. 

BOIS  mort.  Ce  qu'on  doit  entendre  -çavbois 
mort  et  worf  Z-o/^,  1 31 4,  III,  48;  —  juill.  1376, 
V,  467.  —  Ed.  sur  la  signifie,  des  mots  bois 
mort  et  mort  bois  y  4  oct.  1533,  XII,  382. 
V.  Eaux  et  forêts. 

BOIS  sacrés.  V.  Eaux  et  forêts. 

ROIS  taillis  Les  bois  taillis,  soit  du  do- 
maine de  la  couronne,  soit  des  gens  d'église , 
seront  conservés  pour  croître  en  haute-futaie, 
Ed.  8  oct.  1561,  XIV,  122.  —  Défense  de 
faire  aucun  échalas  de  bois  dé  chêne  et  de 
couper  les  bois  taillis  avant  l'âge  de  dix  ans, 
24  sept.  1563,  id.  150.  —  Révoc.  des  L.  p. 
qui  enjoignaient  aux  ecclésiastiques  de  laisser 
la  4e.  partie  de  leurs  bois  taillis  sur  pied.  Ed. 
fév.  1580,  id.  476.  V.  Bois  des  particuliers. 

BOISSELAGE  {Droit  de).  Éd.  concernant  ce 
droit  dans  le  Poitou,  juill.  1777  ,  XXV,  76. 

BOISSONS.  Les  portes  d'Orléans  ne  seront 
plus  fermées  pendant  les  vendanges,  et  les  offi- 
ciers du  roi  n'exigeront  plus  de  vins  à  l'en- 
trée,  an  1507,  I,  101.  — Disp.  sur  les  mar- 
chands de  vins  en  gros  et  en  détail,  30  janv. 
1350,  IV,  585.  —  Il  n'y  aura  ^  Paris  que 
80  marchands  de  vin,  id.  586.  —  Lett.  qui, 
sur  la  demande  des  consuls  et  bourgeois  de 
Limoges,  défendent  l'entrée  pendant  une  par- 
tie de  l'année  des  vins  étrangers  dans  cette 
ville,  juin  1379,  V,  513.  —  Confirm.  de  la 
confrérie  des  marchands  de  vin  de  Paris , 
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août  1365  ,  V.  235.  —  Les  nobles  et  autres 
privilégiés  payeront  le  droit  sur  les  vins  de 
leur  cru,  16  août  1498,  XI,  310.  —  Les 
vins  de  Bourgogne  qui  sont  vendus  dans  les 
i ports  de  l'Yonne  et  de  la  Seine  sont  exempts 
''■  des  droits,  2  mars  1501,  id.  437.  —  Les 
'"^^  nobles  sont  sujets  au  droit  sur  les  vins  vendus 
au  détail,  22  sept.  1506,  id.  463.  —  Droits 
^  d'entrée  sur  les  vins  à  Paris,  13  août  1527  , 
XII,  282.  —  Dispos,  relatives  à  l'impôt  éla 
J'î  ibli  «ur  les  vins,  15  juin  1534,  id.  389.  — 
'f^  La  vente  de  vins  en  vert  prohibée,   Ed.  12 
''i  îjuin  1557,  XIII,  492.  —  Il  est  enjoint  aux 
■f  jurés  vendeurs  de  tenir  des  registres  des  noms 
•  des  destinataires,  Éd.  mars  1556  ,  id.  480, 
—  Régi,  sur  la  mesure  et  la  jauge  des  vins  , 
nov.     1555  ,     id.    462.    —     Décl.  pour 
I  exécution  des    édits  concernant  les  offices 
^1  de  jaugeurs,    marqueurs  de  vins,  20  déc. 
'S  1553,  id.  352.  — Dispos,  sur  la  perception 
s  de  l'impôt  sur  les  vins,  sept.  1553,  id.  344. 
S  —  Création  des  offices  des  jaugeurs,  mar- 
"i  peurs  et  mesureurs  de  vins  dans  les  villes  si- 
^  liées  sur  la  Seine,  oct,  1550,  id.  176.  — 
'  Ed.  qui  établit  pour  six  ans  un  impôt  de  20 
1  ;ous  sur  chaque  muids  de  vin  à  son  entrée 
1,  kns  les  villes,  18  juill.  1581,  XIV,  499.  — 
I  est  enjoint  à  toutes  personnes  d'ouvrir  leurs 
l>.  ;aves  une  fois  l'an  aux  fermiers  de  l'impôt  de 
)    sous  par  chaque  muid  de  vin ,  28  août 
J  !574,  id.  268.  —  Décl.  qui  établit  pour  6 
.ns  un  impôt  proportionnel  sur  les  vins  à  leur 
'i   nlrée  dans  les  villes  closes,  22  sept.  1561  , 
'i       117.  —  Décl.  qui  supprime  l'impôt  dit 
i  'ancarte  et  augmente   le  droit  d'entrée  sur 
-  e  vin  à  Paris  ,  10  nov.  1602,  XV,  276.  — 
"i  l  ation  des  rouleurs  de  vins.  Éd.  mai  1690, 
>X  ,  105.  —  Les  fabricans  de  cidre  et  poirés 
lo-  n  feront  leur  déclaration  au  bureau  Vies  aides, 
e,  7  déc.  1726,  XXI,  304.  —  Droits  à  payer 
c,  ur  les  boissons  récollées  par  les  propriétaires 
de  u  -  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
Je  onsommation,  16  août  1774,  XXIII,  28. 
s,  !d.  qui  permet  la  circulation  et  le  commerce 
p.  bre  des  vins  dans  le  royaume,  avr.  1776, 
er  i.  536.  —  Décl.  concernant  la  perception 
i  les  droits  d'inspecteurs  aux  boissons  et  por- 
.  'int  altiibution  de  la  connaissance  des  con- 
ce  lîstations  relatives  à  la   perception  de  ces 
3.  jroits  aux  élections  et  juges  des  traites,  et 
nt  jar  appel  aux  conseils  des  aides,  l*^"".  sept, 
fi-  l781,  XXVil,  75.  —  Restitution  des  droits 
j-  i'servés  sur  les  boissons  dans  les  lieux  affran- 
r-  jîis  de^s  dits  droits  par  l'Éd.  d'août  1781  ,  25 
V.  jîc.  1781  ,  id.  136.  —  Droits  sur  les  eaux- 
je  |3-vie  doubles  et  sur  l'csprit-de-vin  ,  13  fév. 
i,  }/82,  id.  145.  —  Exemption  de  droits  pour 
le  js  eaux-de-vie  qui  sortent  du  royaume  et  fa- 
[■  lilté  de  distiller  les  lies  et  les  marcs  de  raisin, 
le  ï.  p.  21  juin.  1784,  id.  448.— Défense  d'in- 
la  oduire  des  substances  malfaisantes  dans  les 
i,  ns  et  cidres,  5  fév.  1787,  XXVIIf,  331.  V. 
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Aides  y  Bourgeois  de  Paris  ,  Congés  ,  Con- 
trainte par  corps  ,  Courtier ,  Débitans  ,  JEx~ 
portation ,  Halles ,  Jurés  vendeurs ,  Mar- 
chands de  via ,  Octroi. 

BONNES  villes.  Désignation  de  celles  qui 
doivent  envoyer  des  notables  pour  régler  les 
monnaies,  2  oct.  1314,  III,  44.  —  V. 
Assemblées  nationales  y  III,  152;  Gens  d'ar^ 
mes,  V,  24;  Paris,  VII,  395. 

BONNETERIE.  Éd.  concernant  l'inpection 
et  les  marques  des  fabriques  de  bas  et  autres 
ouvrages  de  bonneterie,  mars  1708,  XX, 
529. 

^  BORDEAUX.  Etablissement  d'un  parlement 
à  Bordeaux,  10  juin  1462,  X,  448.  — Éd.  sur 
la  police  et  les  privilèges  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, la  juridiction  du  maire  et  des  jurais  , 
1*-.  août  1550,  XIII,  173. 

BORDEL.  V.  Débauche  ,  Filles  publiques. 
BORGIA  (  César  ) ,   duc  de  la  châtellenie 
d'Issoudun,  avr.  1498,  XI,  295. 

BORNAGE.  Lorsqu'il  s'agira  de  bornage  en- 
tre le  roi  et  les  habitans  des  sénéchaussées  ,  il 
sera  fait  sans  jugement,  juin  1338,  IV,  430. 

BOTANIQUE.  V.  Jardin  des  Plantes, 
XIX,  66. 

BOUCHERS.   Lett.  qui  limitent  le  nombre 
des  bouchers  à  Oiléans,  à  la  charge  d'une  re- 
devance de  ta  part  de  chacun  d'eux  ,  1 220 ,  I, 
219.  — Dispos,  sur  la  police  des  bouchers  à 
Paris,  30  janv.    1350,   IV,  598.  —  Régi, 
sur  la  tenue  des  boucheries  et  la  fonte  des 
suifs,   août   1393,    V,    147.   —  Confirm. 
des  privilèges  de  la  communauté  des  bouchers 
de  Paris,  et  Règl.  fait  sur  la  juiidiction  et  la 
police  de  cette  communauté,  juin  1381  ,  VI, 
558.  —  Suppression   de  la  communauté  des 
bouchers  de  Chartres  ,  et  établissement  dans 
cette  ville  de  la  liberté   de  ce  métier,  oct. 
1416,   VIII,  578  —  La    communauté  des 
bouchers   de  Paris  est  rétablie,  Lett.  août 
1418  ,  id.  606.  —  Suppression  de  la  commu- 
nauté des  bouchers  :  toute  personne  peut  exer- 
cer ce  métier,  oct.  1416,  id.  578. — Création 
d'un  boucher  à  l'occasion  du  joyeux  avène- 
ment ,  23  août  1461  ,  X  ,  383.  —  Statuts  sur 
l'exercice  du  métier  de  boucher  à  Caen ,  déc. 
1462,  id.  451.  —  Privilèges  des  bouchers  de 
la  boucherie  du  cimetière  Saint-Jean  à  Paris, 
juin  1550,  XllI  ,  164.  —  Éd.  qui  mot  un  taux 
à  la  viande  de  boucherie,  14  juill,  1551  ,  id. 
209. —  Police  des  bouchers,  mars  1635,  XVI, 
429.  —  Création  des  offices  d'inspecteurs  aux 
boucheries,  Éd.  fév.  1704,  XX,  442. —  Per- 
mission de  former  un  établissement  de  bou- 
cher, 4  juin   1774,   XXIII,   16.  —Ord.de 
police   concernant   les   étaliers    et  garçons 
bouchers,  10  oct.  1777,  XXV,  139.  —  Dé- 
fense  d'acheter,   pour  les  ^^uer,    des  vaches 
ou  des   veaux  au-dessous  d  un  certain  âge  , 
et  de  vendre  de  la  viande  des  veaux  morts- 
nés ,  12  janv.  1779,  XXVI,  9.  —  A.  C.  con- 
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cernant  le  commerce  des  boucheries  de  la  ban- 
lieue, 31  mars  1779,  XXVI,  63.  —  A.  P.  qui 
annule  un  contrat  d'attermoiement  fait  par 
un  boucher,  et  ordonne  Texécution  des  édits 
sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  11 
juill.  1779,  id.  115.  — Dispos,  sur  la  percep- 
tion des  droits  d'inspecteur  aux  boucheries  , 
i5  fév.  1780,  id.  274.  —  Les  bouchers  ne 
peuvent  obtenir  de  surséance  pour  les  sommes 
par  eux  dues  pour  achats  de  bestiaux  aux 
marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux,  27  janv. 
1781  ,  id.  420.  —  Statuts  des  bouchers,  1er. 
juin  1782,  XXVII,  195.  —  Les  bouchers  ne 
doivent  tuer  que  des  veaux  ayant  plus  de  trois 
semaines,  A.  P.  31  déc  1783,  id.  352.  ~- 
Homolog^ation  d'une  Ord.  de  police  relative  à 
la  conduite  et  à  la  tuerie  des  bœufs  dans  Pa- 
ris, 2  sept.  1785,  XXVIII,  84.  V.  Bestiaux, 
Contrainte  par  corps* 
BOUCS.  V.  Chèvres. 

BOUEURS.  Dispos,  relatives  aux  boueurs , 
30  janv.  1350,  IV,  623.  V.  Voirie. 

BOULANGERS.  Défense  à  tous  autres 
qu'aux  boulangers  de  vendre  du  pain  dans  la 
ville  dePontoise,  an  1217,  I,  213.  —  Règl. 
pour  les  boulang^ers  de  Paris,  1305,  II,  828. 
—-Leur  pain  sera  visité  par  deux  prud'hom- 
mes, et  saisi  s'il  n^est  pas  suffisant,  mai  1351 , 
IV,  653.  —  Nomination  de  quatre  prud'hom- 
mes pour  visiter  le  pain  des  boulangers,  30 
janv.  1350,  id.  578.  — Du  poids  de  la  paie 
et  du  pain  cuit  ,  id.  —  Enquête  sur  les  mau- 
vaises pratiques  des  boulangers,  ordonnée  par 
le  parlement,  20  avril  1372  ,  V.  370.  — Règl. 
des  maire  et  échevin  d'Arras  sur  la  boulange- 
rie,  août  1372,  id.  376.  —  Règl.  pour  les 
boulangers,  17  fév.  1419,  VIII , '623.— Règl. 
sur  les  boulangers,  19,  sept.  1439,  IX,  53. 

—  Règl.  pour  les  boulangers  de  Bourges,  déc. 
1443,  id.  118.  —  Ed.  qui  règle  la  police  des 
boulangers,  20  oct.  1573,  XÏV,  261.  —  Sup- 
pression du  droit  de  cinq  sous  attribué  au 
pannetier  de  France,  sur  les  boulangers  du 
royaume,  au  sujet  du  joyeux  avènement, 
Ord.  10  janv.  1497,  XI,  294.  —  Police  des 
boulangers,  mars  1635,  XVI,  427.  —  Ord. 
de  pol.  qui  -défend  de  forcer  les  boulangers  à 
vendre  le  pain  au-dessous  du  prix  courant, 
3  mai  1775,  XXIII,  165.  —  Ord.  de  po- 
lice concernant  les  garçons  boulan^^ers ,  1 7 
août  1781,  XXVII  ,  70."  —  Statuts  des  bou- 
langers de  Paris  ,  1er.  j^^ps  1783,  id.  268. 

—  Ord.  de  pol.  concernant  la  distribution 
des  bois  à  brûler  aux  boulangers,  14  oct. 
1785,  XXVIil,  89.  V.  Graim  et  Pain. 

BOURBONS.  V.  Couronne  de  France  ,  Légi- 
timation ,  Princes  du  sang ,  Procès  contre  les 
grands. 

BOURBONNAIS'.  Offices  de  verdicrs  des  eaux 
et  forêts  et  de  sergens  créés  dans  ce  duché , 
Éd.  juin  1541  ,  xil  ,  758. 

BOURGEOIS.  Lett.  dans  lesquelles  Richard 
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des  Costes  est  qualifié  à  la  fois  d'écuyer  et  de 
bourgeois,  1126,  I,  138.  — La  coutume  qui 
permettait  au  meurtrier  de  recouvrer  à  Tour- 
nay  le  droit  de  bourgeoisie  ,  moyennant  4  liv, 
parisis,  est  supprimée  ,  1 5  déc.  1267, /t?.  338. 

—  Ord.  sur  les  bourgeoisies,  1287,  11^  673. 

—  Les  bourgeois  ne  doivent  pas  être  mis  en 
cause  devant  les  juges  d'église,  pour  aff:tires 
temporelles,  7  fév.  1294,  )d.  695.— Confirm. 
de  rOrd.  touchant  les  bourgeoisies,  23  mars 
1320,  id  759.  —  Confirm.'  des  Ord.  sur  les 
bourgeoisies,  3167, /c?.  276.  —  Les  lettres  de 
bourgeoisie  ne  pourront  être  délivrées  sans 
avoir  été  scellées  et  passées  à  la  chambre  des 
comptes,  21  juiil.  1368,  id.  317. —  Éd.  rendu 
en  parlement  sur  les  droits  de  bourgeoisie  dans 
le  Languedoc,  27  août  1376,  id.  472.  — 
Confirm.  des  privilèges  accordés  aux  bour- 
geois d'Eyrieu,  Lett.  nov.  1389,  VI,  684.  — 
Confirm.  de  la  bourgeoisie  des  habitans  de 
Boussac,  nov.  1447,  IX,  I67.  V.  Communes^ 
Officiers  municipaux. 

BOURGEOIS  de  Paris.  Confirm.  du  privi- 
lège accordé  aux  bourgeois  de  Paris,  par  Louis 
le  Gros  ,  d'amener  les  marchandises  à  Paris,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  an  1170,  I,  162. 

—  Concession  aux  seuls  bourgeois  de  Paris  du 
droit  de  faire  mettre  à  terre  les  vins  venus 
par  eau,  an  1192,  id.  183.  — Lett.  qui  con- 
firment les  bourgeois  de  Paris  dans  les  privi- 
lèges des  gardes  bourgeoises ,  de  l'exemption 
des  francs-fiefs-,  de  faire  porter  à  leurs  chevaux 
des  freins  dorés  ,  comme  nobles,  3  juill.  1371, 
V,  355.  —  Ils  peuvent  posséder  fiefs  et  arriè- 
re-fiefs, comme  s'ils  étaient  nobles,  Letto  5 
août  1390,  VI,  688  Privilège  des  bour- 
geois de  Paris  sur  les  maisons  sur  lesquelles 
ils  ont  des  hypothèques,  27  mai  1424»  VIIl, 
686.  —  Mode  de  rachat  des  renies  qu'ils  ont 
constituées  sur  les  maisons  de  Paris  ,  31  juill. 
1428,  id.  742.  —  Dispos,  sur  les  censives 
établies  sur  ces  maisons,  31  janv.  1431  ,  id. 
111. —  Modification  du  privilège  accordé  aux 
bourgeois  de  Paris  sur  les  maisons  sur  les- 
quelles ils  ont  assis  des  rentes  ,  nov.  1441. 
IX ,  86.  —  Exemption  des  logemens  des  gens 
de  guerre  pour  les  bourgeois  de  Paris,  oct. 
1465,  id.  524.  —  Ils  sont  exemptés  de  ban 
et  d'arrièrc-ban ,  12  juin  1512,  XI,  629;  - 
17  avr.  1534,  id.  389.  —  Confirm.  en  leui 
faveur  de  cette  exemption,  juin  1553,  XIII 
330.  — ■  Confirm.  de  leurs  privilèges  ,  avi 
1515,  XII,  33.  —  Ceux  qui  ont  pris  la  qualii 
de  chevalier  et  d'écuyer  sont  tenus  d'en  fair 
la  déclaration,  12  janv.  I668,  XVIII,  l92 

—  Nouveaux  privilèges  des  bourgeois  de  Pa- 
ris,  1669,  id.  210.  —  Ils  sont  exempts  di 
ban  et  arrière-ban,  9  sept.  1674  ,  XIX,  14^ 

—  Dècl.  qui  confirme  les  bourgeois  de  P.i 
ris  dans  le  droit  de  vendre  le  vin  de  leii' 
cru,  28  septembre  1724  ,  XXI,  285  —  DécI 
qui  confirme  les  bourgeois  de  Paris  dans  hi 


BOU 

jouissance  des  droits ,  privilég^es  et  exemp- 
tions pour  les  denrées  de  leur  cru  destinées  à 
leur  consommation ,  24  août  1758,  XXII, 
279.  —  Dispos,  relatives  anx  mêmes  exemp- 
tions ,  2  oct.  1774,  XXIII,  41.  V.  Aides  , 
Paris. 

BOURGES.  V.  Communes  ,  1  ,  203;  Coutu- 
mes,!, 148;  Tutelle,  I,  186. 

BOURGOGNE.  Ord.  qui  fait  droit  aux  griefs 
allégués  par  les  nobles  et  non  nobles  de  la 
Bourgogne,  au  sujet  des  franchises  et  libertés 
dont  il-i  jouissaient  sous  saint  Louis ,  avr. 
1315,  III,  60.  —  Lett.  qui  enjoignent  au  duc 
de  Bourgogne  de  rétablir  ses  sujets  dans  les 
coutumes  du  temps  de  saint  Louis,  14  mai 
1315,  III,  65.  —  Ord.  rendue  sur  les  remon- 
trances des  religieux  et  des  nobles  de  la  Bour- 
gogne, sur  leurs  droits,  franchises  et  libertés, 
17  mai  1315,  III,  75. — Droit  du  duc  de 
Bourgogne  débattre  monnaie,  mars  1350, 

IV,  633.  —  Lett.  reconnaissant  que  le  duc  de 
Bourgogne  a  le  droit  de  battre  monnaie  en 
Bon  duché,  2  janv.  1354,  ici.  705.  —  Charte 
de  réunion  de  la  Bourgogne  à  la  couronne, 
ïiov.  1361,  V,  129.  —  Confirm.  des  franchi- 
ses ,  libertés  et  privilèges  de  ces  provinces  ,  id. 
132.  —  Le  duché  de  Bourgogne  est  donné  à 
Philippe,  qnatrième  fds  du  roi  Jean,  avec  le 
titre  de  premier  pair  de  France,  6  sept.  1363, 

V,  150.' — Lett.  par  lesquelles  Pliilippe,  duc 
de  Bourgogne  ,  consent  à  ce  qu'il  soit  levé  des 
impôts  en  son  duché,  2  juin  1364,  id.  216. 

—  Les  baillis  de  Sens  et  autres  doivent  ren- 
voyer au  parlement  les  affaires  du  duc  de 
Bourgogne,  dans  lesquelles  son  procureur  se 
sera  constitué  partie,  31  oct.  1404,  VU,  91. 

—  Trêves  marchandes  avec  la  France,  1475  , 
X,  719.  —  Lett,  d'abolition  et  restitution  des 
biens  confisqués  en  faveur  des  habitans  de  la 
Bourgogne,  19  janv.  1476,  id.  759.  —  Acie 
des  États  de  Bourgogne  qui  se  remettent  en 
Garde  à  Louis  XI,  1 S""  mars  1 476,  id.  765  — 
Création  du  parlement  de  Bourgogne,  id.  767. 

—  Lett.  sur  les  privilèges  des  habitans  de  la 
Bourgogne,  mars  1476,  id.  770.  —  Etablisse- 
ment d'une  chambre  du  conseil  à  Dijon  pour 
entendre  aux  ofTiciers  du  pays,  avec  pouvoir 
de  rendre  la  justice  par  commission  ,  mai  1477, 
id,  776. — Pouvoirs  au  sénéchal  de  Normamlie 
pour  réprimer  une  sédition  du  peuple  à  Dijon. 
6  juill.  1477,  id.  777.  —  Confirm.  de  la 
chambre  des  comptes  de  Dijon  ,  31  août  1477, 
id.  782.  —  Lett.  portant  abandon  au  duc  de 
Lorraine  de  la  comté  de  Bourgogne  en  toutepro- 
priété,  juin  1478,  id.  794.  — Lett.  d'abolilion 
en  faveur  d'un  archevêque  qui  avait  résisté  à 
l'occupation  de  la  Bourgogne  par  le  roi,  mars 
1479,  id.  823.  — Le  parlement  de  Bourgogne 
réuni  à  celui  de  Paris,  avr.  1485,  XI,  129- 
■ — Le  parlement  sédentaire  à  Dijon,  29  août 
1494,  id.  266.  —  Le  comté  d'Auxois  et  le  res- 
sort de  Saint-Laurcns  font  partie  du  duché  de 
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Bourgogne,  Décï.  23  janv.  1497,  id.  294.  — 
Confirm.  des  privilèges  et  libertés  du  duché  de 
Bourgogne,  juill.  1498,  id.  305.  —  Éd.  por- 
tant amortissement  général  en  faveur  des  états 
du  duché  de  Bourgogne  et  terres  adjacentes  , 
juill.  1521  ,  XII,  ^194.  —  Décl.  qui  confirme 
les  privilèges  et  l'amorlissement  général  ac- 
cordé aux  trois  états  du  duché  de  Bourgogne, 
mars  1551  ,  XllI ,  269.  V.  Coutumes  ,  Lettres 
d'abolition. 

BOURGOGNE (i?i/c5  de).  Les  avantages  faits 
à  la  maison  de  Bourgogne  par  le  traité  de 
mariage  du  dauphin  sont  révoqués,  Lett.  7 
mai  1403  ,  VII,  59.  —  Révocation  des  précé- 
dentes lettres,  Lett.  11  mai  1403,  id.  61.  — 
Hommage  de  Jean-sans-Peur  pour  le  duché,  23 
mai  1404,  id.  83.  —  Il  lui  est  défendu  d'as-, 
sembler  des  gens  d'armes ,  11  nov.  1413,  id. 
410.  —  Défense  aux  chevaliers  d'obéir  à  ses 
convocations,  id.  —  Le  roi  défend  de  lui  don- 
ner retraite ,  14  nov.  1413,  id. — Lett.  du 
duc  au  roi  contenant  ses  griefs,  16  nov.  1413, 
id.  —  Le  dauphin  l'appelle  à  son  secours, 
déc.  1413,  id.  411.  —  Il  engage  les  villes  de 
Picardie  à  se  réunir  à  lui  pour  délivrer  le  roi, 
janv.  1413,  id.  412. —  Le  roi  proteste  qu'il  est 
en  liberté,  id.  —  Les  biens  des  partisans  du 
duc  qui  prendront  les  armes  seront  confisqués, 
id. —  Lett.  du  duc  portant  qu'il  veut  délivrer 
le  dauphin  de  la  scrvilude  des  Armagnacs,  en 
gardant  la  paix,  8  fèv.  1413,  id.  —  Il  est 
déclaré  ennemi  de  l'état,  12  fèv.  1413,  id. — 
Lett.  qui  dénoncent  aux  peuples  les  démarches 
séditieuses  du  duc,  17  fèv.  1413,  id. —  Exé- 
cution de  la  confiscation  prononcée  contre  ses 
adhércns,  20  fèv.  1413  ,  id.  —  Lett.  du  duc 
sur  son  expédition  contre  Paris  ,  27  fév.  I4l3i 
id.  —  Le  roi  déclare  qu'il  va  en  personne 
faire  la  guerre  à  ce  prince,  2  mars  1413, 
id.  —  Lett  d'abolition  en  ,faveur  des  parti- 
sans du  duc  de  Bourgogne,  fév.  1414,  VI H, 
418.  — Désignation  nominale  de  cinq  cents 
bannis  partisans  du  duc  de  Bourgogne,  Lett. 
25  juill.  1415,  id.  423.  —  Lett.  d'abo- 
lition en  faveur  du  duc,  août  1415,  id.; 
—  en  faveur  des  bannis,  à  l'cxcej)tion  de  45, 
id.  424.  —  Il  demande  <à  servir  en  personne 
dans  la  guerre  conti-e  les  Anglais,  24  sept. 
1415,  id.  426.  —  Manifeste  du  duc  de  Bour- 
gogne contre  les  Armagnacs,  avr.  1  41  7  ,  id. 
580. — Révocation  desbannissemcns  et  proscrip- 
tions prononcés  contre  le  duc,  9  juin  1418, 
id.  599.  —  Lett.  portant  désaveu  de  tout  ce 
qui  avait  été  dit  contre  Jean  Petit,  6  oct. 
I4I8,  id.  606.  —  Traités  avec  le  dauphin  . 
16  sept.  1418  et  2  juill.  1419,  id.  606  et 
615.  —  Nomination  do  commissaires  à  l'effet 
d'informer  sur  l'assassinat  du  duc  de  Bourgo- 
gne,  sept.  1419,  id.  616.  —  Délivrance  au 
duc  do  Bourgogne  du  duché-pairie  de  Bourgo- 
gne et  du  comté  de  Flandre,  l'^'.  avr.  1420, 
id.  629.  —  Le  duc  de  Bourgogne  accepte  la 
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paix  aux  conditions  offertes  par  le  roi ,  et  le 
reconnaît  pour  roi  de  France,  21  sept.  1435, 
VIII  ,  810.  —  Les  états  de  Nevers  demandent 
que  le  traité  de  paix  avec  ce  prince  soit  exé- 
cuté, 1441  .  IX,  112.  —  Lett.  qui  permet- 
tent au  duc  de  Bourgogne  d'ajouter  à  ses 
titres  :  par  la  grâce  de  Dieu  ,  sans  préjudice 
des  droits  du  roi ,  28  janv.  1448,  id.  174. — 
Il  fait  vœu  d'aller  combattre  les  Turcs  ,  fév. 
1453,  id,  201-  —  Traité  entre  Louis  XI  et  le 
duc  de  Bourgogne,  14  oc  t.  1468,  X,  564. — 
—  Exemption  de  service  personnel  pour  la  dé- 
fense du  royaume  en  faveur  des  sujets  du  duc 
de  Bourgogne ,  id.  573.  —  Prohibition  de 
faire  aucun  commerce  sur  les  terres  du  duc  de 
Bourgogne,  8  oct.  1470,  id.  — Décl. 
contenant  les  griefs  contre  le  duc  de  Bourgo- 
gne, rendue  sur  l'avis  des  princes  du  sang  et 
des  notables  assemblés  à  Tours,  3  déc.  1470, 
id.  617.  —  Décl.  pour  faire  condamner  la  mé- 
moire du  duc  de  Bourgogne  comme  coupable 
de  lèse-majesté,  11  mai  1478,  id.  792.  V. 
Orléans  (  duc  d' )  ,  Guerres  civiles. 

BOURGUIGNONS  (  Loi  des  ) ,  ou  loi  gom- 
bette,  avr.  502,  I,  17. 

BOURRELIERS.  Dispos,  relatives  aux  bour- 
reliers, 30  janv.  1350,  IV,  61 1.  —  Statuts 
de  leur  communauté,  août  1578,  XIV,  349. 

BOURSE  de  commerce.  Etabliss.  d'une 
bourse  de  commerce  à  Paris  pour  les  négocia- 
tions et  les  transactions  commerciales ,  A.  C. 
24  sept.  1724,  XXI,  278.  —  A.  G.  sur  les 
négociations  et  la  police  de  la  Bourse,  30 
mars  1774,  XXII,  562.  —  A.  C.  qui  renou- 
velle les  ordonnances  et  règlemens  concernant 
la  Bourse,  et  proscrit  les  négociations  à 
terme,  7  août  1785,  XXVIII ,  71 .  —  A.  C. 
contre  l'agiofage  à  la  Bourse,  21  sept.  1786, 
id.  246.  —  A.  C.  concernant  les  marchés  illi- 
cites d'effets  publics,  14  juill.  1787,  id.  382. 

^Oli'BiSE  des  huissiers.  V.  Huissiers  ^  Ob- 
jets insaisissables. 

BOUTEILLIER  de  France.  Le  droit  de  grâce 
lui  est  conféré,  1366,  V,  255. 

BOUTIQUES.  Défenses  de  travailler  dans  la 
rue  et  de  gêner  le  passage  par  les  marchan- 
dises qui  servent  de  montre ,  27  juill.  1777, 
XXV,  70.  V.  roirie. 

BOUTONS.  Peine  de  300  liv.  contre  tout 
individu  qui  portera  des  boulons  de  drap, 
15  sept.  1694  ,  XX,  227.  —  Défenses  de  por- 
ter des  boutons  de  drap  et  antres  faits  au  mé- 
tier, 15  mai  1736,  XXI,  417. 

BOUVAGES.  Prohibition  des  droits  sur  les 
bouvages  établis  par  les  communes  sur  les  ha- 
bitans\  fév.  1666  ,  XVIII  ,  71 . 

BRAI-SUR-SEINE  (  Couvent  de  ).  V.  Monas- 
tère, 91. 

BRAS  séculier.  V.  Justice  ecclésiastique  , 
XIH,  134. 

BREST.  Règl.  sur  le  service  de  la  marine  et 
Nde  l'armée  à  Brest.  11  août  1776,  XXÎV,  68 
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BRETAGNE.  Arrêt  contre  le  comte  de  Bre- 
tagne, qui  le  déclare  déchu  de  son  titre  et  de 
la  tutelle  de  ses  enfans ,  en  punition  de  ses 
forfaitures  envers  le  roi,  an  1230,  1 ,  237.  — 
Traité  du  roi  Louis  IX  avec  le  duc  de  Bre- 
tagne, an  1231  ,  id.  238.  —  Lett.  portant  que 
les  ducs  de  Bretagne  ne  pourront  être  ajour- 
nés devant  le  roi  qu'en  certains  cas  désignés  , 
févr.  1296,  H,  704.  —  Défense  d'entraver 
l'exercice  de  la  juridiction  du  duc  de  Bretagne, 
sous  prétexte  d'appel  au  parlement,  25  mars 
1302,  id.  780.  —  Son  érection  en  duché-pai- 
rie, sept.  1297,  id.  717.  —  îlescril  qui  fixe 
les  cas  où  il  pourra  être  appelé  de  la  cour  du 
duc  de  Bretagne  au  parlement,  mars  1315, 
m,  129.  —  Cas  où  le  duc  de  Bretagne  peut 
être  ajourné  devant  le  roi  ou  sa  cour,  mars 
1316,  id.  134.  —  Le  duc  de  Bretagne  est 
couvoqué  pour  le  jugement  de  Robert  d'Ar- 
tois.  14  janv.  1316,  id.  150.  —  Arrêt  de  la 
cour  des  pairs,  qui  adjuge  à  Charles  de  Blois 
le  duché  de  Bretagne,  7  sept.  1341,  IV,  465. 

—  Lettres  du  duc  de  Bretagne  pour  la  publi- 
cation du  traité  d'alliance  entre  lui  et  le  roi 
d'Angleterre  contre  la  France,  21  févr.  1371, 

V,  369.  —  Défi  par  le  duc  de  Bretagne  au  roi 
de  France,  8  août  1373,  id.  394.  —  Arrêt 
de  la  cour  des  pairs  contre  le  duc  de  Breta- 
gne, à  raison  de  son  alliance  avec  les  An- 
glais ,  9  déc.  1378,  id.  493.  —  Arrêt  de 
la  même  cour,  qui  le  condamne  par  défaut 
à  mort  et  confisque  son  duché,  20  juill. 
1379,  id.  513.  —  Traité  d'alliance  entre  le  roi 
d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne,  1^^'.  mars 
1379,  id.  526.  —  Traité  de  paix  avec  la  France, 
10  avr.  1380,  id.  527.  — Lettres  de  pardon 
et  d'oubli  accordées  au  duc  de  Bretagne  et  à 
tous  ceux  de  son  pays,  pour  avoir  fait  la 
guerre  au  roi,  22  mai  1380, /i/.  530. — Hom- 
mage du  duc  à  Charles  VI,  27  sept.  1381  , 

VI ,  560.  —  Lett.  de  réception  de  Thommage 
du  nouveau  duc  de  Bretagne,  7  janv.  1405, 

VII,  79. —  Mandement  au  parlement  de  faire 
exécuter  l'accord  passé  entre  le  duc  de  Bre- 
tagne et  le  duc  de  Bourgogne,  3  sept.  1410, 
id.  2-49.  —  Don  au  duc  de  toute  juridiction 
temporelle  dans  le  ressort  de  l'église  de  Saint- 
Mal  o  ,  oct.  1415,  VIII,  426. — Traité  du  dau- 
phin avec  le  duc  de  Bretagne,  8  mai  1420, 

VIII ,  633.  —  Lettr.  sur  la  réformalion  de  la 
noblesse  de  Bretagne,  1426,  id  739.  —  Sen- 
tence d'une  commission  nommée  par  le  duc 
de  Bretagne,  qui  condamne  le  maréchal  d<t 
Raiz  à, être  brûlé  vif,  25  oct.  1440,  IX,  76, 

—  Les  étals  de  Nevers  demandent  que  le  duc 
de  Bretagne  vienne  conférer  dans  cette  ville , 
1441  ,  id.  104.  —  Lettres  d'abolition  en  fa- 
veur du  duc  de  Bretagne,  des  princes  de  son 
sang,  de  ses  officiers  et  sujets,  1445, /i^.  136. 

—  Confirmation  des  privilèges  accordés  par  les 
rois  de  France  au  duché  de  Bretagne,  16  sept. 
1446,  id.  149. — Nomination  de  commissaires 


BRE 

à  l'effet  de  traiter  avec  le  duc  de  Bretagne  sur 
des  discussions  relatives  à  lexercice^  de  plu- 
sieurs droits  inhérensàla  souveraineté,  26  oct, 
1463,  X,  476.  —  Confirmation  du  don  fait 
par  Charles  VII  au  duc  de  Bretagne  du  comté 
d'Etarapes,  oct.  1465,  id.  523.  — Décl.  con- 
cernant les  fruits  des  évèchés  vacans  en  Bre- 
tagne ,  les  gardes  et  sauvegardes  de  l'église , 
et  le  serment  de  fidélité  des  évèques ,  oct,  1 461 , 
id.  523.  —  Lett.  renfermant  de  nouvelles  pro- 
messes du  roi  au  duc  de  Bretagne,  pour  lui 
I    et  ses  sujets ,  oubli  du  passé ,  alliance  pour 
■    l'avenir,  23  déc.  1465,  id.  525.  —  Traité 
î    avec  leduc  de  Bretagne,  9  oct.  1745,  id.  719.. 
i;  — Nomination  du  duc  de  Bretagne  comme  lieu- 
)    lenant-général  du  royaume,  avec  délégation 
t    des  pouvoirs  royaux,  10  oct.  1475,  id.  71 9. 
S|  —  Serment  de  Louis  XI  au  duc  de  Bretagne, 
20  déc.  1475,  id.  726.  —  Confirmation  d'uVi 
''\  traité  fait  avec  le  duc  de  Bretagne,  27  juill, 
1'  1477,  id.  782.  — Traité  entre  Charles  VIII  et 
'S    les  nobles  de  Bretagne,  pour  la  confirmation 
I  de  leurs  franchises  et  libertés ,  22  oct.  1  484  , 
'•  ;  XI,  119.  —  Lett.  d'ajournement  à  un  pair  de 
si  I  France  pour  juger  en  parlement  le  duc  de 
1;  i  Bretagne,  22  janv.  1487  ,  id.  173.  —  Lit  de 
»i  i  justice  tenu  au  parlement  pour  prononcer  sur 
^1  !  l'ajournement  du  duc  de  Bretagne  ,  févr.  1487, 
I  id,  174.  —  Mandement  qui  autorise  le  recou- 
i  vrement  de  deniers  avancés  par  des  ecclésîas- 
ils  !  tiques  pour  le  payement  d  une  imposition  mise 
i  sur  le  clergé  de  Bretagne  par  le  pape,  pour  les 
11-  :  besoins  publics  ,  janv.  1491,  id.  191 .  —  Traité 
oi  ]  de  mariage  avec  ia  duchesse  Anne  de  Bretagne, 
ifs  I  contenant  réversion  du  duché  à  la  couronne, 
j  en  cas  de   survie  du  roi,   13  déc,  1491  ,  id. 
j  206.  —  Déclarât,  sur  les  privilèges  et  libert;;s 
tà  |des  habitans  de  la  Bretagne,  7  juill.  1492, 
'îi  j  id.  21 1 .  — Edit  sur  les  libertés  de  la  Bi  etagne, 
ifii-i.nov.  1493,  id.  260.  —  Lett.  sur  la  chancel- 
îli  jlerie  de  Breta^mc,   mai  1494,  id.  265. — 
j  Ord.  sur  la  chancellerie  de  Bretagne  et  l'ad- 
)ji  I  ministration  de  la  justice,  rnai  1494,  id.  11"^. 
lire  I —  Lett.  portant  ciéation  des  grands  jours  en 
iie- j  Bretagne  ,  27  nov.  1495,  id.  278.  —  Bulle 
10,  1  portant  dispense  à  Anne  de  Bretagne  pour 
ion  j  contracter  mariage  avec  Louis  XII,  sept-  1498, 
linl'  \  id,  304.  —  Publication  du  traité  de  mariage 
laii- I de  Louis  XII  avec  Anne,   duchesse  de  Bre- 
20,  jtagne,  janv.  1498,  id.  314.  —  Lett.  au  sujet 
e  la  des  libertés  de   la  Bretagne,  7  janv.  1498, 
\t^-\id.  317. — 'Instructions  pour  les  commissaires 
duc  Ij choisis  par  Louis  XII  pour  l'ouverture  des 
lèjlétats  de  Bietagne,  convoqués   à  Vannes  le 
/6.i|25  sept.  1501  ,  18  août  1501  ,  id.,  432.  — 
duc  i|Mariage  de  Claude,  fille  d'Anne  de  Bretagne, 
ille,  lavec  François  ,  comte  d'Angoulème ,  22  mai 
ifa-i|l506,  id.   453.  —  Protestation  des  députés 
son  du  clergé  de  Bretagne,  contre  les  résultats  de 
136.  (l'assemblée  de  Tours  ,  1 510,  iVi.  61 2. — Const. 
irles  et  Ord.  pour  l'abréviation  des  procès  en  Brc- 
sept.  '  tagne ,  26  févr.  1510,  id.  565.  —  Induit  du 
iaires  \ 
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pape  Léon  X  pour  la  nomination  aux  évèchés 
et  bénéfices  de  Bretagne,  13  oct.  1516,  Xtl , 
99.  — Ed.  portant  incorporation  définitive  du 
duché  de  Bretagne  à  la  couronne  de  France , 
et  confirmant  ses  privilèges  et  franchises,  août 
1532,  id.  373.  — Prévôt  des  maréchaux  créé 
en  Bretagne  ,  20  mars  1 533 ,  id.  389.  —  Créa- 
tion d'un  office  de  maître  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts  ,  d'un  procureur  du  roi  et 
d'un  lieutenant,  juin  1534,  id.  — L'appel 
des  jugemcns  sera  jugé  en  dernier  ressort  par 
le  parlement  de  Bretagne  ,  sans  appel  à  celui 
de  Paris,  id.  —  Ed.  sur  le  fait  de  la  justice 
dans  le  duché  de  Bretagne,  et  sur  l'abréviation 
des  procès,  30  août  1536,  id.  51  3.  —  Régi, 
sur  les  matières  qui  ressortissent  jde  la  juri- 
diction du  conseil  de  Bretagne,  20  juill.  1539, 
id.  570.  —  Edit  modiflcatif  de  celui  d'août 
;  1536,  sur  le  fait  de  la  justice  dans  le  duché 
de  Bretngne,  août  1539,  id.  594.  —  Ed.  mo- 
dificatif  de  celui  du  mois  d'août ,  en  ce  qui 
concerne  les  prééminences  dans  les  églises,  et 
les  procureurs,  24  sept.  1539,  id.  640. — 
Henri  de  France,  dauphin  de  Viennois,  duc 
de  Bretagne,  Décl.  9  fevr.  1539,  id.  655.  — 
A.  C.  rendu  sur  les  remontrances  des  juges  et 
avocats  de  Rennes ,  qui  déclare  que  ces  pro- 
fessions ne  dérogent  pas  à  la  noblesse,  4  mars 
1543,  id.  869.  —  Ed.  sur  la  réformation  des 
eaux  et  forêts  en  Bretagne,  juill,  1544,  id. 
883.  —  Les  juges  ordinaires  ne  pourront  con- 
naître des  procès  civils  ou  criminels,  en  ma- 
tière d'eaux  et  forêts,  12  août  1545,  id.  894. 
— •  11  n'y  a  d'appel  du  parlement  de  Bretagne 
à  celui  de  Paris  ,  que  pour  les  matières  qui 
excèdent  150  liv.  de  rente,  ou  3000  liv. , 
sept.  1551,  XIII,  224.  —  Règl.  confirmatif 
des  droits  accordés  au  pape  dans  le  duché 
de  Bretagne,  18  avril  1553,  id.  31 2.  — 
Ed.  qui  supprime  les  grands  Jours  en  Bre- 
tagne, et  qui  établit  dans  cette  province  un 
parlement  de  siège  ordinaire  de  justice  souve- 
raine ,  mars  1553,  id.  361.  —  Éd.  sur  la 
réduction  de  la  Bretagne  et  du  duc  de  Mer- 
cœur  attaché  au  parti  de  la  Ligue,  mars  1598, 
XV,  169.  —  Convocation  des  États  de  Bre- 
tagne ,  juill.  1630,  XVI,  357.  —  A.  P.  de 
Bretagne  touchant  H  convocation  des  états- 
généraux  du  royaume,  et  particuliers  de  la 
province,  11  mars  1649,  XVlI ,  160.  —  Ord. 
pour  l'enrôlement  des  matelots  en  Bretagne, 
4  sept.  1669,  XVIII,  367.  —  Division  des 
matelots  de  Bretagne  en  5  classes,  Ord.  6  mars 
1671  ,  id.  426.  —  ï^ègl.  pour  les  droits  des 
officiers  de  la  chancellerie  établis  par  le  par- 
lement de  Bretagne,  16janv.  1680,  XIX,  227, 

—  Règl.  pour  les  gabelles  dans  la  Bretagne, 
févr.  1681,  id.  261.  —  Déel.  concernant  les 
îles  et  îlots  en  Bretagne,  août  1689,  XX,  86- 

—  A.  P.  de  Bretagne,  qui  défend  d'imprimer 
ou  débiter  aucun  livret  ou  libelle  sans  par 
mission  ;  fait  défense  aux  évèques  d'introduire 
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l'usage  des  souscriptions  et  signatures  sans  y 
être  autorisé;  et  à  toutes  personnes  de  se  don- 
ner les  noms  d'hérétiques  et  excommuniés,  1 3 
nov.  1716,  XXI,  126.  —  Décl.  qui  modifie, 
à  l'égard  de  la  Bretagne ,  un  usage  concernant 
le  rapt  de  séduction,  22  nov.  1730,  id.  338. 

—  Tr  anslation  de  la  faculté  de  droit  de  la  ville 
de  Nantes  en  celle  de  Rennes,  1er.  oct.  1735, 
id.  403.  —  Éd.  relatif  aux  troubles  de  Bre- 
tagne, juin.  1769,  XXir,  492.  —  Évocation 
au  grand  conseil  des  affaires  tant  civiles  que 
criminelles  des  anciens  officiers  du  parlement 
de  Bretagne,  pendant  5  années,  25  mars  1  775, 
XXIII  ,  149.  —  Ceux  qui  seront  reçus  prési- 
dens  ou  conseillers  au  parlement  de  Bretagne 
seront  dispensés,  comme  nobles,  du  payement 
du  droit  de  marc  d'or,  6  sept.  1775,  id.  238. 

—  L.  p.  qui  cassent  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne,  relatif  à  un  abus  de  l'évèque  de 
Rennes,  2  déc  1775,  id.  264.  — •  A.  C.  qui 
casse  les  délibérations  des  états  de  Bretagne, 
l*^"".  mars  1777,  XXIV,  355.  —  L.  p.  relatives 
aux  offices  du  parlement  de  Bretagne,  18févr. 
1778,  XXy ,  212.  —  Lit  de  justice  tenu  au 
nom  du  roi  par  le  comte  deThiard,  comman- 
dant de  la  province  de  Bretagne  ,  10  mai  1  788, 
XXYIIl,  569.  —  A.  P.  de  Bretagne  qui  rap- 
pelle les  clauses  du  contrat  d'union  de  la  Bre- 
tagne à  la  France  ,  et  protesie  contre  la  viola- 
tion de  ce  traité,  31  mai  1788,  id.  578.  — 
A.  G.  qui  supprime  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  îfétail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le 
26  jani'ier  1789,  14  févr.  1789,  id.  649.  — 
A.  C.  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Mémoire  au  roi  des  députés  de  V ordre 
des  avocats  au  parlement  de  Bretagne,  6  avr. 
1789,  id.  657.  V.  Bénéfices.  Xlll,  91  ;  Com- 
mission judiciaire ,  XVI,  194;  Femme  ma- 
riée., XIX,  438;  Hommage.,  I,  193;  Traité, 
V,  374. 

BREVETS  de  dons  et  dispenses.  Ils  n'ont 
aucun  effet  un  mois  après  leur  date,  Ord.  fév. 
1566,  XIV,  211.— Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  à  ceux  qui  ont  obtenu  permis- 
sion de  résigner  leurs  offices,  juillet.  1566, 
id.  216.  V.  Offices. 

BREVET  d'invention.  L,  p.  qui  accordent  à 
un  particulier  le  privilège  de  fabriquer  et 
vendre  seul  pendant  20  ans  des  moulins  à 
blé ,  à  papier  et  à  foulon  de  son  invention  , 
Bojuin  1611  ,  XVI  ,  18.  —  Décl.  qui  accorde 
un  brevet  d'invention  pour  20  ans,  10  oct. 
1612,  id.  32.  —  L,  p  pour  rétablissement  de 
moulins  propres  à  bluter  la  faiiiie,  1"^'.  août 
1621,  id.  142.  —  L.  p.  pour  l'établis,  de 
machines  propres  à  moudre  les  grains,  fév. 
1627,  id.  198.  —  Décl.  concernant  les  pri- 
vilèges en  fait  de  commerce,  24  déc.  1762, 
XXII,  387. 

BRIGADIER.  V.  Armée  ,  XVIII,  192. 

BRIS  de  prisons.  V.  Evasion. 

BRIS  et  naufrages.  Abolition  du  droit  de 
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naufrage  en  Bretagne,  en  1231  ,  1 ,  240.  — 
Les  effets  des  vaisseaux  échoués  seront  rendus 
à  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ,  15  déc.  1315  , 

III,  123.  —  Disp.  sur  la  propriété  des  objets 
et  marchandises  jetés  par  la  mer  sur  ses  ri- 
vages ou  sauvés  des  naufrages,  Ed.  mars  1584,  ' 
XIV  ,  561 .  —  Dispos,  de  l'Ord.  de  la  marine 
sur  les  naufi  ages,  bris  et  échouemens  ,  août  I 
1681  ,  XfX,  349.  Dispos,  sur  les  marchan-  i 
dises  sauvées  des  naufrages,  fév.  1687,  XX, 
32.  — .  Ord.  sur  le  jugement  des  vaisseaux 
ennemis  qui  échoueront  par  tempête  ou  autre- 
ment sur  les  côtes  de  France,  12  mai  1696, 
id.  266.  —  Traité  entre  la  France  et  les  villes 
Anséatiques  relativement  auxéchouemens  et  anx 
prises, 28  sept.  1716,  XXI,  122.  —  Décl. 
concernant  les  naufrages  maritimes  ,  15  juin 
1735  ,  id.  384.  —  Décl.  concernant  les  nau- 
frages et  échouemens ,  lOjanv.  1770,  XXII, 
494.  V,  Prises  maritimes. 

BROCANTECRS.  V.  Fripiers-brocanteurs. 

BUCHERONS.  Du  salaire  des  bûcherons, 
30  janv.  1350,  IV,  608. 

BUFFETIERS.  V.  Métiers. 

BULLES.  Lett.  qui  ordonnent  l'exécution  • 
de  trois  anciennes  bulles  portant  défense  de 
lancer  aucun  interdit  sur  le  royaume  sans  la 
permis  àon  du  Saint-Siège  ,  et  de  citer  aucun 
ecclésiastique  au  delà  des  monts,  1 4  mars  1  367, 
V,  312.  — Les  porteurs  de  bulles  ou  lettres 
contraires  à  la  soustraction  d'obédience  au  pape, 
doivent  èh  e  arrêtés  et  mis  en  pi-ison  ,  Lettr. 
27  juil!.  1598,  Vî,  823.  —  Bulles  d'excom- 
munication du  roi  Charles  VI ,  24  mars  1407  , 
Vil,  179  ;  —  sur  les  collations  de  bénéfices  , 
24  nov.  1426,  VIII,  733.  -  Bulle  déclarée  nulle 
par  le  parlement  de  Paris  séant  à  Tours,  10 
juin  1591  ,  XV,  21.  —  Défense  d'imprimer  et, 
vendre  aucunes  bulles  sans  L.  p.  enregistrées 
au  parlement,  16  déc.  l716,  XXI,  127.  ^ 
A.  G.  au  sujet  de  la  bulle  de  canoni- 
sationde  saint  Vincentde  Paule,  22janv.  1738, 
XXII,  41.  —  Quelles  sont  celles  qui  sont 
exemptes  d'enregistrement  par  les  parlemens  , 
8  mars.  1772,  id.  545.  V.  Biens  des  ecclé- 
siastiques, Pape. 

BULLE  d'or  de  l'empereur  Charles  IV,  1356, 

IV,  796;  —  qui  nomme  Charles,  dauphin  de 
Viennois,  son  vicaire  au  royaume  d'Arles  et  le! 
rendent  capable  ,  quoiquemineur, d'exercer  ce 
vicariat^,  1378,  V,  512. 

BULLE  Unigenitus.T\i:i^]e  pour  l'enregistre-' 
ment  et  l'exécution  de  la  bulle  Unigenitus  , 
14  fév.  1714,  XX,  616.  -  Décl.  qui  prescrit 
l'observation  de  la  bulle  Unigenitus ,  4  août 
1720,  XXI,  187.  —  Décl.  relative  aux  bulles 
contre  le  Jansénisme,  24  mars  1730,  id.  330. 
—  Lit  de  justice  pour  l'enregistrement  de 
la  bulle  Unigenitus ,  id.  332.  —  A.  G.  pour 
faire  cesser  toutes  disputes  et  contestations  au 
sujet  delà  constitution  Unigenitus,  5  sept.  1 731 , 
id.  365.  —  A.  P.  de  Paris  qui  défend  les  refus 
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Je  sacremens ,  18  avr.  1752,  XXTI ,  251. 
i —  A.  C.  concernant  la  constitution  Uiiigenitus 
129  avr.  1752  ici.  252.  —  Décl.  qui  interdit 
kle  s'occuper  de  matières  religieuses  ,  8  oct. 
1754,  id.  260.  — Décl.  à  l'occasion  de  la 
i^uUe  Unig-enitus ,  10  déc.  1756,  XXIV, 
269. 

\  BUREAU  de  commerce.  Ce  bureau,  com- 
bosé  de  8  personnes,  remplace  le  conseil  de 
horamerce,  22  juin  1722  ,  XXl,  208.  —  Régi, 
'lu  roi  concernant  les  fonctions  et  la  composi- 
!ion  du  bureau  de  commerce,  2  fév.  1788, 
tXVIII,  500. 

BV^'EMJX des Jinances.  Ed.  portantrétabliss. 
les  présidens  ,  trésoriers  de  Fi  ance  ,  avocats 
■t  procureurs  des  bureaux  de  finances  des 
•énéralités  du  royaume,  mars  1673  ,  XIX, 
'3.'  —  La  chambre  du  trésor  est  réunie  au 
)ureau  des  finances,  mars  1693,  XX,  175. 
—   Leur  juridiction   en   matière   d'offices  , 


og  CABARETS.  Prohibition  des  jeux  dans  les 
Jeiabarels,  22  ianv.  1397,  Vt,  782.  —  Police 
la|es  cabarets,  7  mai  1526,  XII,  2(;9.  —  Les 
m  labaretiers  ne  peuvent  recevoir  aucune  per- 

Dnne  les  dimanches  pendant  les  heures  dos 
rjj  (Bces,  Ord.  janv.  1560  .  XIV,  71.  — Heures 
pe,  ie  leur  ferme'iure  ,  déc.  1660,  XVIT ,  390;  — 
Kr'! 7  juill.  1777,  XXV,  72  ;  —  4  nov.  1778,  id. 
nu.  |46.  —  Règl.  sur  le  commerce  des  cabaretiers  , 
J7 JOdéc.  1779,  XXVI,  224.  —  Défenses  aux  ca- 
js  [arêtiers  de  donner  à  boire  les  dimanches  et 
jllJîtes  pendant  le  service  divin,  et  tous  les  au- 
^OJes  jours  après  une  certaine  heure  détcrmi- 
retjée,  15  mars  1781,  XXVII,  3.  —  Heures  où 
j'^Js  doivent  être  fermés,  21  mai  1784,  id. 
_|12.  V.  Boissons,  Marchands  de  vin. 
,„i.|!  CABOTAGE.  V.  Grains  ,  XXlII ,  243. 
08,1!  CADASTRE.  Lett.  qui  commettent  Leiguesin 
ionlbur  le  mesurage  et  l'arpentage  des  terres 
:ns,iîns  le  royaume,  1115,  I,  133.  —  Déel. 
dii  pncernant  le  cadastre  général,  21  nov.  1763, 

XII,  397.  V.  Arpenteurs. 

CADAVRES.  Formalités  à  observer  lors  de 
découverte  d'un  cadavre,  5  sept.  1712, 
X,  574. 

CADETS  GENTILSHOMMES.  Règl.  sur  la 
•éation  d'un  emploi  de  cadets  gentilshommes 
ms  les  régimens,  25  mars  1776,  XXIII, 
)4.  —  Création  d'une  compagnie  de  cadets 
mtilshommes,  18  oct.  1777,  XXV,  143.  — 
leur  sera  délivré  des  lettres  de  sous-licute- 
mt  à  1  iige  de  seize  ans,  11  janv.  1778, 
189.  —  Création  d'un  office  de  commis- 
ire  des  guerres  près  la  compagnie  des  cadets 
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mtilshommcs,  fév.  1778,  id.  223  — Etabliss. 
b  cadets  gentilshommes  à  l'île  de  Rhé  pour 


colonies,  13  déc.  1779,  XXVI,  218. 


6  mai  1704  ,  XX,  445.  —  Procédure  dev.mt  le 
bureau  des  finances  et  la  chambre  du  domaine 

et  trésor,  3  sept.  1778,  XXV,  401.         A.  P. 

sur  la  juridiction  des  officiers  du  chàtelet  et 
du  bureau  des  finances,  8  avr.  1780,  XXVI 
309.  —  Ed.  portant  suppression  des  bureaux 
des  finances  et  attributions  aux  grands-bail- 
liages et  présidiaux  des  affaires  dont  ils  con- 
naissaient, mai  1788  id.  582.  —  Etabliss. 
d'offices  dans  le  bureau  des  finances  de  Paris' 
juin  1  782  ,  XXVII ,  202.  -  Attributions  àel 
procureurs  du  roi  aux  bureaux  des  finances, 
sur  les  droits  seigneuriaux  casuels,  14  sept* 
1782,  XXVII,  228.  -  Suppression  des  bu- 
reaux des  finances  comme  tribunaux  d'excep- 
tion. Ed.  mai  1788,  XXVIII,  550.  V.  Pouls 
et  chaussées  ,  F^oiric. 

BUREAU  d  indication ,  suppression  de  ce 
bureau,  12  juin  1778   XXV,  313. 

BUREAU  de  visite.  V.  Marque. 


Armée,  XYIU,  370,  et  XXÎV,  72;  Colonies, 
Ecole  militaire  ,  Gardes-Fi  ancaises . 

CAEN.  V.  Communes  ,1,218. 

CAHIER  des  états.  V.  Etats-Généraux. 

CAIIORS  (  Election  de  l'éi^éfjue  de  ).  V, 
Evêques. 

CAISSE  d'amortissement.  Etabliss.  d'une 
caisse  générale  des  amortissemens  pour  le 
remboursement  des  dettes  de  l'état ,  mai  1749, 
XXII,  223." —  Forme  des  comptes  du  trésorier 
de  la  caisse  des  amortissemens,  10  juin  17  56, 
id.  268.  —  Décl.  concernant  le  brùlement  des 
effets  remboursés  à  la  caisse  des  amortisse- 
mens, 27  mars  1764,  id.  400.  — Suppression 

de  cette  caisse  ,  30  juill.  1775,  XXIII,  203.  

Règl,  pour  la  comptabilité  de  la  caisse  des 
amortissemens,  10  août  1780,  XXVI,  369.— 
Etabliss.  d  un-  nouvelle  caisse  d'amortisse- 
ment,  août  1784,  XXVII,  464.  —  Les  char- 
ges annuelles  des  étals  du  roi  subsistantes,  au- 
dessus  du  denier  20,  seront  remboursées  par  la 
caisse  des  amortissemens  à  la  première  ré- 
quisition des  propriétaires,  31  oct.  1787 
XWIÎI,  463. 

CAISSE  de  Poissy.  Etabliss.  d'une  caisse  de 
crédit  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
A.  C.  10  nov.  1733,  XXI,  380.  —  Rétablis- 
sement d'une  caisse  pour  la  facilité  du  corn- 
merce  des  bestiaux,  18  mars  1779,  XXVI, 
52.  —  A.  P.  qui  supprime  trois  mémoires  re- 
latifs à  la  caisse  de  l'oissy,  13  juill.  1779, 
id.  115.  V.  Bestiaux. 

CAISSE  d'escompte.  Etabliss.  d'une  caisse 
d'escompte,  A.  C.  I*-»-.  janv.  1767,  XXII, 
467.  —  Etabliss.  d'une  caisse  d'escompte,  24 
mars  1776,  XXIII,  442-  —  A.  C  qui  modi- 
fie le  précédent,  22  sept.  1776,  XXIV,  140. 
—  Administration  de  la  caisse  d'escompte, 
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A.  C.  7  mars  1779  ,  XXVI,  43,  —  Les  billets 
'de  la  caisse  d'escompte  seront  reçus  pour 
comptant  dans  les  caisses  générales  et  particu- 
lières ,  30  sept.  1783,  XXVII,  341.  -  A.  C. 
concernant  les  payemens  de  la  caisse  d  es- 
compte ,  4  oct.  1683,  id.  342  —A.  C.  qui 
déclare  purement  volontaire  l'acceptation  des 
Lillets  de  la  caisse  d'escompte,  23  nov.  1783, 
y^.  346.  —  Sont  nuls  les  marchés  k  primes  et 
engagemens  illicites,  concernant  les  dividen- 
des des  actions  de  la  caisse  d'escompte ,  24 
janv.  1785,  XXVIII,  7.  —  Homologation  du 
règlement  des  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte pour  la  fixation  des  dividendes  et  de 
îa  réserve  ,  26  juin  1 785,  ici.  66.  —  Homolog. 
du  règl.  arrêté  dans  l'assemblée  des  acUon- 
Tiaires  de  la  caisse  d'escompte,  18  sept.  1785, 

1(1^  88.  A.  C.  concernant  la  circulation  des 

tiilets'de  la  caisse  d'escompte,  18  août  1788, 

id.Q\2,  .  ^  ,  . 

CAISSE  des  emprunts  Etabliss.  de  la  caisse 
d'emprunt,  17  mars  1702  ,  XX  ,  407.  -  In- 
térêts des  sommes  portées  à  la  caisse  des  em- 
prunts ,  23  mars  1705,  id.  462.  —  Les  étran- 
gers peuvent  y  verser  leurs  deniers  sans  ^être 
sujets  au  droit  d'aubaine  ,  déc.  23  fév.  1706, 
id.  484.  —  Décl.  pour  le  remboursement  des 
promesses  de  cette  caisse,  15  déc.  1714  ,  id. 
639.  —  Sa  suppression,  Ed.  aovvt  1815, yrf. 
646   Commissaires  nommés  pour  la  liquida- 
tion, 28  sept.  1715,  XXI,  43. 

CAISSE  des  invalides  de  la  marine.  V.  In- 
valides de  la  marine. 

CALENDRIER.  Ord.  pour  la  réforme  du  ca- 
lendrier, nov.  1582,  XIV,  518.  V.  Date. 

CALFATS  de  Marseille.  Règl.  pour  les  cal- 
fate de  Marseille,  20  avr.  1786,  XXVIII,  167. 
CANADA.  V.  Colonies,  XX,  267. 
CANAUX.  Décl.  pour  la  construction  du 
canal  deBriare,  sept.  1638,  XVI,  488.  - 
Les  entrepreneurs  de  ce  canal  ont  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  sur  l'étendue 
du  canal,  tant  en  matière  civile  quecriminelle, 
id.  495.  —  Éd.  pour  la  construction  d'un 
canal  dans  le  Languedoc,  mars  1644,  XVII , 

39   L.  p.  touchant  le  canal  de  Loing  et  sa 

navigation,  juill.  1646,  id.  59.  Ed,  pour 
la  construction  du  canal  de  Loing,  mars 
1679,  XIX,  187.  —  L.  p.  qui  accordent  au 
duc  d'Orléans  la  faculté  de  faire  rétablir  le  ca- 
nal de  Loing  ,  avec  attribution  de  droit  et 
propriété  incommutable ,  nov.  1719,  XXI, 
^75.  —  Autorisation  d'établir  en  Picardie  un 
canal  de  communication  enire  la  Somme  et 
l'Oise,  sept.  1724,  id.  285.— A.  C.  touchant 
le  canal  du  Languedoc,  24  avr.  1739,  XXII, 
•l'IS.  —  A.  C.  sur  le  payement  des  dépenses 
des  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne ,  9 
août  1  774  ,  XXIII ,  27.  —  A.  C.  relatif  aux 
impositions  employées  aux  travaux  des  canaux 
de  Bourgogne  et  de  Picardie,  1«^  août  1775, 
id.  216.  —  Etabliss.  d'un  tarif  sur  le  canal 
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de  Saint-Quentin ,  11  août  1776,  XXIV,  69. 
— Ord.  sur  la  juridiction  des  canaux  de  Loing. 
d'Orléans  et  de  Briare ,  et  sur  la  police  desdits 
canaux,  11  sept.  1776,  id.  114.—  La  conti- 
nuation des  travaux  du  canal  de  la  Dive  es 
ordonnée,  1776,  id.  323.  —  Ord.  du  bureai 
des  finances  sur  la  police  et  la  conservatior 
des  travaux  du  canal  de  Bourgogne,  25  mar, 
1777,  id.  383.  — A.  C.  qui  répartit  un  impè 
pour  les  dépenses  des  canaux  de  Picardie  e 
de  Bourgogne,  22  juill.  1777,  XXV,  61.  - 
A.  P.  qui  porte  qu'il  pourra  être  construit  ui 
canal  d'inigation  ,  malgré  l'opposition  de 
propriétaires,  mais  à  charge  d'indemnité  préa 
lable,  30  mai  1778,  id.  311.  —  A.  C.  con 
cernant  le  curage  de  la  rivière  d'Armance  e 
la  construction  d'un  nouveau  canal  à  Saint 
Florentin  ,  21  mars  1779,  XXVI  ,  58.— Con; 
cession  du  canal  de  Gisors  pour  99  années 
22  juin  1779,  id.  104.  — Ord.  du  juge  d: 
canal  concernant  le  canal  de  Loing,  15  fév 
1781  ,  id.  421.  — Règl.  sur  la  police  du  ca 
nal  de  Gisors  ,  13  fév'  1782,  XXVII,  145.- 
Ord.  du  juge  châtelain  du  canal  des  Deux 
Mers,  sur  la  police  de  ce  canal,  30  juin  1782 
id.  202.  —  Police  du  canal  de  Gisors,  11  fév: 

1783,  id.  255.  — A.  C.  qui  ordonne  l'éta 
blissement  d'vn  canal  depuis  les  étangs  d 
Baye  jusqu'à  Chdtillon  en  Bazois  ,  sur  la  ri 
>ière  d'Aaron,  et  l'ouverture  d'un  ruisseau  d 
flottage  pour  amener  le  bois  à  Paris  ,  10  avr 

1784,  id.  403.  —  A.  C.  qui  ordonne  l'étî 
blissement  d'un  canal  de  flottage  pour  lesboi: 
de  la  forêt  de  Sénonches  ,  7  août  1  784  ,  in 
453.  —  A.  C.  qui  autorise  l'exécution  du  prc 
jet  de  l'Yvette,  3  nov.  1787,  XXVIÎI ,  465 
—  A.  C.  concernant  le  canal  d'Argentan  ,  1 
janv.  1788,  id.  494. — Ouverture  d'un  canî 
à  Paris  pour  joindre  les  livières  d'Ourcq  fj 
de  Marne,  13  sept.  1788,  id.  612.  V.  Navi}^ 
galion,  Piivières.  ' 

CANON.  V.  Artillerie.  ] 

CANONISATION.  Concile  pour  la  canonis.'j 
tion  de  saint  Udalric  ,  faite  par  l'autoriié  d 
pape  ,  993  ,  1 ,  97.  V.  Bulle ,  XXII ,  41 . 

CAPITAINES.  Les  offices  de  capitaine  ne  si 
ront  plus  accordés  sans  délibération  du  coi 
seil  ,  14  mai  1358,  V,  11.  —  Les  capitain»: 
assembleront  les  états  dans  les  pays  où  ils  sor 
députés ,  afin  que  trois  ou  quatre  personni 
leur  soient  adjointes  et  leur  servent  de  coi 
seil,  14  mai  1358,  id.  24.  —  Suppressio 
des  capitaines  des  villes  et  châteaux  dont  L 
gages  étaient  à  la  charge  des  habitans  ,  Ord 
28  mars  1395,  VI  ,  761 .  —  Choix  des  sujej 
pour  les  capitaineries,  Ord.  mai  1579,  XH 
442.  V.  Frontières,  Places  fortes. 

CAPIT.\INERIES  des  chasses.  Règl.  sur  " 
juridiction  des  capitaines  des  chasses,  7  juil 
1 547,  XIII ,  22.  —  Juridiction  de  la  capita 
nerie  de  Meaux,  en  matière  de  délits  ( 
chasse ,  pour  la  conservation  des  plaisirs  c 
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avr.  1635,  XVI,  439.  — La  connais- 
sance des  appels  des  jug-eniens  rendus  par  les 
officiers  des  chasses  de  la  varenne  du  Louvre , 
du  bois  de  Boulo^ue,  etc.,  est  réservée  au 
conseil  privé  ,  9  mai  1656,  XVII  ,  327.  — 
Suppression  des  capitaineries  des  chasses,  12 
cet.  1699,  XX,  344.  —  Défenses  aux  per- 
sonnes dont  les  enclos  et  pai-cs  se  trouvent 
dans  les  cajjitaineries  royales  d'y  chasser,  sans 
permission,  Ord,  17  oct.  1707,  id.  526.  — 
Appels  de  leurs  jugemens  ,  juin  1738,  XXII, 
57.  —  Décl.  concernant  les  capitaineries  des 
chasses  de  l'apanage  d'Orléans,  25  août  1750, 
id.  238.  —  Création  de  la  capitainerie  royale 
de  Sénart,  Éd.  nov.  1774,  XXllI,  42.  — 
A.  C.  concernant  le  droit  de  marc  d'or  à 
payer  pour  les  offices  d'exempts  et  receveurs 
des  capitaineries  des  chasses,  4  déc.  1774,  id. 
105,  —  Ed.  portant  création  d'une  charg-e  de 
lieutenant  de  robe  longue  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau,  avr.  1777,  XXIV,  394. 
V.  Chanihord,  Chasse  ,  Offices. 

CAPITAIiNES  de  vaisseaux.  V.  Marine. 
CAPITATION,  A.  C.  sur  le  recouvrement 
de  la  capitation  générale,  5  sept.  1702.  XX, 
4l9.  —  Etablissement  d'une  capitation  gé- 
nérale dans  le  royaume  par  feux  et  famil- 
les, 18  janvier  1695,  id.  233.  —  Mode 
de  comptabilité  des  divers  agens  de  la  per- 
eption  de  la  capifation  générale,  19  avr. 
1695,  il.  243.  —  Les  exploits  relatifs  au  re- 
couvrement de  la  capitation  ,  sont  exempts  du 
contrôle,  A.  C.  31  mai  1695,  id.  259.  — 
Règl.  pour  l'établiss.  de  la  capitation  générale, 
l  12  mais  1701  id.  381.  —  Les  propriétaires 
et  autres  sont  tenus  de  déclarer  le  nombre  de 
leurs  domestiques  ,  pour  asseoir  la  taxe  de  la 
capitation,  A.  C.  19  avr.  1701  ,  id.  384.  — 
Les  sommes  pour  lesquelles  les  domestiques 
sont  portés  dans  la  capitation,  sont  payées  par 
les  maîtres,  A.  C.  7  févr.  1702,  id.  405.  — 
La  capitation  sera  payée  par  préférence  à  tous 
réanciers  sur  les  revenus  des  terres,  Décl. 
/  déc.  1706,  id.  492.  —  Les  receveurs  ne 
sont  tenus  de  compter  du  recouvrement  de  la 
apilation  que  deux  ans  après  l'expiration  de 
exercice,  Décl.  28  nov.  1705  ,  id.  476.  — 
lègl.  pour  le  recouvrement  de  la  capitation 
urles  habilans  de  Paris,  A.  C.  24  fév.  1773, 
ÏXII,  555.  —  Dispos,  pour  le  recouvrement 
les  sommes  jjo.  téesdans  les  rôles  de  capilalion 
les  princes,  ducs,  maréchaux  ,  etc.  ,  30  déc. 
775,XXiH,  292.— A.  C.  qui  prescrit  de  nou- 
elles  formes  pour  la  levée  de  la  capitation  et 
arif,  24  mars  1779,  XXVI,  48.  —  A.  G.  con- 
ernant  l  iraposition  de  la  capitation  à  Paris , 
J  fév.  1782,  XXVII,  144  V.  Impôts  ,  Pa- 
ai  s  ,  Paille. 

CAPITOL  L.  V .  Autorité  municipale ,  Tou- 
ouse. 

CAPirULAIRES.  Cap.  adressé  aux  Francs  et 
iux  Aquitains,  juill.  856,  I,  76.  —  Cap.  sur 
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l'observation  des  cnp.  antérieurs,  356,  id. 
76;  —  sur  leur  publication,  mars  857  ,  id. 
76.  —  Mode  de  leur  conservation  ,  an  353, 
id.  /5.  V.  Divorce,  Discipline  ecclèsiasLique. 
Evéques  ,  Justice  ,  Mariage. 

CAPITULAIRES  de  Soissons.  Synode  con- 
tenant l'acceptation  par  les  fidèles  des  cap. 
de  Soissons,  août  853,  I,  75. 

CAPTURE.  Quand  les  lieutenans  de  robe 
courte  et  les  archers  feront  saisie  de  personnes  , 
ils  seront  tenus  de  faire  inventaire  de  ce  qu'ils 
trouveront  sur  les  prisonniers,  Ed.  nov.  1554, 
XIII,  426.  V.  Baillis  et  Sénéchaux,  XIV, 
196;  Prévôts  des  maréchaux ,  Prisons. 

CAPUCIXS.  V.  Monastères. 

CARDINAUX.  Règl.  sur  le  nombre  et  le 
viîéges  des  cardinaux  ,  1  351  ,  IV,  673. 
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du  roi  (Charles  VI)  aux  cardinaux  pour  les 
prier  de  suspendre  le  clîoix  d  un  nouveau 
pape,  jusqu'à  l'arrivée  de-  ambassadeurs  ,  oct. 
1404,  VII  ,91.  —  Dispos,  sur  le  nombre  des 
cardinaux,  Pragm.  sanct.  7  juillet  1438,  IX, 
34.  —  Les  cardinaux,  même  français,  ne  peu- 
vent entrer  au  conseil  du  roi,  13  avr.  1651  , 
XVII,  243.  V.  Lèse  -  majesté ,  Lieutenant 
général.  Douanes,  VI,  596;  Pape. 

CAREME.  Il  est  défendu  d'exposer  en  vente 
dans  Paris,  aucune  espèce  de  viande  pendant 
le  carêmt;  et  à  toutes  personnes  non  malades 
d'en  manger,  L.  p.  fév.  1565,  XIV,  176. — 
Vente  des  viandes,  volaille  et  gibier,  pendant 
le  carême,  Décl.  1e^  avr.  1726,  XXI,  299, 
—  Le  commerce  de  la  viande  sera  libre  pen  • 
dant  le  carême  .à  Paris,  25  déc.  1  774,  XXUJ  , 
111.  —  Réduction  des  droits  sur  les  poissons 
pendant  le  carême,  8  janvier  l775  ,  id. 
131,  V.  Culte  catholique  ,  Etapes,  XXVII, 
251. 

CABOSSES,  Ed.  portant  établiss,  de  ca- 
resses .à  Paris,  janv.  1661,  XXVIII,  16. 
V.  Voitures  publiques. 

CARRIERES,  Les  entrepreneurs  des  ponts  et 
chaussées  peuvent  prendre  des  pierres,  grès 
et  sables  dans  les  lieux  non  fermés,  en  indem- 
nisant les  propriétaires  ,  A.  C,  22  juin  1706, 
XX,  486.  —  Règl.  pour  l'ouverture  des  car- 
rières voisines  des  grands  chemins,  14  mars 
1741  ,  XXII,  144.  ~  A.  C.  portant  règlement 
pour  l'ouverture  des  carrièi  es  et  chemins  aux 
abords  de  Paris,  5  avr.  1772,  id.  545.  — 
Dispos.  SU!'  la  policedes  carrières,  Â.C  15  sept. 
1776,  XXIV,  138.  —  Forma 'ion  d'une  école 
de  géométrie  souterraine  à  l  eff-jt  de  créer  un 
service  d'inspection  de;  carrières,  id.  — 
Dispos,  relatives  aux  carrières  des  environs 
de  Paris,  4  avr.  1777,  id.  387.  —  Règl. 
sur  l'exploiiation  des  carrières  de  Paris, 
4  juill.  1777,  XXV,  54.  — -  Ord.  du  bureau 
des  finances  sur  1  onverture  de^  carrières  aux 
environs  de  Paris,  22  juill.  1777,  XXV,  62. 
— Ord.  concernant  les  fouilles  et  construction' 
sous  les  rues  et  grandis  rhrniins  ,  30  juill.  177/, 
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XXV,  74.  — •  A.  C.  relatif  à  l'ouverture  des 
carrières,  26  sept.  1777,  id.  132;  — 7  août 
1778,  id.  378;  — Décl.  concernant  la  police 
des  carrières  des  environs  de  Paris ,  5  sept. 
1778,  id.  407.  —  19  sept.  1778,  id.  428. 

—  A.  P.  qui  ordonne  la  démolition  des  mou- 
lins sur  les  territoires  dont  le  sol  est  fouillé, 
27  sept.  1778  ,  id.  438.  —  Décl.  qui  proscrit 
l'exploitation  des  carrières  p^ir  le  cavage, 
23  janv.  1779,  XXYl,  17.  —  Dispos,  relatives 
à  l'exploitation  des  carrières,  1''.  niai  1779, 
id.   76.  —  Décl.  concernant  les  carrières, 

17  mars  1780,  id.  294. 

CARTES  à  jouer.  Création  d'un  droit  sur 
les  cartes  ,  tarots  et  dés,  22  mai  1583,  XIV, 
550.  —  r>ég^l.  pour  la  fabi  ique  des  caries  , 
tarots  et  dés.  Ed.  sept.  1G61  ,  XVIll,  9.  — 
Droit  établi  sur  les  jeux  de  cartes  ,  Ed.  oct. 
1701  ,  XX,  397.  —  A.  C.  sur  la  fabrication 
des  cartes  à  jouer,  21  avr.  1776,  XXlll,  531. 

Le  droit  sur  les  cartes  est  perçu  pour  le 
compte  du  roi  par  le  régisseur  général ,  26  nov. 
1778,  XXV,  461. 

CARTES  géographiques.  k.C.  concernant  la 
carte  générale  de  France,  10  août  1756, 
XXII ,  268.  —  A.  C.  qui  ordonne  la  commu- 
nication au  gouvernement  des  cartes  géogra- 
phiques avant  de  les  publier,  10  juin  1786, 
XX VIII  ,186. 

CAS  présidiaux.  V.  Présidiaux ,  Gibier, 
Prévôts  des  maréchaux . 

CAS  royaux.  Leur  énumération  ,  art  1 1  de 
rOrd.  1670,  XVIII,  373.  V.  Justices  sei- 
£'iieuriales . 

tASERNEMENT.  V.  Armée. 

CASSATION.  A.  C.  privé  concernant  la 
manière  de  se  pourvoir  en  cassation,  14  sept. 
1684,  XIX,  463.  —  A.  C.  contenant  Règl. 
sur  les  requêtes  en  cassation,  3  fév.  1714, 
XX,  615.  —  Procédure  au  conseil  sur  les  de- 
mandes en  cassation  d'arrêts  ou  de  jugemens 
en  dernier  ressort  et  des  jugemens  de  com- 
pétence rendus  en  faveur  des  prévôts  des 
maréchaux  ou  des  sièges  présidiaux  ,  juin  1  738, 
XXII,  52.  —  L'impression  des  requêtes  en 
cassation  est  défendue  avant  qu'elles  soient 
communiquées,  18  déc  1775,  XXIII  ,  289. 

—  Procédures  relatives  aux  demandes  en  cas- 
sation en  matière  de  finances  et  de  commerce, 

18  oct.  1781,  XXVIl,  104.  V.  Conseils  du 
Roi. 

CASSETTE  du  roi  (  fonds  de  la  ) ,  V,  381 . 

CASTILLANS.  V.  Marchands,  V,188. 

CASTOR.  Décl.  sur  la  traite  du  Castor,  21 
mai  1696  ,  XX,  267. 

CATHÉDRALE  de  Paris.  V.  Églises,  XVI, 
486. 

CAUSES  communicahles .  V.  Procédure  ci- 
vile ,  Ttequéle  civile. 

CAUSES  sommaires.  Les  causes  des  béné- 
fices seront  jugées  sommairement,  1363,  V, 
161.  — •  Les  Cns    de  non  -  procérlrr,  sur 
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demandes  en  renvoi,  incompétence  et  do- 
eliuatoires,  doivent  être  ju2;'ées  sommairement, 
Ord.  de  1667,  XVm,  1 1  f .  —  Dispos,  sur  les 
causes  sommaires ,  Ord.  de  1667,  id.  130.  — 
Règl.  pour  la  procédure  dans  les  matières 
sommaires,  27  janvier  1772,  XXII,  544.  — 
Les  causes  pures  personnelles  qui  n'excèdent 
pas  40  livr.  seront  jugées  sommairement, 
Décl.  22  août  1785,  XX'VIII,  74.  V.  Exécu- 
teurs testamentaires ,  Prévôts  des  marchands. 
Procédure  civile. 

CAUTION.  Ord.  portant  que  dans  les  do- 
maines du  Roi  ,  les  terres  des  débiteurs  seront 
discutées  et  vendues  avant  de  s'adresser  aux 
cautions  ,  nov.  1261  ,  1 ,  295.  —  Pour  exercer 
la  complainte  en  cas  de  déssaisine  d'un  fief, 
il  faut  donner  caution,  1270,  II,  436.  — 
Obligations  des  cautions  et  leurs  droits,  1270, 
id.  511.  — Caution  donnée  par  les  marchand» 
qui  amènent  des  denrées  dans  les  villes,  V, 
276. — Des  réceptions  décantions,  Ord.  1667, 
XVIII ,  158.  —  Défense  à  tous  huissiers  de 
recevoir  les  cautions  qui  auront  été  ordonnées 
par  jugement  des  juges  consuls,  16  janv. 
1781 ,  XIX,  417. 

CAUTION  judicatum  solvi.  "V.  Bénéfices  ^ 
Seigneurs  ,  XVI ,  282, 

CAUTIONNEMENT.  Celui  des  receveurs  des 
deniers  royaux  est  fixé  à  la  recette  d'une 
année,  4  mars  1347,  IV,  543.  —  Bégl.  sur 
la  fixation  du  cautionnement  des  receveur» 
généraux  des  finances,  12  juin  1510,  XI 
575.  —  Tous  commis  doivent  donner  caution 
de  leurs  manieraens  de  deniers,  27  nov.  1658, 
XVII,  367.  —  Cautionnement  à  fournir  par 
les  préposés  et  receveurs  des  fermes  et  régies 
17  fév.  1779,  XXVI,  26.  —  A.  C.  sur  le» 
supplémens  de  cautionnement  à  fournir  par 
les  employés  des  fermes,  31  janvier  1781  ; 
XXVI,  420.  V.  Comptables ,  Xiy ,  3l9, 
Poudres  et  Salpêtres  ;  Receveurs  ,  VI ,  846. 

CAVALERIE.  V.  Armée. 

CAYENNE.  V.  Colonies. 

CAYMANS.  V.  Laboureurs,  VII,  384. 

CÉDULE.  V.  Appel  et  Procureurs. 

CEINTUBIERS  d'élaiit.  Confirmation  de» 
statuts  des  ceinturiers  d'étain ,  mars  1550, 
X11I,179. 

CENDALX.  Permission  de  les  apporter  à 
Paris  pour  les  vendre,  iV,  427. 

CENDRES  et  Potasse.  Règl.  sur  le  com» 
merce  au  Pecq ,  des  cendres  ,  soudes  et  gra-t 
velées,  A.  C.  des  A.  12  juiU.  1776,  XXIV, 
54.  —  A.  c.  qui  fait  défendre  la  sortie  à  l'en- 
trage  et  l'entrepôt  dans  les  quatre  lieues  fron- 
tières ,  des  cendres  ,  salins  et  potasse  »  26  avr. 
1781  ,  XXVII ,  15. 

CENS.  V.  Fiefs  et  Rentes. 

CENSIVES.  Les  biens  chargés  de  censivc«| 
envers  le  roi ,  et  qui  seront  laissés  vacans  çli 
inhabités,  seront  vendus  à  l'encan,  13  (ëvr. 
1443,  ]\,  118.  —  Dispos,  sur  l'affranchisse- 
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1  ment  des  censives  dans  les  villes  et  bourgs, 

Éd.  sept.  1693  ,  XX,  201.  V.  Impôts,  Rentes 

foncières, 

CENSURE.  V.  Presse. 
'       CENSURES   ecclésiastiques.  V.  Discipline, 

Ecclésiastiques  ,  Excommunication. 
'       CENTEiMERS.  Formule  de  leur  serment , 

nov.  853^,  1,  75. 

CENTIEME  denier  {Droit  de).  Sont  exempts 
1   du  droit  de  centième  denier  les  actes  portant 

extinction  des  rentes  foncières  non  rachetables, 
•  A.   C.  9  sept.  1775,  XXIII,  238.—  La  légi- 

time  que  la  coutume  du  Béarn  affecte  aux 
"  puînés  est  exempte  du  droit  de  centième  de- 
;f  nier,  23  sept.  1  778  ,  XXV  ,  430-  V.  Echange  , 
'  Impôts. 

CEN'I'-SL'ISSES.  V.  Gardes-Suisses,  Suisses. 
1^      CÉRÉMONIES  publiques.   V.   Indes,  Pré- 
sèànces. 

CERTJPrCATS.    Ord.  qui  enj(^t  de  faire 
1  arrêter  les  mendians  ,  gens  sans  aveu  ,  ouvriers 
et  domestiques  ,  s'ils  ne  sont  munis  de  certi- 
«  ilcats  de  fidélité,  23  août  1733,  XXI,  379. 
V      CERTIFICATEURS.  V.  Notaires. 

CERTIFICATEURS prudhommes.  Ed.  qui  les 
'i  institue  et  désigne  leurs  fonctions  ,  juin  1627  , 

XVI,  204  et  suiv. 
If*     CERVOiSES.  Impôt  établi  à  Paris  sur  les  cer- 
™  voises.  4  avr.  1383  ,  VI,  576. 
™     CESSION  de  biens.  Les  acheteurs  de  bestiaux 
et  de  marée  ne  peuvent  faire  cession  de  biens 
'^'1  i  l'égard  des  vendeurs,  janv.  1392,  VI,  726. 

—  Les  marchands  de  vins  ne  peuvent  être 
A  idinis  à  faii  e  cession  de  biens  pour  le  paye- 
^ff  Tient  des  vins  qu'ils  ont  achetés ,  Lett.  23  déc. 
les.  1401  ,  VI r,  6.  — Nul  n'est  admis  à  faire  ces- 
1"  ;ion  de  biens  par  procureur,  Ord.  juin  1510, 
pif  vl,  578.  —  Dispositions  de  l'ord.   du  com- 
"  neice  sur  les  cessions  de  biens,  mars  1673  , 
'  vIX,  103.  —  La  cession  de  biens  n'emporte 
•  as  d'infamie,  Ord.  janv.  1629,  XV[ ,  267. 
CESSION  de  renies.  V.  Rentes. 
CHABLEUR.  V.  Maîtres  des  ponts. 
CHABLIS.  Dispos,  sur  les  ventes  des  Chablis 
t  menus  marchés,  Ord.  1669,  XVIII,  263. 
!'    CHABOT  ( /'^/n/ra/).  Lett.  royales  qui  le 
;  il  ondamnent  pour  malversations,  8 févr.  1540, 
721.  — Lettr.  d'abolition  en  sa  faveur, 
fi  lars  I5ï1  ,  id.  113.  — Arr.  rendu  par  le  roi 
n  son  conseil,  qui  le  déclare  pur  et  innocent 
[im  (S  crimes  à  lui  imputés,  19  mars  1541,  id. 
Lia  ,7.  —  Confirmation  de  ses  pouvoirs ,  25  mai 

;A2,  id.  780. 
I  n    CHAINES.  V.  Paris,  VIII,  574. 
Iron    CHAIRE  de  minéralogie  et  de  métallurgie. 
isvr   .  Minéralogie. 

CHAISES  à  porteurs.  Etablissement  des 
haises  à  bras  à  Paiis,  avec  privilège  exclusif 
isivei  endant  10  ans,  22  ocl.  1617,  XVI,  III.  — 
insfi  trdonn.  de  police  concernant  les  porteurs  de 
[fvr  liaises,  31  mai  1782,  XXVll ,  192. 
;hia^^  CHAMBELLAGE  ( /)ro//5  </(?).  Ceux  qui  sont 
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dus  par  les  évèques  et  abbés ,  pour  chaque 
prestation  de  serment,  sont  employés  à  ma- 
rier de  pauvres  filles  nobles,  mars  13t9, 
III,  11. 

CHAMBELLAN.  Rètjl.  sur  les  droits  des 
chambellans,  31  août"l272,  11,  648.  —  Les 
chambellans  et  autres  ofïiciers  des  princes  du 
sang^  n'auront  aucune  juridiction  criminelle, 
au  préjudice  du  prévôt  de  Taris^  23  mai  1369, 
V,  328.  —  Juridiction  des  chambellans  du  roi 
sur  les  olïiciers  de  la  maison  du  roi,  Lett. 
17  févr.  1394,  VI,  757.  —  Juridiction  des 
chambellans,  Ord.  25  mai  1413,  Vil,  347. 

CHAMBORD.  Suppression  de  la  capitainerie 
deChambord,  Ed.  sept.  1777,  XXV,  136. 
V.  Capitaineries. 

CHAMBRE  de  justice.  Création  d'une  cham- 
bre de  justice,  oct.  1624,  XVI,  147.  — 
Abolition  de  la  chambre  de  justice,  juill.  1643, 
XVII,  34.  —  Etablisscni.  d'une  chambre  de 
justice  pour  la  répression  des  abus  commis 
dans  les  finances,  16  juill.  1648,  id.  76  et  86. 
—  Suppression  de  la  ch.  de  justice  instituée 
par  la  Décl.  du  16  juill.  1648,  Ed.  31  déc. 
1652,  id.  306.  — Ch.  de  justice  créée  pour  la 
recherche  des  abus  et  malversations  commis 
dans  les  finances,  Ed.  nov.  1661,  XVIII, 
12.  —  Décl.  pour  la  vente  par  décret  des 
immeubles  des  condamnés  par  la  chambre  de 
justice,  14  juin  1662,  id.  I8.  — Ed.  portant 
révocation  de  la  chambre  de  justice  ,  aonl  * 
1669,  id.  361. — Etablissem.  d'une  chambre 
de  justice,  mars  1716,  XXI,  80.  —  Décl. 
relative  aux  justiciables  de  celte  chambre  et  à 
la  procédure  qui  doit  y  être  observée,  17  mars 
1716,  id.  85.  —  Décl.  sur  la  léccption  des 
dénonciations  et  dépositions  des  domestiques 
des  comptables  justiciables  de  la  chambre  de 
justice,  I*"'.  avril  1716,  id.  99.  —  Ed.  con-  , 
cernant  la  vente  par  décret  des  immeubles  des 
justiciables  de  la  ch.  de  justice  ,  août  1716, 
id.  121.  —  Les  fermiers-ijcnérau.v  exempts  de 
toutes  taxes  et  recherches  de  chambre  de  jus- 
lice,  17  mars  1717  ,  id.  140.  —  Suppression 
de  la  ch.  de  justice,  mars  1717,  id.  140,  V; 
Fausse  monnaie  ,  XVI ,  365  ;  Finances  ,  id. 
439, 

CHAMBRE  de  la  marée.  V.  Parlement  de 
Paris,  XI II,  480. 

CHAMBRE  des  comptes  de  Paris.  Ses  fonc- 
tions ,  1318,  m,  182.  —  Ord.  sur  sa  com- 
position, ses  devoirs  et  sa  juridiction  ,  1319, 
id.  234.  —  Les  commissaires  députés  pour  la 
levée  des  deniers  royaux  doivent  rendre  leurs 
comptes  en  la  chambre  des  comptes,  16  nov. 

1322,  id.  306.  — Oïd.  du  conseil  sur  les  at- 
tributions de  la  chambre  des  comptes,  nov. 

1323,  id.  310.  — Mandement  aux  gens  des 
comptes  de  faire  observer,  par  les  commis- 
saires aux  deniers,  les  anciennes  maximes  pour 
compter,  15  avr.  1331,  IV,  388.  —  Elh" 
ronnaît  des   privilég'e»  opposés   k    la  percfj)- 
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tion  (les  amendes  contre  les  roturiers  ac- 
quéreurs biens  nobles,  10  juin  1331, 
IV,  392  —  Mandem.  aux  gens  des  comp- 
tes, perlant  que  le  roi  ne  veut  pas  que 
personne  ait  deux  bourses  de  lui ,  21  sept. 
1334,  id.  419.  —  Les  comptables  doivent  y 
prêter  serment ,  et  les  commissaires  y  venir 
prendre  leurs  commissions,  31  juill.  1338, 
id.  443.  —  Délégat,  à  la  cliambre  des  comp- 
tes ,  pour  un  temps  fixé ,  d'une  portion  de 
l'autorité   rojale,  13  mars  1 339 ,    id.  451. 

—  Ord.  sur  la  composition  de  la  chambre  des 
comptes,  14  déc.  1 34G  ,  id.  530.  —  Mand. 
aux  gens  des  comptes  de  iixer  un  délai  après 
lequel  les  comptables  en  relard  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution  et  d'amende,  de 
rendre  leurs  comptes,  15  juin  1353,  id.  678. 

—  Les  étaLs  généraux  en  demandent  la  réforme, 
25  oct.  1356  ,  id.  784.  —  Les  gens  de  cette 
chambre  sont  tenus  de  venir  au  soleil  levant 
pour  expédier  les  affaires  ,  sous  peine  de  perdre 
leurs  olfices,  3  mars  1356,  id,  823.  —  Ord. 
sur  le  serment  des  clercs  de  la  chambre  des 
comptes,  4  dée.  1359,  V,  63.  —  Ord.  du 
cous,  de  Ti  gence  portant  fixation  du  nombre 
des  membres  de  la  ch.  des  comptes,  27  Janv. 
1359, /Vi.  66.  —  Mand.  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  vérifier  les  dons  arrachés  au  roi  sur  ses 
domaines  en  Dauphiné,  18  oct.  13u4,  id.  222. 

—  Elle  ne  doit  enregistrer  aucunes  lettres  d'a- 
mortissement sans  finances  ,  5  août  1366,  id. 
255.  —  Instructions  données  par  les  gens  des 
comptes,  relatives  à  des  héritages  et  ténemens 
appartenant  au  roi,  13  marsl  366 ,    id.  259. 

—  Règl.  fait  par  la  chambre  des  comptes  sur 
quelques-unes  des  fonctions  des  vicomtes  de 
la  Normandie,  mars  1366,  id.  265.  —  Les 
lettres  d'anoblissement,  bourgeoisie,  etc.,  doi- 
vent passer  à  la  chambre  des  comptes ,  21 
juill.  1  368  ,  id.  317.  — -Le  chancelier  ne  peut 
recevoir  de  recourscontre  les  arrêts  de  la  cham- 
bre des  comptes,  et  doit  les  renvoyer  à  ladite 
chambre,  7  août  1375,  id.  449.  —  Payement 
des  gages  des  membres  de  la  cli.  des  comptes, 
fév.  1  378,  499. — Réduction  du  nombre  des 
officiers  de  la  chambre  des  comptes,  13  juill. 

1381,  VI,  558.  —  Décl.  qui  désigne  ceux  des 
clercs  ou  laïcs  qui  composeront  la  cliambre  des 
comptes  ,  et  porte  que  les  autres  seront  hono- 
raires,  sans  traitement,  8  juill,  1382,  id.  567. 

—  Enregistrement  des  amendes  du  parlement, 

1382,  id.  568.  —  Les  oQjcicis  de  la  chambre 
des  comptes  qui  possèdent  des  liefs  sont  dis- 
pensés de  suivre  le  roi  à  la  guerre,  Lett. 
19  juill.  1383,  id.  580.  —  ConÙ.imaLion  d'un 
règlem.  de  la  chambre  des  comptes  de  Taris  , 
pour  la  chambre  des  comptes  du  Dauphiné, 
Lett.  11  janv.  1383,  id.  585.  — Les  exécu- 
tions pour  le  payement  des  rentes  et  dettes  du 
domaine  du  roi  ,  ne  peuvent  être  suspendues 
que  par  requête  et  opposition  présentées  à  la 
chaiïibre  des  comptes,  Ord  28  janv.  1383, 


id.  588.  —  Mandem.  vendu  à  la  chambre  dei 

comptes  sur  la  levée  du  droit  d'amortissement, 
4  oct.  1385,  id.  600.  —  Défense  aux  gens  des 
comptes  de  faire  exécuter  les  mandemens  et  les 
ordres  que  le  roi  leur  enverra,  lorsqu'ils  seront 
contraires  aux  ordonnances  sur  le  domaine  et 
les  eaux  et  forêts,  Lett.  10  févr.  1385,  id.  610. 

—  Mandement  de  la  chambre  des  comptes  sur  ^ 
la  propriété  de  la  rivière  du  Rhnne ,  28  aoûtl 
1388, /c?.  639.  —  La  chambre  se  compose  d'uni 
président,  4  maîtres  clercs,  4  maîtres  laïcs ,  I 
12  clercs  en  bas  et  2  notaires  greffiers ,  Ord.  i 
1'^  mars  1388,  id.  657.  —  Verilicalion  des' 
comptes  du  domaine,  id.  — Ord.  concernant! 
la  chambre  des  comptes,  et  notamment  les! 
fonctions  des  12  clercs  d'enbas  receveurs  or-j 
dinaires  et  extraordinaires,  notaires  et  huis- 
siers de  ladite  chambre,  3  avril  1388  ,  id.  670. 

—  Elle  ne  doit  passer  dans  les  comptes  8esj 
receveurs  jeunes  sommes  distribuées  par  lesi 
ordres  du  roi,  si  elles  n'ont  été  ordonnancées; 
par  deux  généraux  au  moins,  Lett    10  avril! 
1391  ,  id.  692.  —  Les  gens  des  comptes  et  lesi 
trésoriers  n'enregistreront  ni  n'expédieront  lesl 
lettres  de  don  sur  les  amortissemens ,  encore 
qu'elles  soient  signées  par  le  roi,  Lett.  2  mai 
1394,  id.  747.  — Les  comptes  du  domaine  et; 
des  aides  peuvent  être  jugés  et  clos  hors  de  la 
présence  d'un  tiésorier  ou  d'un  des  généraux 
des  aides;  on  doit  leur  communiquer  seule- 
ment les  états  des  débets  de  ces  comptes,  Lett. 
20  mai  1  395  ,  id.  757.  —  Défense  de  passer  en 
compte  aucunes  lettres  de  dons  sur  le  domaine 
du  roi,  Lett.  6  juin  1396,  id.  768.  —  Règl. 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  approuvé 
pour  celle  du  Dauphiné  sur  le  domaine  de  cette 
province,  et  les  fonctions  du  receveur,  du  con- 
trôleur-général et  du  châtelain,  11  janv.  1383, 
id.  585.  —  Elle   est  chargée  de  vérifier  les  , 
comptes  et  opérations  des  maîtres  des  eaux  el  , 
forêts,  et  les  venîes  des  bois,  sept.  1402,  VU, 
19  et  suii'.  —  Nomination  par  le  roi  de  clercs 
de  la  chambre  des  comptes,  pour  remplir  les 
charges  de^  conseiliers-maltres ,  Lett.  18  août 

1406,  id.   113.  —  Les  appointemens  ,  com- 
missions, jugemens  ou  anêts  de  la  chambic 
des  comptes  de  Paris  ne  peuvent  être  cassée  , 
que  par  le  roi  :  il  n'est  pas  permis  d'en  appe- 
ler à  la  chancellerie  ni  au  parlement,  25  juin 

1407,  id.  146.  —  Dispositions  relatives  aux 
membres  de  la  chambre  des  comptes  :  élection 
d'un  conseiller  par  la  chambre,  Ord.  7  janv. 
1407,  id.  163.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  en 
la  chancellerie  ni  au  pai  lement  conlre  les  ar-,  ,„ 
réts  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  quij  .iy 
ne  peuvent  être  cassés  que  par  le  roi ,  Lett. 
mars  1408,  id.  194.  —  En  cas  de  plainte 
contre  ces  arrêts,  il  sera  statué  par  les  gens 
des  comptes,  auxquels  se  joindiont  des  gens 
du  parlement,  id.  —  Fixation  du  nombr* 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes  J 
Lett.    14  juill.  1410,  id.  241.  —  Ils  sont 
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ex«mpts  du  «net  et  de  la  garde  extraordinaire 
I  dans  Paris ,  20  avril  1 411 ,  VU,  251 .  —  Dispo- 
sitions sur  la  vérification  des  comptes  du  do- 
maine, Ord.  25  mai  1413  ,  id.  288.  —  Elle 
est  investie   du  droit  de  réi^ler  les  composi- 
tions sur  les  amortissemens,  lelt.  de  noblesse, 
nfïVanchissemens,  id.;  —  d'élire  les  receveurs 
et  \icomtes  du  domaine,  289.  —  Réduction 
des  officiers  de  la  chambre  des  comptes,  Ord. 
'  25  mai  l413,    id.  322.  —  Le  calendrier  de 
cette  chambre,  où  fig"urent  des  fêtes  non  re- 
connues, sera  corrigé , /c?.  325.  — Dispositions 
'  sur  les  dépenses  de  la  chambre,  l'enreçistre- 
'  ment  de  ses  arrêts,  la  prohibition  des  plaidoif- 
'  ries,  les  auditeurs,  etc.,  Ord.  25  mai  1413,/V/. 

326  et  suiv.  —  Lett.  qui  lui  donnent  pouvoir 
'  io  nommer  aux  prévôtés  vacantes,  26  août 
'  j4l3,  id.  398.  — Institution  nouvelle  des 
«  nembres,  Lett.  22  juill.  1418,  Vlll,  603.— 
'  iLile  est  fermée  jusqu'à  nouvel  ordre,  15  mai 
1436,  id.  847.  —  Les  comptes  des  receveurs 
Te  peuvent  être  clos  par  la  chambre  des 
omptes  avant  qu'ils  aient  satisfait  aux  as- 
^  ÏL^nations  sur  euK  faites  pour  le  payement 
'  les  gages  du  parlement,  20  mai  1439, 
X  ,  53.  —  Elle  est  appelée  à  procéder  au  ju- 
'  '^ement  d'un  procès  ciirninel,  4  févr.  1450, 
'  d.  176.  —  I^èg^-  pour  la  chambre  des 
;omptes  ,  23  déc.^1454,  id.  258.  —  Lett. 
[ui  statuent  sur  un  conflit  entre  le  parle- 
nent  et  la  chambre  des  comptes,  et  qui  dé- 
"  larent  cette  chambre  souveraine  en  matièie 
îe  finances,  12  avr.  1459,  id.  365.  —  Décl. 
ur  son  autorité  et  sa  juridiction  ,  elle  n'est  pas 
'''Vujetteà  appel  au  parlement  ou  ailleurs,  si  ce 
'^'•i  l'est  au  roi  en  son  conseil,  Décl.  1660,  id.  370. 
:on  _  Confirm.  par  Louis  XI  des  gens  des  comp- 
383  es,  30  juill.  1461  ,  X,  381.  —  Mand.  à  la 
't  hambre  des  comptes  de  convoquer  un  des 
IX «  irésidens  et  quelques  conseillers  au  parlement, 
^il  lour  juger  le  procès  commencé  contre  les  Iié- 
left  itiers  d'un  receveur-général,  23  oct.  1461, 
i  ''  d.  392.  —  Aucun  appel  n'est  permis  des  ju- 
aoii  emens  de  La  chambre  des  comptes,  23  nov. 
com  461  ,  id.  393.  —  Ord.  sur  les  appels  des  ju- 
fflbii  emens  de  la  chambre  des  comptes  au  parle 
lasse  -ient,  5  févr.  1461,  id.  425.  —  Lett.  de 
,ipp(  révision  de  l'office  de  premier  président  de 
)j™  I  chambre  des  comptes  en  faveur  de  Bertrand 
>  su  -e  Beauveau,  avec  le  titre  de  conservateur  du 
;ciio  omaine,  6  juin  1462,  id.  446.  —  Les  appel* 
jai"  es  jugo.mens  de  la  chambre  des  comptes  se- 
oirÉ  ont  décidés  par  elle  avec  adjonction  de; 
les  ai  lembres  du  parlement,  26  févr.  1404  ,  id 
s,f  03.  —  Confirmation  provisoire  des  officiers 
W  e  la  chambre  des  comptes  par  le  gouverne 
pW  'lent  provisoire  au  nom  de  Charles  Vill,  sept 
s;ei  483,  XI ,  1 .  —  Enregistr.  avec  des  modi 
s  gel  'cations  par  la  chambre  des  comptes,  d'une 
lonii)!  éclar.  relative  aux  mines  de  Conserans,  nov 
inplei  483,  id.  13.  —  Décl.  sur  la  vérification 
is  sol  l  l'autorité  de  la  chambre  des  comptes  de 


Paris,  S  avril  1491  ,  XT ,  192.  —  Règl.  de  la 
hambre  des  comptes  sur  les  appels  et  l'exécu- 
tion provisoire,  1491,  id.  — Enregistrement 
et  vérification  des   baux   du   domaine,  Ord. 
24  juin  1492,   id.   211.—  Les  charges  de 
procureur  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
ne  dérogent  pas  à  la  noblesse,  6  sept.  1500, 
d.   'tM.  —  Décl.  suj-  la  juridiction  de  la 
chambre  des  comptes,  portant  qu'on  ne  pourra 
se  pourvoir  contre  ses  arrêts  que  par  voie  de 
révision   en   la   chambre   du   conseil  ,  avec 
amendes  contre  les  parties  qui  succomberont, 
0  mars  1500,  id.  41 9.  —  Ord.  qui  défend 
aux  clercs  et  auditeurs  des  comptes  de  rece- 
oir  des  comptables  aucun  don  pour  examen 
des  comptes,  9  oct,  1501  ,  id.  436.  — Tous 
comptables  seront  contraints  de  compter  an- 
nuellement à  la  chambre  des  comptes,  24  nov. 
1511  ,  id.  614.  —  Règl.  sur  la  chambie  des 
comptes  de  Paris,  l'ordre  d'examen,  et  créa- 
tion de  deux  bureaux  à  Paris,  Ed.  déc.  1511, 
d.  617.  —  Confirmation  des  privilèges  accor- 
dés aux  membres  de  la  cour,  avr.  151 9.  XII, 
2.  —  Institution  en  la  chambre  des  comptes 
de  plusieurs  otfices  ,  août  1520,  id.  l78. — 
Le  parlement  de  Paris  ne  peut  connaître  des 
appels  des  arrêts  de  la  chambre  des  compter 
que  par  forme  de  révision  de  procès ,  et  seule- 
ment en  la  chambre  du  conseil,  2  août  1520, 
id.  178.  — Ed.  sur  l'autorité  et  juridiction  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris,  déc.  1520, 
/.   183.   —  Création  d'offices  de  maîtres  en 
cette  chambre,  juill.  1521  ,  id.  193.   —  Ses 
officiers  sont  exempts  du  ban  et  arrière-ban  , 
13  mars  1533,  id.   389.   —  11   lui   est  in- 
terdit de  prendre  connaissance  de  l'adminis- 
tration des  joyaux  du  roi  et  de  l'argent  de-j- 
tiné  à  ses  menus  plaisirs,  24  août  1537,  id. 
542.  —  La  chambre  des  comptes  a  la  connais- 
sance exclusive  des  comptes  des  confiscations. 
Ed.  2  juill.  1539,  id.  570.  —  Les  grenetiers 
et  recevears  des  greniers  à  sel  y  doivent  rendre 
leurs  comptes,  déc.  1551  ,  Xlil,  236.  —  Créa- 
tion de  8  offices  de  maîtres  ordinaires  en  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  févr.  1551  , 
id.  257.  —  Edit  qui  en  confirme  les  officiers, 
29  sept.  1  547  ,  Jti^.  34. — Audition  des  comptes 
des  octrois,  juill.  1.560,  XIV,  46.  —  Il  est 
procédé,  parles  gens  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  à  l'instruction  des  causes  criminelles  diri- 
gées contre  les  comptables ,  jusqu'au  jugement 
de  torture  exclusivement.    Ed.  mai  1567,  id. 
221.  —  Les  comptables  ne  peuvent  deman- 
der la  révision  des  arrêts  de  la  chambre  des 
comptes,  s'ils  ne  leprésentent  pièces  nouvelles, 
14  oct.  1471,  id.  240.  — Confirmation  dans 
leurs  offices  des  olliciers  de  la  chambre  des 
comptes,  créés  à  l'occasion  du  joyeux  avène- 
ment,       .sept.  1574,  id.  268.—  Lclt.  de 
jussion  à  la  chambre  des  comptes  pour  l'enre- 
gistrement del'édit  par  lequel  le  roi  se  recon- 
naît pcrsonnellomcnt  oblii'é  à  ac(inil(cr 
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«loties  du  feu  roi,  5  avril  1592,  XV,  37.  — 
I^r£jles  de  comptabilité  pour  les  comptables,  et 
comptes  qu'ils  doivent  rendre  annuellement  à 
la  chambre,  Janv.  1629,  XVI,  313.  —  Con- 
cession du  titre  et  qualité  de  nobles  aux  offi- 
ciers de  la  chambre,  Edit  janv.  1645,  XVII, 
49.  —  La  chambre  des  comptes  doit  ])asser 
purement  et  simplement  les  sommes  payées  par 
les  receveurs  de  l'épargne  pour  dépenses  se- 
crètes, 17  déc.  1652,  id.  302.  —  La  liquida- 
tion des  droits  "féodaux  lui  est  attribuée,  24 
nov.  1665,  XVIll,  66. — Fixation  du  prix  des 
offices  de  la  cour,  déc.  1665,  id.  66.  — 
Oéalion  en  titre  d'oiïlce  des  29  procureurs  de 
la  chambre  des  comptes,  févr.  1668, /W.  192. 

—  Rèsjl.  pour  les  chambres  des  comptes, 
août  1669,  id.  311.  —  Dispenses  de  parenté 
entre  les  correcteurs  et  auditeurs  des  comptes, 
27  déc.  1679,  XIX,  223.  -  Les  arrêts  de  la 
chambre  des  comptes  seront  signés  par  le  pré- 
sident et  le  conseiller  rapporteur,  et  les  pièces 
rapportée.s  au  grand  bureau,  févr.  1682,  id, 
379.  —  Création  d'officiers  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  Éd.  déc.  1690,  XX,  114. 

—  Le  dépôt  des  papiers  terriers  de  la  cou- 
ronne est  confié  au  procureur-général  de  la 
chambre  des  comptes,  Éd.  déc.  1691  ,  id.  145. 

—  Ciéation  d'officiers  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  Éd.  avril  l704,  id.  445. 

—  Règl.  sur  les  officiers  de  l'empire  de  Gali- 
lée établis  à  la  chambre  des  comptes  ,  janv. 
1705,  id.  461.  —  Décl.  qui  ordonne  la  re- 
présentation des  titres  à  la  cour  des  comptes 
pour  remplacer  les  registres  endommagés  par 
un  incendie,  26  avril  1738,  XXII,  '42.  — 
Prorogation  du  délai  accordé  pour  la  repré- 
sentation des  titres  enregistrés  à  la  chambre 
des  comptes,  21  déc.  1739,  id.  127.  — 
Forme  des  comptes  rendus  à  la  chambre  des 
comptes,  4  oct.  1772,  id.  547.  —  A.  C.  qui 
ordonne  que  le  fianc-salé  des  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  leur  sera  délivré 
suivant  l'ancien  usage  ,  7  janv.  1775,  XXIII, 
130. — Création  d'un  seul  office  do  receveur  des 
gages  des  officiers  de  la  chambre  des  comptes, 
en  remplacement  des  offices  alternatifs  et  trien- 
naux, Éd.  juill.  1775,  id.  215.  —  Dépôt  en 
la  chambre  des  comptes  de  Paris,  des  acies 
d'hommage,  aveux  et  dénombremens  concer- 
nant les  domaines  du  duché  d'Alençon  et  du 
comté  de  Perche,  4  févr.  1775,  id.  138.— 
Bègl.  pour  les  huissiers  de  la  chambre  des 
comptes  ,  9  sept.  1777,  XXV,  1  31 .  -—  Lett.  p. 
qui  ordonnent  la  décharge  des  impositions  et 
souffrances  prononcées  par  la  chambre ,  au 
jugement  du  compte  des  étapes  de  la  généra- 
lité de  Lyon,  14  oct.  1778,  id.  439.  —  Mode 
d'instruction  des  instances  produites  devant 
les  chambres  des  comptes  ,  tant  dans  les 
•^c!)an'j;e5  que  dans  les  apanages  ,  L.  p. 
7  juin.  1779,  XXVI,  107.  V.  ^Comptables; 
Cour  des  aides  ^  XIII,  282;  Evocation,  V!  I , 
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Finances,  Ofices,  XÏV,  431  ;  Princes  du 

sang: 

CHAMBRES  des  comptes.  Il  n'est  rien  ra-r 
battu  sur  les  gages  des  auditeurs  et  des  clerct 
de  la  chambre  des  comptes  du  Dauphiné,  pour 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  Lett. 
4  juill.  1384,  VI,  597.  — Chamb.  des  compte* 
de  Dijon  confirmée,  31  août  1477,  X,  782. 

—  Institution  d'une  chambre  des  comptes  en 
Languedoc,  Éd.  mars  1522,  XII,  204.—, 
L.  p,  qui  permettent  à  la  reine-mère  d'éta- 
blir  une  chambre  des  comptes  à  P^Ioulins, 

8  juin  1529,  id.  315.  —  Suppression  de  lai 
chambre  des  comptes  établie  à  Alençon ,  janv, 
1549,  XIII,  142.  —  Suppression  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Blois,  Ed.  juill.  1775  , 
XXIIT,  211.  V.  Chambre  des  comptes  de  Paris^ 

CHAMBRE  des  requêtes.  V.  Parlement,  IX». 
201. 

CHAMBRE  des  vacations.  Chambre  des  va* 
cations  instituée  au  parlement  de  Paris,  9  aoîitf 
1531,  XII,  355.  —  I^ègl.  pour  la  chambre? 
des  vacations  du  parlement  de  Paris ,  aoiiti 
1669,XV1II,  366.  — Établiss.  d'une  chambrt; 
des  vacations  dans  le  couvent  des  Grands-' 
Augustins  de  Paris,  Lett.  27  sept.  1720,  XXI, ■ 
189.  —  L.  p.  relative  au  même  objet,  18  sept*) 
1753,  XXII,  255.  V.  Parlement.' 

CHAMBRE  du  commerce.  Ch.  du  commerce 
établie  à  Dunkerque.  fév.  1700,  XX,  353. 

—  A.  C.  concernant  la  ch.  du  commerce  de 
Dunkerque,  26  aoiît  1778,  XXV,  381 .  — 
Règl.  pour  l'élection  des  députés  aux  chambres 
du  commerce,  12  sept.  1779,  XXVI,  172.  — 
L.  p.  concernant  la  ch.  du  commerce  de  Mar- 
seille, 27  nov.  1779,  id.  208. 

CHAMBRE  du  domaine,  V.  Bureau  des 
finances. 

CHAMBRE  du  trésor.  Décl.  sur  le  nombre 
des  officiers  de  la  chambre  du  trésor  du 
palais  à  Paris,  13  août  1496,  XI,  282.— 
Le  procureur  du  roi  près  la  chambre  du  trésor 
est  chargé  de  recevoir  la  déclaration  des 
fiefs  dépendans-  de  la  couronne  dans  la  vicomit 
de  Paris,  25  nov.  1549,  XIII,  138.  —  Décl. 
sur  le  jugement  des  affaires  et  revenus  do- 
maniaux, en  la  chambre  du  trésor  «î  Paris, 

9  mai  1553,  id.  321.  —  La  connaissance  de» 
amendes  du  Chàlelet  et  autres  juridictions 
lui  est  attribuée,  Décl.  22  mai  1554,  id.  388 

—  Les  baux  à  ferme  du  domaine  meuble  du 
roi,  dans  la  prévôté  de  Paris,  seront  faits 
en  l'audience  de  la  chambre  du  trésor,  Décl. 
26  juin  1554,  id.  396.  —  Elle  est  réunie  au 
bureau  des  finances,  mars  1693,  XX,  175.  V, 
Bureau  des  finances. 

CHAMBRÉS  mi-parties.  V.  Culte  protestant. 
Parlement  (  cours  de  ). 

CHAMBRE  royale.  Établiss.  d'une  chambn 
royale  au  Louvre,  11  nov.  1753,  XXÎI,  258. 

—  Supprimée ,  30  août  1 754 ,  id.  259.  V. 
Parlement  de  Paris. 


CHA 


55 


CHAMBRI KR  (Gra/tc?-)  Suppression  decolte 
charge,  oct.  1545,  XII,  696.  -—  Sa  juridic- 
tion sur  les  fripiers,  juin  1544:,  id.  877. 
y.  Maison  du  roi. 

CHAMPAGiNE.  Ord.  sur  les  plaintes  des 
nobles  du  comté  de  Champai^ne,  mai  1315, 
III^  85.  —  Réunion  des  comtés  de  Cham- 
pagne et  de  Brie  à  la  couronne,  nov.  1361, 
V,  129.  —  Lett.  portant  que  le  comté  de 
Champagne  renferme  sept  comtés  dont  les 
titulaires  sont  pairs  du  comté  et  comme  teh 
tenus  d'assister  à  ses  grands  jours,  4  mars 
1403,  VU,  83.  V.  Clôture,  Cour  des  pairs, 
Hommage. 

CHAMP  ARTS.  V.  Dimes. 

CHAMPIGNONS.  Oi  d.  de  police  sur  la  vente 
<lcs  Champignons,  13  mai  1782,  XXVII, 
191. 

CHAMPION.  V.  Combat  judiciaire.  1 ,  211. 
CHANCELIER.  Jl  en  est  fait  mention  dans 
un  capitulaire  de  l'an  812,  I,  56.  —  Remon- 
trances des  états  généiaux  sur  les  excès  de 
il  pouvoir  commis  par  les  chani^eliers ,  25  oct. 
iri  '1356,  IV,  784.  —  Sa  juridiction  limitée  au 
;  fait  de  sa  chancellerie,  3  mars  1356,  id.  838. 

—  Défense  de  sceller  aucunes  lettres  portant 
iiliénation  des  domaines  de  la  couronne,  id. 

—  Jehan  de  Dormans,  Chancelier,  18  mars 
1357,    V,   1.  —  Le  chancelier   ne  scellera 

j  aucunes  décharges  par  lesquelles  le  roi  recon- 
li  nnitrait  qu'il  a  reçu  des  deniers,  13  nov. 

-  1372,  id.  380.  —"il  est  investi  du  droit  de 
fi  ïrace,  1  3  mars  1401 ,  Vif,  14.  —  Procès-verbal 
.  de  l'élection  de  Henri  de  Marie  à  la  dignité  de 
a;  chancelier  de  France,  8  août  1413,  VIT,  396. 

—  Forme  de  l'élection  du  chancelier ,  7 
r-v.  1424,  VIII,  695.—  Lctt.  de  prov. 
le  l'ofTice  de  chancelier  de  France,  en  faveur 

tu  Je  Pierre  Doriole,  26  juin  1472,  X  ,  648.  — 
(  Gonllrm.  du  chancelier  par  Cliarles  VIII,  22 

-  ;c|it.  1483,  XI,  2.  —  Prov.  de  cet  ofTice  en 
,  aveur  de  Briçonnet,  archevêque  de  Reims, 
!  :;0  août  1495, '/f/.  274.  —  Lelt.  de  prov.  de 
,  l'otrice  de  chancelier  en  faveur  de  Guy  de  Ro- 

•hcfoi  t,  9  juin.  1497,  id.  291 .  —  Le  chance- 
lier scellera  les  lettres  suivant  ce  qui  aura  été 
It'libéré  par  le  conseil,  Ord.  1498,  id.  370. 

—  Lett.  d  institution  de  Jean  de  Ganay,  com- 
ne  chancelier,  31  janv.  1507, /W.  515.  —  Lelt. 
ric  prov.  de  cet  oIFice  en  faveur  d'Antoine 
(Juprat,  7  janv.  1514,  XII,   2.  —  Lett.  sur 

1,  les  appointemens  du  chancelier  de  France, 
117  mars  1514,  id.  25.  —  Antoine  Dubourg 
^sL  nommé  chancelier,  Lelt.  16  j.uill.  1535, 
id .  405.  —  Lett.  de  prov.  en  faveur  de 
Guillaume  Poyet,  12  nov.  1538,  id.  547. 
Krancois  de  Monlholon  ,  garde  des  sceaux, 
\)  août  1542,  id.  785.  —  Le  chancelier  ne 

,1  peut  pourvoir  à  aucuns  offices,  ni  prétendre 
la    conliscatiou   à   son   profit   de   ceux  qui 

)  seront  condamnés  ponr  faux  commis  au  sceau 
royal,  août  1542,  id.  787.  —  Provision  de 


l'olfice  de  chancelier  en  faveur  de  François 
Evraut,  17  juin  1543,  Xlf,  817.  —  François 
Olivier,  chancelier  de  France,  28  avr.  1545, 
id.  892.  —  L  p.  qui  déchargent  François 
Olivier  de  l'office  de  garde  des  sceaux,  sojis 
la  réserve  du  titie  des  droits  et  hommages 
attachés  k  la  cl-arge  de  chancelier,  2  janv. 
1550,  XIII,  178.  —  Michel  de  l'Hospilal 
nommé  chancelier,  Lett.  juin  1560,  XIV,  33 
—  Décl.  qui  donne  acte  au  chancelier  de 
l'Hospilal  de  sa  démission  et  lui  conserve  les 
honneurs  et  craolumens  de  celte  place  jusqu'.î 
la  mort,  1er.  f^^^  ^573^  ,v^.  260. —  Lelt.  de 
prov.  de  1  office  de  chancelier  en  faveur  de 
Biragues,  garde  des  sceaux,  17  fés'.  1573, 
id  261 .  —  L'office  de  garde  des  sceaux  est 
réuni  à  celui  de  chancelier  en  faveur  de 
Hurault  de  Cheverny,  Ed.  sept.  1578,  id. 
350.  —  Lelt.  de  prov.  de  la  charge  de  gou- 
verneur du  duché  d'Orléans  en  faveur  de 
Cheverny,  chancelier  de  France  ,  2  janv. 
1582,  id.  510.  —  Lett.  de  réunion  de  l'office 
de  garde  des  sceaux  de  Fiance  à  celui  de 
chancelier,  26  nov.  1583,  id.  553.  —  Com- 
mission à  François  de  Monlholon  ,  de  l'olïice 
de  chancelier,  avec  le  litre  de  garde  des 
sceaux,  6  sept.  1588,  id.  623. —  Lett.  de 
Henri  IV  pour  maintenir  le  chancelier  Mon- 
lholon dans  son  office,  2  août  1589,  Xy,  2. 
V.  Garde  des  sceaux  ,  Parlement  de  Paris. 

CHANCELLERIES.  Aucunes  lettres  ne  peu- 
vent être  scellées  sans  avoir  été  examinées  en 
la  chancellerie,  14  mal  1358,  V,  15.  —  Les 
parties  demanderesses  ne  peuvent  se  présenter 
en  justice  par  procureurs  sans  avoir  obtenu 
des  lettres  de  chancellerie,  Lett.  15  nov. 
1407,  VII,  151.  — Les  dons  sur  les  produits 
de  la  chancellerie  supprimés,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  35().  — r  Expédition  des  lettres  de 
chancellerie  par  les  notaires,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  366  suiv.  — Nullité  des  lettres 
de  chancellerie,  avr.  1453,  IX,  227.  — Fègl. 
pour  la  chancellerie  de  Toulouse,  déc.  1490, 
XI,  190.  —  Les  difficultés  élevées  sur  les 
lettres  de  chancellerie  seront  vidées  en  con- 
seil, juin  1499,  id.  404.  —  Dispos,  sur  le< 
lettres  de  chancelleiic .  Ord.  oct.  1535,  XII  , 
472.  —  Création  de  six  offices  d  audienciers 
et  de  six  offices  de  contrôleurs  en  la  grande 
chancellerie  et  dans  celle  de  plusieiîrs  par- 
lemens,  janv.  1551,  Xlll,  247.  —  Dccl.  sur 
les  droits  des  audienciers  et  contrôleurs  de 
la  chancellerie,  12  fév.  1551,  id.  260  — 
Les  quatre  chauffeurs  de  la  chancellerie  de 
France  exempts  d'un  impôt  à  1  entrée  de 
Paris,  6  août  15)2,  id.  277.  —  Décl.  qui 
permet  aux  notaires  secrétaires  du  roi  d'cxei'- 
ccr  leurs  fonctions  dans  toutes  les  chan- 
celleries, 25  fév.  1557,  id.  509.  —  Réduction 
des  taxes  des  chartrcs  cl  «ccl'.és  du  grand- 
sec!  et  autres  expéditions  des  chancelItM  les , 
Ord.  janv.  1560,   XIV,   83.  —  Suppression 
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de  plusieurs  offices  dans  les  chancelleries  du 
royaume,  Ord.  mai  1579,  id.  437,  — ■  Ed. 
sur  les  attributions  des  secrétaires  du  roi, 
et  sur  le  règlement  de  la  chancellerie  de 
France  et  des  chancelleries  établies  auprès 
des  cours  de  parlement,  fév.  1599,  XV,  21 2 

—  Ed.  portant  règlement  pour  les  chan- 
celleries ordinaires  établies  auprès  des  cours 
de   parlement,   17   mai  1651,   XVII,  2i-G. 

—  Règl.  pour  les  chancelleries,  avril  1660, 
id.  380.  —  ï^î^gl.  g-énéral  pour  les  chancelle- 
ries du  royaume,  23  mai  1670,  XVI H,  371. 

—  Règl.  pour  les  officiers  des  chancelleries 
du  royaume,  24  avr.  1672,  XIX,  14. — 
Règl.  sur  les  lettres  de  rémission  dans  les 
chancelleries  près  les  cours,  janv.  1680, 
id.  223.  —  Chancellerie  établie  près  le 
conseil  souverain  de  Tournay,  17  mai  1681, 
id.  267.  —  Les  ofiiciers  de  la  grande 
chancellerie  et  les  conseillers  secrétaires  du 
roi  peuvent  seuls  dresser  des  expéditions 
qui  y  soient  scellées,  17  juin  1681,  id.  269. 

—  Création  de  greffiers  conservateurs  des 
minutes  et  expéditions  dans  les  chancelleries. 
Ed.  mars  1692,  XX,  1 52.  -  Création  de 
chancelleries  dans  chaqu"-  bailliage  pour  sceller 
le»  letlres  de  ratiiîcation  obtenues  pour  la 
purge  des  hypothèques,  juin  l77l,  XXII, 
530.  —  A.  C.  concernant  les  expéditions 
qui  doivent  ^se  faire  dans  les  chancelleries 
présidiales,  par  suite  de  la  suppression  des 
prévôtés,  etc.,  21  juill.  1775,  XXlII,  201. 

—  L.  p.  qui  confirment  les  conseillers  du  roi, 
rapporteurs  et  référendaires  de  la  chancellerie 
de  Paris,  dans  les  droits  attachés  à  leurs 
offices,  2  sept.  1775,  id.  237.  V.  Bons, 
Sceau. 

CHANCELLERIE  de  France.  V.  Bihliothèqne 
de  la  chancellerie, 

CHANGE.  Ord.  qui  interdit  le  change  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  reçus,  27  août  1348, 
IV,  543.  —  Nul  ne  peut  s'enlremet(re  du  fait 
de  change,  sil  n'a  lettres  du  roi  ou  des  géné- 
raux maîtres,  19  mars  1350,  id.  631.  —  Le 
maître  particulier  de  la  monnaie  de  Paris  est 
autorisé  à  exercer  le  change  ,  si  les  changeurs 
y  consentent,  Mand.  24  janv.  l383,  VI,  588. 

—  Dérogation  en  faveur  des  changemens  à  une 
ordonnance  qui  dé.^endait  de  mettre  dans  le 
commerce  des  espèces  à  un  prix  plus  fort  que 
celui  qui  est  fixé  par  les  lois,  Lett.  15  avr. 
1407.  VH,  136.  — Règl  sur  le  fait  de  change, 
Lett.  24  août  1420,  VIII ,  645-  —  Règl.  pour 
la  réception  des  changeurs  à  Paris,  15  nov. 
1421  ,  id.  655.  —  Règl.  pour  la  place  de 
change  de  Lyon,  7  juill.  1667,  XVIII,  190. 

—  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  faire  le 
change  des  espèces  d  or  et  d'argent,  8  fév. 
1786,  XXVIII,  148.  V.  Changeur,  Le  lires  de 
change  ,  XÎX,  101. 

CHANGEMENT  r/e/îow.  Lett.  qui  permettent 
à  un  particulier  de  changer  de  nom,  3  juin  1422, 
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VIII,  662.    —  Chang.  de  nom  D'Olivier  le 
Daim,  barbier  de  Louis  XI,  oct.  1474,  X,  693.  j 
—  Autorisation  à  un  notaire,   secrétaire  du 
roi,  de  changer  son  nom,  août  1474,  id.  685. 

CHANGEURS.    Érection  des  changeurs  en  j 
offices,  Éd.  août  1556,  XIII,  456. —Obliga- 
tion des  changeurs   de  cisailler  les  espèces* 
qu'ils  achètent,  janv.  1560,  XIV,  97.  — Éd.: 
qui  rétablit  les   offices  de  changeurs,  avr. 
1607,  XV,  323.  —  A.  C.  concernant  les  droits 
des  changeurs  de  monnaies,  10  nov.  1785, 
XXVIII,  103.  V.  Contrôle  ,  Trésor,  VII,  161. 
CHANOINES.  V.  Ecclésiasiiques .  j 
CHANTELAGE  des  vins.   V.  Concierge  du 
palais. 

CHANTRES  de  la  chapelle.  Lorsqu'ils  sont 
hors  de  quartier,  ils  doivent  résider  aux  béné- 
fices dont  ils  ont  été  pourvus,  Éd.  fév.  1580, 
XIV,  467. 

CHANTS.  V.  Places  publiques,  VI,  758.  ' 

CHAPEAUX.  Suppression  du  droit  de  visitel 
et  de  marque  des  chapeaux  ,  20  déc.  1  701  ,  i 
XX,  400. 

CHAPELIER.  Régi,  sur  l'exercice  exclusif'j 
du  métier  de  chapelier  à  Paris ,  fév.  1366,: 
V.  259. 

CHAPELLES.  Suppression!  des  saintes  cha-î 
pelles,  A.  C.  1  j  mars  1787,  XXVIII,  338.  i 

CHAPELLE  du  roi.  V.  Chantres  de  la\ 
chapelle. 

CHAPELAINS.  Ceux  de  la  reine,  et  des  en- 
fans  de  France  sont  exempts  de  la  dîme  ,  Décl. 
10  déc.  1549.  XIII,  139. 

CHAPiTRES.  V.  Ecclésiastiques. 

CHARRON.  Dispos,  sur  la  vente  du  charbon, 
30  janv.  1350,  IV,  615;  —  les  mesureurs  deB' 
charbon  ,  id.  616;  — le  salaire  des  porteurs  de 
charbon,  id.  618.  —  Dispos,  sur  la  vente  du 
charbon  à  Paris  ,  fév.  1415,  VIII,  479  ;  — 
les  mesureurs  de  charbon  ,  id.  482  ;  —  les 
porteurs ,  id.  485.  —  Police  de  la  vente  du 
charbon  à  Paris ,  déc.  1672,  XIX,  58.— 
Regl.  sur  la  vente  des  charbons  pour  l'appro- 
yisionnement  de  Paris,  16  juill.  1776,  XXIV, 
55.  —  Ord.  de  police  concernant  les  marchan- 
dises de  charbon  de  bois  ,  6  déc.  1  782,  XXVIf, 
246.  —  Les  marchands  de  bois  peuvent  cou- 
vertir  en  charbon  ceux  de  neuf  pouces  de  tour 
et  au-dessous  ,  30  sept.  1  784  ,  id.  478.  —  Ord. 
de  pol.  pour  le  débit  des  charbons  ,  22  sept. 
1784,  id.  474.  —  Ord.  de  pol.  sur  le  com- 
merce du  charbon  de  bois,  8  juin  1787  , 
XXVIII ,  360.  —  Ord.  de  pol.  concernant  les 
charbons  de  bois  et  de  terre,  i3  nov.  1787, 
id.  468.  V.  Bois  à  brûler. 

CHARRON  de  terre.  V.  Mines.  -.1 

CHARCUTIERS.  Lett.  en  faveur  des  char-j 
entiers  et  saueissiers  de  Paris  ,  18  juill.  1513,^ 
XI,  645.  —  Ord.  de  pol.  sur  la  charcuterie, 
27  mars  1778,  XXV,  248.  —  L.  p.  sur  1* 
charcuterie  ,  25  août  1  783  ,  XXVII,  321 . 

CHARGES.  V.  Offices. 
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CHARGES  militaires.  V.  Offices,  XVI,  278. 
%\  CHARLES  LE  BEL  {déclaration  de  )  au  lit 
da  jle  la  mort ,  sur  le  sort  éventuel  de  la  cou- 
iii  j-oniie  de  France,  1".  fév.  1327,  111,  335. 
ea  :   CHARLEMAGNE.  V.  Aix-la-Chapelle. 

CHARPENTIERS.  Dispos,  relatives  aux  char- 
es  .entiers,  30janv.  1350,  IV,  (306.—  Ils  ont 
'1,  e  droit  de  nommer  leurs  syndics  ,  mars  1514, 
r,  vll  ,  30.  V.  Eaux  et  forêts,  VU,  69;  Ju- 
jils  -audes  et  maîtrises  ,  id.  97  ;  Maçons. 
35,;  CHARRETIERS.  Leur  salaire',  30  janv. 
6i  350,  IV,  608.  —  Disp.  relatives  à  la  con- 
luile  des  voitures  dans  les  rues,  27  juili. 
à  777  ,  XXV,  71.  V,  hoirie. 

CHARRUES.  Rès^l.  sur  le  nombre  des  char- 
o;il  nés  que  les  ecclésiastiques ,  gentilshommes, 
lié  jourgeois  et  autres  privilégiés  peuvent  faire 
l),  nloir  par  leurs  mains,  mars  1661  ,  XVIIl, 
03. 

CHARTE.  Grande  charte  d'Angleterre  ,  T , 
le  i03.  —  Charte  de  Henri  111,  roi  d'Angleterre 
il,  [ui  donne  pouvoir  à  des  commissaires  des 
)arons,  réunis  à  des  membres  de  son  conseil, 
isi(  jour  réformer  les  abus  du  royaume,  2  mai 
ifi,  iî258,  id.  321. 

CHARTES.  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des 
lia.  :hartes,  23  mai  1615,  XVI  ,  76. 

CHARTE  aux  Juvergnats,  juin  1319,  111, 
k  ÎJO. 

CHARTE  NORMANDE.  Première  charte  nor- 
pn  nande,  19  mars  1314,  III,  48.  — Ord.  dite 
'ii  -econde  charte  aux  Normands,  fixant  les  fran- 

hises  et  les  libertés  du  pays,  juill.  1315,  id. 

05. 

n,    CHARTE-PARTIES.  Dispos,  de  l  Ord.  de  la 
de  aarine  sur  les  chartes-pai  lies ,  affrètement  et 
(le  lolissement,  août  l681  ,  XIX,  313. 
k    CHARTREUX.  V.  Monastères. 

-  CHASSE.  Concession  aux  habitans  d'Angers 
I,  moyennant  redevance  du  dioit  de  chasse, 
Ju  uin  1321,   IH,  285.  —  Lett.  qui  portent 

-  u'on  ne  pourra  chasser  aux  bêtes  fauves  dans 
Il    s  forêts  royales,  si  ce  n'est  en  ver  lu  de  let- 

!■  s  du  roi,   signées  du  duc  de  Bourg-ogne, 
oinme  surintendant  g-énéral  des  chasses,  7 
fpt.  1393,  VI,  756.  —  Les  veneurs  et  fau- 
1  onniers  sont  tenus  de  ne  se  loger  que  dans 
1,11  3s  auberges  et  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
il  jurs   varlets,   chevaux,  chiens  et  oiseaux, 
,1  nns  payer,  Ord.  28  mars  1395,  VI,  763.  — 
i.  ul  ne  peut  chasser  dans  les  forêts  royales  s'il 
a  un  mandeiTient  du  roi,  signé  par  le  duc 
'  .'Bourgogne  et  vérifié  par  le  maître  général 
;  (S  eaux  et  forêts,  Ord.  29  mars  1396,  id. 
A).  —  Nul  n'a  le  droit  de  chasser  s'il  n'est 
oble  ou  bourgeois  vivant  de  ses  biens,  Ord. 
jf.  0  janv.  1396,  id.  772.  —  Les  instrumcns 
13  e  chasse  trouvés  dans  la  maison  des  roturiers 
,e  eront  confisqués,  id.  — Néanmoins  les  labou- 
]i  ours  peuvent  avoir  des  chiens  de  garde  pour 
loigner  les  bêtes  fauves  de  leurs  récoltes,  id. 
-  Le  droit  de  chasse  accordé  dans  les  forêts 
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royales  est  personnel  et  ne  peut  être  cédé, 
sept.  1402,  VII,  37.  —  Ceux  qui  tuent  hors 
garenne  des  lièvres,  perdrix  et  oiseaux  pour 
les  vendre,  ne  doivent  pas  être  poursuivis, 
Ord.  25  mai  1413,  id.  376.  —  Le  droit  de 
chasse  accordé  aux  habitans  du  diocèse  de 
Nîsmes,  23  nov.  1439,  IX,  71.  —  Défense 
aux  non-nobles  de  chasser  à  grosses  bêtes  et 
autre  gibier,  18  août  1451  ,  id.  177.  —  Do- 
léances des  états  de  Languedoc  sur  la  liberté  de 
la  chasse,  8  juin  1456,  id.  284.  —  Lett.  por- 
tant permission  au  comte  de  Comminges ,  de 
faire  uue  garenne  .pour  les  bêtes  fauves,  janv. 
1478,  X,"804.  —  Ord.  sur  la  chasse,  mai 
1485,  XI,  129,  —  Il  est  défendu  de  chasser 
dans  les  forêts  de  la  couronne,  <à  moins  de 
lettres  patentes  obtenues  à  cet  elïét,  Ord.  mars 
1515,  XII,  50  —  Il  est  défendu  à  toutes  per- 
sonnes demeurant  à  deux  lieues  à  l'entour  des 
dites  fciêts  d'avoir  aucune  arme  de  chasse, 
id.  —  Exception  pour  les  châteaux,  id.  — 
Peines  contie  ceux  qui  chassent  en  délit,  id. 
51  ,  52  ;  —  contre  les  détenteurs  des  armes  de 
chasse,  id  ;  — contre  les  acheteurs  du  gibier 
pris  en  délit,  id. —  Les  dispositions  qui  précè- 
dent communes  aux  bois  des  seigneurs  , /V/.  53. 
—  Prohibition  de  la  chasse  pour  les  non  no- 
bles .  id.  —  En  matière  de  chasse,  les  préve- 
nus -de  délits  qui  feront  appel  d'un  Jugement 
qui  les  condamne  ,  tiendront  la  prison  , 
jusqu'à  ce  que  l  appel  soit  vidé,  et  s'ils  sont 
officiers  ils  seront  provisoirement  suspendus, 
id.  —  Défense  aux  ecclésiastiques  de  demeurera 
4  lieues  .î  l'en  tour  des  forêts, /V/.  54.  —  Il  est  in- 
terdit aux  roturiers  de  chasser  la  gi  osse  bêle  et 
le  gibier,  6  août  1533,  id.  380. —  La  connais- 
sance des  délits  de  chasse  est  attr  ibuée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux,  Ord.  12  déc.  1538,  id. 
550.  — Règl.  pour  l  e.véculion  des  ordonnances 
sur  tachasse,  24  juin  1547,  XIII,  19.  —  Les  in- 
fractions et  ordonnances  sur  les  chasses  sont 
attribuées  aux  prévôts  des  maréchaux ,  Ord. 
8  févr.  1549,  id.  144.  —  Ord.  sur  les 
chas.ses,  16  août  1547,  id.  29.  —  Il  est  dé- 
fendu aux  gentilshommes  et  à  tous  autres  de 
chasser  avec  chiens  et  oiseaux  sur  les  terres 
ensemencées,  et  depuis  le  l'^'".  mars  jusqu'aux 
vendanges,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  90.  — 
Décl.  sur  le  fait  des  chasses,  13  aoûl  1578,  id. 
349.  —  La  chasse  est  prohibée  dans  les  vignes, 
depuis  le1  er.  mars  jusqu'aux  vendantes,  et  sur 
tcires  ensemencées,  depuis  que  le  blé  est  en 
tuyau  jusqu'à  la  récolte,  Oïd.  mai  1579,  id. 
444.  — Décl.  sur  le  fait  des  chasses,  10  déc. 
1581  ,  id.  506.  —  Les  roturiers  ne  peuvent 
chasser ,  sous  peine  de  la  hart ,  id.  508.  — 
Éd.  sur  le  fait  de  la  chasse,  12  janv.  I5f'6, 
XV,  116.  —  Éd.  sur  la  chasse,  janv.  l6tK)  , 
id.  226.  —  Les  officiers  des  eaux  et  forêts 
sont  tenus  de  faiie  observer  les  ordonnances 
sur  la  chasse,  Ord.  mai  1.597  ,  id.  162.  — 
Ed.  général  sur  le  fait  des  classes,  conlrnarU 
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des  peines  contre  ceux  qui  chassent  sans  en 
avoir  le  droit,  et  des  dispositions  sur  la  juri- 
diction qui  doit  connaître  de  ces  délits,  juin 
1601  ,  XV,  247.  —  Défense  de  chasser  à  Var- 
quebusa  et  au  pistolet,  14  août  1603,  id. 
287.  —  Ed.  sur  le  fait  des  chasses,  juill. 
1607  ,  id.  330.  —  Décl.  portant  que  le  capi- 
taine des  chasse;  ou  son  lieutenant  connaî- 
tront les  délits  de  chasse  commis  à  6  lieues 
autour  de  Paris,  20  mai  1618,  XVI,  126.  — 
La  chasse  est  interdite  aux  roturiers,  janv. 
1629,  XVf,  280.  —  Délense  de  chasser 
à  6  lieues  de  distance  des  chasses  des  château 
et  varenne  du  Louvre,  2  avril  1658,  XVII, 
264.  —  Les  propriétaires,  dans  1  étendue  des 
chasses  et  plaisirs  du  roi,  à  deux  lieues  à  la 
ronde  de  Paris,  sont  tenus  de  lîcher  en  teire 
des  épines  pour  empêcher  les  chasses  de  nuit 
aux  traîne.aux,  9  août  1666,  XVill,  88.  — 
Dispos,  de  l'Ord.  de  1669  sur  la  chasse,  id. 
295.  • —  La  juridiction  des  eaux  et  forêts  est 
maintenue  dans  la  connaissance  du  fait  des 
chassM,  17  fév.  1685,  XIX,  490.  —  Règl. 
sur  les  appellations  des  ju'^emens  rendus  pour 
crimes  où  excès  commis  à  l'occasion  de  la 
la  chasse,  13  sept.  1711,  XX,  570.  —  Il  est 
détendu  aux  maîtres  de  forge,  ouvriers  et  for- 
gerons, de  fabriquer  et  vendre  aucune  pi're- 
naille  de  fer  qui  puisse  tenir  lieu  de  plomb  à 
tirer,  A.  C.  4  sept.  1731,  XXI,  563.  — 
Begl.  fait  sur  les  chasses  par  Monsieur,  frère 
du  roi,  dans  les  biens  de  son  apanage,  17 
juin  1774,  XXIIt,  16.  —  Règl.  pour^T  con- 
servation des  routes  de  chasse  dans  les  forêts 
de  Saint-Germain,  Marly,  etc.,  28sept.  1777, 

XXV,  133.  —  Les  gentilshommes  n'ont  pas  le 
droit  personnel  de  chasse  sur  les  terres  par 
eux  tenues  en  roture,   Arr,   6  mai  1780, 

XXVI,  328.  V.  Animaux  sauvao-es  ,  Armes  , 
Dauphiné  ,  JEaiix  et  f  orets  ,  Capitaineries  , 
flânerie . 

CHASSE-MARÉES.  Défense  d'arrêter  les 
chasse-marées,  leurs  chevaux  et  harnais,  avr. 
1361  ,  V,  125. 

CHATEAUNEUF.  V.  Communes,  I,  166. 

CHATEAUX  et  forteresses.  Leur  destruction 
est  ordonnée  par  l'édit  de  Pistes ,  juill.  864,  I, 
79. — Inspection  des  châteaux  et  forteresses  afin 
de  les  remettre  en  état  de  défense,  1  4  mai  1  358, 
V,  10. — Mode  d'entretien  des  forteresses  entre 
le  roi  et  les  seigneurs,  pour  résistei-  aux  ijran- 
des-compagnies,  19  juill.  1367,  id.  270.  — 
Deniers  employés  à  la  réparation  de  ceux  du 
roi,  20  oct.  1367,  id.  298.  —  Rançons  et 
compositions  levées  par  les  capitaines  des 
châteaux,  Ord.  6  déc.  1  393  ,  id.  397.  —  Régi, 
sur  la  garde  des  châteaux  et  forteresses,  23  mai 
1388,  VI  ,  628.  —  Les  deniers  provenant 
des  reliefs,  rachats,  quint- deniers,  forfaitu- 
res, biens  vacans,  légitimations,  amendes,  se- 
ront einployésà  la  réparation  des  châteaux  et  for- 
teresses, Ord.  25  mai  1413,  VII  ,  291.  —  Ré- 
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duction  deJ  gages  des  capitaines,  chatelaîc 
et  gardes  des  châteaux,  id.  294.  —  Conslilj  Jo 
faite  par  suite  de  l'assemblée  de  Tours,  A'  m 
sujet  de  la  garde  des  châteaux,  20  avr.  I47îi  » 
X  ,  809,  —  Ceux  qui  tiendront  fort  en  leur  k 
maisons  et  châteaux  contre  les  décrets  de  ju.<  la 
tice,  auront  leurs  places  confisquées  et  leut  p« 
châteaux  seront  démolis,  Ord.  févr.  1566  e( 
XIV,  197.  —Décl.  de  Henri  IV  pour  la  gar<l|||  p 
des  châteaux,  17  oct.  1589,  XV,  10. —Décl  ÎJ 
qui  ordonne  de  raser  les  châteaux  et  fortt  k 
resses,  juill.  1626,  XVI,  192.  —  Défense  dj  ij( 
fortifier  les  places  et  châteaux,  janv.  1629,  iW 
id.  275.  V.  Capitaines ,  Demeures  royales  Cli 
Guet,  Places  fortes ,  Trésoriers.  \  Bt 

CHATELAINS.  V.  Prévôtés.  h 
CHA  I  ELET  de  Paris.  Ord.  sur  les  officier  le 
du  Chatelet,  nov.  1302,  H,  749.  —  Extrait  cl 
d'un  projet  de  rèijlement  additionnel  sur  l  oi 
Chatelet,  13juin'l320,  HI.   245.  —  Règl  lel 
concernant  ses  officiers,  1".  mai  1313,  id.yji 
—  Ord.  sur  l'émolument  du  scel  du  Chàteleli  f 
et  les  notaires  du  Chatelet,  fév.  1320,   id  in 
266.  —  Sur  les  auditeurs  et  les  examinateurs)  il 
id.  —  Mandement  à  des  commissaires  de  sus  tel 
pendre  les  officiers  du  Chatelet  qu'ils  trouvej  1( 
ront  coupables  et  de  proposer  les  moyens  d  ii 
corriger  les  abus  introduits  dans  l'administrai  i! 
tion  de  la  justice,  20  mai  1325,  id.  316. — Hoj  tl 
mologation  du  règlement  sur  l'administra tio>  l 
de  la  justice  du  Chatelet  de  Paris,  fév.  1327 
id.   337.  —  Publication  nouvelle  de  Xovà, 
touchant  les  examinateurs  du  Chatelet,  22  avf 
1338,  IV,  430.   —  Nulles  causes  ne  seron 
envoyées  du  Chatelet  de  Paris  au  pai-iemenlâ  II 
si  ce  n'est  en  vertu  de  Lettres  patentes  ,  dan]  ti 
lesquelles  les  causes  du  renvoi  seront  expri  t 
mées,  16  nov.  1360,  V,  257.  —  Attributio;  ( 
au    Chatelet    de    la    connaissance     exclu  r 
sive  des  actes  passés  sous  le  sceau  de  ce  tri;  n 
bunal,  13  juill.  1367,  id.  269.  —  Ord.  su 
les  fonctions  des  avocats  et  des  procureurs,  f 
sur  les  procédures    du    Chatelet,   17   janv  i 
1 367  ,  id.   304.  —  Révision  des  commission 
des  sergens  à  cheval  et  n  verge  du  Chatelet 
juin  1369,  id.  330.  — >  Règl.  pour  la  juridic 
tion  des  auditeurs  du  Chatelet,  sept.  1377 
id.  485.  —  Réduction  à  40  des  procureurs  d  li 
Chatelet,  Ord.  16  juill.  1376,  id.  487.  - 
Lett.  qui  abolissent  l'usage  d'obtenir  des  scr 
tences  par  défaut  au  Ch.-îtelet,  3  juin  1389 
VI,  680.  —  Ord.  sur  les  défauts  dans  les  prf  ( 
cédures  au  Chatelet ,  3  juin  1  391  ,  id.  69^, 
—  Les  sergens  à  cheval  du  Chatelet  de  Pari;  ( 
sont  obligés  de  résider  dans  cette  ville,  soi! 
peine  de  perdre  leurs  offices,  26  juill.  1391j 
id.  708.  —  Règl.  du  Chatelet  pour  les  oppc! 
silions  faites  aux  criées  et  autres  styles  d 
Chatelet,  30  sept.  1393,  id.  7.36.  —  Régi 
des  salaires  des  sergens  .î  verge  du  Chatelei 
17  mai  1379,  id.  836.  —  Ord.  pour  la  rédn 
tion  d'un  règlement  jiour  le  Chatelet  de  Parii 
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l''!»  'i  août  1324,  VIII,  694.  —  Homologation 
<ki  iu  règlement  sur  l'adminislralion  de  la  justice 
^  iu  Châtelet,  rédigé  en  parlement  de  Paris, 
liai  1425,  ici.  698.  —  Dispos,  sur  le  prévôt 
ie  Paris,  les  registres  d'écrou   des  prisons, 
^^j'  'administration  de  la  justice,  les  frais  et  dé- 
"fi  jens,  les  auditeurs,  les  limites  des  juridictions 
(cciésiasliques  et  temporelles,  les  formes  de  la 
ïrocédure  secrète,  les  examinateurs,  l'audition 
les  témoins,  les  avocats  et  procureurs,  les 
fort  lotaires,  la  taxe  des  écritures,  les  sergens,  les 
ijournemens,  le  geôlier,  le  régime  des  pri- 
'63  ions,  ici,  —  Réduction  des  examinateurs  au 
«/fl  :hàtelet  de  Paris,  mars  1473,  X,  674.  — 
^ègl.  pour  les  examinateurs  du  Chdtelet  de 
^aris,  27  sept.  1483  ,  XI,  6.  —  Éd.  sur  les 
onctions  et  privilèges  des   examinateurs  et 
ilfi  ilercs  civil  et  criminel  de  la  prévôté  de  Paris, 
iur  »ct.  1485,  id.  130;  —  des  auditeurs  du  Cha- 
fièj  ,elet ,   id.  —  du  procureur  du  roi  en  cour 
U  réalise,  id.  —  Distribution  et  expédition  des 
leli  >rocès ,   id.   132.  —  Fonctions  des  exami- 

I  II  lateurs  du  Châtelet,  id.;  —  des  avocats 
eui  it  procureurs,  id.;  —  des  notaires  du  Cliâ- 
lu  telet,  id.  140  ;  —  des  clercs  civil  et  criminel 

les  auditeurs,  id.  141. — Dispos,  relatives  aux 

II  mdiences,  id.;  — aux  scelleurs,  id.;  —  aux 
sergens.  id.  ;  —  à  l'audieneier,  147;  —  au 
îlerc  de  la  geôle  et  geôlier,  id.  —  Disp.  sur 
les  sergens  au  Châtelet  de  Paris,  avr.  1492, 
'd.  211.  —  Règl-  sur  les  examinateurs  du 
Châtelet  de  Paris,  mai  1505.  id.  443.  — Ins- 
titution de  16  olTices  d'examinateurs  au  Châ- 
telet, Ed.  4  fev.  1521  ,  XI f,  196.  —  Les  sen- 
tences des  auditeurs  du  Châtelet  seront  exécu- 
tées nonobstant  appel,  jusqu'à  25  liv.  en 
donnant  caution,  mars  1543,  id.  875.  — 
Confirmation  des  privilèges  des  procureurs  du 
'oi  et  des  examinateurs  et  clercs  civils  et  cri- 
minels près  le  Châtelet  de  Paris,  fév.  1516, 
'd.  103.  —  Privilégies  des  sergens  à  verge  du 
Châtelet,  7  mai  1417,  id.  114.— Règl.  pour 
le  style  du  Châtelet  de  Paris,  pour  les  exécu- 
culions  mobilières,  oppositions,  criées  et 
^ente,  nov.  1529,  id.  334.  —  Création  de 
l'office  de  Greffier  du  Châtelet  de  Paris,  Éd. 
11  dèc.  1538,  549.  —  Dècl.  pour  la  dis- 
itribulion  des  procès  qui  surviennent  au  Châ- 
telet de  Paris,  8  août  1552,  Xlïl,  277.  — 
Droits  des  avocats  du  roi  au  Châtelet,  août 
1552,  id.  279.  —  Les  offices  des  notaires  au 
Châtelet  de  Paris  sont  réduits  à  60,  16  déc. 
1591  ,  XIV,  123.  —  Les  sergens  à  verge  du 
Châtelet  ne  peuvent  exploiter  qu'en  la  ville  et 
banlieue,  les  sergens  à  cheval  hors  de  la  ville 
!et  banlieue,  Dècl.  août  1564,  id.  174.  — 
Les  auditeurs  du  Châtelet  de  Paris  connaissent 
Senls  et  en  l^e.  instance  des  contestations 
pour  louages  et  fournitures  «et  des  causes  au 
dessous  de  25  livres,  Dècl.  16  juill.  1572, 
id.  255.  —  Compétence  des  auditeurs  du 
Cbâtelet  dans  les  causes  des  mei  cenaires  et  do- 
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mestiques,  janv.  1629,  XVI,  261.  —  Éd.  con- 
cernant les  fonctions  de  procureur  du  roi  au 
Châtelet,  juin  1661  ,  XVII  ,  401 .  —  Création 
d'un  nouveau  Châtelet  en  la  ville  de  Paris, 
fév.  1674,  XIX,  129.  —  Règl.  pour  le  par- 
tage des  deux  Châtelets,  août  1674,  id.  140. 

—  Juridiction  de  l'ancien  et  du  nouveau  Châ- 
telet, fév.  1679,  id.  184.  —  Les  deux  offices 
de  conseillers  honoraires  créés  aux  ancien  et 
nouveau  Châtelets  sont  réunis,  6  juill-  1683, 
id.  429.  —  Ed.  pour  la  réunion  du  nouveau 
Châtelet  à  l'ancien,  sept.  1684,  id.  462.  — 
Ed.  sur  l'administration  de  la  justice  au  Châ- 
telet de  Paris ,  janv.  1685,  id.  472.  —  Ed. 
qui  supprime  la  chancellerie  du  Châtelet  de 
Paris ,  et  règle  plusieui  s  choses  concernant 
ledit  Châtelet,  avr.  1685,  id.  508.  —  Règl. 
sur  les  fonctions  et  la  compétence  de  lieute- 
nant-criminel au  Châtelet  ,  janv.  1691  ,  XX  , 

•116.  —  Règl.  pour  la  juridiction  du  lieute- 
nant de  police  au  Châtelet,  juin  1700,  id. 
358.  —  Création  au  Châtelet  de  Paris  d'un 
dépôt  des  registres  des  substitutions,  donations 
insinuations  et  contrôles  ,  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  ,  Ed.  janv.  1707,  id.  507.  — 
Les  officiers  du  Châtelet  sont  nobles  après  un 
certain  temps  d'exercice,  août  1768,  XXII, 
485.  —  L.  n.  sur  les  fonctions  des  commis- 
saires au  Châtelet  de  Paris,  16  juill.  1774, 
XXIII,  19.  —  Rétablissement  du  Châtelet  de 
Paris,  déc.  1774,  id.  99.  —  Dècl.  qui  réta- 
blit l'ordre  des  offices  de  conseillers  au  Châ- 
telet de  Paris,  8  avril  1775,  id.  150  —  A. 
P.  sur  la  juridiction  des  officiers  du  Châtelet 
et  du  bureau  des  finances,  8  avr.  1780, 
XXVI,  309.  —  Les  officiers  du  Châtelet  exer- 
cent la  police  dans  la  ville  de  Paris,  nov. 
1780,  id.  396.  —  Le  juge  auditeur  du  Châte- 
let connaîtra  jusqu'à  90  livres  des  matières 
qui  lui  sont  attribuées,  le'-,  sept.  1785, 
XXVI1I,84.  —  Dècl.  sur  le  pouvoir  du  juge- 
auditeur  du  Châtelet,  2  avril  1786,  id.  160. 

—  Le  Châtelet  est  compris  dans  le  nombre  des 
grand-bailliages,  sa  compétence,  en  matière 
civile  et  criminelle,  mai  1788,  id.  549.  V. 
Juifs  ,  VI,  652  ;  Lieutenant-criminel  ;  Pro- 
cureurs ,  VI ,  7 42  ;  Sceau  ,  Sergens. 

CHAÏELLENIES.  V.  Organisation  judi- 
ciaire. 

CHAUFFAGE  (  Droit  de  ).  Révocation  du 
droit  de  chauffage  accordé  aux  maîtres  des 
eaux  et  forêts.  Éd.  26  juill.  1539,  XII  ,  573. 

—  Les  officiers  des  eaux  et  forêts  ont  droit 
de  chaulfage.  Éd.  janv.  1578,  XIV,  341.  — 
Révocation  des  droits  de  chaiiftâge  accordés  à. 
des  particuliers,  Ord.  mai  1579  ,  id.  454.  V. 
Eaux  et  forêts  ,  Usagers. 

CHAL'SSÉES.  Chacun  est  tenu  de  rétablir  les 
chaussées  dans  les  rues,  30janv.  1350,  IV, 
624.  V.  Paris,  VII,  136;  Ponts  et  Chaussées,, 
f'oirie  ■ 
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CHAUSSETIER.  Leurs  salaires,  30  janr. 
1350,  IV,  613. 

CHEMINS.  Lorsque  les  seigneurs  prélendent 
juridiction  sur  les  chemins  ,  les  lieux  sacrés 
et  les  grandes  rivières,  il  doit  être  informé 
comme  du  temps  de  saint  Louis  ,  1  7  mai  1  31 5, 
ÏII  ,  75.  —  L.  p.  qui  enjoignent  de  planter 
des  ormes  le  long  des  grands  chemins  et  voi- 
ries,  I9janv.  1552,  XIII  ,  301 .  — Dispos, 
pour  la  réparation  des  chemins  ,  Éd.  janv. 
1583,  XIV,  533;  —  ils  doivent  être  plantés 
d  arbres  ,  id.  —  Dispos,  de  l'Ord.  de  1669  sur 
les  routes  et  chemins  rovaux  dans  les  forêts  , 
XVIII,  293.  —  A.  C.  pour  l'élargissement  des 
grands  chemins  ,   17  juin  1421,  XX[ ,  192. 

—  A.  C.  qui  ordonne  rélarg-isseraent  des 
grands  chemins  et  leur  plantation  d'arbres 
aux  frais  des  propriétaires  riverains ,  3  mai 
1720,  XXI,  182. — Peines  contre  ceux  qui  dé- 
gradent et  embarrassent  les  chemins  publics  ,* 
Ord.  4  août  1731  ,  id.  361 .— Défenses  de 
conduire  les  bestiaux  en  pâturage  sur  les 
grands  chemins,  16  déc.  1759,  XXII,  297. 

' —  A.  C.  concernant  les  aîignemens  sur  les 
routes  entretenues  aux  frais  du  roi  ,  27  fév. 
1765  ,  id.  427.  —  Ord.  du  bureau  des  finan- 
ces concernant  la  police  des  grands  chemins 
et  les  bornes  milliaires  ,  2  août  1774,  XXIII, 
24.  —  A.  C.  qui  réduit  à  42  pieds  la  largeur 
des  routes  principales,  6  fév.  1776,  id.  331. 

—  Fixation  d'un  délai  dans  lequel  les  proprié- 
taires riverains  sont  tenus  de  planter  le  long 
des  routes,  A.  G.  17  dvr.  1776,  id.  530.  — 
Dispos,  sur  les  réparations  des  grands  che- 
mins, 11  août  1776  ,  XXIV,  68.  —  Ord.  du 
bur.  des  finances  concernant  la  police  des 
chemins  dans  létendue  de  la  généralité  de 
Paris,  17  juin.  1781  ,  XXVII,  50.  —  A.  C. 
concernant  les  chemins  et  communications  des 
villes  ,  bourgs  et  villages  qui  ne  font  pas 
partie  des  grandes  routes  ,  18  nov.  1781  ,  id. 
115.  —  A.  C.  concernant  les  formalités  à 
remplir  pour  la  confection  des  roules,  20  avr. 
1  783  ,  id.  274.  —  Défense  d'écorcer  les  arbres 
plantés  le  long  des  routes,  28  nov.  1783,  id. 
346.  —  A.  P.  sur  rélagage  des  arbres  situés 
le  long  des  chemins,  et  les  réparations  de  ces 
chemins  ,  29  avr.  1785,  XXVIII,  44.  —  A.  G. 
sur  l'administration  des  grands  chemins  en 
Béarn,  y  mars  1787,  id.  338.  — Ord.  sur  la 
plantation  des  grands  chemins,  10  août  1787, 
id.  420.  V.  Ponts  et  Chaussées  ,  Voirie. 

GHEMINS  de  soujjrance.  Le  propriétaire  du 
sol  a  le  droit  de  supprimer  les  chemins  de 
■souffrance,  10  juiU.  1782  ,  XXVII  ,  203. 

GHEVAL  de  bataille.   V.  Fief,   II,  453 
Objets  insaisissables  ,  VI  ,  689. 

CHEVALERIE.  Gages  des  chevaliers  dans  le 
guerres  ,  avr.  1351  ,  IV,  646.  —  Nul  ne  peut 
«tre  chevalier  s'il  n'est  gentilhomme  de  parasre, 
1270,  II,  645.  —  Prolîibition  des  tournois 
pour  rendre  plus  solennelle  la  cérémonie  dans 
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laquelle  les  fils  de  Philippe  IV  doivent  recevoi» 
l'ordre  de  la  chevalerie,  28  déc.  1312,  III, 
34.  V.  Combat  judiciaire,  II,  463;  Noblesse^ 
II ,  449. 

CHEVAUX.  Défense  de  prendre  des  chevau» 
dans  les  terres  du  roi ,  si  ce  n'est  pour  sot} 
service  ,  et  par  l'autorité  des  sénéchaux  qui  n« 
pourront  prendre  ceux  des  marchands ,  des 
vojcgeurs  et  des  pauvres,  an  1254,  1,  264, 

—  Vente  des  chevaux  aux  foires  de  Champa- 
gne, 1349,  IV,  549.  — Dispos,  sur  les  cour- 
tiers des  chevaux  relativement  au  transporf 
des  marchandises,  fév.  1415,  VIII  ,  467.  — 
Le  nombre  des  courtiers  de  chevaux  à  Paris 
iixé  à  24,  déc.  1423,  id.  682.  -  Décl.  qu 
défend  aux  marchands  de  chevaux  de  Paris 
d  aller  sur  le  chemin  acheter  les  chevau.x  qu 
viennent  d'Allemagne,  avr.  1618,  XVI,  117 

—  Ord.  concernant  la  vente  et  le  commerce 
des  chevaux,  1"-.  déc.  1767,  XXII,  47l.  — 
Prorogation  des  gratifications  accordées  pat 
chaque  cheval  ou  mulet  propre  à  la  charru» 
qui  sera  vendu  dans  les  marchés  des  provinces 
dévastées  par  l'épizootie  ,  29  oct.  1  775,  XXIII 
247.  —  Défense  de  couper  ou  d'arracher  les: 
crins  des  chevaux,  27  oct.  1778,  XXV,  442. 

—  Droits  sur  les  chevaux  à  leur  sortie  des 
cinq  grosses  fermes,  3  Janv.  1782,  XXVII 
141.   V.    Courtiers,    Haras,    Marché  aux; 
clie's'aiix . 

CfJEVAU- LÉGERS.    Augmentation   de  la 
solde  des  chevau-légers  ,  Ord.  12  nov.  1549 
XIII ,  132.  V.  Année. 

CHEVAUCHÉE.    V.  Ban  et  Arrière  ban 
Seigneurs,  II,  427. 

CHIENS.  11  est  défendu  d'atteler  des  chiens 
à  des  charrettes ,  et  de  les  conduire  autiement 
qu'en    laisse,   Ord.    de  pol.   21    mai  1784 
XXVII,  411.  V.  Chasse. 

CHIENS  {Meutes  de).  M.  Chasse,  Disci 
pline  ecclésiastique ,  Evêques. 

CHIMIE.  L.  p.  pour  l'établissement  d'un 
laboratoire  et  fourneau  pour  des  opérations 
de  chimie  ,  24  janv.  1646  ,  XVII  ,  55. 

CHEVRES  A.  p.  qui  fait  défenses  de  mener 
paître  les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes 
bois,  etc.  ,  12  nov.  1778,  XXV,  453.— A.  G 
pour  la  suppression  des  chèvres  dans  le  pays 
de  Guyenne,  18  juill.  1780,  XXVI,  364. 

CHINE.  Expédition  d'un  vaisseau  pour 
Chine,  27  fév.  1785,  XXVIII,  14.  Marine 

CHIRURGIE.  Éd.  portant  défenses  d'exercer 
la  chirurgie  à  Paris  sans  avoir  été  examiné 
nov.  131Î  ,  III,  16.  — Défense  à  tous  autres 
qu'aux  gradués  d'exercer  la  chirurgie  à  Paris 
avr.  1  352,  IV,  673. — Nouvelle  défense  d'exercer 
la  chirurgie  à  Paris  sans  avoir  subi  des  degrés 
19  oct.  1364,  V.  222.  —  Les  amendes  contre 
les  contrevenans  %ont  attribuées  à  la  commu 
nauté  des  chirurgiens  ,  id.  —  Ord.  qui ,  non 
obstant   les    réclamations    des  chirurgiens 
maintient  les  barbiers  dans  le  droit  de  panser 
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plaie*  qui  ne  sont  pas  mortelles,  3  oct. 
372,  V,  378. —  Ord.  sur  la  forme  du  ser- 
hent  des  chirurgiens  de  Paris,  qui  leur  accorde 
les  exemplions  de  garde  et  autres ,  en  raison 
les  soins  qu'ils  donnent  aux  pauvres,  21  juill. 
370,  id.  344.  — Dispos,  sur  les  barbiers  qui 
xercent  l  art  de  la  chirurgie,  11  mars  1483, 
kï ,  99.  —  Ord.  sur  l'exercice  de  la  profession 
'chirurgien  à  Paris,  juill.  1484,  id.  111. 
—  Confirmation  des  privilèges  des  chirurgiens 
e  Paris,  fév.  I5i4,  Xll,23.  — Droits  et 
riviléges  du  premier  barbier  et  chirurgien 
u  roi,  Ord.  mai  1575,  XIV,  274.  —  L.  p. 
ui  confirment  les  privilèges  des  maîtres  chi- 
urgiens  de  Paris,  janv.  1576,  id.  111.  — 
ul  ne  sera  passé  maître  chirurgien  dans  les 
lies  ou  il  y  a  université,  que  les  docteurs 
égens  en  médecine  n  aient  été  présens  auxexa- 
lens ,  et  sans  leur  approbation,  Ord.  mai 
XIV,  403.  —  Confirm.  des  privilèges 
es  maîtres  chirurgiens  de  Paris,  juill.  1611  , 
VI ,  21 .  —  Dispos,  relatives  aux  chirurgiens 
3  la  marine,  Ord.  août  1681,  XIX,  309.— 
ègl.  pour  tous  les  chirurgiens  du  royaume  , 
.'C.  5  janv.  1694,  XX,  211.  —  Régi,  con- 
ernant  les  chirurgiens  des  provinces,  24  fév. 
730,  XXI,  330.  —  Juridiction  du  premier 
hirurgien  du  roi  sur  les  barbiers ,  peri  u- 
uiers ,  baigneurs,  étuvisLes  dans  toute  l'é- 
îndue  du  royaume,  Dècl.  10  fév.  1719,  id. 
72.  —  Le  premier  chirurgien  du  roi  est  auto- 
»sé  à  nommer  ses  lieuleuans  et  greffiers  dans 
Ss,  communautés  des  maîtres  chirurgiens  des 
illes  du  royaume,  3  sept.  1730,  id.  422. — 
ispos.  relatives  aux  chirurgiens  dans  les  régi- 
lens  de  carabiniers,  hussards  et  dragons, 
nov.  17.^3  ,  id.  380.  —  Ord.  pour  main- 
;nir  la  police  dans  les  écoles  de  chirurgie  , 
sept.  1760,  XXIJ,  305.  —  Décl.  concer- 
ant  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  les  mai- 
)ns  de  la  charité,  20  juin  1761  ,  id.  310.  — 
éd.  concernant  les  études  et  exercices  des 
èves  en  chirurgie,  12  avr,  1772,  id.  547. — 
xercice  de  la  chirurgie  aux  colonies,  Ord. 
a  avr.  1764,  id.  402. Régi,  pour  le  coî- 
ge  de  chirurgie  à  Paris,  mai  l768,  id.  482. 
-Etabliss.  d'un  hospice  dans  les  écoles  de 
lirurgie  de  Paris,  Éd.  déc.  l774,  XXIIl, 
'"^t!)1-  —  Les  chirurgiens  doivent  dénoncer  les 
oms  et  defïieures  des  personnes  blessées  qui 
s  auraient  appelés  pour  panser  leurs  blessu- 
:s,  Ord.  de  pol.  4  nov.  1778,  XXV,  445.  — 
.  C  sur  les  communautés  de  chirurgiens  ,  11 
éc.  1779,  XXVI  ,  212.  —  Décl.  concernant 
s  études  et  exercices  des  élèves  en  chirui  gie, 
3  juin  1784,  XXVI r,  418.  —  Régi,  pour  les 
oies  de  chirurgie  de  Paris,  id.  420.  —  Les 
lirurgiens  sont  tenus  de  dénoncer  les  person- 
îs  ble>sèes  qu'ils  ont  pansées,  Ord.  de  pol. 
déc.  1788,  XXVlil,  623.  V.  Barbiers,  Mé- 
""■:cme,VI,688. 

CHIRURGIE.XS  da  roi.  V.  Chirurgie, 
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CIIIRURGIEIVS  majors  de  la  marine.  Y. 
Marine. 

CHIRURGIENS  militaires.  V.  Chirurgie. 

CHIFFONNIERS.  Ils  ne  peuvent  vaguer  par 
les  rues  pendant  la  nuit,  27  juill.  1777  , 
XXV,  73. 

CHRENECHRUDA  (ZoO.  La  loi  chrene- 
chruda  est  abrogée,  déc.  an  532,  VII,  52, 
préf.  V.  la  Loi  saliqiie. 

CIDRES  et  Poirés.  Décl.  à  laquelle  les  fa- 
bricans  sont  astreints,  17  déc.  1726,  XXI 
304.  V.  Boissons.  ' 

CIMETIERE.  Perm  ission  d  établir  un  cime- 
tière ,  mai  1775,  XXIII,  185.  —  La  ville  de 
Buis  est  tenue  d'acquérir  quelques  terrains 
pour  former  un  cimetière,  A,  C.  10  mai  1776, 
id.  558.  —  L.  p.  qui  ordonnent  la  tianslation 
du  cimetière  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Versailles,  12  juin  1777,  XXV,  40.— Exemp- 
tions de  droits  sur  les  acquisitions  de  terrains 
pour  des  cimetières,  10  mars  1783,  XXVII , 
258. 

CIMETIÈRE  de  Saint-Médard.  La  porte  du 
cimetière  de  Saint-Médard  sera  et  demeurera 
fermée,  Ord.  27  janv.  1732,  XXI,  369. 

CINQUANTIÈME.  V.  Impôts,  Paris, 
XVIII,  23. 

GIRIER.  Lelt.  sur  l'exercice  du  métier  de 
cirier,  12  avr.  1520,  XII,  172. 

CITATION.  V.  Ajournement. 

CLAMEURS.  Cas  où  les  clameurs  sont  reçues 
au  petit  scel,  Ord.  1498,  XI,  372  ;  —  ou  le 
créancier  peut  user  de  clameur,  id.  —  Émo- 
lumens  des  clameurs ,  id.  374.  —  Leurs  for- 
mes ,  id.  —  Le  créancier  qui  .?  obtenu  une 
clameur  sur  une  dette  ne  peut  en  obtenir  une 
autre  avant  que  celle  ci  ne  soit  vidée,  Oïd. 
oct.  1535,  XII,  475. 

CLERCS.  V.  Clergé,  Etablissement,  I, 
194;  Justice  criminelle,  id-  210;  Justice 
ecclésiastique  ,  II,  465  ;  Notaires. 

CLERCS  bénèjiciers.  V.  Justice  ecclésiasti- 
que,  XIV,  215. 

CLERCS  de  la  bazoche.  V.  Bazoche. 

CLERCS  des  auditeurs.  Défense  aux  clercs 
des  auditeurs  d  examiner  les  témoins  dans  les 
causes  pendantes  au  chàtelct,  18  déc.  1311  , 
III,  18. 

CLERCS  des  greffiers  et  tabellions.  Les 
clercs  des  greffiers  et  tabellions  peuvent  être 
institués  et  destitués  par  ceux-ci ,  5  fév.  1551, 
XIII,  255.  V.  Offices. 

CLERCS  des  procureurs.  Il  leur  est  interdit 
de  porter  des  épées  ,  3  août  1718,  XXI,  159; 
—  5  sept.  1763,  XXII  ,  397.  V.  Procureurs , 
XX  ,  82. 

CLEIU^S  du  roi.  Le  roi  accorde  à  ses  clercs, 
une  chambre  dans  le  palais  de  Paris  pour  s'y 
assembler,  29  nov.  1370,  V,  350. 

CLERCS  du  secret.  Le  roi  établit  près  de  lui 
trois  clercs  du  secret  et  vingt-sept  clercs  ou 
notaires  sous  eu.'i  ,  1309,  III,  11. 
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CLERGÉ.  Clovis  écrit  aux  évéque*  pour  pro- 
léger les  clercs  contre  les  violences  des  sol- 
dats, an  510,  I,  20.  — Jugemens  des  procès 
entre  les  ecclésiastiques  et  les  laïques,  Ed.  de 
614,  id.  22.  —  Capitulaires  synodaux  sur  la 
discipline  ecclésiastique,  id.  33. — Capitul. 
sur  le  privilège  des  ecclésiastiques  en  matièi  e 
criminelle,  an  756,  id.  36.  — Capitul.  sur  la 
convocation  des  clercs  aux  synodes,  an  756, 
id.  —  Dispositions  relatives  aux  ecclésiasti- 
ques, an  802,  id.  47.  — Capitul.  sur  le  pri- 
vilège des  ecclésiastiques,  relativement  au  ser- 
vice militaire,  présenté  par  le  peuple  îi  Cliar- 
lemagne,  en  assemblée  générale,  an  803,  id. 
50.  —  Capitul.  sur  l'ordination  des  prêtres, 
an  804,  id.  51.  — Capitul.  sur  les  honneurs 
dus  aux  ecclésiastiques,  an  805  ,  id.  52.  — 
Capitul.  sur  les  clercs  ,  an  819,  id.  65.  — 
Capitul.  contre  ceux  qui  insultent  et  qui  tuent 
les  moines,  an  822,  id.  66. —  Capitul.  conte- 
nant des  dispositions  sur  les  délits  commis 
contre  les  ecclésiastiques,  et  sur  leurs  privi- 
lèges, an  826,  id.  67.  —  Sur  le  respect  dù 
aux  ecclésiastiques,  an  844  ,  id.  71.  — Con- 
cile des  évèques  et  des  fidèles  sur  la  réforme 
des  maux  qui  pèsent  sur  les  ecclésiastiques  , 
id.  72.  —  Sj'uode  sur  les  privilèges  des  ecclé- 
siastiques, avr.  845,  id.  72.  —  Capitul.  con- 
cernant l'oppression  des  ecclèsiastique^par  les 
évèques  ,  id.  —  Capitul.  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques ,  id.  —  Capitul,  arrêté  avec  le  con- 
cours des  évèques  et  des  fidèles  ,  sur  les  hon- 
neurs et  les  immunités  des  ecclésiastiques,  an 
869,  id.  82.  — Honneurs  à  rendre  au  clerg^é  , 
an  876,  id.  83.  —  Ord.  touchant  les  ecclé- 
siastiques, an  1080,  id.  106. — Concile  qui 
condamne  le  mariage  des  prêtres,  an  1107, 
id.  132.  —  Alliance  entre  les  barons  de  France 
contre  les  entreprises  des  ecclésiastiques  ,  an 
1246,  id.  252.  —  On  ne  peut  prendre  les 
ciievaux  des  clercs ,  si  ce  n'est  de  l'ordre  du 
roi,  an  1254,  id.  264.  —  Ed.  sur  les  élec- 
tions ecclésiastiques  et  libertés  gallicanes  ,  ou 
pra?;^malique  sanction,  mars  1268,  id.  339. 

—  Les  évèques  et  toutes  personnes  d'église 
font  une  subvention  d  hommes  pour  la  guerre 
<le  Flandre,  1303,  II,  803.  —  Meurtre  com- 
mis par  un  clerc  dans  la  justice  du  roi,  1274, 
II,  654.  — Des  clercs  mariés  ou  non  mariés 
f\\n  exercent  des  justices  ,  id.  —  Les  biens 
■des  clercs  ne  seront  confisqués  que  lorsqu'ils 
auront  été  condamnés,  /V/.  — L'évêque  ne 
pourra  faire  saisir  les  biens  immeubles  des 
•clercs  condamnés  en  actions  personnelles,  id. 

—  Résolution  du  clergé  sur  la  bulle  du  pape 
<jui  déférait  le  royaume  d'Ârragon  au  comte 
<ie  Valois,  21  fév.  1284,  11,  669  —  Lett.  sur 
•îes  privilèges  ecclésiastiques,  1290,  id.  683. 

—  Les  baillis ,  les  vicomtes  et  les  sergens  ne 
jpeuvenl  saisir  le  temporel  des  évèques ,  et  les 
juîçes  la'iques  ne  peuvent  contraindre  les  ecclé- 
siastiques de  plaider  devant  eux  en  action  per- 
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sonnelle  ,  1Ô  mars  1299,  II ,  721 .  — -  Confirm  | 

des  privilèges  des  ecclésiastiques  ,  23  marti 
1302  ,  id.  759.  —  Défense  à  aucun  ecclésiaslii  ' 
que  de  sortir  du  royaume,  1303,  id.  800.  —  ' 
Mandement  sur  la  saisie  du  temporel  des  ecclé  : 
siastiques,  23  avr.  1299,  id.  719. —  Les  clerc;  ' 
absous  en  cour  d'église  peuvent  être  punis  pai;  ' 
la  justice  temporelle  si  le  crime  est  notoire 
1300,  id.  l'l'ô.  —  Privilèges  des  clercs  et  pré  r 
lats  dans  le  Languedoc  ,  3  mai  1302,  id.  73!) 

—  Saisie  du  temporel  des  ecclésiastiques  qii 
sont  sortis  du  royaume  malgré  la  défense  di 
roi,  1302,  id.  1^1.  —  Séquestre  des  biens  de 
prélats,   docteurs  et   autres  qui   sortent   di  , 
royaume,  18  oct.  1302,  id  748.  —  Conces 
sion  de  privilèges  aux  ecclésiastiques  de  Nar  ! 
bonne,  fév.   1303,   id.  816.  —  On  ne  peu 
imposer  aucune  taille  ni  aucune  charge  su 
les  églises  et  les  ecclésiastiques  ,  15  déc.  1315 
lu,  123-  —  Confiscation  des  biens  acquis,  san  1 
permission  du  roi,  par  les  ecclésiastiques  e) 
les  communautés,  24  fév.  1316,  id  151.  — 
Droits  d'amortissement  dus  pour  les  biens  âc) 
quis  p;.r  eux,  18  juill.  1326,  id.  322.  —  Ré- 
forme des  empiétemens  du  clergé  sur  la  pui* 
sance  temporelle,  8  déc.   1329,  IV,  366.  — 
Aide  accordée  par  le  clergé  pour  la  guerre 
12  mars  1355,   id.   766.  —  Sont  taxés 
dixième  de  leurs  rentes  et  bénéfices  ,  4  matr! 
1356,  id.  852.  —  Aucun  ecclésiastique  ne  peiii 
être  cité  au  delà  des  monts  ,    14  mars  136^! 
V,  312.  —  Ils  ne  peuvent  être  fermiers  des  péj 
venus  du  roi ,  8  nov.   1371  ,  id.  364.  —  m 
payeront  les  tailles  sur  les  biens  qui  leur  viett 
draient  de  roturiers,  22  juin  1372,  id.  374' 

—  Délai  pour  prêter  serment  de  fidélité  au  roli 
4  janv.  1373,  id.  398.  — Exemption  de  cé' 
hommage  poui*  ceux  qui  prouveront  n'en  êtn 
pas  tenus,  28  mai  1374,  id.  410.  —  Injonc 
tion  de  saisir  le  temporel  des  ecclésiastique! 
qui  n'étaient  pas  venus  à  l'assemblée  du  clerg» 
convoquée  par  le  roi  ,  1407,  VI,  148.  —  Le  '" 
gens  d'église  tenus  de  faire  le  guet  dans  I;  " 
ville  de   Tournay   (ville  frontière),  3  juill,  *" 
1383,  id.  58p.  — ■  Ils  ne  seront  plus  poursuivi:  J 
pour  raison  des  droits  réclamés  par  la  cour  d«  !' 
Rome,  Lett.  3  oct.  1385  ,  id.  (jOI .  —  Us  son 
exemptés  de  l'aide  établie  à  l'occasion  du  ma-  '  ' 
riage  de  la  fille  de  Charles  VI,  Lett.  6  oct 
1397,   id.  781.  — Aide  payable  par  les  geni 

d  église,  2  aoiit1393,  id.  823.  —  Cet  impô 
ne  porte  point  préjudice  aux  franchises  e  ^  ] 
libertés  du  clergé,  id.  824.  —  Les  ecclésiasti' 
ques  ayant  bénéfices  sont  exempts  d'un  aidi! 
levé  pour  les  besoins  de  la  guerre ,  30  jauv  ' 
1403  ,  VU,  79.  —  Lett.  qui  ordonnent  la  ces  'P 
sa  tion  des  exactions  commises  sur  le  clersff 
par  les  officiers  du  pape,  18  fév.  1406,  id 
130.  —  Mandement  aux  officiers  du  Dauphin» 
de  contraindre,  par  saisie  du  temporel,  le 
prélats  et  autres  ecclésiastiques  à  payer  l'im*  ** 
position   décrétée  par  l'assemblée  du  clergé 
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Lbur  l'union  de  l'église,  3  janv.  1407,  id. 
—  Ils  sont  contraints  de  payer  la  sub- 
•ntion  imposée  par  l'assemblée  du  clergé  de 
•ance,  pour  l'union  de  l'église,  nonobstant 
iirs  appels  au  pape,  Lett.  5  mars  1407  ,  id. 
•(i;  3  avr.  1407,  id.  179;  et  oct.  1408,  id. 

;9   Dispos,  relatives  à  cette  subvention  , 

!  dtc.  1408,  id.  — Révocation  des  permis- 
Mis  données  aux  gens  d'église  de  posséder 
ndant  un  temps  les  biens  acquis  par  eux 
!ns  payer  finances  ,  LeLt.  27  avr.  1408,  id. 
,1.  —  Lett.   qui  ordonnent  aux  prélats  et 
olésiastiques  députés  par  l'assemblée  du  clergé 
ur  assister  au  concile  de  Pise  ,  de  s'y  ren- 
/.e  ,  et  aux  autres  ecclésiastiques  de  contri- 
,]  er  aux  frais  du  voyage  ,  Lett.  8  janv.  1408, 
i.  191.  — Lett.  portant  qu'en  exécution  d'une 
(iib.  ration  prise  dans  l'assemblée  du  clergé 
<  i  r.Tnce,  il  sera,  pendant  la  neutralité  de 
Ihcdience,  pourvu  aux  bénéfices  par  les  or- 
naires,  17  avr.  1410,  id.  229.  —  Dixième 
1  é  sur  le  clergé  pour  la  guerre  contre  les 
]  nces,  13  fév.  I4l1  ,  id.  263.  —  Lett.  por- 
lit  permission  au  clergé  de  France  de  payer 
1  dixième  demandé  par  le  pape  pour  les  afFai- 
.1    de  l'église,  4  fév.  1410,  id.  250.  —  Le 
]  'ement  peut  les  contraindre  à  réparer  leurs 
(  ises  et  maisons  bénéliciales ,  29  janv.  1414, 
^       4l8.  —  Lett.  qui  ordonnent  la  levée 
(  11  subside  sur  le  clergé ,  et  qui  défendent 
«  s  assembler  à  l'encontre ,  fév.  1415,  id. 
L  .  —  Levée  du  dixième  sur  le  clergé  pour 
sjvcnlion  aux  frais  de  la  guerre,  Lett.  29 
ri   1416,  id.   574.  —  Ils   sont  maintenus 
-ti3  leurs  anciennes  libertés  et  franchises, 
f  i.  mars  1418,   id.   594. — Rétablissement 
c  libertés  des  ecclésiastiques  du  Dauphiné , 
1     1434,  id..  801.  — Lett.  concernant  la 
d'un  dixième  sur  tous  les  ecclésiastiques 
ivaume  ,  conformément  aux  résolutions  de 
I  semblée  de  Bourges,  21  nov.   1440,  IX, 
/  —  Les  ecclésiastiques  sont  exemptés  de 
riture,  entretien  et  logement  des  gens  de 
r-,  3  août  1445,  id.  134.  —  Il  est  en- 
I   L  aux  ecclésiastiques  de  fournir  des  aveux 
léclarations  de  leurs  biens,  20  juill.  1463, 
>  464.  ■ — L.  p.  relatives  aux  ecclésiastiques 
\  ,  après  avoir  commis  un  délit,  se  placent 
S' s  l'autorité  de  l'évèque  ,  5  janv.  1464,  id. 
'.  — Remontrances  du  parlement  de  Paris 
l'impôt  du  dixième  sur  le  clergé  ,  proposé 
le  roi,  19  juin  1489,  XI,  184.  —  Lett. 
évèques  pour  un  emprunt  sur  le  clergé  de 
:nce  pour  la  conquête  du  royaume  de  Na- 
29  oct.  1494,  XI,  266.  —  Bulle  por- 
prorogation  d'un  an  pour  l'acceptation, 
le  clergé,  du  concordat  conclu  avec  Léon  X, 
oct.  1 51  8  ,  XII ,  1 58.  —  Bulle  du  pape  qui 
■net  au  roi  de  faire  juger  ses  officiers  clercs 
r  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
:es ,  nonobstant  le  privilège  de  la  clérica- 
,  29déc.  1530,  id.  349.  —  Ils  sontjus- 
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ticiables  des  tribunaux  ordinaires  en  raison  de 
leurs  transactions  ,  Ord.  août  1539,  XII,  602. 
—  Ceux  qui  tiennent  des  fermes  ou  censiveR 
sont  soumis  .î  la  taille,  Éd.  4  avr.  1540,  id. 
671.   —   Formes  parliculièies  de  procédure 
pour  eux  au  parlement  de  Paris,  le',  juin 
1540,  id.  681.  —  Le  clergé  de  Paris  doit  être 
appelé  aux  assemblées  pour  le  fait  des  taxes 
et  cotisations  des  fortilica tiens  de  la  ville  , 
Décl.  3  mai  1557,  XllI  ,  486.  —  Les  curés  , 
vicaires,  ou  autres  gens  d'église,  ne  peuvent 
recevoir  aucun  testament  dans  lesquels  ils  fi- 
gurent comme  légataires,  Ord.  janv.  1560, 
XIV,   71.  —  Assemblée  de  Poissy,  1er.  gQ^^ 
1661  ,  id.  111.  —  Éd.  qui  permet  au  clerqé 
d'engager^  le  temporel  de  ses  bénéliccs  jusqu'à 
cent  mille  écus  de  revenu,  mai   1563,  id- 
140.  —  Les  procès  criminels  contre  les  ecclé- 
siastiques seront  portés  en  la  grand'chambre  , 
si  les  accusés  le  requièrent  ;  ils  se  jugeront  en 
la  chambre  de  Tournelle  ,  Ord.  fév.  1566,  id. 
199.  —  Nul  ne  jiourra  réclamer  le  privilège 
de  cléricalure  s'il  n'est  constitué  ès  ordres  sa- 
crés et  pour  le  moins  sous-diacre ,  id.  —  Ex- 
ception en  faveur  des  écoliers   et  des  clercs 
bènétlciers,  Décl.  juill.  1566,  ù/.  21 5.— Lett. 
de  confirmation  du  contrat,  dit  de  Poissy,  en- 
tre le  roi  et  le  clergé,  25  oct.  1567,  id.  225. 
—  Décl.  sur  la  juridiction  des  syndics  et  dépu- 
tés généraux  du  clergé  ,   dans  les  procès  à 
naître  entre  les  receveurs  des  aides  et  le  cleri^é, 
29  mars  1568,  id.  227.— Décl.  sur  les  plain- 
tes et  doléances  du  clergé  relatives  à  la  nomi- 
nation anx  prélatures,  .i  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,    collation  des   bénéfices  ,  censure 
des  livres,  etc.  ,  16  avr.  1571  ,  id.  232. — 
Conlirmation  des  privilèges  et  libertés  des  ec- 
clésiastiques,  id.  234.  —  Ceux  qui  servent  à 
l'église  jouiront  du  privilège  de  cléricature,  id. 
235.  —  Les  évèques,  abbés,   pi  leurs  et  com- 
munautés ,  sont  autorisés  à  faire  attacher  les 
armes   du  roi  aux  portes  de  leurs  maisons 
comme  sauvegarde  ,  id.~  Jugement  des  délits 
privilégiés  contre  les  ecclésiastiques.  Éd.  janv- 
1572,  id.  250.  —  Éd.  qui  exempte  le  clergé 
de  toute  contribution  aux  charges  des  villes  ,, 
excepté  dans  le  cas  de  disette  ,  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres,  4  nov.  1572,  id-  259.  — 
Décl.  sur  le  mode  d'un  impôt  de  2  millions  à 
lever  sur  le  clergé  de  France,  30  juill.  1574, 
id.  268.  —  Ils  sont  exempts  de  toutes  contri- 
butions et  du  logement  des  gens  de  guerre, 
23  déc.  1574,  id.   270.  — La  connaissance 
des  procès  relatifs  au  clergé  est  évoquée  et  ré- 
servée au  roi  et  à  son  conseil  privé  ,  l^"".  aoûi 
1576,  id.  276. —  Confirmation  des  exemptions 
et  privilèges  accordés  au  clergé,  12  fév.  1577,. 
id.  319.  — Les  ecclésiastiques  sont  placés  sou» 
la  protection  et  sauvegarde  des  gentilshommes 
et  bourgeois  des  villes  ,  Ord.  mai  1579,  id. 
386;- —  ils  éliront  dans  chaque  diocèse  ur» 
.syndic  pour  faire  poursuivre  en  justice  le». 
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torts  qu'ils  auront  éprouves,  XIV,  387.  —  Les 
évêques  et  autres  collateurs  ne  peuvent  rien 
prendre  pour  la  collation  des  ordres  sacrés  , 
id,  —  Poursuites  contre  le  crime  de  simonie  , 
id.  —  Prébende  des  chanoines,  id.  —  La  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
les  ecclésiastiques,  Ord.  mai  1579,  /V/.  397.  ■ 

—  Exemptions  diverses  dont  ils  jouissent,  id. 

—  Les  libertés  et  immunités  des  ecclésia^^tiques 
leur  sont  confirmées,  Ord.  mai  1579,  id. 
397.  —  Décl.  du  clergé  contre  les  confiden- 
ciei  s,  pensionnaires  illicites  et  simoniaques  , 
22  déc.  1579,  id.  464.  —  Ed.  sur  les  plaintes 
el  remontrances  du  clergé  assemblé  à  Mclun , 
touchant  les  conciles  provinciaux,  les  appels 
comme  d'abus,  et  les  privilèges  des  ecclésias- 
tiques, févr.  1580,  id.  465.  —  Confirmation 
des  exemptions  et  privilèges  des  ecclésiasti- 
ques. Ed.  févr.  1580,  id.  470.  —  L'instruc- 
tion des  procès  criminels  contre  les  ecclésias- 
tiques, pour  les  cas  privilégiés,  sera  faite 
conjointement  par  les  juges  ecclésiastiques  et 
les  juges  ordinaires,  au  siège  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  id.  471.  —  Le  clergé  est  au- 
torisé à  aliéner  une  p.nrtie  de  son  temporel , 
22  févr.  1585,  id.  598.  —  Bref  du  pape  Gré- 
goire XIV,  qui  permet  à.  tous  ecclésiastiques 
de  porter  les  armes  contre  les  hérétiques,  2  juin 
1591,  XV,  22  — Décl.  contre  les  prédicateurs 
séditieux,  22  sept.  1595, /d'.  102. — Les  ecclé- 
siastiques sont  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre  et  de  la  contribution  aux  muniîions, 
fortifications,  etc.,  1er.  mai  1596,  id.  11  7. — 
Ed.  sur  les  plaintes  et  remontrances  du  clerii;é 
assemblé  à  Paris,  et  renfermant  des  disposit. 
sur  les  bénéiices ,  les  appels  comme  d'abus, 
les  visites  des  églises  par  les  évèques  ,  les  cou- 
vens  de  femmes,  les  monastères ,  la  discipline 
ecclésiastique,  la  juiidiction  des  juges  d'église, 
les  biens  ecclésiastiques,  le  bail  à  ferme  des 
dîmes,  déc.  1606,  id.  303. — -Ed.  lendu  sur 
les  remontrances  du  clei  gé  assemblé  à  Paris  , 
qui  statue  sur  la  répression  du  crime  de  si- 
monie, sur  les  appels  comme  d  abus,  la  tenue 
des  conciles,  les  pairies  et  piiviléges  des  di- 
gnitaires ecclésiastiques,  sept.  1610,  XVI,  9. 

—  Honneurs  dus  aux  ecclésiastiques ,  sept. 
1610,  id.  12.  —  Les  ecclésiastiques  ne  doivent 
user  d'aucunes  censures  contre  les  juges  et  olli- 
ciers  du  roi,  k  peine  de  saisie  de  leur  temporel, 
Ord.  juin  1629,  id.  231. —  Us  sont  maiiilenus 
dans  leurs  immunités  et  privilèges,  Ord.  janv. 
1629,  id.  233.  —  Assemblées  du  clergé,  id. 
234. — Les  principaux  du  clergé  auront  en- 
ti'ée,  séance  et  voix  aux  conseils  du  roi  ,  id. 

Déclar,  sur  la  réduction  des  portions  con- 
grues en  faveur  des  ecclésiastiques  ,  27  août 
1632,  id.  374.  —  Régi,  sur  les  brevets  et  les 
nominations  aux  dignités  et  prébendes  des 
églises  cathédrales  et  collégiales  ,  à  cause  du 
joyeux  avènement,  15  mars  1646,  XVll,  58. 
-ir-Décl.  portant  cvhorlations  aux  archevêques 
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du  roj^aume  de  tenir  les  conciles  provinciau 
de  trois  ans  en  trois  ans,  16  avril  1646,  XVI} 
58.  —  Régi,  sur  les  vols  dans  les  églises,  ei 
dispositions  en  faveur  des  ecclésiastiques  dl 
royaume,  27  janv.  1651  ,  id.  228.  —  Défensi 
de  faire  contribuer  les  ecclésiastiques  aux  aul 
mônes,  l^^  août  1651  ,  id.  2^{^.  —  Éd.  sur  11 
cahier  présenté  par  l'assemblée  tenue  .à  ParisI 
févr.  1657,  id.  34f).  —  Décl.  qui  maintient  le! 
ecclésiastiques  dans  leurs  droits  et  franchises 
8  févr.  1657,  id.  347.  —  Régi,  pour  les  poi 
tions  congrues  des  vicaires  et  des  curés  ,  coi 
firmatifde  l'art.  13  de  l'Ord.  de  janvier  162^ 
30  mars  1666,  XVIII,  73.— Régi,  rendu  si> 
les  remontrances  du  clergé,  mars  1666,  id. 
— •  Décl.  du  clergé  sur  la  puissance  ecclésia 
tique.  Éd.  mars  1682,  XIX  ,  379.  —  Déc 
explicative  de  celle  de  février  1678,  touchar  ' 
les  procès  criminels  imputés  aux  ecclésiast 
ques,  juill.  1684,  id.  449.  —  Ed.  portant  n 
glement  sur  les  droits,  les  privilèges  et  la  ji  i 
ridiclion  des  ecclésiastiques,  avril  1695,  X:X  - 
243.  —  Règl-  pour  l'exécution  des  délibér;  ; 
tions  du  clergé,  août  1700,  id.  369.  — I 
clergé  est  autorisé  à  faire  un  emprunt,  aoi 
l701,  id,  395.  —  Décl.  concernant  les  foi  (  - 
hommage,  aveu   et  dénombrement  du  clergt  ; 
20  nov.  1/55,  XXT,  296. — Décl.  concernai  - 
le  clergé,  8  oot.  1726, /i^.  301.— A.  C.  15  sep 
1765,  XXII,  448.— A.  C.  concernant  les  ach 
de  l'assemblée  générale  du  clergé  ,  24  mai  1  76( 
id.  450.  —  Dècl.  portant  rappel  des  prètr 
décrétés  ou  bannis,   15  juin  l77l,  id.  52! 
—   L.    p.   qui  autorisent  la  délibération  < 
l'assemblée  généi  ale  du  clergé  sur  un  don  sr 
tuit,  et  permet  de  faire  un  emprunt,  21  oc 
1775  ,  XXill,  246.  —  Les  ecclésiasliques  so 
exempts  du  franc-fief;  mais  ,  s'ils  prêtent  lei 
nom  pour  l'aire  profiler  des  particuliej  s  de  cel 
exemption,     ils    sont   passibles  d'amend» 
A.  C.  27  janv.  1777,  XXIV,  333.  —  A.  < 
portant  suppression  d'un  écrit  intitulé  :  Lett  i 
de   MM.    les    agens   généraux    du   clergé  jjj, 
M.  l'archevêque  de  Tours,  27   noV.  177S  jDjj 
XXVI,  207.  —  L.  p.  concernant  les  décor  j, 
tions   extérieures  accordées  à  difFérens  cb  |.« 
pitres,  5  févr.  1780,  id  268.  —  Confirmati.  J 
des   délibérations    du  clergé  ,   au  sujet  d 
30  millions  accordés  au  roi,  30  juill.  1 78< 
id.  3(i6.  —  Aliénation  au  profit   du  clerg- 
pendant  14  ans,  d'un  million  sur  le  prodi  'i^ 
annuel  du  bail  des  fermes ,  Ed.  aoijt178i 
id.  375.  —  L.  p.  qui  homologuent  une  dé 
bération  du  clergé  relative  à  un  emprun  * 
20  janv.  1781  ,  id.  41 7.  —  A.  C  portant  c 
fense  aux  curés   du   diocèse   de   Nancy  -  !, 
s'assembler  sans  permission  du  roi,  28  av 
1781  ,  XXVll,  -15.  —  Nouvelles  défenses  a'  ^\ 
curés  de  s'assembler  sans  permission,  9  mj  ' 
1782,  id.  167.  —  Homologation  des  déliii  J' 
rations  par  lesquelles  le  clergé  offre  au  roi  <  n 
don  gratuit,  7  nov.  1782,  id.  235.  —  E(  °' 
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'•loncernant  les  secours  annuels  accordes  au 
■lergé  jusqu'en  1802  pour  sa  libération  ,  nOT. 
782.  XXVII,  236  —  Homoloi^ation  des  déli- 
lérations  du  clergé  au  sujet  du  don  de  18  mil- 
ions  accordé  au  roi,  7  juill.  1783,  XXVIII, 
(3.  —  A.  C,  qui  maintient  le  clergé  dans  ses 
roits,  franchises  et  immunités,  5  juill.  1788, 
/.  539.  _  L.  p.  qui  confirment  les  déiibéra- 
(.ns  de  l'assemblée  générale  du  clergé  au  sujet 
a  don  gratuit  accordé  au  roi,  28  oet.  1788  , 
/.  624.  V.  Amortissement ,  Assemblées  de 
'aris  ,  Banquiers  ecclésiastiques ,  Bénéfices, 
■liasses ,  Biens  et  Bois  des  ecclésiastiques  , 
ontrainle  par  corps  ,  Conciles,  Curés,  Dis- 
pli  ne  ^  Franc-Jief,  Gens  de  guerre ,  Impôts^ 
usénisme ,  Justice  criminelle.    Justice  ec- 

1  siastique ,  Libertés  gallicanes  ,  Portions 
n  ornes  ,  Prédications  ,  Saisie  ,  Schisme  , 
ailles. 

(XOCflES.  Droit  de  sonner  les  cloches  du 
iïi  oi  en  certains  cas  ,  juin  1327,   IIT,  328. 

-  Défense  de  sonner  les  cloches  après  vêpres  , 
inJant  le  siège  de  Paris,  1358,  V,  54.  — 

-  elt.  qui  permettent  aux  habitans  de  Nimes 
avoir  une  cloche ,  16  avr.  1434,  VIII,  801. 

-  Défense  de  sonner  les  cloches  pendant  les 
âges,    A.  P.   21   mai  1784,  XXVII,  409. 

-  Nouvelle  défense  ,  à  peine  d'amende ,  de 
nncr  les  cloches  pendant  l'oracle  ,  29  juill. 
"84,/rf.  449. 

CLOTURE.  Régi,  pour  la  clôture  des  terres, 
és ,  champs  et  héritages  situés  dans  la  cam- 
gne,  Ed.  mars  1769,  XXI [  ,  486.  —  Ed. 
li  autorise  la  clôture  des  prés  e(  palmes 
ns  le  Bourbonnais,  sept.  1777,  XXV,  136. 
>-  L.  p.  qui  [lermetlenl  la  clôture  des  héri- 
tes dans  le  ban  de  1 
')  fév.  1788,  .XXVIII,  506 
ÎCLOL^TERIES.  Défense  d'établir  aucunes 
buteïies  dans  les  deu\  lieues  frontières  de 
tranger,  19  sept.  1787  ,  XXVIII,  432.  — 
G.  qui  rend  communs  aux  clouteries  du 
issonnais,  les  dispositions  des  arrêts  du 
nseil  des  8  aoijt  1761  et  19  sept,  1  787  ,  18 
'c.  1787  ,  id.  483. 

COADJUTEUR.   Il  ne  sera  accordé  aucunes 
adjutorcries  d'évécliés  ni  d'abbayes,  Ord. 
pv.  1629,  XVI,  266  V.  Evêques. 
CQl^LYïlO'S  d'ouvriers.  V.  Ouvriers. 
COCHERS.  V.  Paris,  XXVIII,  382. 
COCriES.  V.  Voitures  publiques. 
(LOCHES  d'eau.   Etablissement   des  coches 
?au  sur  la  Seine,   Lelt.  mai  1665  ,  XVIII , 
—  Dispos,  relatives  aux  coches  d'eau, 
c.  1672,  XIX,  41.  —  A.  C.  qui  retire  les 
iviléges  accordés  aux  coches  et  diligences  d'eau 
'décide  qu'ils  seront  e^iploités  au  profit  du 
I,  11  déc.  1775,  XXIII,  266. —A  C  sur 
,  perception  de  8  sous  par  livre  sur  les  mar- 
andises  transportées  par  les  coches  d'eau , 
;^oct.  1778,  XXV,  441.  — A.  C  concernant 
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la  navigation  des  coches  d'eau  de  la  Seine 

19  janv   1778,  XXV,  190. 

CODE  noir,  touchant  la  police  des  îles  de 
l'Amérique,  mars  1685,  XIX,  494.  Y.  Colo- 
nies. 

CODE  théodosien.  Publication  pour  l'Oc- 
cident du  code  théodosien,  an  443,  1,4.   

Code  dit  théodosien,  2  fev.  506,  id.  20 

CODE  Michnud.  XVI,  223. 

COIFFEURS.  V.  Perruquiers. 

COLISÉE.  A.  C.  concernant  Li  police  du 
Colisée,  30  août  1777,  XXV,  108. 

COLLECTEURS.  Création  de  deux  oiEces 
de  collecteurs  des  recettes    particulières,  en 
chacune  des  recettes  générales,  Ed.  juin.  1555 
XIII,  445.  V.  Receveurs,  VIII,  424.  ' 

COLLEGES.  Lett.  pour  la  direction  du  col- 
lège de  Navarre,  27  déc  1549,  XJII,  139  ; 

—  fév.  1557,  id.  509.  —  Mode  de  comptabi- 
lité des  revenus  de  ce  collège,  fondé  dans 
l'Université  de  Paris  ,  4  juin  1551,  id.  182. 

—  Etablissement  d'un  collège  à  Chartres 
sept.  1587  ,  XIV,  609  —  Regl.  pour  l'exé- 
cution de  l'article  17  des  statuts  de  1600, 
concernant  les  profes  eurs  des  collèges  ,  27 
juin  1648,  XVII  ,  72.  —  Confirmation  de 
la  fondation  du  collège  Mazarin  ,  juin  1665, 
XVIII,  55.    —    Etablissement  du  collège  des 

Irlandais,  L.  p.  janvier  1672,   XIX,   1.  . 

Etablissement  du  collège  des  Ecossais  à  Pa- 
ris, 15  déc.  1688,  XX,  70  —  Dispos,  rela- 
tives au  colléoe  de  Louis  le  Grand,  21  nov. 
1763,  XXII,  397;— 30  août  1777  ,  XXV,  108. 

—  Régi,  pour  les  collèges  qui  ne  dépendent 
pas  des  universités ,  Ed.  fév.  1763,  XXII. 389. 

—  Règl.  pour  l'administration  des  collé^-es 
dépendant  des  universités,  1«r.  fév.  1769, 
id.  486.  —  L.  p.  concernant  le  collège  royal 

de  France,  16  mai  1772,  id.  547.   A.  C. 

concernant  plusieurs  chaires  du  collège  royal, 

20  juin  1773,  id.  558.  —  La  place  de  bi- 
bliothécaire du  collège  de  La  Flèche  est  in- 
compatible avec  d'autres  fonctions  dans  le 
collège,  25  mars  1775,  XXIII,  148.  —  Règl. 
pour  le  collège  d'Auxerre,  13  oct,  1776, 
XXIV,  252  —  L.  p.  contenant  acceptation 
des  offres  faites  par  les  supéiicurs  de  la  con- 
giégation  de  la  doctrine  chrétienne  de  diri- 
ger et  gouverner  le  collège  de  La  Flèche,  20 
mai  1776,  XXIV,  1.  —  L.  p.  concernant  les 
collèges  d'Arias,  de  Bélhiine,  de  Saint-Oiner, 
Aire  et  Hesdin,  juin  1777,  XXV,  .^0. —  L.  p. 
sur  l'administration  des  collèges  do  Naney  et 
Pont-à-Mousson,  26  sept.  1  777,  id.  133.  — 
Dècl.  concernant  le  collège  de  Louis  le  Grand, 
et  règlement  sur  les  bourses ,  3  sept.  1778, 
id.  401.  —  L.  p.  concernant  les  boursiers  du 
collège  de  Dorman-Bcauvais ,  14  fév.  1779, 
XXVI,  25.  —  L.  p.  concernant  le  collège  de 
Tours,  juill.  1779,  id.  119.  —  A.  P.  concer- 
nant le  collège  d'Amiens,  5  sept.  1780,  id 
381.   —  Les  maîtres  de  pensions  seul  tenus 
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de  conduire  leurs  élèves  aux  collèges,  6  août 

1779,  XXVI  ,  137.  —  Régi,  sur  l'administra- 
tion du  collège  de  La  Flèche,  8  dèc.  1779,  id. 
21 1.  —  Les  honoraires  des  principaux  et 
maîtres  des  collèges  ne  peuvent  être  saisis  que 
pour  payement  de  livres,  7  mars  1780  ,  td. 
278.  — ■  L.  p.  ccnfirm.  de  différentes  dé- 
libérations prises  par  le  bureau  d  administra- 
lion  du  collège  de  Louis  le  Grand,  19  mars 

1780,  id.  299.  —  L.  p.  concernant  le  collège 
de  Moulins,  2  sept.  1780,  id.  379.  Le 
collège  de  la  ville  de  Lyon  est  confié  à  la 
congrégation  de  Saint  Maur,  17  mars  1781  , 
XXVir',  5.  —  Règl.  pour  le  collège  Mazarin, 
30  mars  1781  ,  id.  6.  —  L.  p.  sur  les  études 
faites  dans  le  collège  royal  de  La  Flèche, 
22  fév.  1783,  /V/. '256.  —  Régi,  pour  le 
collège  de  la  ville  de  Langre?,  10  avr.  1783, 
id.  170.  —  Les  places  de  professeurs  et  de 
Tégens  de  collèges  sont  incompatibles  avec 
celles  de  curé  ou  de  vicaire,  7  sept.  1784-, 
id.  472.  —  A.  P.  sur  la  composition  des 
bureaux  d'administration  des  collèges,  8  mars 
1785,  XXVIII,  17.  —  A.  P.  concernant  les 
collèges  de  l'Université  de  Paris,  10  avr. 
1786  ,  id.  161.  —  L'administration  supérieure 
du  collège  des  Irlandais  est  attribuée  à  l'arche- 
vêque de  Paris,  1787,  id.  494.  V.  Culle 
protestant  ,  XIV ,  230. 

COLLEGE  de  Beauvais  V.  Accord.  . 

COLLEGE  de  La  Flèche.  V.  Collèges. 

COLLEGE  Mazarin.  V.  Collège. 

COLOMBIER.  Défense  à  ceux  qui  n'ont  pas 
droit  de  colombier  d'avoir  des  pigeons  à 
Paris,  29  août  1368,  V,  317. 

COLONEL  général.  Le  duc  du  Maine  colonel 
cénèral  des  Suisses,  1".  fév.  1674,  XiX,  126. 
—  Création  d'un  colonel  général  d'infanterie, 
5  avr.  1  780 ,  XXVI .  305.  —Ord.  sur  ses  droits 
et  prérogatives,  6  avr,  1780,  id.  307.  — 
Création  de  la  charge  de  colonel- général  des 
hussards,  22  nov.  1778,  XXV,  461 .  \. Armée, 
XVI,  550. 

COLONIES.  Dècl.  pour  la  formation  des 
colonies  aux  Indes  occidentales,  mai  1628, 
XVI,  216.  —  Articles  accordés  aux  asso- 
ciés de  la  comp.'ignic  des  îles  de  l'Amé- 
ï-ique,  12  fèv.  1635,  id.  411  —  Décl.  sur 
■îe  commerce  de  Saint-Christophe,  25  nov. 
1634,  id.  415,  — Ed.  sur  l'établissement  de 
la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique,  mars 
1642,  id.  540  —  Etabliss.  d'une  justice 
souveraine  dans  les  îles  de  l'Amérique  ,  1«'. 
août  1645,  XVII,  52.  —  Lett.  de  prov.  de 
la  charge  de  vice-roi  dans  les  mêmes  îles, 
juill.  1655,  id.  318.  —  Etabliss.  d'une  colo- 
nie dans  l'Amérique  méridionale,  mars  1656, 
id.  3l9.  —  Ed.  relatif  à  cet  établissement , 
avr.  1657,  id.  349.  —  Les  concessions 
des  terres  et  pays  qui  ne  se  trouvent  pas 
établis  sont  révoquées,  16  août  1661,  id. 
06.  —  Concession  à  perpétuité   des  îles 
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Lucaye.<»  et  Caïques  au  sieur  d'Ogeron ,  se 
héritiers  et  ayant  -cause,  1662  ,  XVUI ,  23 

—  Commission  de  lieu(enant-génèral  de  l'Ami  ; 
rique,  donnée  à  de  Prouvilie  deTracy ,  19  novj 
1663,  id.  27.  —  Les  intéressés  en  la  coirj 
pagnie  des  îles  de  l'Amérique  et  les  propriéta 
res  desdites  îles,  doivent  en  rapporter  les  con' 
cessions  et  titres  de  propriété,  17  avr.  1664r 
id  32.  —  Etablissement  de  la  compagnie  dt 
Indes  occidentales,  Ed.  28  m.ii  1664,  /V/.  3.':J 

—  Elle  jouit  de  l'exemption  de  la  moitié  de|j  , 
droits  des  fermes  sur  les  marchandises  qu'elll 
exporte  pour  les  colonies  et  pour  celles  qi'i 
en  proviendront,  30  mai  1664  ,  id.  37.  -\ 
Disp.  sur  les  officiers  intéressés  dans  la  comp 
des  Indes  occidentales,  27  août  1664,  ici 
39.  —  Etablissement  d'un  conseil  supèrieu 

à  la  Martinique,  11  oct.  1664,  id.  41.  - 
Ord.  pour  l'embarquement  des  troupes  règléf 
pour  les  îles,  24  mars  1666,  id.  73.  - 
Dispos,  sur  la  discipline  des  officiers  d«, 
troupes  aux  îles,  1e''.  fév.  1667,  id.  99;  -j 
sur  l'emploi  des  troupes  aux  îles  par  les  goij 
verneurs,  id.  — sur  le  rang  des  officiera  aui 
îles,  id.  —  Le  commerce  des  îles  ne  sera  fa»: 
que  par  la  compagnie  des  Indes  occidentales 
ou  par  les  bâtimens  français  ,  avec  la  peimis 
sion  de  cette  compagnie,  10  sept.  1668,  lu 
198.  —  Les  passeports  pour  les  vaisseaul 
allant  aux  îles  sont  donnés  par  le  roi,  12  juij 

1669,  id.  211.  —  Fabrication  d'une  monnai 
particulière  pour  les  colonies,  19  fév.  1670 
id.  369.  —  Ceux  qui  n'auront  pas  payé  1« 
frais  de  leur  passade  dans  les  colonies  seroi; 
retenus  en  esclavage,  A.  C.  27  fév.  1670,  1*6 
370.  —  Défense  aux  olficlers  du  roi  dans  h 
colonies  de  taxer  les  marchandises,  9  jui 

1670,  id.  —  Les  bâtimens  étrangers  r 
peuvent  aborder  dans  les  colonies,  10  jui 
1670,  id.  371.  —  Les  mahicandises  destinéi 
pour  les  colonies  sont  exemptes  du  droit  d( 
feimes,  Arr.  4  juin  1671,  id.  434. —  Lt 
propriétaires  de  vaisseaux  construits  dans  1* 
colonies  ne  peuvent  faire  le  commerce  étrange: 
Ord.  18  juin.  167  i,  id.  436.  —  Amnist 
dans  les  îles  de  la  Tortue  et  de  Saint-D( 
mingue,  oct.  1671  ,  id.  439.  — Règl.  sur 
fait  du  commandement  des  armes,  delà  justic 
de  la  police,  des  finances,  et  le  choix  dt 
officiers  aux  îles  de  l'Amérique,  4  nov.  167' 
id.  439.  —  Il  est  défendu  de  transporter  dt 
marchandises  des  pays  étrangers  dans  les  île 
Ord.  4  nov.  1671,  id.  441.  —  Suppressio 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ( 
confirmation  du  contrat  relatif  à  la  compagn 
du  Sénégal,  dèc.  1674,  XIX,  152.  — Conuriï 
du  conseil  de  la  Martinique,  1".  avr.  167S 
id.  194.  —  Les  gouverneurs  des  îles  de  l'Am 
rique  ne  peuvent  mettre  les  habitans  en  prison 
24  avr.  1679,  id.  195.  —  Lett.  du  roi  a 
gouverneur  général  des  îles  sur  les  ernpr 
sonnemens  des  habitans   et  les  revues  de 
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■tailices,  7  mai"  1680,  XIX  ,  238.  —  Décl.  sur 
s  récusations  dans  les  colonies,  2  juin  1680, 
240. — Attribution  à  l'intendant  des  îles  de 
a  nomination  aux  offices  de  notaires,  greffiers 

t  huissiers,   7  juin  1680,  id.  241.    Les 

irocureurs  généraux  près  les  conseils  supé- 
ieurs  des  colonies  doivent  envoyer  des  extraits 
le  leurs  arrêts,  pour  que  le  conseil  puisse  les 
asser  en  cas  de  contravention  aux  ordonnances, 
!  mai   1681  ,  id.  267.  -  Chaque  bâtiment 
larcliand  qui  ira  aux  îles  devra  y  porter  des 
isils,  Ord.  23  sept.  1683,  id.  434;  —  Il  est 
'éfendu  d'y  établir  de  nouvelles  raffineries 
janv.  1684,  id.  440.  —  Code  noir,  tou' 
lant  la  police  des  îles  de  l'Amérique,  mars 
683,  id.  494.  —  Etablissement  d'un  conseil 
Duveram  et  de  quatre  sièges  rovaux  à  Saint- 
•omingue,  août  1685,    ïd.  525.  —  A.  C. 
juchant   les   fabriques    de    soies    aux  îles 
août  1687,  XX,  52.  —  Les  inventaires  et 
irtages  a  la  Martinique  seront  faits  par  les 
otaires  seuls,  17  janv.  1683,  id.  53'.  —  Les 
[ficiers  des  juridictions  ordinaires  des  colonies 
'  -gent  en  dernier  ressort  jusqu'à  40  livres 
i  sept.   1688,  id.  60.  —  Défense   à  tous 
tpilames   d'embarquer   aucun   liabitant  des 
sans  la  permission  du  gouverneur    Ord  3 
pt.  1690,  /û?.  110;  —20  oct.  1694,  id.  228- 
Règl.  pour  la  conduite  et  discipline  des 
oupes  dans  le  Canada,   30  mai  1695,  id. 
Î9;  — dans  les  îles  de  l'Amérique,  12  oct. 
>96,  id.  —  Décl.  sur  la  traite  du  castor  au 
»nada,  21  mai  1696,  id.  267.  _  Ord.  pour 
courager  les  soldats  réformés  à  aller  peupler 
Colonies,  27  nov.  1697,  id.  302.  —  Régi, 
ur  le  commerce  et  la  navigation  des  colonîes 
mçaises  de  l'Amérique,  20  août  1698,  id. 
8.  —  Elabliss.  de  la  compagnie  de  Saint- 
mingue,  avec  règlement  pour  le  commerce 
cette  île.   Ed.   sept.  1698,   id.  309.— 
fenses  d'envoyer  des   vaisseaux  aux  îles, 
is  avoir  pris  des  passe-ports  du  roi,  24  fév. 
Oa,  id.  353.  —  Défense  d'abattre  aucun 
ore  de  gayac  dans  les  îles  de  l'Amérique, 
'mars  1701  ,  id.  3S4.  —  Création  du  conseil 
oerieur  du  Cap,  juin  1701  ,  id.  386.  —  Les 
iciers  des  milices  ne  peuvent  l'être  que  dans 
•quartier  de  leur  résidence,  Ord.  22  nov. 
'J2,  id.  421.  ^ —  Lesparlemens  du  royaume 
peuvent  connaître  des  arrêts  des  conseils 
Saint-Domingue,  par  la  voie  de  la  requête 
lie,  A.  C.  10  fév.  1705,  id.  461 .  —  Rang 
r  eux  des  officiers  danv  les  îles  ,  Ord.  21  avr 
)5,  id.  462.  — Ord.  touchant  le  service 
troupes  et  des  milices  dans  les  îles  ,  29  avr 
,)5,  id.  462.  —  Ord.  touchant  les  en-agés 
■ir  ics  des  de  l'Amérique,  17  nov.  1706, 
4JI.  —  Ord.  sur  les  gardes  des  habitans 

amt-Domingue,  3  août  1707,  id.  524.   

il-  sur  la  discipline  des  miliecs  des  îles  de 
Ibérique,  3  août  1707,  id.  524;  —  sur 
'  e  et  la  taille  des  engagés  pour  les  colonies, 
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XX,  524  —Les  capitaines  des  vaisseaux  du  roi 
recevront  sur  leur  bord  les  marchandises  que 
les  intendans  des  colonies  auront  à  leur  donner 
pour  la  France,  Ord.  20  nov.  1709,  id 
,  ^'T-^''^'-  discipline   à  observer 

dans  1  étendue  des  concessions  de  la  com- 
pagnie royale  de  Saint-Domingue,  30  juill. 
1711    id.  569.  -  L.  p.  accordant  au  sieur 
Crozat    privilège  pour    le  commerce  de  !a 
Louisiane,  14  sept.  1712,  id.  576.  —  Ord 
pour    lentretien    des   chemins   aux  îles  dé 
l'Amérique,  1".  fév.  1711  ,  id.  562.  —  Ord. 
au  sujet  des  exécuteurs  testamentaires  et  des 
personnes  chargées  de  procurations  aux  îles 
de  l'Amérique,  2  fév.  1711,        —  Ord.  con- 
cernant les  inventaires  aux  iles  de  l'Amérique 
13  mars  1713,  id.  600.  —  Oid.  qui  défend 
de  plaider  ni   d'écrire  pour  les   parties  aux 
mêmes  îles,  id.  —  Statuts  et  règlemens  pour 
la  régie,  police  et  conduite  des  habitans  et 
du  commerce  de  Saint-Domingue,   25  iuiu 
1>  6,    XXI,   119.  _  Ed.    concernant  les 
esclaves  nègres  des  colonies  ,  oct.  1716,  id. 
122.  —  Dispos,  sur  les  sièges  d'amirauté  dans 
les   colonies,  12  janv.   1717,   id.   128.  — 
Regl.   pour   le  commerce  des  colonies  fran- 
çaises, avr.  1717,  id.    142.  —  Dispos,  poui^ 
la    conservation   des   minutes    des  notaires 

dans  les  colonies,  2  août  1717,  id.  148.  ■  

H  est  défendu  aux  gouverneurs  d'avoir  des 

habitations,  Ord.  7  nov.  1719,  id.  174.   

Révocation  de  la  concession  accordée  l  la 
compagnie  de  Saint-Domingue,  Lett.  avr. 
1^20,  /V/.  182.  —  Dispos,  sur  le  commerce 
dans  les  colonies,   23  juill.  1720,  id  186. 

—  Ord.  qui  défend  aux  capitaines  de  tirer 
des  coups  de  canon  dans  les  rades  des  colo- 
nies sans  nécessité,  8  avr.  1721,   id.  192. 

—  Décl.  sur  le  mode  d'élire  des  tuteurs  aux 
enfans    dans   les   colonies,    et    défense  aux 
enfans  émancipés   de  vendre   leurs  nègres 
15  déc.  1721,   /^.203.-ôrd-  au  sujèlde.; 
matelots    qui  désertent   dans   les  colonies, 
2o   dee.    1721,         —  Décl.   concernanl  le 
commerce  des  colonies,  14  mars  1722  id. 
r?^;  ~  défendu  aux  nègres  de  porter 
lep'^e,  23  juin  1723,  id.  256.  —  Règl  con- 
cernant    le    commerce    étranu-er    dans  les 
colonies,    23   juin  1723,  id:  —  Ed.  sur 
la   police   et  le  commerce   des  nègres  à  la 
Louisiane,   mars    1724,    id.   261    —  Règl. 
pour  l'établissement  et  l'entretien  des  chemins 
royaux  aux    lies -du -Vent   de  l'Amérique, 
\J   avr.  1725,   id.   289.    -  Décl.  sur  les 
dcgiierpisscmens  dans  les  îles,  24  août  1726, 
id.  300  :    —   sur  les  licifations   et  partages 
dans  les  îles,  /t/. —  Dispos,  sur  le  commence 
elrangei-  dans  les  colonies,  Lett.  oct.  1727, 
ul.  306.  —  A.  C.  concernant  la  rétrocession 
faite  au  roi  par  la  compagnie  des  Indes,  de 
la  concession  de  la  Louisiane  et  du  pays  des 
Illinois,   23  janvier  l73),  id.  343.  —  Ord. 
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qui  défend  d'alTrancliir  le«  esclaves  sans  en 
avoir  ohtt-nu  la  permission  par  écrit,  15  juin 
1736,  XXI,  418.  —  A  défaut  de  blancs,  les 
esclaves  seront  reçus  en  témoignage,  hormis 
contre  leurs  maîtres,  Ord.  15  juill.  1738, 
XXU,  110. — Peines  qui  peuvent  èlrc  infligées 
aux  esclaves ,  Ed.  fév.  1743,  id.  1(>3.  — 
Décl.  concernant  les  concessiniis  de  terres  dans 
les  colonie-!  françaises  de  l'A.iiérique ,  17  juill. 
1743,  id.  165.  —  Décl.  concernant  les 
ordres  religieux  et  gens  de  main  morte  établis- 
aux  colonies,  25  nov.  1743,  id.  1G(». — 
Bègl.  pour  le  commerce  des  colonies  fran- 
çaises de  lAmérique,  1".  mars  1744,  id, 
170.  —  Dispos,  sur  les  ra.'iriages  de^  gou- 
verneurs et  intendans  des  colonies,  23  juiil. 
1759,  id.  289.  —  Régi,  pour  les  appoinleraens 
et  le  grade  des  gouverneurs  et  inlendans  des 
Iles-sous-le-Vent,  23  juill.  1759,  id.  291-  — 
Etabliss.  de  chambres  mi  -  parties  d'agri- 
culture et  de  commerce  aux  mêmes  îles,  avec 
faculté  d'avoir  un  député  à  Paris,  23  juill. 
1759,  id.  —  Â.  C.  qui  nomme  des  commis 


saires  pour 


la  connaissance  des  affaires  con 


tentieuses   des  colonies   portées   au  conseil, 
8  fév.  1761  ,  id.  307.  —  Ord.  pour  la  tenue 
des   conseils   de   guerre  dans   les  colonies, 
13  oct.  1761  ,  id.  321 .  —  Etablissement  d  une 
commission    pour    la    législation  coloniale, 
A.   G.  19  déc.  1761,  id.  322;  —  12  avr. 
1761,  id.   323.  —  Fixation  des  limites  du 
pouvoir  militaire  dans  les  colonies  par  rap- 
port à  la  justice,  21  mai  1762,  id.  — Traite- 
ment des  troupes  qui  y  sont  entretenues,  Ord. 
25  mars  1763,  id.  392.  —  A.  C.  louchant 
la  procédure  à  tenir  par  les  habitans  des  colo- 
nies pour  se  pourvoir  aux  conseils  du  roi, 
30  juill.  1763,  id.  39î).  —  Ord.  concernant 
l'exercice  des   préfets  apostoliques   dans  les 
colonies,  31  juill.  1763,  id.  397.  —  Ord. 
concernant  le   gouvernement  civil  des  lles- 
sous-le-Vent,  1*^  fev.   1766,  id.  448.  — 
Ed.  sur  la  discipline  dos  conseils  supérieurs 
à  Saint-Domingue,  janv.  1766,  id.  —  Ord. 
touchant   le    gouvernement   civil  de  Saint- 
Domingue,  24  mars  1763,  id.  392. —  L.  p. 
qui  accordent  à  Cayenne  et  à   la  Guyane 
française  la  liberté  de  commerce  avec  toutes 
les  nations    pendant   douze  ans,    1".  mai 
1768,  id.  482;  —  15  mai  1784,  XXVII, 
406.  —  Ord.  sur  la  forme    des  afl'ranchis- 
semens  des  esclaves,  10  juill.  1768,  XXIl  , 

484.  —  Ord.  23  oct.  1775,  XXlll,  247. 
—  A.  C.  qui  supprime  le  bureau  de  légis- 
lation des  colonies,   11    nov.   1768,  XXII, 

485.  —  Ord.  sur  les  impositions  nécessaires 
aux  dépenses  des  colonies,  20  sept.  1769, 
id.  493.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  pourvu 
aux  charges  et  places  dans  les  colonies  sur 
des  brevets  expédies  par  le  ministre  de  la 
marine,  28  sept.  1772,  id.  547.  —  Ord. 
concernant  la  cor;  espondance  entre  la  métro- 
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pôle  et  les  colonies,  1"  mars  1773,  XXII 
55(j.  —  Dépôt  des  recrues  des  colonies  j 
nie  de  Rhé,26déc.  1774.  XXUI,  1l3j- 
réforme  du  régiment  de  l'Amérique,  1774 
ifl.  —  Dispos,  sur  les  lettres  de  chang 
tirées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  si 
les  trésoriers  de  la  marine  et  des  colonie- 
15  janv.  1775,  id.  133.  —  Suppression  d, 
trois  régimens  créés  pour  la  garde  des  îl< 
de  France  et  de  Bourbon;  ils  sont  réun; 
en  un  seul  régiment,  21  janv.  l775,  if^ 
i30.  —  Ord.  pour  donner  une  nouvel; 
forme  aux  troupes  de  Cayenne,  8  août  177.^ 
id.  225;  —  au  régiment  de  Pondichéry 
Ord.  21  juill.  1775,  id.  201.— Ord.  q| 
déclare  exécutoires  dans  les  lles-sous-î 
Vent  les  réglemens  concernant  les  ^  detti 
de  cargaison,  16  mai  1775,  id.  171.  - 
Ord.  concernant  le  gouveinement  civil  da- 
ces  îles,  22  mai  1775,  id.  173-  —  Mo< 
de  jugement  des  procès  criminels  aux^  îlj 
de  France  et  de  Bourbon,  juill.  177( 
XXIV,  59.  —  Régi,  sur  la  formation  < 
quatre  compagnies  de  troupes  coloniales  , 
l'île  de  Rhé,  12  sept.  1776,  /W.  118.  •• 
Etablissement  d'une  sénéchaussée  à  Jérémii 
déc.  1776,  id.  323.  —  Traité  entre  la  Fran| 
et  l'Espagne  sur  divers  points  concei  nant  leii 
sujets  re'spectifs  de  Sainl-Domingue,  3 
1777,  XXV,  15.  —  Tiailé  de  limite  de  1' 
de  Saint-Domingue  entre  la  France  et  l'J 
pagne,  3  juin  17/7,  id-  21.  —  Concessio» 
MM.  de  Noailles  de  la  partie  française 
l'île  du  Massacre  ,  mars  1778,  id.  257. 
Ed.  portant  érection  des  juridictions  de 
Martinique  el  de  Sainte-Lucie  en  sénéchat 
sées,  avr.  1778,  id.  289.  —  A.  C. 
détermine  le  prix  qui  devra  être  payé  a 
maîtres  des  esclaves  suppliciés  et  tués  ^ 
marronage  à  la  Martinique,  1".  mai  17"" 
id.  —  A.  C.  sur  le  jugement  des  conti 
talions  pour  le  recouvrement  des  créances 
gouvernement  dans  les  îles  de  France  et 
Bourbon,  5  juill.  1778,  id.  353.  —  Vis 
des  navires  du  commerce  avant  leur  dép 
des  colonies  pour  la  France,  7  mai  17/ 
XXVf ,  84-  — Etablissement  d'une  sénéchaus 
et  d'un  siège  d'amirauté  aux  Cayes,  mars  1  /. 
id.  64.  —  il  est  établi  dans  les  ports  < 
bureaux  pour  l'envoi  des  lettres  aux  coloni» 
14  août  1777,  id.  147.  —  Ord.  sur  le  tr 
tement  des  régimens  d'infanterie  emplo 
dans  les  colonies  situées  au  delà  du  cap 
Bonne  Espérance,  14  nov.   1/79,  id.  1! 

—  Les  cottes  mortes  ou  successions  de  tt 
les  curés  de  la  Martinique  apparlienn 
aux  fabriques,  27  nov.    1/79,  id.  207. 

—  Uniforme  des  ofQciers  rélormés  des  troli 
des  colonies,  28  nov.  1779,  Z^/.  21 1 .  -  A. 
concernant  les  dettes  des  habitans  de  l'île 
la  Grenade,  12  déc.  1779,  id.  213  Ad) 
nislration  de  U  justice  à  la  même  île 


^  —  Ortl.  concernant  l'avancement  des 

>fficiers  des  troupes  des  colonies,  1  3  déc.  1  779, 
XXVr,  218.  —  Lelt.  du  ministre  sur  les 
les  limites  de  la  Guyane  por  tugaise  ,  16  mai 

"  1781,  XXVll,  26.  —  Lelt.  du  ministre  con- 
c!  nant  la  présentation  des  candidats  pour  le 
l'nseîl  supérieur  delà  Martinique,  7  juill. 
701  ,  id.  50.  —  Ord.  concernant  la  conipa- 
;nie  des  cadets  gentilshommes  des  troupes  des 
•olonies,  10  août  1781  ,  id.  66.  —  Défenses 
i  exporter  de  Cayenne  les  arbres  à  épiceries, 

.  ]1  août  1781,  id.  71.  — Règl.  pour  la  nomi- 
lation  à  l'ordre  de  Saint-Louis  des  officiers 
inployés  dans  les  colonies,  27  août  1781  ,  id. 
i.  —  Il  est  défendu  aux  habitana  de  faire 
endre  aucune  marchandise  quelconque  par 
les  gens  de  couleur  soit  libres,  soit  esclaves, 
()  nov.  1781,  id.  108.  —  Ord.  concernanl 
biens  des  fabriques  et  des  églises  dans  les 
olonies,  24  nov.  1781,  id.  119.  —  Ed.  sur 
■s  chemins  dans  les  colonies  ,  id.  —  Il 
défendu  aux  avocats  d'y  faire  les  fonc- 
ions de  procureur,    5  janv.  1782,  id  141. 

—  Anoblissemens  dans  les  colonies,  L.  p. 
Vk  'août  1782,  id.  209.  —  Lett.  du  mi- 
)istre  concernant  les  places  d'assesseurs  à  la 
>rartinique,  17  janv.  1783,  id.  254.  —  Lett. 
lu  ministre  sur  les  monnaies  à  Caycnne,  26 
cpt.  1783,  id.  337.  —  Lell.  du  ministre 
sortant  règlement  sur  difFérens  points  de  po- 

'  i.  e  à  Caycnne,  3  oct.  1783,  id.  341.  — 
Lett.  du  ministre  sur  l'émigration  des  habi- 

.  ans  des  colonies,  4  déc.  1783,  id.  347.  — 
)i-d.  concernant  les  états-majors  de<;  Iles-du- 
vent  de  l'Amérique,  20  déc.  1783,  id.  349. 

—  Autorisation  d'un  hôpital  à  la  Guyane  ,  8 
"év.  1784,  id.  363.  —  Suppression  des  ingé- 
lieurs  des  colonies:  leurs  fonctions  sont  attri- 
)uées  a\iX  officiers  du  corps  du  génie,  Ord.  14 
nars  178*^,  id  .397.  —  Lett.  du  ministre  au 
iujet  du  dépôt  des  chartres  des  colonies  à  Ver- 
.ailles,  14  mai  1784,  id.  406. —  Prorogation 
les  L.  p.  du  1  er.  niai  1  768,  qui  accordent  à  l'ile 
le  Cayenne  et  à  la  Guyane  la  liberté  de  com- 
'norcer  avec  toutes  les  nations,  15  mai  1784, 
d.  406.  — •  Lett.  du®minislre  de  la  maiine 
îoncernant  le  commerce  étranger  aux  colonies, 
27  juin  1784,  id.  425.  —  Réunion  et 
Drganisation  de  la  cottipagnie  de  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France  ,  18  juill.  1784,  id.  448. 

—  A.  C.  concernant  le  commerce  étianger, 
Jans  les  colonies  françaises,  30  août  1784,  id. 
459.  —  Lelt.  du  ministre  sur  l'ordre  successif 
des  avanccmens  dans  les  troupes,  30  sept. 
1784,  id.  ^80.  —  A.  C.  concernant  les  aime- 
mens  de  commerce  pour  les  colonies  françai- 
ses, 31  oct.  1784,  id.  481.  —  Ord.  concer- 
nant les  procureurs  et  économes  des  habita- 
tions sises  aux  Iles  -  sous- le -Vent ,  3  déc. 
1784,  id.  532.  —  Ord.  15  nov.  1786. 
XXVIII,  269, — Règl.  des  administrateurs  de 
Cayenne  sur  les  haltes  ou  ménageries  ,  7  mai 
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1785,  XXYIIï,  50;  —22  nov..  1785,  id. 
113. — A.  C.  concernant  le  commerce  interlope 
des  colonies,  23  sept.  1785  ,  id.  89.  — 
Oïd.  concernant  les  officiers  de  port  dans  les 
colonies  orientales  et  occidentales,  l^  janv. 
178f>,  id.  125.  —  Les  huissiers  qui  font  des 
saisies- exécution >  doivent  se  conformer  à 
i'Ord.  de  1G67,  5  janv.  1786,  id.  126.  — 
Règl.  des  administrateurs  de  Cayenne  sur  la 
vente  des  armes  à  feu  et  des  poudres  dans  la 
colonie,  7  janv.  1786,  id.  —  Les  avan 
ces  faites  par  les  trésoriers  des  colonies  aux 
fonctionnaires  seront  rejetées  de  leurs  comptes 
quand  elles  excéderont  le  traitement  de  ceux- 
ci,  11  fév.  1786,  id.  149.  —  L'importation 
du  sel  et  de  la  bière  y  est  permise,  tant  que 
le  commerce  fi  ançais  ne  s'en  plaindra  pas  ,  3 
mars  1 786 ,  id.  1 50.  —  Lelt.  sur  les  fraudes 
du  poids  et  des  qualités  des  sucres,  10 
mars  1786,  id.  —  Lett.  qui  recommandent 
d'homologuer  difficilement  les  alFranchisse- 
mens  faits  par  actes  de  dernière  volonté  ,  6 
avr.  1786,  id.  160.  —  Règl.  concernant  la 
sûreté  des  canots  au  port  de  Cayenne,  12 
mai  1786,  id.  173.  —  Les  passages  aux  frais 
du  roi  sont  restreints  aux  seuls  individus  bre- 
vetés, 21  juill.  1786,  id.  212.  — Arr.  de  règl. 
du  conseil  sup.  de  Cayenne  qui  confii  me  les  no  - 
taire  i  dans  le  droit  de  recevoir  le  serment  des 
arbitres  dans  les  opérations  volontaires,  28 
août  1786,  id,  228.  —  Règl.  au  sujet  du 
prix  des  denrées  de  cette  colonie,  id.  229. 
—  A.  C.  au  sujet  de  l'introduction  des  noirs 
dans  le  commerce  national  et  étranger,  10 
sept.  1786,  id.  238.  — ■  A.  C.  concernant  la 
compagnie  du  Sénégal  et  de  la  Guyane,  10 
nov.  1786,  id.  269.  —  Défense  de  porter  à 
Cayenne  des  poignards,  pistolels  de  poche  et 
armes  prohibées,  15  nov.  1786, /r/.  270. —  Les 
cori  espondans  des  armateurs  doivent  déposer  au 
bureau  des  classes  les  fonds  nécessaires  pour 
le  paifait  payement  des  équipages,  24  nov. 

1786,  id.  — -Régi,  concernant  l'intioduction 
du  coton  delà  Guadeloupe  à  Cayenne,  22 
août  1786,  id.  225  —  Règl.  au  sujet  de  l'u- 
sage des  fusils  dans  les  savanes  ,  id.  ■ —  Règl. 
sur  le  rocou,  id.  —  Règl.  pour  les  paquebots 
de  correspondance  avec  les  colonies,  14  déc. 
1786,  id.  272.  —  A.  C.  concernant  l'établis- 
sement des  paquebots  pour  la  correspondance 
avec  les  colonies  françaises  et  les  Etats-Unis,  20 
déc.  1786,  id.  281.  — Règl.  sur  le  commerce 
des  colonies,  11  fév.  1787,  id.  334.  — Sont 
nommés  premiers  colons  à  Caynne  ceux  qui 
se  s  )nl  distingués  dans  la  culture  des  terre» 
basses,  mai  1787,  id.  3i9.  —  Établissement 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  d'une  as- 
semblée coloniale,  17  juin  1787,  id.  364.  — 
Lett.  de  M.  de  Caslrics  sur  l'élablisseinent 
d'une  assemblée  coloniale,  7  juill.  1787  ,  id. 
377.  — Ord.  du  roi  pour  faire  brûler  Icspro 
cédures    criminelles   des   esclaves,  24  sept. 
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1787,  XXVllI ,  434. — Règl.  concernant  les  au- 
berges et  cabarets  à  Cayenne ,  22  août  1787, 
id.  424.  —  Ord.  concernant  les  dénombre- 
mcns,  id.  —  n  est  d'ifendu  d'inhumer  dans 
les  églises,  3  nov.  1787,  id.  467.  —  A.  C. 
de  Cayenne  qui  défend  à  toute  personne  de 
postuler  et  de  se  cliaiger  d'aiicune  piocura- 
tion  pour  les  personnes  résidentes  dans  la 
colonie,  8  nov.  1787,  id.  —  Fixation  du 
poids  des  baiiiqiies  à  sucre  dans  les  colonies, 
24  nov.  1787,  id.  409.  —  Ordre  du  roi  con- 
cernant la  nomination  aux  places  de  geôliers 
dans  les  colonies,  28  déc.  1';87  ,  id.  489.  — 
Les  nègres  ne  peuvent  être  retirés  de  la  génie 
que  sur  la  représentation  du  recensement  sui' 
lequel  ils  doivent  être  portés,  10  Janv.  1788, 
id.  494.  —  Ord.  des  administrateurs  de  Ca- 
yenne concernant  les  alTi  ancliissemens ,  17 
janv.  1788,  id.  —  Ord.  des  administrateurs 
de  Cayenne  sur  la  culture  des  arbres  à  épice- 
ries et  la  défense  de  les  exporter  hors  de  la 
colonie,  11  mars  1788,  id.  SOf).  —  Lett.  re- 
latives au  code  de  lois  demandé  pour  la  Gu- 
yane, 20  avr.  1788,  id.  525.  —  Défense  aux 
habitans  de  laisser  errer  les  porcs  sans  gardien, 
C  mai  1788,  id.  534.  —  Oïd.  concernant  les 
boulangers,  8  mai  1788,  id.  568  Les  com- 
mis greffiers  des  colonies  doivent  avoir  25  ans 
au  moins,  9  mai  1788,  id.  568  —  Création 
d'un  papier-monnaie  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  10  juin  1788,  id.  584.  —  Dispos, 
concernant'  l'hivernage,  22  juin  1788,  id. 
;)89.  —  Ord.  des  administrateurs  de  Cayenne 
la  chasse  du  tigre,  9  juill.  1788,  id.  604. 
A.  du  C.  Souverain  sur'  les  boucheries,  3 
sept.  1  788  ,  id.  61  2.  —  Défense  aux  sénéchaux 
d'enregistrer  les  ordonnances  des  administra- 
teurs sans  mandement  préalable  du  conseil 
souverain,  7  janv.  1789,  id.  633.  — 'Lett.  du 
ministre  qui  décident  qu'à  l'avenir  on  n'ac- 
cordera ni  pension  ni  gratification  sur  les  cmo- 
luinens  des  geôliers,  5  fév.  1789,  id.  648.  — 
Procès-veibauv  des  assemblées  des  habitans 
de  Cayenne,  sur  la  fixation  du  prix  des  mar- 
chandises ,  mars  1789,  id.  650.  — Mesures  r' 
prendre  dans  les  colonies  pour  déte; miner  la 
comptabilité  des  consignations  relatives  aux 
gens  de  couleur,  33  avr.  1789,  id.  663.  V, 
u^rchives  des  colonies  y  Assignations ,  Auhai- 
lie  ,  XXfV,  324;  Commerce,  Indes-Orientales, 
3Iarine  ,  Marine  marchande  ,  JSoirs  ,  Séné 
g'nl;  Procédure  cii>ilc ,  XX,  138. 

COLPORTAGE.  Éd.  qui  rétablit  dans  chaque 
TÎlle  jurée  du  royaume  un  bureau  chargé  de 
visiter   les  marchandises  y  introduites,  mar 
1586,  XIV,  598.  —  Choix  de  50  colporteur 
pour  les  ouvrages  de  librairie,  mars  1635 
X'Vr,  434.  —  Défense  aux  porteurs  de  balles 
de  vendie  ni  débiter  aucuns  livres  imprimés, 
à  l'exception  des  almanachs,  livies  de  prières 
et  autres  semblables ,  art.  5,  Règl.  du  28  févr, 
1723,  XXI,  218.  —  Nul  ne  peut  faire  le  mc- 
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tier  de  colporteur  s'il  n'a  été  reçu  ;  art.  69  i 
Règl.  28  févr.  1723,  XXI ,  235.  —  Il  leur  e&i 
défendu  de  vendre  et  débiter  aucuns  livres 
l'exception  des  édits ,  ordonnances,  arrêts,  et 
petits  livres  qui  ne  passeront  pas  8  feuilles,  idi 
256. —  Défenses  à  tous  merciers  et  porte-balleii 
de  débiter  des  livres  ,  même  dans  les  campagne 
et  foiies,  à  l'exception  des  almanachs  et  petit 
livres  de  prières,  A.  C.  31  déc.  1748,  XXII 
221.  —  Règl.  pour  les  colporteurs,  Ord.  7  mai 
1749,  id.  225. 

COMBiKT  Judiciaire.  V.  Duel. 

COMÉDIENS.  V.  Théâtre. 

COMITE  des  finances.  V.  Finances. 

COMESTIBLES.  V.  Carême,  Champignons 
friande. 

COMMANDANS  de  place.  V.  Armée,  XVIII 
23. 

COMMENSAUX.  V.  Maison  du  roi. 

COMMERCE.  Règl.  pour  le  commerce  de 
Français  avec  les  marchands  de  Gênes  et  d 
Savone,  4  déc.  1337,  IV,  429.  —  Concession 
de  privilèges  aux  marchands  étrangers,  nov 
1339,  id.  447-  —  Celui  qui  est  marchand  peui; 
encore  faire  un  autie  négoce,  30  janv.  1^50 
id.  619.  —  Il  est  interdit  aux  gens  du  grand 
conseil ,  déc.  1  351  ,  id.  662  ;  —  aux  officiers  dii 
roi  et  des  seigneurs,  28  déc.  1355,  id.  734 
aux  magistrats  et  fonctionnaires,  3  mars  1356 
id.  833.  — Privilèges  accordés  aux  marchand.* 
castillans  trafiquant  dans  le  royaume,  1364. 
V,  188.  —  Les  états  de  Languedoc  signalent 
1  abus  des  lettres  de  comnùssion  données  à  dei 
marchands  pour  faire  le  commerce  avec  1» 
Turcs,  8  juin  1456,  IX,  291.  —  Prohibilior 
de  faire  aucun  commerce  sur  les  terres  du  duc 
de  Bourgogne,  8  oct.  1470,  X,  616.  —  Le 
habitans  de  la  Rochelle  ont  la  liberté  de  tra 
fiquer  en  tout  temps  avec  l'étranger,  même  er 
temps  de  guerre,  26  mai  1472,  id.  645. 
Remontrances  des  états-généraux  touchant 
fait  de  la  mai-chandise  :  ils  demandent  la  libert( 
du  commerce,  l'abolition  des  péages,  1»  ré 
duction  des  foires,   la  diminution  des  tailles 
la   perception     de    l  imposition  foraine  aux 
frontière;,  1483,  XI,,  65.   —  L'exportation 
des  giains  et  autres  marchandises  de  province 
«à  province  est  autorisée,  mars  1502,  id.  438 
—  Les  marchands  du  royaume  ont  la  faculté 
de  commercer  librement  avec  l'étranger,  Éd 
3  nov.  1536,  XII,  530.  —  Il  est  enjoint  aux 
juges  de  dénier  toutes  actions  aux  marchands 
qui  aiu'ont  vendu  les  draps  de  soie  à  crédi 
Ord.  janv.  1  560,  XIV  ,  88. — L'exportation  de; 
laines,  lirjs  et  chanvres  est  prohibée;  l'impor- 
tation   des  draps,   velours,   salins  et  étoffes 
d'or  et  d'argent  est  également  prohibée  :  lei 
harnais,  armes,  tapisseries  et  autres  maichan 
dises  ne  peuvent  être  importées,  janv.  1572 
id.   242.  —  Les  épiceiies  ne  peuvent  entrai 
que  par  certains  ports  désignés,  id.  — Règle? 
pour  les  exportations  des  produits  indigènes^ 
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trV,  242;  —  Interdiction  de  commerce  avec 
Espagne,  févr.  1 604,  XV,  290  ;— 23  avril  1 625, 
lVI,  148.  —  Décl.  qui  défend  aux  Français 
é  faire  aucun  commerce  avec  les  Anglais , 
Imai  1627,  id.  204.   —  Décl.  qui  interdit 
Momentanément   le  commerce  maritime  ,  9 
^pt.  1627,  id.  215.  —  Les  comraerçans  sont 
kvités  à  former  ensemble  des  compas^nies  et 
?sociations  de  commerce,  janv.  1629,  id. 
29.  —  Les  gentilshommes  ne  dérogent  point 
n  s'adonnant  au  commerce  maritime,  Janv. 
629,  id.  339;- août  1639,  XVHI ,  217.  — 
écl.  pour  le  rétablissement  du  commerce  à 
étranger,  19  nov.  1639,  XVI,  514.  —  La 
jmpagnie  des  Indes  occidentales  peut  seule 
ire  le  commerce  des  îles,  10  sept.  1668, 
VIII,  198.  —  Éd.  sur  la  franchise  du  port 
2  Marseille,  mars  1669,  id.  205.  — Etablis- 
sent d'une  compagnie  pour  le  commerce  du 
ord,  juin  1669,  id.  211 .  —  Ord.  qui  permet 
tous  marchands  français  de  transporter  des 
ins  de  Madère  dans  les  colonies,   28  nov- 
571,  id.  441.  — Éd.  qui  établit  en  corps, 
immunaulés  et  jurandes,  tous  ceux  qui  font 
?ofession  de  commerce,  denrées  ou  arts,  et 
ai  ne  sont  encore  d'aucune  communauté  , 
lars  1673,    XIX,    91.  —  Ord.   du  com- 
terce,    mars  1673,  id.  92;  contenant  des 
ispositions,  fit.  i^r.  sur  les  apprentis,  négo- 
nrfans   et   marchands;   tit.   ii,    les  agens  de 
(ii  lange  et  courtiers;  tit.  m,   les  livres  et  re- 
in islres  des  marchands  ;  lit.  iv,   les  sociétés  de 
èîjmmerce;   tit.    y,   les  lettres  de  change; 
It  t.  VI,  les  intérêts  du  change  et  du  rechange; 
0  t.  vu,  les  contraintes  par  corps;   tit.  viii, 
lu,  s  séparations  de  biens;  tit.  ix,  les  défenses 
Lt!  1  lettres  de  répit;  tit.  x,    les  cessions  de 
In  iens;  tit.  xi,  les  faillites  et  banqueroutes, 
;ei  t.    XII,   la  juridiction  des  consuls,  id.  92 
-  107. —  Les  Fr.'incais  établis  dans  les  pays 
tli  lîulres  ne  peuvent  commercer  avec  1  ennemi, 
cri  1  août  1692,   XX,  158.  —  Etabliss.  d'un 
ri  )nseil  général  de  commerce,  29  juin  1700, 
le!,  f.  363.  —  Les  nobles  peuvent  faire  le  com- 
au:  ;erce  en  gros  sans  déroger,  déc.  1701  ,  id. 
lioi  )0; —28' avril  1727,  XXi ,  305.  —  A.  C.  pour 
inci   transport  des  marchandises  du  Levant  par 
\]l    voie  du  Rhône  en  pays  étranger,  15  oct. 
ull  704,  XX,  456.  —  Création  de  6  inlcndans. 
Ed  a  commerce,  Éd.  mai  1708,  id.  530.-— 
3111  oppression  des  6  oiïlces  d'intendans  du  com- 
inJ  erce,  o;t.  1715,  XXI ,  4.8.  —  Etablissement 
(lil  un  conseil  de  commerce  et  des  manufactures, 
ds  4  déc.  1715,  id.  69.  —  Le  commerce  et  la 
pof  ivigation  sont  interdits  dans  la  mer  du  Sud, 
le  J  janv.  1716,  id.  78.  —  Liberté  du  coin- 
;le  lerce  sur  les  côtes  de  Guinée,  L.  p.  janv. 
laii  716,  id.  —  Règlement  concernant  le  com- 
i72  lerce  étranger  dans  les  colonies,  23  juill. 
lin  i720.,  id.  186.  —  Le  conseil  de  commerce  est 
ijli  ^mplacé  par  un  bureau  composé  de  8  per- 
nei  inne»  seulement,  22  juin  1722,  XXI,  208, — 
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Création  de  4  intendans  du  commerce,  juin 
1724,  id.  270.  ■ — •Établissement  d'ifhe  bourse 
de  commerce  à  Paris,  et  police  de  cette  bourse, 
24  sept.  1724,  id.  278.  —  Assemblées  géné- 
rales du  commerce  autorisées  dans  les  villes 
commerciales  du  royaume,  A.  C.  18  mars 
1727,  id.  305.  — Etabl.  d'un  conseil  royal 
du  commerce,  29  mai  1730,  id.  333.  — Décl. 
concernant  les  privilèges  en  fait  de  commerce,. 
24  déc.  1762,  XXI! ,  387.  —  11  est  permis  à 
toutes  personnes,  les  magistnits  exceptés,  dé- 
faire le  commerce  en  gros.  Éd.  mars  1765, 
id.  430.  —  A.  C.  concernant  les  privilèges  , 
pjj^érogatives  et  exemptions  des  négocians  en 
gros,  30  oct.  1767,  id.  470.  —  Suppression 
des  intendans  du  commerce.  Ed.  juin  1774, 

XXIII,  42.  —  Fonctions  de  l'inspecteur  gé- 
néral du  commerce,  16  déc.  1775  ,  id.  289. 

—  Les  négocians  de  Rochefort  peuvent  faire, 
directe.îient  le  commerce  des  colonies,  A-  C. 
22  déc.  1775,  id.  291.  —  Liberté  du  com- 
merce des  suifs,  5  févr.  1776,  id,.  329,  — 
Les  négocians  des  ports  de  Saint-Bricuc ,  Binio 
et  Porterieux,  peuvent  faire  directement  le 
commerce  des  colonies,  14  mars  1776,  id. 
433.  —  Edit  qui  permet  la  circulation  et  I3 
commerce  libre  des  vins  dans  le  royaume 
avril  1776,  id.  536.  — 'A.  C.  qui  fixe  le  délai 
dans  lequel  les  commcrcans  sont  tenus  d'ac- 
quitter le  droit  de  10*^.  annuel,  6  févr.  1777, 

XXIV,  338.  —  Institution  d'un  prix  public  en 
faveur  de-;  nouveaux  établlssemens  de  com->^ 
merce  et  d'industrie  ,  28  déc.  1 777.  XXV,  1  72. 

—  Les  personnes  qui  désirent  faire  le  com- 
merce en  gros  doivent  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  de  la  juridiction  consulaire,  5  juill. 
1780,  XXVt,  .362.  —  Les  propriétaires  des 
établlssemens  de  commerce  qui  ont  obtenu  des 
privilèges,  ne  peuvent  les  céder  sans  permis- 
sion du  contrôleur-général  des  finances,  sous 
peine  de  perdre  ces  privilèges,  2  mai  1783, 
XX. VU  ,  278.  —  A.  C.  pour  favoriser  une  expé- 
dition de  commerce  pour  la  Chine,  21  juill. 
1783,  id.  294,  —  A.  C.  qui  accorde  diffé- 
rentes faveurs  au  commerce  du  Nord,  25  sept. 
1  784,  id.  475. — A  C.  concernant  la  balance  du 
commerce,  29  marsl  785  ,  XXVIII,  1  7.  —  A.  C. 
pour  l'encouragement  du  commerce  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  29  déc.  1787,  id.  489. 

—  Règlement  concernant  les  fonctions  et  la. 
composition  du  bureau  de  commerce,  2  févr. 
1788,  id.  500.  —  Suppression  des  inspecteurs 
généraux  des  manufactures  et  du  commerce  : 
fonctions  des  autres  inspecteurs,  10  févr.  1788, 
id.  506.  V.  Jrmateurs  ,  Colonies  ,  Conseil  du 
commerce ,  Cliniiibres  du  commerce.,  J^chclles 
du  Levant.,  Elraup;ers  ,  E.vporlation .,  Foires 
Grains,  Guinée,  Indes,  Jugemens  d'Olcron, 
Juges  de  commerce ,  Laines,  Loire,  Marchands^ 
Marchands  étrangers,  Marine  marchande., 
Prises  maritimes ,  Prud'hommes  ,  Traités  d'i, 
,  commerce. 
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COMMIS  aux  barrières.  Ord.  concernant  la  i 
visite  que  Tes  commis  aux  barrières  sont  auto- 
risés d'y  faire  de  toutes  les  voitures  sans  excep- 
tion ,  même  de  celles  des  princes,  15  févr. 
1775,  XXIII,  139. 

COMMIS  des  fermes.  A.  C.  qui  supprime 
des  termes  injurieux  à  un  commis  des  fermes, 
insérés  dans  un  mémoire,  7  déc.  1776,  XXTV, 
265.  V.  Fermes  et  règ'es.  Procès-verbaux. 

COMMINES  (Philippe  de).  Arrêt  du  Parle- 
ment qui  le  condamne  à  10  ans  de  rélégalion 
pour  manœuvres  contre  la  personne  du  roi, 
24  mars  1488,  X[,  177. 

COMMINGES.  Réunion  du  comté  de  Com- 
lïiinges  à  la  couronne,  sept.  1490,  XI,  190. 

COMMISSAIRES  délésçués  pour  visiter  les 
domaines  royaux  dans  le  Lanj^uedoc,  infor- 
mer sur  la  conduite  des  oificiers,  faire  des 
levées  de  gens  d armes,  composer  avec  les 
comptables ,  traiter  avec  les  places  ,  et  statuer 
comme  ju^es  souverains,  23  avril  1380,  V, 
528.  V.  Narbonne ,  Parlement  de  Paris  ,  Pro- 
cédure civile. 

COMMISSAIRES  aux  inventaires.  Création 
en  titre  d'offices  ,  de  commissaires  pour  pro- 
céder aux  inventaires  de  tous  biens  meubl 'S 
et  immeubles.  Juin  1622,  XVI,  143. 

COMMISSAIRES  aux  revues.  V.  Commis- 
saires des  guerres. 

COMMISSAIRES  aux  saisies  réelles.  Créa- 
tion de  commissaires  aux  saisies  réelles,  expro- 
priations forcées,  saisies  brandons,  levr-  1626, 
XVt ,  164.  —  Ils  sont  établis  dans  tous  les 
parlemens  ,  si-'ges  présidiaux  et  justices  roynl  'S 
14  mars  1627,  id.  199.  —  ôécl.  concernant 
l'office  de  commissaire  aux  saisies  réelles  , 
30  août  1786,  XXVIII  ,  229.  V.  Saisies 
réelles. 


COMMISSAIRES  de  marine.  Ils  de 
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enregistier  à  la  chambre  des  comptes  leurs 
lettres  de  provision,  10  mars  1634,  XVI, 
406.  V.  31arine. 

COMMISSAIRES  de  police.  Création  de  con) 
missaires  pour  la  police  de  Paris,  mai  1644 
XVII,  40.  V,  Police. 

COmilSS MmS  des  guerres.   Aboliiion  de 
malversations  des  commissaires  des  i^uerres, 
20  juin  1532,    XII,    373.  — •   Leurs  fonc- 
tions, 18  oct.   1533,  id.   384.  —  Les  olïi 
ces  de  commissaires  des  guei  re^  seront  rem 
plis  par  des  gentilshommes  expérimentés ,  Ord 
janv.  1560,  XIV,  92.  —  Réduction  au  nom 
Lre  de   30  des  offices   de  commissaires  des 
guerres,  Ord.  mai  1579,  id.   436.  —  Revues 
à   passer  par  les  commissaires   des  guerres . 
1".  févr.  -1679,   XIX,  184  —  Création  d 
commissaires   aux   revues    et  logement  des 
geus  de  guerre  aux  lieux  d'étapes  ,  Ed.  aoiit 
1692,  XX,  168.  —  Fonctions  des  commis- 
saires aux  revues,   A.  C.  5   déc.   1693,  id. 
203.   —  Ils  sont  créés  en  titre  d'hérédité, 
Éd.  déc.  1691  ,  id.  143.  —  Confirmation  des 
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droits  et  privilèges  des  commiss.  des  guerr 
nov.  1699,  XX,  346.  —  Création  de 
offices  de  commissaires  provinciaux  des  gu 
resEd.  mars  1704,  /V/.  443.  — Peines  cont 
ceux  qui  auront  reçu  de  l'.'irgent  pour  pas 
les  compagnies  sur  un  pied  plus  fort  que  1 
fectif,  Ord.  21  janv.  1705,  id.  460.  —  Règ 
sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres 
juin  1759,  XXJl,  288.  —  Règl.  concernar 
les  comînissaires  des  guerres,  14  sept.  1776 
XXIV,  122.  —  Suppression  et  nouvelle  ci 
tion  de  ces  ofTices,   Ed.  déc.  1783,  XXVII 
352.  —  Privilèges  des  commissaires  des  gue» 
res,  18  févr.  1785,  XXVI 11,  12.  —  Edit 
les    offires    des  commissaires   des  guerres 
avril  1788,  id.  525.  V.  Armée  ^  Cadets  gei< 
tilshommes. 

COMMISSAIRES     enquêteurs.    V.  £nqu 
leurs. 

COMMISSAIRES  examinateurs.  V.  Enq 
tenrs. 

COMMISSAIRES  (  Jugement  par  ).  Défen 
de  juj.';er  aucun  procès  extraordinairement 
par  commissaires,  j;inv.  l597,  XV,  126. 
Commission  judiciaire. 

COM  M  ISS  A  IRES  -  PRISEURS.  Création 
offices  de  priseurs  vendeurs  de  meubles, 
fév.  1556.  Xllt,  473.  —  Lett.  de  jussi 
adressées  au  Parlement  de  Paris  pour  l'enr 
gistrement  de  Tédit  précédent,  au  moy 
d'une  réduction  sur  le  dioit  de  vente, 
mai  1557,  id.  490.  —  Décl.  interprétât! 
de  l'édit  qui  les  a  créés,  27  avr.  1558, 
513.  —  Les  offices  de  priseurs  vendeurs 
meubles  à  Paris  sont  supprimés,  avr.  15 
..XIV,  278.  —  Les  offices  des  priseurs  ve 
deurs  de  meubles  sont  réunis  à  ceux  de  sei 
gens  <à  verge  au  Châtelet  ,  juill.  1575 
275.  —  Décl.  qui  défend  à  tous  sergens  et 
tous  priseurs  vendeurs ,  d'exercer  les  officJ 
les  uns  des  autres  ,  sans  avoir  pris  pcrniiss 
du  roi,  11  nov.  1576,  id.  31 3.  —  Ed.  q 
accorde  aux  sergens  le  droit  de  faire  tous  e- 
ploits  des  priseurs  vendeurs  de  meubles 
oui  réunit  ces  deux  offices  en  un  seul,  aviji 
Ï595,  XV,  101.  —  A.  C.  en  faveur  de  12 
huissiers  priseurs  ,  vendeurs  de  biens  meubl* 
,1  Paris,  22  juill.  1692,  XX,  154.  —  Crk 
tion  de  jurés  vendeurs  de  meubles  dans  It 
ville-,  et  bourgs  du  royaume,  Ed.  oct.  1696 
id.  211 .  ■ —  Défenses  aux  notaires,  tabellions 
huissiers  et  sergens  de  faire  les  fonctions  d 
priseurs  vendeurs  de  meubles,  A.  C.  5  aoî 
1704,  id.  433.  —  Les  fonctinu'^  des  commij 
saires  huissiers  royaux  sont  réunies  à  celles  d 
Chàlelet,  8  juin  1706,  id.  486.  —  Créatio 
de  commissaires  priseurs  dans  toutes  les  ville 
et  bourgs  du  royaume,  Ed.  août  17l2,  ia 
574.  — •  Règl.  sur  leurs  fonctions,  15  janv 
llljjd.  583. —  Leurs  charges  sont  réunis  aui 
corps  et  communautés  des  notaires  royauxi 
21  fév.  17  13,  id.  584. —  Ils  ne  peuvent  s'il 
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!  iaiscer  dans  la  vente  des  livres ,  laquelle  est 
Attribuée  aux  libraires,  Règl.  28  fév.  1723  , 
"  lXT,  24r8.  —  Décl.  qui  confirme  les  huissiers 
riseurs  au  Chàtelet  de  Paris,  dans  leurs  of- 
ces,  fonctions  et  privilèges,  18  juin  1758, 
:Xn ,  276.  —  Éd.  concernant  les  offices  de 
urés   priseurs   vendeurs  de   meubles,  fév. 
771  ,  id.  518.  —  Décl  qui  permet  aux  jurés 
riseurs  supprimés  de  continuer  à  faire  les 
risées  et  ventes  de  biens  menbles ,  17  août 
,  id.  539.  —  Défenses  à  toutes  personnes 
'"jiins  caractère  de  procéder  à  la   vente  des 
iieubles,  20  juin  1775,  XXIII,  189.  —  A. 

portant  règlement  entre  les  si.v  corps  de 
^'  larchands  de  Paris  et  les  huissiers  priseurs 
u  Chàtelet,  au  sujet  des  ventes  des  fonds  de 
outiques,  marchandises  et  meubles  neufs, 
î"!7  juin  1777,  XXV,  42.  —  Dispos,  qui  les 
oncernent  dans  l'administration  du  Monl-de- 
?"^]ieté,  5  janv.  1778,  id.  178;  — ils  ne  peu- 
ent  vendre  à  l'encan  aucune  argenterie  ni 
^"iaisselle,  19  déc.  1788,  id.  483.  —  A.  C 
''fui  lève  la  surséance  de  la  vente  des  offices 
^  es  jurés  priseurs,  25  nov.  1780,  XXVI, 
198.  —  Fixation   des   droits   des  huissiers 
dlommissaires  priseuissur  les  ventes  du  Mont 
ie-Piété,  7  janv.  1781,  id.  408.  —  Régi, 
«fjour  la  perception  des  di  oils  des  jurés  priseurs 
unies  bailliages  du  royaume,   2  janv.  1782, 
lyctiXVII,  140.  —  Les  exploits  d'oppositions 
ï!)rmées  dans  les  mains  des  commissaires  pi  i- 
ali^jurs  à  la  remise  des  deniers,  sont  sujets  au 
,i4isa,  avr.  1781,  /V/.  17.  V .  Hiussiers ,  XX, 
sii'<16;  Vente  de  meubles. 

)%\  COMMISSAIRES  réformateurs.  Mode  de 
«irocéder  contre  eux  en  cas  de  prévarication, 
sei!327  ,111,  333. 

COMMISSAIRES  réformateurs  des  eaux  et 
et  râcs.  Us  sont  abolis,  Éd.  fév.  1554  ,  X.iII 
iSct  55. 

ssioi  COMMISSION  judiciaire.  Nomination  d'un 
.  qii  )mmissaire  pour  informer  contre  les  bann's 
61  ispects  et  autres,  et  pouvoir  do  les  juger  cri 
inellement,  janv.  1354,  IV  ,  706.  —  Abo- 
lion  des  commissions  extraordinaires,  3  mars 
l6,  id.  831.  —  Nomination  de  5  conseil 
rs  d'état  avec  pouvoir   de  statuer  comme 
iges  souverains  et  sans  appel  ,  dans  le  Lan 
k  iedoc,  Lett.  23  avr.  1380,  V,  528.  —  Sen 
née  prononcée  par  commission  contre  Jean 
îstnar'ets ,    avocat    général   au  parlement, 
nime  l'un  des  chefs  de  la  sédition  de  Par 
nv.  1332,  VI,  574.  —  Réformateurs  nom- 
mniffés  pour  juger  les  coupables  de  dilîércntes 
iesi  alversations,  Lett.  fév.  1388,  id.  656.  — 
alioi  )minissaires  nommés  pour  connaîlie  de  fous 
s  délits  commis  dans  le  Dauphiné  et  inlli  :er 
1,  i(i  i>  peines  qu'ils  jugeront  convenables  ,  Lett. 
juill.  1391  ,  id.  700;  —  créés  pour  s'enqué- 
!•  de-i  exactions  des  officiers  royaux,  notaires 
autres  ,  avec  pouvoir  de  les  punir  à  discré- 
siém,  Lett.  12  juill.  1393,  id.  lyi.  —  Insti- 
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tulion  d'une  commission  pour  rechercher  et 
punir  les  usuriers,  3  mars  1402,  VH ,  46.  — 
Jugement  d'une  commission  présidée  par  le 
prévôt  de  Paris  par  lequel  le  ministre  Mon- 
taigu  est  condamné  à  la  peine  de  mort,  17 
oct.  1409,  id»  2 18.  —  Jugement  rendu  par 
une  commission  contre  Pierre  Des  Essarts,  ex- 
prevôtdeParis,  le'-,  juill.  1413,/W.  395.— Com- 
missaires nommés  pour  juger  les  causes  pressées 
et  nécessaires    depuis  la  cessation  des  juridic- 
tions qui  se  tenaient  à  Paris,  22  mai  143G, 
VIII,  847.  —  Procès  criminel  jugé  extraordi- 
nairement  par  les  gens  des  comptes,  4  fév. 
1450,  IX,  176.  —  Les  jugemens  pnr  com- 
missaires prohibés,  avr.  1453,  id.  235.  — ■ 
Commission  présidée  par  le  roi  qui  condamne 
Jacques  Cœur,    avr.    1453  ,    IX,   254.  — 
Louis  XI  prend  sous  sa  protection  les  enfans 
d'un  officier  injustement  condamné  et  sans 
forme  de  procès  et  leur  fait  restituer  leurs 
biens,  20  oct.  1479,  X,  81  3.  —  Arrêt  d'une 
commission  de  13  membres  formés  au  sein 
du  Parlement  de  Toulouse  pour  juger  le  prince 
de  Rolian,  accusé  du  crime  de  haute  trahison, 
9  fév.  1505,  XI,  446.  —  An  èt  d'une  com  - 
mission contre    l'amiial    Chabot,  poursuivi 
pour  concussion,  8  fév.  1540,  XII  ,  721.  — 
Commission  nommée  pour  juger  le  sieur  de 
Coucy  seigneur   de  Vervins ,   accusé  d'avoir 
livré  Boulogne  aux  Anglais,  21  juin  1549, 
XIII,  88.  —  Jugement  rendu  par  commissai- 
res contre  le  marérhal  Dubiez  ,  pour  crime  de 
lèze-majesté ,  26  juin  1551  ,  id.  186.  —  Tous 
procès  doivent  être  jugés  à  l'ordinaire  ;  il  est 
défendu   de  juger    par    commissaires,  Ord. 
janv.  1563,  XIV,  167. — Toutes  commissions 
extraordinaires  sont  révoquées,  la  poursuite  de 
chaque  affaire  doit  être  renvoyée  aux  juges 
auxquels  elle  appartient,  Ord.  mai  1579,  id. 
405.  —  L.  p.  qui  établissent  à  Nantes  une 
chambre  criminelle  pour  faire  le  procès  aux 
factieux,  août  1626,  XVI,  194.  —  lUmon- 
tranccs  faites  par  le  parlement  à  Louis  Xlii, 
contre  l'exécution  do  deux  hommes  condamnés 
à  mort  par  des  commissaires  ,  28  nov.  1631  , 
XVI  ,  369.  —  Arrêt  d'une  commission  qui 
condamne  à  mort  le  maréchal  de  Mai  iliac  ,  8 
mai  1632,  id.  370.  —  Ariêt  d'uue  commis- 
sion ({ui  condamne  Urbain  Grandier  à  être 
brûlé  vif,  18  août  1634,  id.  413.  —  Arrêt 
d'une  commission  qui  condaiiuie  à  mort  par 
Ciintumace  le  duc  de  la  Valette,  comme  cou- 
pable de  Ira'iisoîi ,  24  mai  1639  ,  id.  506.  — 
Jugement    par    comtnission    qui'  condamne 
Cinq-Mars  et  de  Thou ,  12  sept.  1542,  id. 
516.  —  Délibéiation  des  cours  souveraines 
pour   demander  la    révocation    des  commis- 
sions extraordinaiies  et  intendans  de  justice, 
juin  1648,  XVII,  78.  —  Révocation  "des  in- 
tendans de  justice  ,   13  juill.  164o,  id.  78  et 
84.    —  Création  d'une  chambre  de  justice 
pour  la  reohcrch»  et  la  réj[)rcs3ion  des  abu$ 
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commis  dans  les  finances,  nov.  1661  ,  XVIII, 
"12.  —  Jugement  par  commissaires  qui  con- 
damne le  surintendant  des  finances  Fouquet,  20 
déc.  1664,  id.  43.  — Commission  chargée  de 
faire  le  procès  aux  empoisonneurs  et  aux  ma- 
giciens, 11  janv.  1680,  XIX,  226.  V.  Chambre 
de  justice,  XVIII,  18;  Bretagne  ,  IX,  76. 

COMMlSSlOiX  rogatoire.  Commission  roga- 
toire  pour  auditions  de  témoins,  Ord.  mai , 
1579,  XIV,  421. 

COMMISSIONNAIRES.  Suppression  des  com- 
missionnaires de  Paris,  août  1700,  XX,  369. 

COMMITTIMUS.  Les  ofTiciers  ordinaires  du 
roi  sont  exempts  du  droit  àe  committimus  aux 
requêtes  du  Palais  à  P.iris ,  12  août  1410, 
VII,  244.  —  La  délivrance  des  lettres  de 
committimus  est  restreinte  à  certaines  person- 
nes ,  Ord.  2.')  mai  1413,  id.  362.  —  L.  p. 
attribuant  au  chapitre  de  la  cathédrale  de  Sens 
le  droit  de  com/n/7//«/?i5  aux  requêtes  du  Palais 
de  Paris,  nov.  1548,  XIII,  Q,b>.  —  Il  est  dé- 
fendu d'accorder  aucunes  lettres  de  committi- 
mus hors  les  cas  prévus ,  Ord.  janv.  1560, 
XIV,  83.  —  Enumération  des  personnes  qui 
jouissent  de  ce  privilège ,  Ord.  fév.  1566, 
id.  203.  —  Les  communautés  et  collèges 
jouissent  de  ceite  exception,  Décl.  juill. 
1566;  id.  215.  —  Les  privilèges  de  gar- 
des ,  gardiennes  et  committimus  doivent 
être  expressément  restreints  à  ceux  qui  en 
jouiseent,  Ord.  mai  1579,  id.  422.  — 
Les  parlemens  doivent  régler  le  nombre 
des  procureurs  et  avocats  qui  doivent  jouir 
du  committimus  ,  janv.  1597  ,  XV,  126.  — 
Dispos,  restrictives  de  l'usage  des  lettres  de 
committimus  ,  Ord.  Janv.  1629,  XVI,  248. 
—  Dispos,  sur  les  lettres,  de  committimus  ,  Ord. 
août  1669,  XVIII,  352.  —  Confirmation  du 
committimus  pour  les  200  avocats  au  conseil, 
A.  C.  déc.  1671,  id.  442.  —  A.  C.  concer 
nant  le  droit  de  committimus  dont  jouissaient 
les  quarteniers  de  Paris,  19  fév.  1(588,  XX, 
58.  —  Décl.  qui  réduit  le  droit  de  committi- 
mus daprès  les  dispositions  de  l'Ord.  de 
I669,  10  août  1775,  XXIII,  226.  —  Les 
habitans  de  l'Artois  ne  seront  points  sujets 
aux  lettres  de  committimus  ,  28  mars  1778, 
XXV,  248.  —  Ceux  qui  jouissent  de  ce  droit 
à  la  chambre  des  requêtes  du  Palais  peuvent 
y  porter  leurs  causes,  même  pendant  les  vaca- 
tions, 5  mai  1782,  XXVII ,  188.  —  11 
n'a  lieu  que  pour  les  causes  pures  personnelles 
et  pour  les  officiers  dont  les  fonctions  sont 
continuelles,  mai  1788,  XXVIII,  558.  V. 
Uni\>ersitès. 

COMMUNAUTÉ  de  mariage.  Ord.  sur  l'at- 
tribution des  conquêts  au  mari  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme  sans  enfans  ,  juill. 
1219,  I,  217.  — Dispos,  sur  les  acquêts  de 
mariage,  F^tabl.  de  saint  Louis  1270,  II,  536.  — 
Les  héritiers  de  la  femme  ne  doivent  pas 
compte  au  mari  qui  a  amélioré  ses  biens 
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Il ,  541 .  —  Ceux  qui  recèlent  des  effet 
de  la  communauté,  sont  tenus  des  dettes  non 
obstant  leur  renonciation,  Ord.  janv.  1629 
XVI,  263.  —  Aucune  veuve  ne  sera  reçue 
prendre  la  communauté  par  bénéfice  d'in 
ventaire ,  id.  V.  Femme  mariée. 

COMMUNAUTÉS  et  gens  de  main  morte  \ 
Il  est  enjoint  aux  communautés  et  au  ' 
très  gens  de  main -morte  de  fournir  de  i 
aveux  et  déclarations  de  leurs  biens,  2tj 
juill.  X,  464.  —  Le  droit  d  élire  les  officier 
et  syndics  dont  les  places  avaient  été  créée 
en  offices,  leur  est  rendu,  juin  1716,  XXI 
117.  • — Les  communautés  séculières  ou  régui 
lières  sont  tenues  d'avoir  en  provision  il 
quantité  de  blé  nécessaire  pour  leur  subsi&i 
tance  pendant  3  années,  3  avr.  1736,  id 
405-  —  Il  ne  peut  être  établi  aucunes  com 
munautés  séculières  ou  religieuses  sans  l'auttî; 
risation  du  roi,  déc.  1666,  XVIII,  94. 
Procès  criminels  contre  les  communautés 
corps  et  villes,  XXI,  Ord.  1670,  XVIII' 
414.  —  Ed.  qui  autorise  les  , communautés  e 
paroisses  à  rentrer  dans  leurs  biens  qu'ell^ 
auraient  précédemment  aliénés,  avr.  1667 
id.  187.  —  Régi,  pour  les  dettes  des  commu 
nautés  et  villes,  avril  1683,  XIK,  420.  -\ 
Formalités  à  suivre  par  les  syndics  des  com! 
mxmautés  pour  intenter  procès,  2  août  16871 
XX,  50.  — •  Les  corps  et  communautés  d 
marchands  ne  peuvent  emprunter  sans  y  avoi 
été  autorisés  par  des  lettres  patentes  ,  Décl. 
avr.  1763,  XXII,  392.  Les  créanciers  de 
communautés  ne  peuvent  poursuivre  le  paye 
ment  de  leurs  dettes  par  voie  de  contrainte 
le  payement  aura  lieu  par  imposition  et  aorè 
vérification  devant  les  commissaires  départis! 
A.  C.  22oct.  1774,  XXIII,  41.  —  Les  droii 
de  régie  mentionnés  dans  l'art.  21  del'éditd 
suppression  des  corps  et  communautés  seror 
versés  dans  une  caisse  particulière,  6  fé^ 
1776.  .id.  334.  —  Suppression  des  commi 
nautés  de  commerce.  Ed.  fév.  1776,  ic 
370.  —  A.  C.  concernant  la  remise  et  l'emph 
des  deniers  qui  se  trouveront  sous  les  scellf 
apposés  dans  les  bureaux  des  coips  et  commi 
nautés,  16  mars  1706,  id.  435.  —  A.  C.  qi 
ordonne  l'estimation  des  maisons  appartenai 
tes  aux  corps  et  communautés  suppiimés,  2 
avr.  l776,  id.  531.  —  Prorogation  du  dél; 
accordé  par  la  déclaration  du  1 1  mars  177 
pour  la  représentation  des  titres  concernant  h 
privilèges  des  communautés,  27  mars  177' 
XXIV,  387.  —  Dispos,  sur  la  vérification  di 
communautés  de  la  province  de  Languedoc 
26  sept.  1780,  XXVI,  383.  \.  Jjournemen 
.Arts  et  métiers  ,  Clergé ,  Communes  ,  Coi 
des  aides  ,  Emprunts  ,  Foires  ,  Franc-Jief& 
Jurandes,  Monastères  ,  Main-morte. 

COMMUNAUTÉS  de  filles.  V.  Maison  d'i 
ducation  et  Monastère. 

COMMUNAUX.  A.  C.  qui  règle  la  ccmpi 
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t'  ?nce  pour  l'amodiation  des  communaux  de  la 
;  énéralité  de  Biurgogne,  31  juill.  1  778, 
3S  XV,  371.  —  Partage  des  communaux  dans 
i(  il  province  d'Artois,  25  févr.  1779,  XXVI, 
lit  i3  ,  V.  Biens  communaux  ,  Communes. 

\  COMMUNES.  Charte  de  la  commune  de 
r((  îon  ,  an  1 1 28 ,  1 ,  1 39,  —  Concession  de  pri- 
ï  1.  çes  aux  habilans  d'Etampes  ,  an  1137, 
(i  '.  147.  —  Concession  de  privilèges  à  la  ville 
^  Orléans,  id.  —  Lett.  au  sujet  de  difTicullés 
;  rvenues  entre  l'évèque  et  les  habitans  de 
m  'auvais  ,  à  l  occasion  de  leur  charte  de  com- 
\l  une,  an  1151, /ûf.  149.— Charte  par  laquelle 
ï!   roi  s'oblige  à  ne  jamais  mettre  la  ville  de 

i  ingres  hors  la  mouvance  directe  de  la  cou- 
nnc,  an  1179,  id.  162.  —  Charte  de  com 

0  en  faveur  de  Châleauneuf  ,  an  1181  , 
16().   —  Lett.   de  rétablissement  et  de 

I  nlirmation  de  la  commune  de  Noyon ,  an 

1  ,  id.  167-  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
ni^age  ,  moyennant  une  redevance  annuelle  , 
lie  plus  exercer  de  violences  envers  les  habi- 
ns  d'Orléans,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  au 

!  gement  de  la  cour  du  roi,  an  1183,  id.  170. 
I  Lett.  qui  font  distraction  de  ceux  des 
r.  ssaux  de  l'église  qui,  «'associant  à  la  com- 
-  Line,  se  trouvaient  affranchis  de  leur  servage, 

1 186,  id.  1  70.  —  Le  roi  s'oblige  à  protéger 
i{  .  habitans  de  S;iint-André,  moyennant  l'aban- 

I]  de  la  moitié  de  leurs  revenus,  an  1188, 
,  .171.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  s'oblige, 
1,  oyennant  une  redevance,  à  défendre  et  pro- 
Jr^-er  la  ville  d'EscuroUes ,  an  1189,  id.  176. 
n  «Charte  qui  casse  la  commune  d'Etampes, 
!  1  199,  id.  189.  —  La  commune  de  Bourges 
niitoiisée  à  lever  un  impôt  sur  les  terres  et 
oit  à  l'entrée  sur  les  voilures,  an  1210, 
'()•  —  Le  renouvellement  des  échevins  de 

commune  de  Montdidier  est  autorisé,  mars 
rot  20,  id.  21  S. —  Charte  en  faveur  des  bour- 
fflpis  de  Caen,  qui  leur  remet  divei  s  privilèges 
,1111  |e  le  roi  s'était  réservés,  nov.  1220,  id.  21 8. 
iniOrd.  sur  ladminisfra'.iou  municipale  des 
,p|(  nnes  villes,  an  1256,  id.  277.  —  Ord.  sur 
lelli  ection  des  maires  et  l'administration  des 
111)1  .nmunes  en  Normandie,  an  1256,  id.  278.  — 
([1  J.  d'attribution  aux  maires  de  la  connais- 
mat  ice  des  délits  commis  par  les  juifs  baptisés, 
j:  1260,  id.  282,  — Confirmation  par  Phi- 
(Ifl  ;pe  m  de  la  charte  accordée  aux  habitans  de 

nen,  sous  la  réserve  de  la  connaissance  des 
,(l  I  de  meurtre,  méhaing  et  gages  de  bataille, 
5"ii  1278,  II,  665.  — Concession  aux  habi- 
,(|  s  de  Bieteuil  du  droit  de  se  gouverner  par 
jj,  ix  prud'hommes  élus  chaque  année,  févr. 
«11  56,  id.  672.  —  Abolition  dos  droits  de 
(ji^  nmune  de  la  ville  de  Laon  ,  à  cause  des 
Çfj  ,;és  des  habilans  contre  l'évèque,  juill.  1322, 

,  299.  —  Droits  de  commune  conservés  â 

ville  de  Soissons  en  lui  accordant  un  prev.'t 

'al,  1325,  id.  318.  — La  commune  de 
^  pn  rétablie,  février  1328,  IV  359.  —  Con- 
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firmation  des  chartes  octroyées  aux  bonne» 
villes  en  échange  du  subside  voté  par  les  états 
généraux,  26  mai  1356,  IV,  770.  —  La  ville 
de  Tournay  est  déchue  du  droit  de  s'admi- 
nistrer elle-même,  févr.  1366,  V,  259. — Ré- 
tablissement de  la  commune  de  Douai,  pré- 
cédemment abolie,   5  sept.  1368,  id.  31 8. 

—  Suppression  de  la  commune  de  Roye ,  à  la 
requête  de  ses  habitans,  qui  ne  pouvaient  plus 
en  supporter  les  charges,  janv.  1373,  id.  404:. 

—  Concession  de  libertés  à  la  ville  d'Angou- 
lême  ,  mars  1373,  id.  —  Pi  iviléges  accordés 
aux  habitans  de  Meulan  ,  sur  leur  demande 
d'être  admis  à  renoncer  à  leur  commune 
comme  leur  étant  onéreuse,  juill.  1375,  id. 
449.  —  Coniirmation  des  privilèges  accordés 
aux  habitans  de  Briançon ,  25  juill.  1381, 
Vf,  559.  —  Confirmation  des  privilèges  de  la 
ville  de  Vienne,  Lett.  mai  1391  ,  /c?."692.— 
Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de 
Monchauvette,  Lett.  mars  1393,  id.  IVj.  — 
En  cas  de  guerre  entre  le  roi  et  le  seigneur 
de  cette  ville  ,  les  bourgeois  seront  neutres  , 
id.  —  Confirm.  de  l'élection  des  consuls  de  la 
ville  d'Agde,  dèc.  1395,  id.  758.  —  Les  ha- 
bitans de  Montfaucon  peuvent  faire  étudier 
leurs  enfans  où  ils  veulent,  et  les  marier  à 
qui  ils  jugent  à  propos,  Lett.  janv.  1395, 
id.  759.  —  Privilèges  accordés  k  la  ville  de 
Gordon,  mai  1396,  id.  768.  —  Lett.  en 
forme  d'arrêt,  qui  statuent  sur  un  procès  élevé 
entre  les  communes  de  la  Rochelle  et  les  maire 
et  échevins  de  la  même  ville,  3  janv.  1422, 
VIII,  671.  —  Conlirm.  des  privilèges  accordés 
aux  habitans  de  Saint-Chef,  avril  1434,  id. 
801.  —  Les  habitans  de  Langres  sont  auto- 
I  isés  à  élire  4  échevins  pour  son  administr  a- 
tion ,  janv.  1445,  fX  ,  135. — Etablissement 
duii  corps  de  ville  <à  Tours,  févr.  I46l  ,  X, 
432.  • —  Election  du  maire  et  des  échevins  à 
vie;  leurs  gages  fixés  par  la  commune,  id.— 
Les  habitans  sont  sous  la  sauvegarde  du  roi; 
ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les  juges  de 
leur  ville,  id.;  —  ils  sont  exempts  de  tous 
services  et  impôts  de  guerre,  id.  ;  —  ils  peu- 
vent s'assembler  hors  la  présence  des  officiers 
du  roi,  id.  —  Lett.  de  sauvegarde  accor- 
dées aux  habitans  de  Montreuil-sur-Mer  ;  auto- 
risation de  repousser  par  la  force  les  outrages 
et  violences,  21  nov.  1463,  X,  476.  —"La 
ville  de  Troyes  autorisée  à  s'administrer  elle- 
même,  mai  1471  ,  id.  623.  —  Lett.  qui  au- 
torisent les  habitans  de  Fontenay-le-Co!nte  à 
élire  les  autorités  pour  le  gouvernement  de 
leur  ville,  mars  1  t71,  id.  635.  • —  Leit.  qui 
permettent  aux  habilans  des  Sables-d'Oloniie 
de  clore  et  de  fortifier  leur  ville,  10  nov. 
1472,  id.  656.  —  Édit  qui  remplace  les 
4  prud'hommes  de  Bourges  par  un  maire  et 
12  échevins,  27  mai  1474,  id.  674.—  Lelt. 
sur  le  gouvernement  municipal  de  la  ville  de 
Sens,  juin  1474,  id.  Qlb.  — Gouvernement 
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municipal  de  la  ville  d'Angers,  fcTr.  1474, 
X  ,  705.  —  Lett.  sur  le  gouvernement  muni- 
cipal de  Saintes  par  25  pairs  ou  échevins 
perpétuels,  août  'Ï^'/G ,  id.  747. —  Lett.  sur 
les  privilèges  du  Mans,  févr.  i48l  ,  ici.  845. 

—  Élection  du  maire  et  des  pairs  et  conseillers 
par  les  bourg'eois,  manans  et  habitans  ,  id.  847. 

—  Dispos,  sur  l'administration  municipale,  id. 
850.  —  Les  charges  municipales  sont  laissées 
à  l'élection  des  bourgeois  et  notables  da  cha- 
que ville  :  ne  peuvent  y  êtie  élus  les  officiers 
des  cours  souveraines  ,  des  bailliages  ,  des 
aides  et  des  comptes,  oct.  1547,  XiU,  34. 

—  Éd.  qui  crée  en  chacune  des  17  généra- 
lités un  office  de  surintendant  de  l'adminis- 
tration des  deniers  des  communes,  juin  1555, 
id.  448.  —  Les  offices  des  généra u'c  des  de- 
niers des  communes  sont  supprimés ,  et  l'ad- 
ministration de  ces  deniers  et  octrois  est  re- 
mise aux  maires  et  échevins  des  villes  ,  Ord. 
janv.  1560,   XIV,  87.  —  Les  bourgeois  et 
citoyens  des  villes  éliront  par  quartier  un  ou 
deux  d'entr'eux  pour  avoir  l'administration 
d|e  la  police,  lesquels  pourront  condamner, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  GO  sols  ,  Ord. 
févr.  1566,  id.  209. —  Élection  des  officiers 
municipaux,  janv.  1629,  XVI,   326.  — En- 
registrement des  dépèches  qui  leur  sont  adres- 
sées par  le  roi,  id.  —  Les  paroisses  et  com- 
munautés  ne   peuvent    aliéner    leurs  droits 
d'usage  sans  permission  du  roi ,  22  juin  1659, 
XVII,  370.  —  Règl.  ])our  bs  dettes'des  villes, 
Ed.  avril  1683,  XIX,  420.  —  Régi,  sur  les 
formalités  à  suivre  par  les  syndics  des  com- 
munautés pour  intenter  procès,  2  aoiît  1687, 
XX,  50.  • —  A.  C.  contenant  règlement  pour 
les  adjudications  des  villes  et  communautés , 
14  juin  1689,  id.  77.  —  Création  de  procu- 
reurs du  roi  et  greffiers  des  hôtels  de  ville. 
Ed.  juill.  1690,  id.  106.  —Fonctions  et  rang 
des  procureurs  du   roi  et  des  greuiors  des 
villes,  14  juill,  1691,   id.   134.' —  Création 
de  maires  et  assesseurs  en  chaque  ville  et  com- 
munauté du  royaume.  Ed.  août  1692,  id. 
158.  ■ —  Fonctions  et  prérogatives  des  maires, 
5  déc.  1693,  id.  203.  —  Création  de  colo- 
nels, majors  et  capitaines  des  habitftns  des 
villes  et  bourgs,  Ed.  mars  1694,  id.  2l9.  — 
.Création  dans  chaque  paroisse  où  il  n'y  a  pas 
de  maire,  d'un  syndic  peipéluel  ,  Ed.  mars 
1702,   id.   408.  —  Création  d  un  licntenant 
du  prévôt  des  maicliands  à  Pai  is  et  à  Lyon  , 
et  d'assesseurs  des  maires  dans  les  maisons 
communes,  Ed.  mai  1702,  id.  410- — Décl. 
relative  aux  biens  vendus  par  les  maires  et 
échevins  des  villes  et  communes,  11  juill. 
1702,  id.   413.  —  Formalités  à  remplir  par 
les  maires  et  échevins  ,  et  par  les  syndics  et 
communautés,   pour  intenter    procès,  Décl. 
2  oct.  1703,  id.  435.  —  Création  des  offices 
d'échevins,  consuls,  capitouls  ,  jurais  et  .nulres 
officiers  municipaux  ,  janv,  1704,  id.  441,  — 


COM 

Exception  à  l'éditqui  précède  pour  les  villes» 
Paris  et  de  Lyon,  15  avr.  1704,  XX,  444., 
Règl.  sur  les  échevins,  consuls,  capitouls  et  j, 
rats  créés  par  l'édlt  de  janvier  1704,  id.  44! 
—  Création  d'un  maire  perpétuel  et  d'unlieul 
nant  de  maire,  alternatifs  et  triennaux  ,  daa 
chaque  ville,  Ed.  déc.  1706,  id.  492.- 
Création  d'offices  d'échevins  alternatifs  et  trie 
naux  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  E 
mars  1709,  id.  539.  —  Création  d'offices 
secrétaires,  greffiers,  d'archers,  hérauts^  hc 
quêtons,  massai  ts  ,  valets  de  ville,  etc.,  das 
les  hôte'is  de  ville,  mars  1709,  id.  539.  i 
Suppression  des  offices  de  maires,  lieuten» 
de  maires,  etc. ,  et  rétablissement  de  ces  offit 
pour  être  élus  comme  parle  passé,  sept.  171 
id.  637.  —  Les  villes,  communautés  et  j 
roissps,  sont  rétablies  dans  le  droit  d'élir-e 
nommer  les  maires  et  échevins,  consuls,  ca^ 
touls  ,  jurais  ,  secrétaires-greffiers,  syndics 
autres  officiers  municipaux,  et  les  offices  i 
ces  forictions  sont  supprimas,  juin  1716,  XJ 
117.  — Décl.  portant  que  les  maires  et  aut 
officiers  des  hôlels  de-ville  seront  élus  comii 
ils  l'étaient  avant  1690,  17  juill.  1717,  ! 
148.  —  Les  inlendans  et   commissaires  «! 
provinces  doivent  assister  aux  assemblées 
nues  pour  l'élection  des  officiers  des  hôte 
de-ville,  28  août  1717,  id.  149.  —  A.  C  *| 
règle  le  mode  d'élection  des  officiers  mun; 
paux  ,  4  sept.  1717,  id.  156.  —  Rétablisse! 
des  offices  de  maires,  lieutenans  de  mairesi 
consuls  perpétuels  en  Languedoc,  nov.  I7j 
id.  166.  —  Cr  éation  et  rétablissement  des  ci 
ciers  municipaux  ,  août  1722,  id.  209.  — J 
villes  et  communautés  sont  autorisées  à  | 
chérir  dans  l'adjudication   des  offices  mu 
cipaux,  et  si  elles  restent  adjudicataires 
nommer  les  officiers,  26  janv.  1723,  id.  2 
—  Election  et  fonctions  du  maire  de  Laq 
Ed.  mai  1731  ,  id.  361.  — Rélablissemeut 
offices  de  gouverneurs  ,  lieutenans  du  r 
majors,  maires,  lieutenans  de  maire,  et 
très   officier  s   des   h.  Uels  de-ville ,    Ed.  n 
1733,  /W.  381 .  — Déclarât,  interprétative 
l'édit  qui  précède,  20  déc.  1733,  id.  382. 
A.  C.  concernant  les  offices  municipaux, 
déc.  1737,  XXII,  40.  —  Les  villes  et  comi 
nautés  peuvent,  pour  cette  fois  seuleme 
procéder-  par  voie  d'élection  à  la  nominal 
de  leurs  officiers,  A.  C,  17  déc.  1737,  id. 
Dispos,  pour  l'élection  des  officiers  mun 
paux,  A.  C.  9  mal  l747,  id.  192.  —  R« 
sur  la  perception  des  droits  municipaux  , 
avr.  1761,  /./.  309-  —  Décl.  concernant 
octrois  et  autres  droits  dont  jouissent  les  vi 
et  communautés,  11  févr.  1764,  id.  399. 
Ed.  pour  l'adminlslralion  des  villes  et  p 
cipaux  bourgs  du  royaume,  août  1764, 
405.  —  Règl.  pour  l'administration  de  la  a 
de  Lyon,  31  août  1764,  id.  417.— L- p.  5n 
1767,  id.  467.  —  Règl.  15  déc.  1780,  XX 
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03.  — ^^Règl.pour  l'exécution  de  l'édit  d"aoùt 
i'i  764,  dans  les  villes  et  bouriçs  du  royaume  , 
L  :.d.  mal  1 765  ,  XXII ,  434.  —  L.  p.  concernant 
:1,  .élection  du  maire  de  Saint-Denis,  15  févr. 
^■  '166,  XXII,  449.  —  Ed.  portant  régi,  pour 

idrainisiration  des  villes  et  communautés  de 

!  province  de  Languedoc ,  mai  1  76G,  /W,  455. 
interprétation  de  l'édit  de  mai  1765  pour 
ainistralion  des  biens  des  villes,  15  juin 
,  !  -  ;;6,  id.  —  Rétabliss.  d.ms  les  villes  où  il  y 
es  corps  municipal,  des  oîTices  de  conseillers  , 
Il  laires  ,  lieutenans  de  maires  ,  secrétaires  , 
Ji  .'hevins  ,  etc..  Ed.  nov.  1771  ,  id.  539.  — 
9,  ..'entretien  des  bâtimens  qui  servent  à  l'ad- 
!ni  linistratlon  de  la  justice  est  à  la  charge  des 
i|  ommunes.  A.  C.  29  mars  1773,  îd.  557.  — 
1]|  .orsque  les  revenus  des  communes  ne  suffi- 
l[  ont  pas  à  payer  les  gages  des  otRciers  muni- 
ire  ipaux,  le  fonds  en  seia  fait  dans  les  étals  de 
cî]  3ce(tes  des  linances  royales,  5  févr.  1777  , 
ics  IXIV,  337.  —  Les  officiers  municipaux  des 
es  illes  de  Moulins  et  de  Nevers  ont  le  droit  de 
Xl  'ommer  des  préposés  pour  la  perception  des 

îilles,l8jiiill.  1779,  XXVI,  115.—  Les  com- 
om  iiunautés  qui  n'ont  pas  de  justice  royale  ne  peu- 
I,  ent  nommer  un  procureur  du  roi  à  l'iiotcl-de- 
si  ;ille  et  au  bureau  de  police:  le  procureur  fiscal 
es  n  remplit  les  fonctions,  2  oct.  1779,  id.  184. 
Jlf:— Décl.  concernant  les  receveurs  et  les  con- 

jfôleurs  municipau>t  des  villes  tarifées  ,  5  juill. 
111:781  ,  XXVH,  50.  — A.  C.  qui  maintient  les 
sie  )>fflciei's  municipaux  de  la  ville  de  Joigny  dans 
m\,e  droit  de  rendre  seuls  les  ordonnances  néces- 
l'j  aires,  dans  le  cas  de  réjouissances  publiques 
SI  (ans  cette  ville,  22  déc.  1781  ,  id.  134.  — 
-I  line  commune  déjà  autoi  isce  en  l'"^.  instance 
à  l'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
m  |!éfendre  en  appel  un  jugement  favorable, 
les  784,  id.  549.  — Création  d'asseuiblées  pro- 
,î  inciales  et  municipales,  Ed.  juin  1787, 
jii».XVlU,  3G4.  V.  Affranchissement  ,  Biens 
ut  onimunaux ,  Commnnanlés,  Consuls,  Hôtels- 
it  le-i^ille,  Maires,  Ojjlciers  municipaux^  Prévôt 
et  /  Echevins  de  Paris ,  Prevôc  royal. 
1  C  )MMUNICATIOi\  de  pièces.  En  toutes 
iït  nallères  civiles  ,  il  y  a  lieu  à  communication 
51  lie  pièces,  Ord.  août  1539,  XII,  617.  V.  Pro- 

èdnre  civile, 
n  I  COMMITATION  de  peine.  V.  Grâce, 
m    COMPAGNIE  des  Indes.  V.  Colonies  et  Indes 
ni!  'rientalcs. 

il  COMPAGNIE  des  mines.  V.  Mines,  XXI, 
me  M. 

E:    COMPAGNIE  d'Occident.  Etablissement  de 
lï,  a  Compagnie  d'Occident,  août  1717,  XXI, 
ni   49.  —  Réunie  à  celle  des  Indes,  mai  1719, 
sn  d.  173.  V.  Colonies  et  Indes  orientales, 
f.  COMPAGNIES  {Grandes-).    V.    Gens  de 

f  'uerre  ,  V,  269;  Excommuaicatioti. 
li     COMPAGNIES  d'ordonnances.  Dispos,  sur 
li:  eur  solde  et  leur  police,  Ord.  12  nov.  1549, 
ji  cm,  122.  —  Dispos,  relatives  à  ces  conipa- 
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gnies  ,  Ordonn.  mai  1579,  XIV,  444  et  suiv. 
V.  Armée  et  Gens  de  guerre. 

COMPAGNONS.  V.  Arts  et  métiers,  XXV, 
452. 

COMPARUTION  à  l'audience.  V.  Exoines. 

COMPÉTENCE.  Devant  quels  juges  doivent 
se  présenter  le  seigneur  et  le  vavasseur,  lorsque 
le  piemier  réclame  un  hérilage  tenu  par  un 
des  vassaux  du  dernier,  1270,  II,  4ll. — 
Doivent  être  jugés  ppr  la  justice  civile  les 
procès  intentés  par  un  clerc  contre  un  la'ique 
devant  cette  justice,  1274,  id.Ç,:A.  —  Nul  ne 
peut  cire  distrait  de  ses  juges,  28  déc.  1355, 
TV,  734.  —  Exception  à  cette  règle,  dans  des 
cas  spéciaux,  pour  les  juridictions  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel,  du  connétable  et  des 
ni.-iîtres  des  eaux  et  forêts,  id.  —  Les  pairs  de 
['"lance  et  lein  s  sujets  ne  doivent  ressortir  que 
devant  les  juges  royaux,  déc.  1359,  V,65. 
—  Lettres  qui  blâment  le  sénéchal  d'Angou- 
lême  pour  s'être  refusé  <à  envoyer  à  Paris  un 
faux-monnayeur  anêlé  dans  les  limites  de  sa 
juridiction,  avec  les  pièces  de  conviction, 
11  sept.  1392,  VI,  710.  —  Le  parlement  doit 
renvoyée  aux  juges  ordinaires  les  causes  dont 
la  connaissance  leur  appartient,  et  ne  retenir 
que  celles  qui  sont  désignées,  12  avr.  1452, 
IX,  185.  —  Les  juges  ordinaires  connaissent 
des  crimes  commis  par  le>  soldats,  à  moins 
qu'ils  ns  soient  en  campagne,  Décl.  15  juill. 
1535,  XII,  405  —  Compétence  des  cours  de 
parlement,  Oïd.  1535,  id.  430;  —  des  baillis 
et  sénéchaux  ,  Ed.  19  juin  1536,  id.  504  ;  — 
des  prévôts  ,  id  509  ;  — des  sièges  présidiaux, 
Ord.  févr.  1566,  XIV,  193.  —  La  connais- 
sance d^s  délits  appartient  aux  juges  des  lieux 
ou  ils  ont  été  commis,  Ord.  févr.  15()6,  id% 
198.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  com- 
pétence dos  prévôts  des  maréchaux,  les  par- 
ties se  pourvoiront  par  appel  qui  sera  porté 
au  siège  présidial  de  la  province,  Ord.  févr, 
1566,  id.  200.  —  Les  juges  ne  doivent  pas 
retenir  les  causes  dont  la  connaissance  ne  leur 
appartient  pas,  sous  peine  de  prise  à  partie, 
Ord.  mai  1579,  id.  416.  —  Compétence  de  la 
juridiction  de  l'amirauté  et  des  tables  de 
marbre,  Ed.  mars  1584,  id.  558  et  571.  — 
Défense  à  tous  les  juges,  même  aux  juges 
ecclésiastiques  et  des  seigneurs,  de  retenir  at-- 
cunes  causes  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
Ord  1667,  XVIII,  111.  —  Dispos,  de  l'ord. 
de  16/0  sur  la  compétence  des  juges  en  ma- 
tière criminelle,  dans  les  cas  royaux,  les  cas 
de  flagrant  délit  et  les  cgis  réservés  à  la  grand'- 
charnbrc  du  parlement,  id.  373.  — Décl.  qui 
ab  rogc  1  usage  'le  condamner  à  1  amende  pour 
transport  de  juridiction  ,  28  janv.  1682,  XIX, 
378.  —  L.  p.  qui  attribuent  au  bailliage  de 
Vesoul  la  connaissance  d'un  crime,  et  auto- 
risent les  juges  à  se  transporlr-r  même  hors 
de  leur  ressort  si  besoin  est,  30  cet.  1774  , 
XXIII,  42. — Juridiction  des  Juges  présidiau^ 
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9  août  1777,  XXV,  84.  — Le  demandeur  peut 
faire  prononcer  la  nullité  d'une  procédure  faite 
à  sa  requête  par  un  juge  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  24  o'ct.  1777,  id.  145.  —  Ord. 
qui  règle  la  juridiction  et  la  compétence,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  des 
grands-baillages  ,  présidiaux  ,  justices  infé- 
rieures,  chàtelet,  etc.,  mai  1788,XXVin, 
549.  V.  Appel,  Bailliages  et  Sénéchaussées  , 
Chdtelet  de  Paris  ,  Cour  des  aides  ,  Cour  des 
comptes  ,  Cour  des  iiionnnies  ,  Délits  commis 
parles  magistrats ,  Juges  de  commerce.  Jus- 
tice criminelle  ^  Justice  ecclésiastique ,  Justices 
seigneuriales ,  Lieuteuans  criminels  ,  Orga- 
nisation Judiciaire  ,  Parlement  de  Paris  , 
Présidiaux  ,  Pre\'ôtés ,  Prévôts  des  maré- 
chaux ,  Sel. 

COMPIÈGNE.  Celte  ville  a  le  droit  de  son- 
ner les  cloclies  du  beiFioi  en  cas  de  meurtre 
ou  d'incendie,  juin  1327,  lit  ,  328. 

COMPt.AlNTES  et  réintégrandes .  Formes  de 
l'aclion  en  complainte  en  cas  de  dessaisine  , 
Etabl.  de  saint  Louis  1270  ,  II ,  436.  —  Cas  où 
une  terre  a  été  envahie  par  la  force  ,  id.  640. 
—  Comment  on  doit  demander  saisine  avant 
de  répondre  en  justice,  id.  575.  —  Lorsque 
le  défendeur  fait  défaut,  l'héritage  doit  être 
adjugé  au  demandeur  ,  id.  583.  —  Ord. 
sur  les  formalités  de  la  complainte,  1347, IV, 
535.  —  Dispos,  sur  les  actions  possessoires  , 
1453,  IX,  229.  —  La  pai  tie  qui  succombe  en 
matière  de  complainte  est  condamnée  aux  dé- 
pens, dommages-intérêts,  et  à  une  amende  ar- 
bitraire,  Ord.  1493,  id.  233.  —  Dispos,  sur 
les  actions  possessoires  du  pays  de  Normandie, 
Ord.  14  nov.  1507,  XI,  475.  —  La  partie  qui 
succombe  dans  les  complaintes  en  matière  de 
nouvelleté ,  est  condamnée  aux  dominages- 
intéréts  et  dépens,  Ord.  juin  1510,  id.  577. — 
Dispos,  sur  les  matières  possessoires,  Ord.  1  535, 
XII,  473.  —  Piocéduie  en  matière  possessoire 
bénéHciale,  Ord.  août  1539  ,  id.  609.  —  Les 
sentences  exécutoires  nonobslani  appel  ,  id. 
612.  —  Dispos,  sur  les  complaintes  et  réinté- 
grandes, Ord.  de  1667,  XVI  1[,  133.  -  V.  Bè- 
nêjîces  ,  X  ,  459  ;  Justice  ,  Procédure  civile. 

COMPLAINTES  en  matières  bénéjîciales . 
Dispos,  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  règles 
que  doivent  suivre  les  juges  en  cette  matière, 
Ed.  juin  1550,  XHl,  164.  V.  Bénéfices. 

COMPLICITÉ.  V.  Gibier,  X\l  / 53  ;  Justice 
criminelle. 

COMPOSITIONS.  Défense  de  recevoir  à  com- 
position les  prévenus  de  crimes  ,  3  mars  1356, 
IV,  821 .  —  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  peuvent 
rien  recevoir  à  ce  titre  des  prévôts,  fermiers 
et  autres  officiers,  9  mars  1395,  VI,  759.  — 
Les  juges  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  ne 
pourront  faire  des  compositions  avec  ceux  qui 
ont  commis  des  délits  ,  qu'en  présence  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  receveur  de  la  sénéchaussée, 
23  août  1371,  V,  355.  —  Elles  sont  interdites 
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aux  maîtres  et  officiers  des  forêts  dans  les  poij 
suites  sur  délits  forestiers,  juill.  1376,  V,  4C 

—  Les  officiers  des  finances  ue  peuvent  fai 
aucune  composition  sur  les  amortissemen;! 
lettres  de  noblesse,  légitimation,  bourge* 
sie  ,  etc.,  sans  l'avis  de  la  chambre  des  compl< 
Ord.  25  mai  1413,  VII,  289.  —  Il  est  défeni 
aux  fermiers  des  amendes  de  transiger  avec 
délinquans  et  malfaisans.  Ed.  nov.  155' 
XIII,  425.  —  V.  Châteaux,  Délits forestiei 
Lettres  d'abolition,  V,  441  et  VI,  5*80-  Mo 
unie,  V,  41 0. 

COMPROMIS.  V.  Arbitres. 

COMP  TABILITÉ.  V.  Chambres  des  compté 
Comptables  ,  Finances  ,  Impôts  ,  Jieceveurs 

COMPTABLES.  Ils  doivent  donner  cautio 
1335,  IV,  423.  —  Us  sont  contraignables  p 
corps  quand  ils  sont  en  retard,  id.  —  Injon 
tion  aux  baillis  et  ïeceveurs  de  compter  ai 
temps  fixés  ,  et  aux  nouveaux  olïiciers  de  prêt 
serment  à  la  chambre  des  comptes  ,  31  jui. 
1338,  id.  443  —  Défense  de  recevoir  d 
présens,  gages  ni  profits,  28  janv,  1347,  /; 
539.  —  Les  comptables  en  retard  sont  tentl 
de  rendre  leurs  comptes  ,  sous  peine  de  dest 
tution  et  d'amende,  1 5  juin  1353  ,  id.  67. 

—  Les  décharges  pour  les  finances  doive? 
être  signées  par  deux  au  moins  des  généraii 
conseiUers,  Lett.  18  août  1390,  VI,  689.- 
Mand.  pour  faire  compter  les  comptables  <! 
retard,  6  mai  1494,  XI ,  263.  —  Tous  cora|j 
tables  seront  contraints  de  compter  annuelll 
ment  à  la  cliambre  des  comptes ,  24  noi 
1511  ,  id.  614.  —  Règl.  pour  les  officid 
comptables  ,  8  juin  1 51 9  ,  Xlt ,  1 67.  —  Dispo 
sur  le  luxe  et  les  dépenses  des  financiers,  si 
l'ordre  de  la  complabilité  ,  la  surveillan» 
dont  ils  doivent  être  l'objet,  8  juin  1532,  ic 
361.  —  Les  comptables  qui  seront  assignés  a 
Louvre,  n'ont  que  moitié  de  leurs  taxes  et  v 
cations  ordinaires,  31  déc.  1534,  id.  400.  - 
Peines  contre  le  crime  de  concussion  et  Règ 
sur  le  devoir  des  officiers  comptables  ,  ma^ 
1545,  id.  902.  —  Décl.  sur  le  recouvrernei 
des  débets  des  comptables,  17  mars  1548 
XIII  ,  75.  —  Les  officiers  comptables  alternt 
ront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctio.ns  ,  oc 
1554,  id.  40G.  — Les  comptables  qui  auror 
obtenu  des  lettres  de  révision  contre  les  arrêl 
de  la  ch.  des  comptes,  devront  préalablemer 
acquitter  les  condamnations  portées  en  ces  ai 
rêts,  Décl.  21  août  1559,  XIV,  4.  — Suppre.« 
sion  des  officiers  alternatifs  de  comptables,  Éc 
sept.  1559,  id-  7.  —  Les  comptables  qui  bi^ 
lonnent  les  deniers  du  roi,  seront  punis  d 
mort,  7  nov.  1559,  id.  8.  —  Dispos,  contr 
les  exactions  des  officiers  comptables:  ils  doi 
vent  rendre  leurs  comptes  à  leurs  frais  ,  janv 
1560,  id.  96.  — Décl.  sur  les  comptable 
fugitifs,  22  oct.  1563,  id.  150.  —  Règl.  su 
leur  serment  et  leurs  fonctions ,  Décl.  3  ma» 
1563  ,  id.  170.  — Ils  doivent  prêter  sermen 
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va nt  d'être  reçus  ,  I6janv.  1565,  XIV,  176. 
-  Il  est  défendu  d'acheter  aucuns  meubles  ou 
iimeubles  appartenant  aux  comptables  avant 
Il  au  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  24 
'pt.  1566,  id.  219.  —  Éd.  qui  règle  la  pro- 
dure criminelle  à  suivre  à  l'égard  des  comp- 
bles,  mai  1567,  id.  221.  — Les  comptables 
laidataires  acquitteront  les  intérêts  de  leur 
^Liatau  denier  douze  ,  Éd.  nov.  1573,  id. 
\  —  Cet  intérêt  sera  payé  de  toutes  sommes 
cédant  200  livres,  Éd.  nov.  1575,  id.  111.  - 
ucun  comptable  ne  sera  admis  dans  l'exercice 
sa  chaigc  avant  d'avoir  fourni  caution  et 
,it  élection  de  domicile,  févr.  1577,  id.  319. 

Fonctions  et  obligations  des  oiTiciers  comp- 
bles  ,  trésoriers,  adjudicataires  des  fermes, 
nv.   1629,  XVÎ,  310.  —  Frais  de  compta- 
lité,  id.  320.  —  Aucune  séparation  de  biens 
peut  avoir  lieu  entre  eux  et  leurs  fermiers 
ns    l'adhésion  du  procureur   généial  à  la 
des  comptes,  11  déc.  1647,  XVII ,  64.— 
spos.  sur  la  reddition  des  comptes ,  Ord. 
;67,  XVllI,  158.  —  Règl.   touchant  l'hypo- 
èque  du  roi  sur  les  biens  des  officiers  comp- 
bles ,  et  la  procédure  à  suivre  dans  les  cours 
s  aides  pour  la  vente  et  la  distribution  du 
i.v  des  offices,  août  1669,  id.  329. — Hy- 
ihèque  établie  sur  leurs  biens,  11  déc.  1673, 
X,  123.  —  Règl-  sur  les  comptes  des  comp- 
bles  en  demeure,  13  nov.  1678,  id.  180. — 
gl.  pour  les  quittances  des  comptables  non 
ntrôlées  ,  25  août  1()79,  id.  209.  —  Décl.  sur 
vente  des  imineubles   des  comptables  en 
bet ,  27  janv.  1635  ,  id.  480.  —  Les  comp- 
)les  payeront  l'intéi  èt  au  denier  20  de  tous 
bets ,  du  jour  de  la  clôture  des  comptes,  8 
1685,  id.  515.  —  Les  comptables  qui 
ront  détourné  plus  de  3000  liv.  seront  punis 
mort,  5  mai  1690  ,  XX,  104.  -  Peine  de 
rt  contre  les  comptables  qui  détournent  les 
liers  du  roi ,  3  juin  1 701 ,  id.  386.  — Epoque 
aquelle  les  comptables  doivent  les  intérêts 
leur  débet,  27  déc  1701 ,  id.  400.  —  Régi. 
u€  le  recouvrement  des  débets  des  compta- 
s,11  mai  1705,  id.  462.  —  Régi,  sur  les 
liés  et  inventaires  des  effets  des  comptables, 
C.  19  oct.  1706,  id.  489.  —  Éd.  qui  dé- 
irge  les  officiers  comptables  de  donner  cau- 
ti  en  prenant  des  augmentations  de  gages, 
:.  1706,  id.  492.  —  Règl.,pour  l'allocation 
quittances  des  comptables  ,  12  sept.  1711, 
570.  —  Règl.   ])our  le  recouvrement  des 
»et«  des  comptables,  5  avr.  1714,  id.  617. 
Les  comptables  doivent  tenir  des  registres- 
maux,  juin  1716,  XXI  ,  120.  —  Ord.  qui 
orde  des  délais  pour  compter  à  di/Férens 
loriers  et  payeurs,  22  janv.  1775,  XXlll , 
>.  —  Arr.  C.  des  aides  concernant  la  vente 
biens  immeubles  des  comptables  ,  12  janv. 
51,  XXVI ,  412.  —  Tous   les   trésoriers  et 
ciers  comptables  doivent  compter  au  conseil 
al  des  linances,  1<^f.  mars  1781,  id.  Ml. 
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V.  Chambre  des  comptes ,  Finances  ,  Hy- 
pothèques ,  Impôts  ,  0/fices  ,  Receveurs  ,  Ré- 
sidence. 

COMPTES.  V.  Chambre  des  comptes ,  comp- 
tables   Prescription  y  Receveurs. 

COMPPES  de  tutelle.  V.  Greffes. 

COMPTES  rendus  de  justice  criminelle.  V. 
Justice  {administration  de  la)  ,  XXVIII,  336. 

COMITOIR.  V.  Marchand  de  vins. 

COMPULSOIRE.  Tout  compulsoire  doit  être 
demandé  en  jugement,  Ord.  juill.  1493,  XI, 
2  1 4.  —  Disp.  sur  les  compulsoircs  et  collations 
de  pièces,  Ord.  de  1667,  XVIII,  122.  —  L.  p. 
concernant  les  compulsoircs,  12  août  1779- 
XXVI,  142. 

COMTAT  f^enaissin.  Privilèges  et  franchises 
du  16  mars  1734,  XXI,  383. 

COMTES.  Cap.  sur  la  concorde  qui  doit 
régner  entre  les  évêques  et  les  comtes  ,  an  806, 
I,  53.  —  Capitul.  sur  les  devoirs  des  comtes, 
an  811  ,  id.  56.  —  Capitul.  contenant  l'exposé 
des  griefs  adressés  contre  eux,  an  811  ,  id.  — • 
Contestations  des  comtes  avec  les  évêques,  an 
812,  id.  57 .  —  Dispositions  qui  les  concernent 
dans  un  capitul.  de  823,  id.  66.  —  Punition 
des  crimes  par  les  comtes,  févr.  857,  id.  76. 
—  V.  Justices  inférieures  ,  Prévôtés  ,  Sei- 
g-ncurs. 

CONCESSIONS.  V.  Colonies. 

CONCIERGE  buvetier.  V.  Parlement  (cours 
de  ). 

CONCIERGE  J«  Palais .  Lett .  sur  la  juridic  tion 
et  les  droits  du  concierge  du  Palais  à  Paris  , 
janv.  1358,  V,  45.  —  Il  connaît  des  délits 
commis  au  Palais,  des  contrats  qui  y  sont 
passés,  id.  —  Il  a  les  épaves  trouvées  au  pa- 
lais; il  p;eut  saisir  les  denrées  qui  y  sont  ap- 
portées ;  il  a  le  chantelage  du  vin  dans  sa 
juridiction,  etc.  id. 

CONCIERGES  des  maisons  royales.  V.  Ma- 
tériaux. 

CONCILES.  Actes  du  concile  d'Orléans  tenu 
sous  Clovis,  an  511,  VII,  47,  préf.  —  Or- 
donnance de  Sigibert,  en  forme  de  lettre, 
portant  qu'aucun  concile  synodal  ne  pourra 
être  célébré  dans  le  royaume,  sans  la  permis- 
sion du  roi,  an  650,  I,  30.  —  Concile  tenu 
en  présence  de  l'empereur  Othon  et  du  roi 
Louis  d'Outre-Mer,  an  948  ,  /V/.  91.  —  Concile 
présidé  par  le  pape  Grégoire  V,  dont  le  pre- 
mier canon  casse  le  mariage  du  roi  Robert  et 
de  Berthe,  pour  cause  de  parenté,  an  998,  id. 
98.  —  Concile  par  lequel  le  pape  (  Nicolas  H  ) 
confirme  le  droit  que  les  empereurs  avaient  d'é- 
lire les  papes  et  d'investir  bis  évêques,  an  1059, 
id.  102;  — ■  qui  condamne  le  mariage  des 
prêtres,  an  1107,  id.  132;  —  tenu  en  présence 
de  onze  cents  prélats,  sous  la  présidence  du 
pape,  contenant  17  canons  appelés  les  canons 
d'Eugène  III,  an  1148,  id.  1  48.  —  Dissolution 
par  le  concile  du  mariage  de  Louis  le  Jeune 
avec  Éléonore  d'Aquitaine,  pour  cause  de 
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parenté  ,  an  11  52 ,  I  ,  1  50.  —  Concile  dans  le- 
quel les  ouvrages  d'AristoLesonfc  condamnés  au 
l'eu,  id.  204. —  Concile  de  Latran  ,  célébré  par 
Innocent  111,  ordonnant  l'extermination  des 
hérétiques  ,  1219  ,  id.  218.  —  Concile  général 
de  Lyon,  7  mai  1294,  H  ,  651 .  —  Lett.  du  roi 
pour  recommander  la  formation  d'un  concile 
général  au  sujet  de  la  condamnation  du  pape 
Boniface  VIII  couune  hérétique,  13  juin  1303, 
id.  8'JO.  —  Acte  du  concile  de  l'église  galli- 
«  ane  sur  l'élection  aux  bénétices  ,  pendant  la 
soustraction   à  1  obédience  du  pape,  1399, 
VI  ,   833.   —  Concile   national  qui  déclare 
schismaliques  les  partisans  de  Benoît  XIII  et 
qui  contient  d-es  rèi^lcmons  sur  la  discipline  ec- 
clésiastique ,  20  pet.  1408,  VH,  189. -  Arrêt 
du  concile  de  Pise  qui  excommunie  Benoît  X!  II 
et  Giégoire  XII,  comme  anti  papes,   5  juin 
1409,  id.  199.  —  Lei  oi  de  France  est  invité 
à  se  rendre  au  concile  de  Constance  ,  assemblé 
pour  la  réforme  de  l'église,  30  pet.  1413,  id. 
4-10.  —  Lett.  du  pape  Jean  XXIII ,  portant 
convocation  d'un  concile  à  Constance  pour  la 
réforme  de  i'égii^c  ,  9  déc.  1413,  id.  4l1.  — 
Procès-verbal  de  délibération  du  parlement  pour 
convoquer  des  représenlans  au  concile  de  (Con- 
stance, 12  nov.  1414,  VIII,  418.  —  Décret  du 
concile  de  Constance  poi  lant  que  les  conciles  gé- 
néraux sont  supérieurs  au  pape,  G  avr.  1415  , 
id.  419.  — Acte  du  même  concile  qui  déclare 
le  pape  Jean  XXIIl  hérétique,  2  mai  1415  ,  id. 
420.  • —  Condamnation  par  le  môme  concile  de 
la  doctrine  de  Wiclef ,  4  mai  1415,  id.  —  Au- 
cun pape  ne  sera  élu  sans  le, consentement  du 
concile  ,  id.  ^11.  —  Décret  du  même  concile 
qui  déclare  erronée  la  doctrine  qui  permet  de 
mettre  à  mort  un  lyran  ,  même  à  ceux  qui  lui 
ont  prêté  serment  ,  5  juill.  1415,  id.  422. — 
Décret  du  concile  de  Constance  portant  que  le 
clergé  a  droit  d'informer  contre  les  hérétiques 
et  de  les  punir   corporellement ,  malgré  la 
puissance  temporelle,  23  sept.  1415,  id.  425. 
—  Décret  du  même  concile  portant  que  les 
biens  des  éiilises  ne  peuvent  être  aliénés  par 
l'autorité  temporelle,  id.  — 11  démet  le  pape 
Benoît  XI 11  de  la  papauté,  26  juill.  1417,  id. 
584. — Décret  du  concile  sur  le  mode  d'élec- 
tion du  pape  ,   30  oct.  1417,  id.  —  Bulle  du 
pape  Eugène  IV  qui  dissout  le  concile  de  Bàle  , 
16  déc.  1431,  id.  767. — Décret  du  concile 
de  Bàle  sur  la   supériorité  des  conciles  géné- 
raux, 14  fév.  1432  ,  id.  790.  —  Bulle  du  pape 
Eugène  qui  reconnaît  la  supériorité  du  concile 
et  révoque  les  bulles  contraires  ,  1  4  déc.  1 433, 
id.  797.  —  Décret  du  concile  de  Bàle,  conlir- 
matif  des  actes  du  concile  de  Constance,  sur  la 
supériorité  des   conciles   généraux,  24  juin 
1434,  id.  8OI. —  Acte  du  même  concile  pour 
la  réunion  de  l'église  grecque,  25  août  1434, 
id.   802.  —  Contre  les   appels  en   cour  de 
Borne  ,  sept.  1  435,  id.  808.  —  Défense  aux  pré- 
îals  d'aller  à  Ferrare  pour  y  tenir  le  concile 
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assemblé  à  Bàle,  25jany.  1437,  vni,  858. 
Décl.  sur  la  foice  et  la  promulgation 
actes  des  conciles  généraux  en  France,  7  a 
1441,  IX,  84.  —  Lett.  pour  la  réunion 
Lyon  du  concile  général  qui  doit  se  réuil 
tous  les  cinq  ans  pour  la  réforme  des  abus 
janv-  1475,  X,  740.  —  Lett.  par  lesque>l| 
Louis  XII  reconnaît  les  actes  du  concile 
Pise  et  ordonne  l'cNécution  des  déciets  d 
conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  16  juin  151' 
XI  ,  631.  —  Traité  avec  Henri  VIII,  roi  d'Ai 
gleterre  ,  sur  la  validité  du  concile  convoq 
par  le  pape  ,  alors  prisonnier  de  Charles-Ouir 
18  août  1527,  XII,  282.  —  Session  neuvièi 
du  concile  de  Trente,  21  avr.  1547,  XIII,  1 
—  Session  dixième  du  même  concile  ,  2  j« 
1547,  id.  18.  — Bulle  du  pape  Jules  III  po 
la  nouvelle  constitution  du  concile  de  Trent 
déc.  1548,  id.  67.  —  Session  onzième  du  mêi 
concile,  mai  1551  ,  /(/.  182.  —  Session  do 
zième  du  même   concile,  sept.  155 

id.  21 0.  —  Session  treizième  du  met 
concile  sur  le  sacieraent  de  l'eucharistie 
oct.  1551  ,  id.  229.  —  Session  quatorzièi 
du  même  concile  sur  la  pénitence  et  l'exlrêt 
onction,  25  nov,  1551,  id.  232.  —  Sessi 
quinzième  du  même  concile,  25  janv.  1551,  / 
248. — Session  seizième  du  même  concile,  28 
1552,  id.  270. —  Session  dix-septième  du  n 
me  concile,  1 8  janv.  1 561 ,  XIV,  1 29. — Sessi 
dix-huitième  du  même  concile,  26  févr.  156 
id.  1 30.  —  Sessions  vingt-unième  et  -vins 
deu  ième ,  1 6  juill.  et  1 7  sept.  1  562  id.  1 32 
1  33.  —  Session  vingt-troisième  ,  1 5  juill.  1  bt 
id.  141.  — Session  vingt-quatrième,  1 1  nt 
1563,  id.  151.  —  Session  vingt-cinquième 
dernière,  4  et  5  déc.  1563,  id.  159.  — Décl; 
du  duc  de  Mayenne  et  des  états  de  la  Lïî; 
pour  la  publication  du  concile  de  Trente 
aoù+  1593  ,  XV,  74.  V.  Clergé,  VU,  191  ; 
berlès  gallicanes.  Pape  Pragmatique-satictii 

IX,  3. 

CO.XCTLES  provinciaux.  Institution  des  c{ 
ciles  provinciaux,  Ed.  fév.  1580,  XIV,  465 
Clergé,  XVI T,  58. 

CONCLAVE.  Mode  de  délibération  des 
dinaux  en  conclave,  8  nov.  1417,  VllI,  5Î 
V.  Pape,  IV,  671. 

CONCLUSIONS.  V.  Ministère  public 
CONCORDAT./Lett.  qui  ordonnent  la  réc 
lion  et  riicmologation  du  concordat,  31 
1  472  ,  X  ,  650.  —  Instruct.  données  par  le 
pour  faire  un  concordat  avec  le  pape  ,  se 
1491,  XI,  200. —  Concordat  avec  le 
Léon  X  .  déc.  1515,  XII,  75.  — L.  p.  porli 
confirmation  et  publication  du  concordat  d 
né  par  Léon  X,  13  mai  1517,  id.  114 
L.  p.  pour  l'exécution  de  deux  bulles  donn 
à  la  suite  du  concordat,  pour  l'établissem 
de  la  valeur  des  bénéfices  ecclésiastiques 
avr.  1518,  id.  149.  —  L.  p.  pour  l'exéculi 
d'une  bulle  du  pape  ,  relative  à  la  mise  à  e.xéc 
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an  du  concordat,  en  ce  qui  concerne  l'affec-- 
Ition  des  bénéfices  vacans  aux  gradués ,  25 
pt.  1518,  XU,  154.— L.  p.  pour  l'enregistre- 
ent  d'une  bulle  qui  déclare  le  roi  protecteur 
^concordat,  25  oct.  1518,  id.  156. —L.  p. 
)ur  l'enregistrement  d'une  bulle  portant  pro- 
igation  d'un  an  pour  l'acceptation  duconcor- 
't  par  le  clergé,  25  oct.  1518,  id.  158.  — 
p.  de  Paris  portant  protestation  contre  le 
•ncordat ,  1 8  mars  1518,  id.  1 66.  —  Lett.  au 
irlement  de  Grenoble  pour  l'enregistrement 
;  cette  loi,  22  fév.  1529,  id.  342-  V.  Cler- 
■ ,  Culte  ,  Pape. 

I  CONCOURS  public.  V.  Facultés  de  droit  , 
niversité  de  Paris,  XIV,  213. 
CONCUSSION.  Éd.  portant  peine  de  mort 
lur  crime  de  péculat  et  malversations  ,  3  avr. 
)30,  XII  ,  342.  —  punition  du  crime  de 
ncussion  ,  janv.  1629,  XVI  ,  272.  V.  Comp- 
iles ,  Corruption. 

CONDAMNATION  à  mort.  V.  Exécution , 
irlemcnt  de  Paris  ,  V,  487- 
CONDAMNÉS.  V.  Exécution ,  Justice  cri- 
inelle. 

CONDÉ  (  Prince  de  ).  V.  Guerres  civiles. 
CONFESSEUR   du  roi.   V.  Testamens  des 
!s  de  France,  V.  497. 
CONFESSION.  Exécutions,  VI,  775. 
CONFIDENCIERS.  V.  Bénéfices. 
CONFISCATION.  Elle  est  prononcée  contre 
ux  qui  ont   contracté  un   mariage  inces- 
eux,  Décl.   de  Child.  an  532,  VII,  52, 
ré/. —  Les  biens  des  hérétiques  (albigeois 
,vaudois)  sont  confisqués,  1229,  I,  234; — 
,50,  id.   254. —  Les  biens  des  voleurs  et 
s  meurtrier  s  appartiennent  aux  seigneurs  , 
70,  II ,  637.  —  Dispos,  d'une  Ord.  portant 
e  les  biens  des  prévenus  de  crimes  ne  pour- 
nt  être  saisis,  lorsqu'ils  donneront  caution 
ne  les  pas  aliéner,  17  mai  1315,  III,  75.— 
nfiscations  employées  à  payer  les  rentes  à 
charge  du   trésor,  1316,  id.  ,  142. —  Les 
bles  ont  la  confiscation  des  biens  de  leurs 
jets  pour  crimes  commis  dans  leur  juridic- 
,.n,  juiU.  1319,  id.  218.  —  'Abolition  de  la 
nfiscation  des  biens  en  faveur  des  bourgeois 
Béthune,  fév.  1346  ,  IV,  533.  —  Abolition 
la  confiscation  en  faveur  des  habitans  de 
^  rcassonne  condamnés  à  mort  et  au  bannisse- 
jl   mt ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  crimes  de 
1,  e-majesté,  hérésie  et  fausse-monnaie,  1364, 
(jj  I  233. — Abolition  de  la  confiscation  au  pro- 
ç  ]  des  habitans  de  Sarlat,  août  1 370,  id.  347 . — 
oit  accordé  à  la  ville  de  Fleurence(  Guyenne) 
,1  i. s'emparer  des  biens  immeubles  des  rebelles 
||j  sens,    1371,   id.  352.  —  Abolition  de  la 
jji  nfiscation  des  biens  des  juifs  à  leur  conver- 
^se,  rn,  Ord.  25  avr.  1393,"  VI,  728.  —  Lett. 
rtant  que  la  confiscation  prononcée  contre 
!s  rebelles  ,  n'aura  d  effet  qu'après  le  paye- 
pnt  de  ce  qu'ils  doivent  aux  habitans  de 
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Paris,  10  oct.  1411,  VIT,  257.  —  Dons 
des  biens  confisqués  sur  les  seigneurs  révoltés 
et  révocation  de  ces  dons,  2  nov.  1411,  id. 
260.  —  Les  biens  des  rebelles  confisqués  et 
vendus  ou  donnés,  demeureront  aux  posses- 
seurs, à  quelque  titre  qu'ils  les  possèdent,  13 
nov.  1412,  id.  271.  — Le  prévôt  de  Paris  et 
les  prévôts,  baillis  et  sénéchaux  du  royaume  , 
sont  chargés  de  faire  entrer  dans  le  domaine 
les  biens  confisqués,  Ord.  25  mai  1413,  id. 
290.  —  La  confiscation  des  biens  des  adhérens 
du  Dauphin  ne  doit  porter  aucun  préjudice  aux 
droits  de  leurs  créanciers  ,  9  avr.  1420  VIII  , 
629.  —  Remise  aux  sujets  fidèles  des  dettes  par 
eux  contractées  envers  les  sujets  rebelles  ,  22 
aoîjtl429,  id.  753.  —  Annulation  des  con- 
fiscations faites  au  préjudice  des  sujets  restés 
fidèles  depuis  le  départ  du  dauphin  de  Paris , 
2  août  1436,  id.  848.  —  Attribution  au  dau- 
phin des  terres  confisquées  sur  le  comte  d'Ar- 
magnac ,  mai  1446,  IX,  147.  — Les  biens 
occupés  par  les  rebelles  seront  restitués  <à  leurs 
propriétaires  qui  sont  restés  fidèles,  28  oct. 
1450,  id.  176.  —  Restitution  des  biens  confis- 
qués sur  les  habitans  de  Saintes  ,  mai  1  472  ,  X  , 
648.  — Restitution  des  biens  confisqués  sur  un 
seigneur  exécuté  sans  forme  de  procès  sous  le 
roi  Jean,  sept.  1474,  id.  689.  —  Effets  de  la 
confiscation  encourue  par  les  criminels  de  lèse- 
majesté,  14  mars  1477, /W.  790.  —  Lett.  qui 
remettent  à  Geoffroi  Cœur  les  terres  et  do- 
maines confisqués  sur  son  père,  août  1463  ,  id. 
469. — Le  roi  fait  restituer  <à  ses  enfans  les 
biens  d'un  officier  injustement  condamné,  et 
sans  forme  de  procès,  20  oct.  1479,  id.  813. 
— -Don  au  duc  d'Orléans  des  biens  confisqués 
sur  Olivier  le  Daim  ,  Lett.  24  mai  1484  ,  XI , 
110.  —  Restitution  des  biens  confisqués  sur  le 
connétable  de  Saint-Pol  ,  28  janv.  1484,  id. 
124.  —  Ed.  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
fait  aucun  don  des  amendes  et  confiscations, 
26  juill.  1539,  XII,  573.  —  Décl.  relative  à  la 
confiscation  prononcée  contre  les  criminels  de 
lèse-majesté,  1  3  nov.  1540  ,  id.  694.  —  Révo- 
cation de  l'édit  du  26  juill.  1539,  sur  les 
dons  des  biens  confisqués,  7  nov.  1541,  id. 
759.  —  Les  comptes  des  confiscations  ne 
peuvent  être  soumis  qu'aux  seuls  officiers  de 
la  ch.  des  comptes  ,  Éd.  2  juill.  1 559 ,  id.  570. 
— ■  Les  juges  ne  doivent  avoir  égard  aux  dons 
de  confiscations  faits  avant  les  jugemens  ,  Ord. 
janv.  1560,  XIV,  86.  —  Nul  ne  doit  impétrer 
dons  de  confiscations  ou  d'amendes  avant  le 
jugement  de  condamnation,  à  peine  d'amende, 
Ord.  mai  1579  ,  id.  429.  —  Don  aux  héritiers 
de  Montmorency  des  biens  confisques  sur  Hen- 
ri de  Montmorency,  condamné  à  mort ,  mars 
1633  ,  XVI ,  380. -Dispos,  de  l  Ord.  de  1669, 
sur  les  confiscations  en  matière  de  délits  fores- 
tiers ,  XVIII,  306.  — Confiscation  des  biens 
situés  dans  le  royaume,  appartenant  aux 
sujets  du  roi  d'Espagne,  Ord.  4  janv.  1684, 
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XIX ,  440.  V.  Aides ,  Dettes  ,  Domaines  , 
JEcclèsiastiques  ,  III,  151;  Eglises,  Justice 
criminelle.  Lèse  majesté ,  Usure. 

CONFISEUR.  Création  de  ce  métier  à  Paris  , 
1484,  XI,  112. 

CONFLIT  de  juridiction.  Cas  où  la  justice 
ordinaire  concourt  avec  la  justice  ecclésias- 
tique et  règles  à  suivre  dans  ce  conflit,  1204, 
ï  ,  104.  —  Lorsqu'il  y  a  conflit  de  juridiction 
entre  deux  parlemens  ou  deux  échiquiers ,  et 
évocation  au  conseil  du  roi ,  aucune  des  com- 
pagnies ne  connaît  des  causes  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  renvoyées ,  Ord.  1493,  XI, 
214.  —  Mode  de  règlement  des  conflits  entre 
le  parlement  et  la  cour  des  aides  de  Paris,  20 
déc.  1559,  XIV,  16.  —  Dispos,  sur  les  con- 
flits de  juridiction,  Ord.  janv.  1629,  XVI, 
246. —  Décl.  sur  la  manière  de  vider  les  con- 
flits par  commissaires  ,  30  déc.  1  703  ,  XX  , 
438.  •—  t)es  règlemens  de  juges  en  matière 
civile  ,  aoîît  1737  ,  id.  33  ;  —  en  matière  cri- 
minelle ,  id.  39.  V.  Chambre  des  Comptes ,  IX, 
365;  Compétence,  Conseils  du  roi  ,  E\>oca- 
tion ,  VII ,  8  ;  Justice  militaire  ,  Organisation 
judiciaire. 

CONFRÉRIE  de  métiers.  Confrérie  des  por- 
teurs de  blé  ,  20  juill.  1 41 0  ,  VU  ,  244.  —  Ils 
ne  peuvent  tenir  leurs  assemblées  qu'en  pré- 
sence d'un  officier  du  roi ,  id.  —  Confrérie  des 
archers  de  Paris  ,  Ord.  12  juin,  1411  ,  id.  253. 

—  Sont  interdits  les  banquets  et  assemblées  de 
confréries,    Ord.     fév.    1566,    XIV,  210. 

—  Aucune  confrérie  ne  peut  exister  sans  per- 
mission,  A.  P.  9  mai  1760,  XXII,  299.  V. 
Arts  et  métiers  ,  Assemblées  ,  Banquets  ,  Fa- 
briques, Sergens  d'armes. 

CONFRONTATION.  V.  Témoins. 

CONGRÉGATIONS.  V.  Monastère. 

CONGRÉGATION  de  Saint-Maur.  —  Appro- 
bation de  cette  congrégation,  15  juin  1631  , 
XVI,  366., 

CONGRÉGATION  de  la  dogrine  chrétienne. 
L.  p.  concernant  les  pères  d^'^  doctrine  chré- 
tienne ,  sept.  1726,  XXI  ,  300. -—Les  prêtres 
de  cette  congrégation  sont  capables  de  re- 
cueillir les  successions,  28  juin  1778  ,  XXV, 
330.  V.  Collège  de  La  Flèche, 

CONGRÈS.  V.  Mariage. 

CONGÉS,  —  Il  est  défendu  à  tous  graveurs 
et  imprimeurs  de  fabriquer  des  formules  ser- 
vant pour  le  congé  des  troupes ,  à  peine  des 
galères,  août  1717,  XXI,  149.  V.  Armée. 

CONGÉS  de  remuage.  —  Décl.  pour  réta- 
blir les  congés  de  remuage,  22  juill.  1716, 
XXI ,  120. 

CONNAISSEMENS.  —  Dispos,  de  l'Ord.  de 
la  marine  sur  les  connaissemens  ou  polices  de 
chargement,  août  1681  ,  XIX,  314. 

CONNÉTABLE.  —  Lett.  qui  reconnaissent 
les  droits  pécuniaires  du  connétable  sur  les 
gens  d'armes  en  temps ^#e  guerre,  fév.  1340, 
VI ,  462.  I —  Nomination  d'Ollivier  de  Clisson 
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à  la  charge  de  connétable  de  France,  28  no 
1380,  VI,  549.  —  Lett.  contenant  provisio 
delà  charge  de  connétable,  au  duc  de  Bou 
bonnais,  23  oct.  1483,  XI ,  6.  —  Lett.  c 
provision  de  l'office  de  connétable  en  favei 
du  duc  de  Bourbonnais,  12  janv.  1514  XI 
2  ,  —  Ord.  qui  nomme  connétable  Anne  c 
Montmorency  et  qui  règle  les  attributions 
prérogatives  attachées  à  cette  charge  ,  19  fé^ 
1537  ,  id.  542.  —  L.  p.  portant  confirmatio 
de  l'office  de  connétable  de  France  en  favei 
d'Anne,  baron  de  Montmorency,  12  av 
1547,  XIII,  51.  —  Henri  de  Monlmorenc' 
connétable  ,  8  oct.  1593  ,  XV,  76.  —  Ed.  q" 
supprime  l'office  de  connétable  de  France 
janv.  1627  ,  XVI,  198.  V.  Justice  militaire 
Procès  contre  les  grands  ,  Sergens  d'armes 
VII  ,  100. 

CONNÉTABLÎE.  Le  connétable  conn» 
comme  juge  des  sergens  d'armes  en  défendai 
et  en  actions  personnelles  ;  il  connaît  aus 
avec  les  maréchaux  des  actions  personnelh 
entre  ceux  qui  sont  à  la  guerre,  28  déc.  1  35v 
IV,  734.  —  Il  est  contirmé  dans  le  droit 
connaître  même  en  défendant  de  toutes  caus* 
personnelles  civiles  et  criminelles  des  serger 
d'armes,    Lett.    30  juill.  1406,    VII,  10i 

—  Articles  fondamentaux  du  siège  de  la  cor 
nélablie  de  France,  XI,  684.  —  Éd.  sur 
juridiction  du  siège  de  la  connétablie  et  mar 
chaussée  de  France  établie  à  Paris,  janv.  166 
XVII,  375. — Règl,  des  maréchaux  de  Fram' 
sur  la  discipline  de  la  compagnie  de  la  coi 
nétablie  ,    16  janv.    178o,    XXVIII,  12' 

—  Autre  règlement  pour  l'exécution  des  o 
donnances  du  tribunal,  id.  V.  Maréchausséi 
Maréchaux  (  Juridiction  des  ) ,  Prévôts  d( 
maréchaux. 

CONQUETS  de  communauté.  V.  commis 
nauté  ,  I,  217. 

CONSEIL  de  commerce.  Établiss.  d'un  coi 
seil  général  de  commerce,  29  juin  1700,  XX 
363.  —  Décl.  pour  l'établissement  d'un  conse 
de  commerce  et  des  manufactures,  14  dé( 
1715,  XXI,  69.  —  Règl.  pour  ce  consei 
Ord.  4  jany.  1716,  id.  74.  —  11  est  chang 
en  un  bureau  composé  de  huit  personnes  sei 
lement,  22  juin  1722,  id.  208.  —  Le  con 
merce  de  Paris  a  un  député  au  conseil  du  coiï 
merce,  27  avr.  1785,  XXVIII,  40. 

CONSEIL  de  conscience.  Organisation  d 
conseil  de  conscience,  22  déc.  I7l5,  XXI 
71.  — Attribution  à  ce  conseil  de  la  direc 
tion  du  tiers  des  revenus  des  archevêchés  < 
des  biens  confisqués  des  religionnaires ,  1 
août  1716,  id.  121. 

CONSEILS  de  guerre.  V.  Justice  militaire. 

CONSEIL  de  la  marine.  V.  Marine,  XXVIIÏ 
512. 

CONSEIL  Je  ré^erece.  V.  Eégence. 
CONSEIL  des  finances.  V.  Conseils  du  roi 
Finances  Prises  maritimes. 
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CONSEIL  des  prises.  Établiss.  du  conseil  des 
ises,  12  fév.  1719,  XXI,  172.  V.  Prises 
Mritimes. 

CONSEIL  d'état.  V.  Conseils  du  roi ,  Grnnd- 

nseil. 

CONSEILS  du  roi.  Jugement  rendu  par  le  roi 
ns  un  conseil  privé  ,  1296,  II,  709. —Ord. 
I-  la  tenue  du  conseil  du  roi,  10  juill.  1319  , 
M,l ,  218. —  Les  prélats  y  sont  admis,  3  déc. 
|iî19,  id.  233.  —  Aucune  ordonnance  ne  peut 
„  re  faite  ,  aucun  privilég-e  accordé  que  par  dé- 
j.;i)ération  du  conseil ,  27  janv.  1359,  V,  70. — 
jijppression  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
(^{.iquêtes  honoraires ,  ainsi  que  des  privilèges 
exemptions  attachés  à  leurs  titres,  Lett.  16 
1386,  Vr,  617.  —  Lett.  sur  la  compo- 
on  du  conseil  secret,  28  avr.  1407,  VII, 
—  Dispos,  sur  la  tenue  du  conseil  et  la 
sentation  des  requêtes,  Ord.  25  mai  1413, 
355  et  sui^>.  —  Institution  nouvelle  des  con- 
11ers  et  maîtres  des  requêtes  ,  Lett.  22  juill. 

8  ,  Vlll ,  603.  —  11  est  défendu  à  tous  con- 
Uers  du  conseil  privé  de  recevoir  aucuns 
ns  des  princes  étrangers  sans  permission  du 
jous  peine  d'être  poursuivi  pour  crimes 
lèse-majesté,  Éd.  fév.  1540,  XIl,  726. 
Le  conseil  privé  ne  doit  pas  s'occuper  des 
ises  de  juridiction  contenLieuse,  Janv.  1597, 
,  123.  —  La  connaissance  des  procès  re- 
ifs  au  clergé  est  réservée  au  conseil  privé , 
"  aoiit  1575  ,  XIV,  276. — Les  cours  sou- 
ames  du  royaume  doivent  déférer  et  se 
imettre  aux  arrêts  du  conseil,  8  juill.  1661, 
II ,  403.  —  Ord.  qui  règle  la  procédure  à 
vre  au  conseil  privé,  27  fév.  1660,  id. 
.  —  Règl.  pour  l'établissement  du  conseil 
al  des  finances,  dont  les  décisions  seront 
igées  en  forme  d'ordonnance  et  signées 
le  roi ,  15  sept.  1661  ,  XVIII,  9.  ~  Règl. 
icernant  la  procédure  du  conseil,  17  juin 
V)  ,  XX  ,  49.  —  Régi,  concernant  la  pro- 
ure  du  conseil  et  contenant  des  dispositions 
les  évocations  sur  parentés  et  alliances  ,  les 
lemens  de  juges,  les  oppositions  aa  titre, 
demandes  en  rapport  de  provisions  ou 
res  de  justice,  les  demandes  en  cassation 
!n  contrariété  d  ar^'êts  ,  les  requêtes  en  ré- 
pn  ,  les  appels  des  ordonnances  des  in- 
dans et  commissaires  départis ,  les  opposi- 
is  aux  arrêts  du  conseil,  la  forme  et  les 
lis  des  assignations,  les  défauts  ,  la  nomi- 
ion  des  rapporteurs,  les  enquêtes  et  produc- 
s,  les  forclusions,  les  communications  de 
es,  la  manière  de  se  pourvoir  aux  incidens 
l'instance,  les  interventions  et  désaveux, 
'aux  incident  aux  instances  pendantes  ,  les 
isations  ,  les  appels  des  ordonnances  des 
porteurs,  les  jugemens,  les  voyages,  sé- 
rs  et  retours  des  parties,  la  liquidation  des 
ens  et  la  discipline  des  avocats  au  conseil , 
juin  1738  ,  XXd  ,  42  k  106.  —  Règl.  con- 
»anl  la  procédure  à  suivre  pour  1  i-istruc- 
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tion  des  affaires  renvoyées  devant  des  commis- 
saires nommés  par  arrêt  du  conseil,  28  juin 
1738,  XXII,  106. —  Les  parties  procéderont  au 
conseil  sur  les  évocations,  règlemens  déjuges  , 
demandes  en  cassation  ou  en  révision,  appels 
des  gouverneurs  des  colonies  ,Â.  C.  mars  1  761, 
id.  308.  — Règl.  sur  les  demandes  en  cassa- 
tion ,  en  contrariété  et  en  révision  d'arrêts,  qui 
sont  portées  au  conseil  d'état  privé,  19  aoiàt 
1769,  id.  492.  —  Il  est  défendu  d'imprimer 
aucuns  mémoires  sur  ces  demandes  avant  qu'il 
ait  été  ordonné  qu'elles  seront  communiquées, 
A.  C.  4  nov.  1769,  id.  493.  —  L.  p.  concer- 
nant le  droit  de  noblesse  héréditaire  et  les 
privilèges  attribués  aux  quatre  offices  de  secré- 
taires des  finances  et  greffiers  du  conseil  privé, 
18  juill.  1784,  XXVÏt,  448. —Formation  du 
conseil  royal  des  finances  et  du  commerce ,  5 
juin  1787,  XXVIII,  354.  —  Réduction  du 
no  libre  des  conseillers  d'état  au  conseil  privé 
'i  trente-deux,  ^  A.  C.  28  nov.  1787,  id.  470. 
V.  Conflit ,  Evocation^  Grand  conseil ,  Par- 
lement de  Paris. 

CONSEIL  pri\'é  V,  Conseils  du  roi. 

CONSEIL  proi'ijicial  d'Artois.  Rétabliss.  du 
conseil  provincial  d'Artois,  Ed.  nov.  1774, 
XXIII  ,  73.  —  Dispos,  sur  les  jugemens  qu'il 
rend  en  dernier  ressort,  en  vertu  de  l'art.  10 
de  l'édit  de  nov.  1774  ,  3  mars  1777,  XXIV  , 
355. Attributions  de  ce  conseil,  Ord.  mai 
1788,  XXVIII,  549. 

CONSEIL  soui'erain.  Etabliss.  d'un  conseil 
souverain  à  Nancy,  17  sept.  1634,  XVI,  414. 
V.  Alsace,  Parlement  (  cours  de),  XVII,  199; 
Parlement  de  Paris  ,  XVI  ,  535. 

CO?^SEIL  supérieur.  Érection  du  conseil 
d'Alsace  en  conseil  supérieur,  nov.  1679, 
XIX  ,  222-  —  Création  des  conseils  supérieurs, 
Éd.  fév.  1771  ,  XXII,  512.  —  Éd.  concer- 
nant les  conseils  supérieurs  créés  par  l'édit  de 
fév.  précédent,  mars  1771,  id.  522.  — Sup- 
pression d'offices  dans  les  conseils  supérieurs, 
Éd.  nov.  1774,  XXHl,  73. 

CONSEIL  siipéricnr  des  sciences.  Éd.  portant 
suppression  du  conseil  supérieur  des  sciences  , 
fév.  1775,  XXIII,  1.39. 

CONSEILLERS  jngeurs.y.  Parlement,  IV, 
482. 

CONSEILLERS  e«  cour  de  Rome.  V.  Pape. 

CONSERVATEURS  des  hypothèques.  Déclar. 
concernant  les  droits  des  conservateurs  des 
hypothèques  sur  les  ventes,  20  juill.  1785, 
XXVUI,  68.  V.  Hypothèques. 

CONSERVATEURS  des  prii'iléges  des  uni- 
versités. La  connaissance,  t.int  en  1''.  in- 
stance qu'en  aj  pel,  des  causes  concernant  ces 
privilèges  ,  leur  sont  attribuées ,  juill.  1552, 
XIII,  277.  —  Edit  qui  règle  leur  compétence, 
mars  1554,  id.  440.  V.  Université  de  Paris  ^ 
Universités. 

CO.^SIGNATIONS  et  dépôts., Les  deniers  con- 
sii^nés  et  non  réclamés  depuis  30  ans,  sont  réunis 

6. 
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au  domaine,  18  août  1634,  XVI ,  411 .  —  Tous 
les  dépôts  doivent  être  faits  entre  les  mains  des 
receveurs  des  consignations,  22  aoiàt  1640, 
id.  528.  —  Diminution  des  droits  attribués 
aux  receveurs  des  consignations ,  et  règle- 
ment pour  leurs  fonctions,  29  févr.  1648, 
XVII,  68.  — Déclar.  sur  les  consignations, 
16  juin.  1669,XV111,  211.— Aucun  appel  ne 
peut  être  reçu  si  l'amende  n'a  été  consignée  , 
août  1669/ /V^.  336.  —  Décl.  sur  ledit  du 
16  juillet  1669,  contenant  règlement  pour  la 
consignation  du  prix  des  ventes,  l'''".  sept. 
1674,  XIX,  144.  —  Règlement  sur  les  fonc- 
tions des  receveurs  des  consignations  ,  Ed. 
févr.  1689,  XX,  72.  —  Les  receveurs  des 
consignations  exerceront  leurs  fonctions  et 
droits  dans  l'étendue  des  justices  seigneu- 
riales, 2  aoiàt  1689,  id.  86.  —  Cas  où  le  prix 
des  meubles  vendus  par  autorité  de  justice  doit 
être  consigné,  19  janv.  1700,  id.  349.  — 
Création  d'un  ofQce  de  conservateur  du  dé- 
pôt des  consignations  en  chaque  baillage  du 
royaume.  Ed.  sept.  1704,  id.  455.  — Ed. 
portant  rétablissement  de  deux  receveurs  et 
contrôleurs  des  consignations  du  conseil,  par- 
lemens  et  autres  juridictions  de  Paris,  avril 
1775,  XXIII  ,  161.  —  Forme  des  comptes  à 
rendre  pour  les  receveurs  des  consignations 
des  cours  et  juridictions  de  Paris,  27  févr. 
1777,  XXIV,  355.  V.  Amende,  Commissaires 
des  saisies  réelles ,  Gardes  du  petit  sceau , 
Receveurs    des    consignations  ,   Saisie  ,    VI  , 

598. 

CONSIGNATION  des  frais.  V.  Frais. 

CONSIGNATION  j9réa/aWe.  V.  Frais  et  dé- 
pens, XIX,  416. 

CONSISTOIRE.  V.  Culte  protestant. 

CONSTITUTIONS  des  Mérovingiens,  1,3. 

CONSTITUTION  du  royaume.  Remontrances 
des  états-généraux  sur  la  mauvaise  adminis- 
tration du  royaume,  25  oct.  1356,  IV,  778. 

—  Vœu  d'une  réforme  du  gouvernement,  id. 
784.  — Acte  du  conseil  des  princes  du  sang, 
prélats,  barons  et  notables,  après  la  mort  de 
Charles  V,  sur  la  forme  du  gouvernement  du 
roi,  sept.  1380,  VI,  537.  —  Ord.  rendues 
gur  les  représentations  du  parlement,  relatives 
au  gouvernement  du  royaume,  5  déc.  1415, 
VlII  ,  427.  — Remontrances  des  états  de  Ne- 
vers  sur  la  réforme  des  abus,  1441  ,  IX  ,  99. 

—  Les  états -généraux  de  Tours  appelés  à 
prendre  part  au  gouvernement,  1483,  XI, 
18.  —  La  couronne  déférée  au  cardinal  de 
Bourbon  par  le  parlement,  21  nov.  1589, 
XV,  10.  —  A.  P.  séant  à  Paris,  qui  annule 
tous  traités  qui  appelleraient  au  trône  un  prince 
ou  une  princesse  étrangère ,  comme  contraire 
à  la  loi  salique  ,  28  juin  1  593  ,  id.  71 .  —  As- 
semblée des  cours  souveraines  pour  la  réforme 
de  l'État,  juin  1648,  XVII ,  72.  —  Arrêté  du 
parlement,  les  pairs  y  séant,  qui  rapp-jlle  les 
lois  fondamentales  de  la  monarchie,  3  mai 
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1788,  XXVIII,  532.  —  Les  principes  de 
constitution  française  rappelés  dans  le  préa 
bule  de  l'édit  portant  rétablissem.  d'une  ce 
plénière,  mai  1788,  id.  560. —  Maximes  ce 
stilutionnelles  du  royaume,  en  ce  quiconcei 
le  consentement  des  impôts  par  la  nation  , 
le  droit  des  citoyens  de  n'être  jugés  que  j 
leurs  juges  naturels,  A.  P.  9  mai  1788,  .  jj 
568.  —  A.  P.  de  Bretagne,  relatif  au  drL 
d'enregistrement  délégué  aux  parlemens  | 
les  états-généraux  de  Blois,  31  mai  1788  ,  ^ 
579.  —  A.  G.  portant  suppression  des  délil 
rations  et  protestations  des  cours  et  aut'j 
corps  et  communautés,  faites  depuis  la  put 
cation  des  lois  du  8  mai  précédent,   20  ji! 
1788,  id.  584.  —  A.  G.  qui  rappelle  les  ij 
fondamentales  de   la   monarcliie ,  en  ce  »i 
concerne  les  immunités  et  franchises  du  cl 
gé,5juill.  1^/88,  id.  599.  V.  Assemblées 
tionales. 

CONSTITUTION  Unigenitus.  Voy.  Buh 
Eglise,  Parlement  de  Paris,  XXI,  189. 

CONSTRUCTIONS  navales.  V.  Marine,  l 
vires . 

CONSTRUCTIONS.  Dispositions  de  police 
latlves  aux  constructions  dans  Paris,  27  ju 
1777,  XXV,  70.  V.  Maçonnerie,  Voirie. 

CONSULS.  Défense  d'élire  consuls  dans 
ville  d'Ouveillan  ses  parens  jusqu'au      .  ( 
gré,  ceux  qui  auront  été  accusés  de  crin 
ou  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  rémissié 
janv.  1378,  V,  497.  —  Election  des  cons 
delà  ville  d'Agde,  déc.  1395,  VI,  758.: 
Défense  aux  juges  royaux  de  créer  plus 
2  lieutenans  de  consuls  dans  chaque  li 
Lett.  26  sept.  1407,  VU,  150.  —  Lett. 
permettent  aux  consuls  de  Montpellier,  d, 
les  temps  de  péril  et  de  guerre,  d'élire  4 
putés  chargés  de  veiller  à  la  carde  de  la  vil 
■anv.   1411  ,  id.   263.  ~  Réduction  k  6 
consuls  de  Montauban ,  avr.  1442,  IX,  1 

—  Election  des  consuls  de  Perpignan  ,  j 
1463,  X,  463  V  Autorité  municipale  ,  Ci 
munes ,  Notaires,  V,  347. 

CONSULS  de  commerce.  Arr.  du  con 
de  commerce  concernant  les  consuls  fran^ 
en  pays  étrangers,  29  mars  1669,  XVI 
205.  —  Dispos,  de  l'ordflnn.  de  la  mai  ine 
les  consuls  dans  les  pays  étrangers,  aoiàt  16 
XIX,  294.  —  Ord.  sur  le  jugement  des  c 
testalions  entre  les  marins  français  dans 
ports  étrangers  ,  28  févr.  1687, 'XX,  24. 
Ord.  qui  fait  défenses  à  tous  consuls  de  don 
congés  ni  passe-ports,  22  déc.  1686,  id. 

—  Oïd.  sur  la  juridiction  des  consuls,  4  ja 
1713,  id.  583.  — A.  C.  sur  les  appointera 
et  droits  des  consuls  duLe\ant,  21  avr.  17 
XXr  ,  182.  — '  Les  consuls  à  l'étranger  s 
autorisés  à  rendre  leurs  sentences  en  mat( 
civile,  en  appelant  deux  négocians  de  la  i 
tion ,  et  ces  jugemens  sont  exécutoires 
provision,   25  mai  1722,  id.  208.  —  ( 
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krvant  de  règlement  pour  le  consulat  de  la 
"'•falion  française  à  Cadix,  24  mai  1728,  XXI, 
*{|5.  —  Les  chanceliers  des  consulats  de  la 
fation  française  dans  les  pays  étrangers  seront 
|*|ommés  par  le  roi,  Ord.  29  juill.  1730,  id. 
'"'133.  — Ord,  concernant  les  consuls  et  \ice- 
%ns\xU  de  l'Archipel,  17  août  1756,  XXTI , 
''|58.  —  Convention  entre  la  France  et  l'Es- 
lagne  ,  portant  règlement  des  fonctions  des 
^'iDnsuls,  13  mars  1769,  id.  486.  —  Ed.  por- 
;,'|mt  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires  et 
'  |B  police  qu'exercent  les  consuls  de  France  en 
'"*ays  étranger,  juin   1778,  XXV,  333.— 
.  C.  sur  la  perception  du  droit  de  consulat, 
J|7  nov.   1779,  XXVI,  207.  —  A.  C.  sur  les 
roits  et  éraolumens  attribués  aux  chanceliers 
3s  consulats  dans  les  Echelles  du  Levant  , 
mars  1781  ,  id.  429.  —  Ord.  concernant  les 
^'fînsulats ,  la  résidence ,  le  commerce  et  la 
ivigation  des  Français  dans  les  Echelles  ,  3 
ars  1781,  id.  —  A.  C.  sur  les  droits  cJe  con- 
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liât  et  les  relations  avec  les  puissances  barba- 
ifsques,  29  avr.  1785,  XXVIII,  40.  —  Con- 

întion  entre   la  France   et   les  Etats-Unis 

Amérique,  à  l'elfet  de  déterminer  les  fonc- 
if  ons  et  prérogatives  des  consuls  et  Yice-con- 

ils  respectifs,  14  nov.  1788,  id.  623.  V. 

'ommerce. 

CONSULS  des  marchands.  V.  Juges  de  com- 
i.erce. 

CONSULS  du  Levant.  V.  Échelles  du  Le- 
■int. 

(CONTRAINTE  par  corps.  Les  marchands  de 
labant  peuvent  être  contraints  par  corps 
)ur  dettes  contractées  en  France  ,  25  juillet 
i04  ,  11,  818.  —  Ord.  qui  soumet  ;\  la  con- 
ainle  par  corps  ceux  qui  achètent  la  marée 
crédit  et  ne  la  payent  pas,  8  nov.  1343, 
477.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
re  exercée  pour  dettes  fiscales  dans  le  Dau- 
liné,  s'il  y  a  caution,  1367,  V,  292.  — On 
î  peut  mettre  les  laboureurs  en  prison  pour 

"fBttes,  20  juill.  1367,  id.  276.  —  Défense  de 
eltre  à  exécution  les  contraintes  par  corps 
ixquelles  les  chrétiens  se  seraient  soumis  au 

™M'ofit  des  juifs,  et  aux  notaires  de  recevoir  de 
ireilles  stipulations,  Lett.  4  févr.  1393, 
I,  745.  —  Les  marchands  de  vin  et  taver- 
iers  sont  contraignables  par  corps  pour  le 
lyement  des  vins  qu'ils  achètent,  et  ils  ne 
îuvent  faire  cession  de  biens,  Lett.  23  déc. 
iOl ,  VII,  6.  — Les  bourgeois  et  marchands 
3  Paris  peuvent  se  servir  de  la  contrainte  par 
)rps  contre  les  acheteurs  de  leurs  vins  en  re- 

îjjrd  de  payer,  sept.  1403,  id.  l^.  —  L.  p. 
ai  donnent  aux  bouchers  de  Paris  la  con- 
ainte  par  corps  contre  leurs  débiteurs,  janv. 
522,  Xn  ,  201.  —  Ed.  accordant  la  con- 
•ainte  par  corps  à  la  reine  contre  ses  débi- 
mrs,  18  janv.  1547,  XIII,  40. —Elle  a  lieu 
our  les  obligations  entre  marchands,  janv. 
500,  XIV,  96.  —  Les  créanciers  (les  ecclé- 


siastiques ne  peuvent  l'exercer,  5 juill.  1576'- 
XIV,  302;  —  déc.  1606,  XV,  310.  —  Elle  ne 
peut  être  exercée  sur  des  personnes  âgées  de 
plus  de  70  ans,  janv.  1629,  XVI,  269.  — 
Elle  est  abrogée  pour  dettes  civiles  ;  excep- 
tions à  cette  règle  pour  les  dépens ,  les  reli- 
quats de  comptes  de  tutelle,  en  cas  de  réin- 
tégrande,  de  dépôt,  etc.,  Ord.  1667,  XVllI , 
172.  — Il  est  interdit  de  stipuler  la  contrainte 
par  corps  dans  les  conventions,  si  ce  n'est  dans 
les  baux  ,  id.  —  Dispos,  en  faveur  des  fem- 
mes,  des  filles  et  des  septuagénaires,  id.  — 
Mode  d'exécution  de  la  contrainte,  id. — Dispos, 
sur  la  consignation  des  alimens ,  Ord.  1670, 
id.  397.  —  Dispos,  de  l'ord.  du  commerce 
sur  les   contraintes  par  corps,  mars  1673  , 

XIX,  102.  —  Règl.  pour  les  contraintes  par 
corps  contre  les  femmes  et  les  filles,  Décl. 
juill.  1680,  id.  252. —  Les  receveui's  ,  fermiers 
et  traitans  peuvent  être  contraints  par  corps  au 
payement  de  leurs  billets,   26  févr.  1692, 

XX,  151.  — On  ne  peut  arrêter  aucune  per- 
sonne pour  dettes  dans  sa  maison,  A.  C. , 
19  déc.  1702.  id.  423.—  Les  fermiers  du 
roi  peuvent  l'exercer  contre  leurs  associés 
pour  le  recours  des  sommes  qu'ils  ont  payées 
pour  eux,  13  juin  1705,  id.  466.  —  Aucune 
personne  ne  peut  être  arrêtée  dans  sa  maison 
pour  dettes  civiles,  A.  P.  17  sept.  1707, 
id.  525.  —  Défense  d  arrêter  pour  dettes  ci- 
viles le  dimanche,  sans  permission  de  justice, 
17  déc.  1707,  id.  526.  —  Les  contraintes  par 
corps  prononcées  par  sentences  rendues  en  la 
juridiction  des  foires  de  Lyon  ,  seront  exécu- 
tées dans  tout  le  royaume.  Éd.  août  171 4, 
id.  634.  —  Règl.  pour  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  civiles  dans  Pa- 
ris, Ed.  nov.  1772,  XXII,  551.  —  Dispos, 
sur  la  consignation  des  alimens,  1e''.  fév.  1785, 
XXVIII ,  9.  V.  Dettes. 

CONTRARIÉTÉ  d'arrêts.  Lorsque  deux  ar- 
rêts émanés  de  diverses  cours,  et  rendus  entre 
lef  mêmes  parties  et  dans  la  même  afïaire  sont 
directement  contraires,  on  peut  se  pourvoir 
au  grand-conseil,  Ord.  janv.  1 629,  XVI,  246. 

CONTRATS.  V.  Actes,  Insinuation. 

CONTRATS  à  grosse  aventure-  Dispos,  de 
1  ord.  de  la  marine  sur  les  contrats  .î  grosse 
aventure  ou  à  retour  de  voyage,  août  1681  , 
XIX,  320. 

CONTRATS  de  mariage.  Lorsque  les  con- 
trats de  mariage  entre  marchands  établissent 
séparation  de  biens ,  cette  clause  doit  être  pu- 
bliée à  l'audience  de  la  juridiction  consulaire, 
mars  1673,  XIX,  102.  —  Les  contrats  de 
mariage  passés  en  présence  du  roi  et  reçus  ]')ar 
les  secrétaires  d'état,  ont  la  même  force  que 
s'ils  avaient  été  reçus  par  les  notaires,  Décl. 
21  avr.  1692,  XX',  152.  —  Tous  contrats  de 
mariage  doivent  être  passés  devant  notaires  , 
16  déc.  1698,  id.  320.  —  Les  contrats  de 
mariage  des  marchands  qui  dérogent  à  la  coin- 
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munauté  des  biens,  seront  publiés  à  l'audience 
de  la  juridiction  consulaire.  A.  P.  21  déc.  1  782, 
XXVII,  251.  V.  Insinuation. 

CONTRATS  de  mariage  des  princes.  —  De 
Jacques  Stuart,  roi  d'Écosse,  avec  Magde- 
leine  de  France,  fille  de  François  l*'".,l6nov. 
1536,  XIT,  530;  —  de  Antoine  de  Bourbon, 
duc  de  Vendôme,  avec  Jeanne  d'AIbret,  prin- 
cesse de  Navarre,  20  oct.  1548,  XIII ,  60; 

—  de  François  II  avec  Marie  Stu;irt,  reine 
d'Ecosse,  19  avr.  1558,  id.  512;  —  de 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  avec  Elisabeth  de 
France,  fdie  aînée  du  roi  Henri  II,  20  juin 
1559,  îd.  546;  —  de  Henri,  roi  de  Navarre 
(Henri  IV),  avec  Marguerite  de  France,  17 
août  Ï752,  XIV,  255;  —  de  Louis  XIII  avec 
Anne  d'Autriche,  20  août  1612,  XVf,  28. 

CONTRATS  maritimes.  V.  Assurances.  , 
Chartes-parties ,  Connaissemens  ,  Fret ,  Con- 
trats et  grosse  aventure. 

CONTRAVENTIONS  de  police.  V.  Police, 
Poisson ,  hoirie. 

CONTREBANDE.  Défenses  aux  militaires  de 
faire  la  contrebande,  18  oct.  1690,  XX  ,  1 11 . 

—  Peines  contre  ceux  qui  font  la  contrebande 
à  main  armée  ,  25  août  1 699  ,  id.  341 .  —  Peines 
contre  les  marchands  qui  font  entrer  des  mar- 
chandises en  fraude,  20  sept.  1701,  id.  395. 

—  Les  officiers  des  amirautés  sont  confirmés 
dans  la  connaissance  des  affaires  de  contre- 
bande,  A.  C.  20  mars  l703,  id.  430-  —  Dé- 
fense aux  troupes  qui  entreront  dans  le  royaume 
de  se  charger  de  marchandises  étrangères,  13 
oct.  1704,  id.  456.  —  Peines  contre  les  contre- 
bandiers ,  Décl.  2  août  1729,  XXI,  322.— 
Décl.  30  mars  1756,  XXII,  264.  —  A.  C.  qui 
permet  à  l'adjudicataire  des  fermes  la  vente  des 
chevaux  et  effets  saisis  sur  les  contrebandiers, 
avec  un  simple  permis  du  juge,  19  déc.  1774, 
XXIII,  110. — Etabliss.  d  une  commission  pour 
juger  les  contrebandiers,  26  déc.  1775  ,  id. 
292.  — Dispos,  contre  la  contrebande,  2  sept, 
1776,  XXIV,  102.  —Les  préposés  peuvent, 
en  cas  de  rébellion,  arrêter  et  emprisonner  les 
contrevenans  sans  permission,  id.  —  Défense 
d'élever  des  chiens  matins,  pour  la  fraude  du 
sel  et  du  tabac  ,  7  mai  1782  ,  XXVII ,  188.  V. 
Aides  y  Douanes. 

CONTREFAÇON.  Peines  contre  la  contre- 
façon des  draps,  avr.  1339,  IV,  452. — A.  C. 
concernant  les  contrefaçons  des  livres  ,  30  août 
1  777,  XXV,  121 .  — Saisie  et  mise  au  pilon  des 
exemplaires  contrefaits  de  plusieurs  ouvrages  , 
ordonnées  par  le  lieutenant  général  de  la  police, 
27  sept.  1777, /cZ.  133.— Règl.  sur  les  contre- 
façons ,  30  juiU.  1778,  id.  370.  —  A.  C.  qui 
condamne  un  imprimeur  en  une  amende  de 
6000  liv.  pour  contrefaçon,  20  nov.  1781, 
XXVII,  11.  V.  Graveur,  Imprimeur,  Li- 
brairie. 

CONTRE  LETTRE.  Éd.  défendant  aux  offi- 


c'ers  comptables  l'usage  des  contre-lettres,  • 
mai  1532  ,  XII,  358. 

CONTRIBUTION  au  sol  la  livre.  V.  Indesi 
CONTROLE.  Création  d'un  bureau  . 
contrôle  des  actes  extrajudiciaires  en  chaq]' 
siège  royal,  juin  1581,  XIV,  493.  —  Contre: 
des  exploits  pour  empêcher  les  antidates 
inscriptions  de  faux  ,  janv.  1654,  XVII,  31 

—  Règl.  pour  le  contrôle  des  exploits  dans  ) 
justices  royales  et  seigneuriales,  18  août  165 
id.  318.  — Tous  exploits  et  autres  actes  sero 
contrôlés  dans  les  trois  jours  ,  à  l'exception 
ceux  y  détaillés,  Décl.  21  mars  1671,  XVI» 
427.  —  Règl.  pour  le  contrôle  des  exploit'! 
30  déc.  1676,  XIX,  173.  —  Tous  exploits  ■ 
ront  contrôlés,  23  fév.  1677,  id.  174. —É 
touchant  le  contrôle  des  exploits  et  autres  actf 
mars  1691 ,  XX  ,  1 19.  —  Éd.  qui  crée  da 
toutes  les  villes  des  contrôleurs  de  l'enreg; 
trement  des  actes,  mars  1693,  id.  174.— l! 
actes  relatifs  aux  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  so 
exemptés  du  contrôle,  28  avr.  1693,  id.  18 

—  Tarif  du  droit  de  contrôle  des  actes  d 
notaires,  autres  que  ceux  de  Paris,  20  av 
1694,  id.  223.  —  Suppression  moyenna 
finances  du  contrôle  à  l'égard  des  actes  reç 
par  les  notaires  du  Chatelet  de  Paris,  27  av 
1694,  id.  —  Règl.  sur  le  contrôle  des  contre 
et  actes  reçus  par  les  notaires,  19  mars  169^ 
id.  261.  —  Dans  les  contrats  notariés  qui  re< 
ferment  plusieurs  droits  différens  ,  le  contrcj 
sera  perçu  sur  le  plus  fort  droit,- A.  C,  } 
mars  1697,  id.  291 .  —  Nouveau  tarif  et  règ 
ment  pour  les  droits  de  contrôle,  14  juii 
1699,  id.  338.  — Création  de  contrôleurs  ! 
règlement  pour  le  contrôle  des  exploits  ,  E: 
sept.  1704,  id.  455.  —  Contrôle  des  ac( 
sous  seing  privé,  à  l'exception  des  lettres 
change  et  billets  à  ordre,  Éd.  oct.  1705,  i 
473.  —  Les  livres  des  marchands  ,  arrêtés 
compte  et  marchés  sont  dispensés  du  contrôl 
A.  C.  30  mars  1706,  id.  485.  —  Rétablii 
des  droits  de  contrôle  des  actes  des  notait 
dans  leDauphiné,  Éd.  août  1706,  id.  488.- 
Les  intendans  et  commissaires  départis  co 
naîtront  des  contestations  concernant  la  ferr 
des  droits  de  contrôle  des  actes  de  iiotaire 
Décl.  14  sept.  1706,  id.  489.  —  Les  arrêt 
jugemens  et  autres  expéditions  ne  pourro 
être  scellés  qu'après  avoir  été  contrôlés  ,  l 
nov.  1706,  id.  491.  —  Les  actes  et  contra 
passés  dans  les  pays  où  le  contrôle  et  l'insinu 
tion  n'ont  pas  lieu,  ne  pourront  être  exécut 
qu'après  avoir  été  contrôlés  et  insinués  da) 
les  bureaux  les  plus  prochains ,  6  déc.  170 
id.  526.  —  Régi,  pour  la  perception  des  droî 
du  contrôle  des  actes  des  notaires,  20  ma; 
1708,  id.  529.  ■ — Réunion  au  domaine  d< 
droits  du  contrôle  des  actes,  Ed.  mars  1714 
id.  617.  —  A.  C.  pour  le  contrôle  des  acU 
des  notaires ,  et  des  actes  sous  signature  privéi 
les  petits  sceaux  et  les  insinuations,  6  aoi 
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\ji5  ,  XX,  645.  —  Règl.  pour  le  contrôle  des 
«tamens,  A.  C.  4  déc  1725,  XXI,  296.  — 
ss  doubles  droits,  pour  contraventions  et 
Hissions  de  déclaration,  ne  sont  exigibles 
le  pour  la  dernière  année  seulement  :  cette 
icision  est  appliquée  aux  gens  de  main-morte, 
,  C.  24  nov.  1775,  XXIII,  253.  —  A.  C. 
)ur  la  prise  de  possession  des  droits  de  con- 
ole  par  le  fermier,  4  août  i  780 ,  XXVI ,  367. 
•  Le  contrôle  des  expéditions  des  finances 
li  y  sont  sujettes  doit  être  fait  par  le  contrô- 
ar  général  des  finances,  30  mars  1783, 
SVII,  268.  —  Les  rôles  des  tailles,  capita- 
)n  du  Languedoc  et  les  actes  de  procédure 
ront  écrits  sur  papier  libre  et  exemptés  du 
oit  de  contrôle  ,  à  lexception  des  exploits 
ntenant  vente  de  meubles ,  etc.  ,  A.  C.  28 
ot.  1784  ,  id.  477.  —  Sont  exempts  du  con- 
fie les  billets  à  ordre  ou  aux  porteurs,  des 
gocians  ,  A.  C.  22  janv.  1  788  ,  XXVIII ,  495. 

Mont'de-Pièlè ,  XXVI,  57 
CONTROLE  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Marque  d'or  et  d'argent. 
(CONTROLE  général  des  finances.  V.  Fc 
jices. 

CONTROLEURS  des  finances.  Fonctions  des 
intrôleurs  établis  dans  chacune  des  recettes 
I.  Languedoc,  7  aoiàt  1368,   V,  317.— 
;éation  d'un  office  de  contrôleur  des  recet- 
5  des  aides,  tailles  et  autres  impôts.  Éd.  24 
IV.  1522,  XII,  199.  —  Création  d'une  place 
:  contrôleur  en  chaque  recette  générale  des 
tances  ,  Ed.  févr.  1554,  XUI  ,  440.  —  Fonc- 
ns  des  contrôleurs  généraux  établis  dans 
aque  recette  des  finances,  Décl.  24  août 
55,  id.  458.  —  Éd.    de   création   de  14 
ices  de  contrôleurs  généraux  des  g'reniers  à 
,  mai  1577,  XIV,  326.  —  Suppression  des 
itrôleurs    des  finances.    Ed.   juin  1779, 
I^VI ,  106.  —  Suppression  de  différens  offî- 
g  :  de  contrôleurs,  févr.  1783,  XXVII  ,  258. 
(ji  \Qfficiers  des  aides,  Aides. 
18.  Contrôleurs  des  guerres.  Réduction  des 
Cl  i.ces  de  contrôleurs  des  guerres,  Ord.  mai 
fer  79,  XIV,  436. —  Création  d'offices  de  con- 
«  leurs  des  guerres.  Éd.  déc.  1691  ,  XX,  143- 
ttl  Création  de  33  offices  de  contrôleurs  ordi- 
rri  1res  provinciaux  des  guerres,  oct.  1708, 
i,  .,  537.  V.  Armée. 

CONTROLEURS  généraux.  Nomination  du 
*  Taboureau  des  Réaux  au  contrôle  général 
a'  '  finances,  30  cet.  1776,  XXIV,  253.  V. 
^'  lances. 

CONTUMACE.  Les  sentences  ne  peuvent  être 
dues  par  contumace  sans  examen,  Ord.  août 
'59  ,  XII ,  606.  —  Les  contumaces  ne  peuvent 
')eler  des  sentences  qui  les  condamnent,  id. 
)•■ — Tous  contumax  ne  seront  reçus  à  purger 
:r  contumace  ni  élargis  après  leur  comparu- 
1,  que  la  consignation  de  l'amende  envers  la 
'tie  civile  ne  soit  faite  préalablement ,  Ed. 
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janv.  1572,  XIV,  250. — Les  noms  des  contu- 
max seront  inscrits  en  tableaux  qui  seront 
affichés  aux  portes  des  villes  et  des  sièges 
et  auditoires  des  lieux  dont  les  décrets  sont 
émanés,  Ord.  févr.  1566,  id.  196. — Après 
5  ans ,  les  accusés  contumax  perdront  non- 
seulement  les  fruits  de  leurs  héritages  ,  mais  la 
propriété  de  leurs  biens  adjugés  en  justice, 
id.  —  Procédure  par  contumace,  lit.  xvii, 
Ord.  1670,  XVIII,  407.  —  Ed.  sur  l'instruc- 
tion des  défauts  et  contumaces  des  procès  cri- 
minels, interprétatif  des  lit.  iietxxvi  de  l'Ord. 
de  1670,  déc.  1680,  XIX,  258.  —  Règl. 
pour  l'instruction  des  contumaces,  août  1773, 
XXIt ,  560.  V.  Justice  criminelle. 

CONVENTUALITÉ.  La  conventualité  n'est 
prescrite  par  aucun  laps  de  temps,  lorsque 
les  conditions  requises  se  rencontrent  dans  les 
prieurés,  6  mai  1680,  XIX,  238.  V.  Monas- 
tères: 

CON  VERS  [ON  des  procès  civils  en  criminels. 
Dispos,  sur  la  conversion  des  procès  civils  en 
procès  criminels,  et  la  réception  en  procès 
ordinaire,  lit.  xx  de  l'Ord.  1670,  XVllI , 
413. 

CONVOCATION  des  prélats  ,  abbés  ,  barohs 
et  nobles  pour  qu'ils  se  rendent  en  armes  à  la 
guerre  de  Flandres,  4  juin  1318,  III,  170; — 
par  le  lieutenant  du  roi  dans  l'Occitanie  des 
évêques  ,  abbés  ,  nobles  et  bourgeois  de  Tou- 
louse ,  Carcassonne,  etc.,  sept.  1356,  IV,  771; 
—  des  trois  états  pour  le  3  fév.  1  356 ,  22  janv  . 
1356,  id.  796.  V.  Ban,  États. 

CONVOIS.  V.  Enterremens. 

CONVOIS  militaires.  Nouvelle  répartition  de 
la  somme  imposée  sur  les  pays  d'élection  et 
les  pays  conquis  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  coiivois  militaires  ,  23  juill.  1776,  XXIV, 
57.  —  Service  des  étapes  et  des  convois  mili- 
taires,  3  oet.  1778,  XXV,  439.  —  Règl.  pour 
l'exécution  des  deux  services  des  étapes  de  la 
nouvelle  régie  des  étapes  et  des  convois  mili- 
taires,  31  déc.  1778,  id.  487.  —  A.  C.  qui 
ordonne  une  imposition  annuelle  pour  être 
employée  au  service  des  convois  militaires  , 
29  août  1775,  XXVII,  232.  N.  Armée,  XXV, 
439. 

CONVULSIONNAIRES.  A.  C.  concernant  les 
convulsionnaires,  3  mai  1732,  XXI,  373.  — 
Ord.  contre  les  convulsionnaires  du  cimetière 
de  Saint-Médard,  17  févr.  1733,  id.  378. 

COPIE  de  titres.  V.  Hôtel-Dieu  ,  V,  330. 

COQUILLAGES.  V.  Pèche  maritime. 

CORDONMERS.  Disp.  relatives  aux  cor- 
donniers, 30  janv.  1350,  IV,  602.—  Les 
garçons  cordonniers  doivent  faire  inscrire 
leurs  noms  au  bureau  de  la  communauté,  dans 
les  trois  jours  de  leur  arrivée  à  Paris,  2  sept. 
1777,  XXV,  129. 

CORPORATIONS.  V.  Arts  et  Métiers,  Con- 
fréries . 

CORPS-DE-GARDE.  V.  ^rméc ,  XVIII ,  23- 
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CORPS  de  métiers.  V.  Arts  et  Métiers. 

CORPS  et  communautés.  V.  Arts  et  Métiers, 
Communautés . 

CORPS  ROYAL  du  génie.  V.  Génie. 

CORRECTION.  V.  Déportation  ,  XXII,  394. 

CORROYEUR.  Disp.  relative  aux  corroyeurs, 
30  janv.  1350,  IV,  602. 

CORRUPTION.  Fonctionnaires  accusés  de 
corruption  et  de  concussion  par  les  états  gé- 
Tiéraux,  25  oct.  1356,  IV,  7'77.  —  Les  dons 
et  promesses  faits  aux  juges  ,  soit  par  les  avo- 
cats ,  soit  par  les  parties  elles-mêmes  ,  seront 
punis  d'amende  arbitraire,  Ord.  1525,  XII, 
437.  V.  Comptables,  Concussion. 

CORSAIRES.  V.  Prises  maritimes. 

CORSE.  Ord.  concernant  le  régiment  pro- 
vincial de  l'île  de  Corse,  2  juin  1777,  XV,  21. 

—  Ord.  qui  défend  à  tous  capitaines,  maîtres 
et  patrons  de  navires  de  porter  dans  l'île  de 
Corse  aucunes  armes,  munitions  ou  ustensiles 
de  guerre,  28  mai  1753,  XXIT,  255.—  Traité 
avec  Gênes,  touchant  l'île  de  Corse,  7  août 
1764,  id.  404.  —  Traité  par  lequel  la  répu- 
blique de  Gênes  cède  l'ile  de  Corse  à  la  France, 
15  mai  1768,  id  483.  —  Ed.  concernant 
l'administration  de  la  justice  en  Corse,  juin 
1768  ,  id.  484.  —  Éd.  concernant  les  délits  et 
les  peines  en  Corse,  id.  —  L.  p.  concernant 
la  soumission  de  la  Corse,  5  août  1768,  id. 

—  Défenses  du  port  d'armes  à  feu  ,  sous  peine 
de  mort,  23  août  1769,  id.  492.  —  R(krl. 
sur  la  procédure  civile  en   Corse  ,  Ed.  sept. 
1769,  id.  493.  —  Éd.  concernant  la  juridic- 
tion des  podestats,  la  police  et  l'administra- 
tion municipale  des  villes  de  Tiie  de  Corse, 
mai  1771,  id.   528.  —  A.  C.  concernant  les 
droits  à  percevoir  en  Corse  dans  le  cas  ou  un 
officier  change  d'office,  10  juill.  1774,  XXI II , 
19.  —  Règl.  pour  l'imposition  sur  les  maisons 
dans  l'île  de  Corse,  30  sept.  1  774  ,  id.  40.  — 
Dispos,  sur  la  liberté  de  planter  des  châtai- 
gniers,  id.  —  Répartition   de  la  subvention 
dans  l'île  de  Corse,  30  sept.  1774,  id.  — 
Règl.  sur  les  frais  des  messagers  ou  pédons  , 
21  oct.  1774,  id.  41.  —  L.  p.  qui  ordonnent 
l'exécution  à  Rastia  de  l'Éd.  de  sept.  1769, 
sur  la  juridiction  royale,  27  déc.  1774,  id: 
119.- —  Dispos,  sur  le  dépôt  et  la  conservation 
des  titres  à  Rastia  ,  12  mars  1775 ,  id.  141 . — 
A-  C.  12  mars  1  776, 433.  —  Décl.  concer- 
nant le  port  d'armes  en  Corse,  24  mars  1776, 
id.  148.  —  Décl.  24  mars  1776,  id.  446.  — 
Défense  aux  officiers  de  la  Corse  de  taxer  les 
denrées  et  marchandises ,  4   avr.    1775,  id. 
150.  — Défense  aux  communautés  de  plaider 
wi  d'envoyer  des  députés  sans  autorisation, 
4  juill,  1775,  id.  194.  —  Décl.  concernant 
le  respect  dû  aux  églises  dans  lîle  de  Corse, 
10  déc.  1775  ,   id.  265.  —  Réduction  des 
fêtes  dans   l'île   de  Corse,    31    mai  1776, 
^Xiv,  8.  —  Service  des  postes  dans  la  même 
île,  15  mars  1778,  XXV,  237.  —  Établiss. 
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d'une  subvention  en  nature  dans  la  Corse,  l| 
août  1778,  XXV,  381.  —  Éd.  concernant  1 
bureaux  de  santé  en  Corse,  sept.  1778,  r 
416.  —  Ord.  portant  règlement  sur  le  servi? 
aux  batteries,  signaux  et  corps-de-garde  d'c 
servation  établis  sur  les  côtes,  23  avr.  178* 
XXVI ,  311.  —  Décl.  concernant  les  passe-po! 
en  Corse,  30  déc.  1780,  /t/.  407.— A. 
suivi  de  L.  p.  concernant  les  confréries  » 
associations  de  pénitens,  4  août  1781  ,  XXVÏ 
62.  —  Dispos,  relatives  aux  bannis  qui  ! 
gardent  pas  leur  ban ,  28  avril  1 783 ,  il 
278.  — Règl.  pour  les  demandes  en  coupe  j 
bois  destinés  aux  constructions  et  réparation 
des  maisons  ,  20  juin  1  783  ,  id.  290.  —  Dispt 
sur  le  recouvrement  des  impositions  dans 
Corse,  1er.  sept.  i783^  id.  326.  —  Règl. 
l'intendant  sur  la  fourniture  des  chevaux  ■  ai 
mulets  pour  le  service  du  roi,  8  oct.  178' 
id.  343. — Exemption  d'impositions  en  fave 
des  maisons  nouvellement  construites ,  28  m£ 

1784,  id.  401.  —  Droits  d'entrée  et  de  sor 
dans  l'île  de  Corse,  12  mai  1784,  id.  405. 
Encouragemens  à  la  fabrication  de  la  faïeu: 
en  Corse,  A.  C.  26  juill.  1783,  id.  449. 
Exemption  de  droits   en  faveur  des  terrai 
mis  en  culture ,  id.  —  Exemptions  accord* 
aux  défrichemens,  18  déc.  1784,  id.  546.  : 
Suppression   d'offices  en  la  chancellerie 
blie  près  le  conseil  supérieur  à  Bastia ,  juil 

1785,  XXVIII,  70,  V.  Déportation. 
CORVEE,  Éd.    portant  suppression  de 

corvée,  fév.  1776,  XXIII,  358.  —  Les  li 
vaux  des  grandes  routes  qui  s'exécutaient  j 
la  corvée  dans  le  Berri ,  seront  faits  à  p^ 
d'argent,  13  avr.  1781  ,  XXVII ,  10.  —  A. 
qui  ordonne  l'essai  pendant  trois  ans  de 
conversion  de  la  corvée  en  une  prestati 
en  argent,    6  nov.    1786,   XXVIII,  2f 

—  Conversion  de  la  corvée  en  une  prestati 
d'argent,  27  juin  1787  ,  id.  374,  V.  Forti 
cations,  XVI,  281  ;  Seigneurs,  XVI,  381.' 

COTES  de  la  mer.  V.  Rivage  de  la  mer, 

COUPE  de  bois.  —  Défense  de  couper  i 
cuns  bois  de  futaie  ou  sapins  sans  permissi( 
29  mars  1695  ,  XX  ,  237.  —  Les  habitans  < 
Pyrénées  ne  peuvent  faire  aucune  coupe  d' 
bres  futaies  sans  permission,  nov.  1695, 
260.  —  Dispos,  sur  les  coupes  de  taillis  et 
réserve  des  balivaux,  19  juill.  1723,  XJ 
257.  V.  Eaux  et  forêts. 

COUPEROSE.  Les  couperoses  vertes  j 
portées  de  l'étranger  sont  exemptes  du  dr 
de  circulation  ,  25  oct.  1774,  XXIII,  42. 

COUR.  Plaintes  des  étals-généraux  contre 
dissipations  de  la  cour  ,  25  oct.  1  356 ,  I 
777.  — Les  états-généraux  ne  consentent 
subside  qu'à  condition  qu'aucune  personne 
la  cour  n'en  profitera,  3  mars  1356,  id.  8' 

—  Ed.  qui  défend  aux  agens  et  serviteurs 
princes  et  seigneurs  de  suivre  la  cour  et  d'< 
trelenir  des  corespondances  en  chiffres  sur 
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ffaires  qui  y  sont  relatives,  10  oct.  1546, 
tu,  916.  —  Éd.  sur  la  police  de  la  cour, 
t9  déc.  1570,  XIV,  231,  —  Ord;  sur  la  ju- 
idiction  et  le  jugement  des  voies  de  fait, 
jneU  et  délits  qui  ont  lieu  au  logis  du  roi  ou 

suite  de  la  cour,  oct.  1576,  id.  310. 

COLiR  de  Borne.  V.  Pape. 

COLR  des  aides.  Érection  de  cette  juridic- 
ion,  Lett.  11  mars  1390,  VI,  690.  —  Les 
fficiers  des  aides  destitués  sans  juste  cause  , 
ont  admis  à  opposition  ,  4  jaiiv.  1392,  id. 
26.  — En  cas  de  vacances,  il  est  pourvu  par 
lection  aux  offices  de  président  et  de  général 
onseiller  des  aides,  26  fév.  1413,  VII,  41 2, 

—  Institution  de  la  cour  souveraine  des  aides 
oraposce  de  six  juges  généraux,  Lett.  22  oct. 
425 ,  VIII ,  728.  —  Juridiction  des  élus 
vec  recours  aux  généraux  conseillers  ,  19 
uin  1445  ,  IX  ,  131.  —  Il  est  ordonné  .à  l'uni- 
ersilé  de  Paris  de  rapporter  les  citations  et 
xcommunications  portées  par  elle  contre  les 
fnembres  de  la  cour  des  aides ,  24  sept. 
460,  id.  367,  —  Lett.  qui  déclarent  les  con- 
eillers  maîtres  des  aides  juges  souverains  en 
ette  matière,    18    sept.    1460,     id.  367. 

—  Lett.  portant  suppression  de  la  cour  des 
.ides,  4  mai  1462,  X,  446.  —  Destitution 
J'un  conseiller  de  la  cour  des  aides,  29  août 

465,  id.  514.  —  La  cour  des  aides  déclare 
jii  aulles  des  lettres   de  rémission  accordées  par 
e  roi  et  condamne  les  coupables,  malgré  ces 
ettres  ,  au  bannissement,  20  déc.  1473,  id. 
1)64.  —  Attribution  exclusive  de  juridiction  à 
a  cour  des  aides,  sur  les  aides  et  gabelles, 
>9juill.  1474,  id.  679. —Juridiction  de  la 
our  des  aides  de  Montpellier,  8jui!l.  1495, 
CI,  274. —  Ord.   sur   l'autorité  et  la  juri- 
lali  liction  de  la  cour  des  aides  ,  24  juin  1500, 
d.  410-  — Éd.  sur  rétablissement  de  la  cour 
tat  les  aides  du  Languedoc  à  Montpellier,  avec 
léfinition  de  ses  attributions  fiscale  et  crimi- 
lelle,  19  juin.  1512,  id.  633.  —  Juridiction 
;ivlle  et  criminelle  des  généraux  des  finances 
i  Montpellier,  relative  aux  aides ,  Ed.  15  oct 
issi|i513,  id.  648.  —  Disp,  sur  la  juridiction  des 
;lus  et  de  la  cour  des  aides,  juin  1517,  XTI 
119. —  Sur  lincompatibilité  des  fonctions 
lans  cette  juridiction  ,  id.  —  Dispos,  relatives 
i  sa  composition  à  Paris,  5  févr.  1522,  id 
S  103.  —  l^autorité  de  la  juridiction  de  la  cour 
les  aides  de  Montpellier    est  confirmée  ,  Éd 
î  févr.  1526,  id.  274.  —  Enregistrement  avec 
modification  d'un  Éd.  qui  crée  un  élu  des 
lides  en  chaque  siège  particulier,  nov.  1543 
d.  834.  — Décl.  qui  révoque  cette  modifica 
.ion,  .19  janv.  1543  ,  id.   850.  —  L.  p 
ïdressées  à  la  cour  pour  l'enregistrement  sans 
modification  de  l'édit ,  7  mars  1543,  id.  873 

—  Éd.  sur  la  compétence  et  juridiction  de 
la  cour  des  aides,  mars  1551  ,  XIII  ,  264 

—  Ed.  sur  la  juridiction  delà  cour  des  aides 
de  Montpellier,  juin  1552,  id.  276.  —  La 
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dénomination  de  cour  des  finances  attribuée  à 
a  cour  des  aides  de  Paris  ne  portera  point 
préjudice  à  la  cour  des  comptes,  12  sept. 
1552  ,  XIII,  282.  —  Décl.  sur  la  juridiction  de 
la  cour  des  aides  de  Paris,  29  oct.  1552, 
/.  297  —  La  connaissance  des  causes  rela- 
tives aux  taxes  et  cotisations  des  fiefs  sujets  au 
an  et  arrière-ban,  est  attribuée  à  la  cour  des 
aides  de  Paris,  20  mai  1553  ,  id.  330.  —  Dé- 
fenses aux  généraux  de  la  justice  des  aides 
Paris  de  s'attribuer  la  qualité  de  cour  de 
justice  des  finances  et  juridiction  sur  les 
comptables,  juill.  1553,  id.  339.  —  Juridic- 
tion de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  ,  Lett. 
12  fév.  1553  ,  id.  358.  —  Limites  de  la  juri- 
diction de  la  cour  des  aides  de  Périgueux  ,  juin 
1554,/V7.  390.  —  La  cour  df^s  aides  est  cliargée 
de  veiller  à  la  restriction  des  privilèges  et 
exemptions  de  tailles,  janv.  1597,  XV,  127. 

—  Suppression  de  la  cour  des  aides  de  Lyon  , 
et  adjonction  d'une  troisième  chambre  à  celle 
de  Paris,  juill.  1636,  XVI,  466.  —  Toutes 
les  aj^pella fions  de  sentences  rendues  par  les 
intendans  des  provinces  pour  fait  des  tailles  , 
aides  et  gabelles,  seront  terminées  en  la  cour  des 
aides,  2  sept.  1643,  XVll,  34.  —  Règl,  général 
de  la  cour  des  aides  pour  l  exercice  et  la  per- 
ception des  droits,  9  avr.  1650,  id.  202. 
• —  La  cour  des  aides  de  Guyenne  est  rétablie 
à  Bordeaux.  Éd.  juill.  1659,  id.  373.  — Fixa- 
tion du  prix  des  offices  de  la  cour  des  aides, 
déc.  1665  ,  XVIII ,  66.  —  Délais  et  procédures 
devant  la  cour  des  aides,  Ord.  de  1667,  id. 
117.  —  Procédure  à  suivre  dans  les  cours  des 
aides  pour  la  vente  des  offices  ,  dans  les  cas 
d'infidélité  des  comptables,    1669,  id.  329. 

—  Règl.  des  audiences  de  la  cour  des  aides  et 
rétablissement  des  appointemens  au  conseil, 
17  nov.  1673,  XIX,  118.  —  Création  d'of- 
fices de  présidens ,  conseillers  et  substituts  en 
la  cour  des  aides  de  Paris,  Éd.  nov.  1704, 
XX,  458.  —  Règl.  pour  la  cour  des  aides  de 
Paris,  10  août  1748,  XXII,  221.  —  Sup- 
pression de  la  cour  des  aides  de  Paris,  Éd. 
avr.  1771  ,  id  522.  —  Son  rétablissement. 
Éd.  nov.  1774,  XXIII,  70.  —  Ord.  sur  la 
discipline  de  cette  cour,  id.  73.  —  Les  con- 
testations sur  les  rôles  seront  jugées  en  pre- 
mière instance  par  les  officiers  des  élections 
et  par  appel  en  la  cour  des  aides,  1<^r,  janv. 
1775  ,  id.  127.  —  Décl.  qui  lixe  la  finance 
et  l'exercice  de  payeur  des  gages  des  officiers 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  12  janv.  1775, 
id.  131. —  Dans  chacune  des  deuxième  et 
troisième  chambres  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  il  sera  tenu  deux  audiences  par  semains 
pour  juger  les  appellations  verbales,  1^"^. 
sept.  1775,/i/.  237. —  L.  p.  qui  accordent  à  des 
anciens  conseillers  au  grand-conseil ,  l'exercice 
de  six  offices  de  conseillers  en  la  cour  des 
aides,  3  sept.  1775,  id.  — Décl.  qui  ordonne 
la  représentation  à  la  cour  des  aides  des  titres 
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et  pièces  concernant  le«  exemptions  des 
tailles,  il  mars  1776,  XXIII,  395.  —  Les  offi- 
ciers de  la  cour  des  aides  sont  autorisés  à  faire 
les  recherches  et  copies  des  arrêtés  et  procès- 
■verbaux  de  la  cour,  dont  les  minutes  ont  été 
incendiées,  id.  397.  —  La  déclaration  du  1er. 
sept.  1775,  sur  les  audiences  de  cette  cour, 
continuera  à  être  exécutée,  L.  p.  10  août  1776, 
XXIV,  60.  —  Prorogation  du  délai  accordé 
pour  la  représentation  des  titres  concernant 
la  noblesse  et  les  privilèges  des  communautés  , 
15  août  1776,  id.  69.  —  L.  p.  pour  accorder 
en  première  •  instance  aux  élections  et  par 
appel  à  la  cour  des  aides  la  connaissance  des 
contestations  relatives  à  la .  perception  des 
droits    réservés,   9  mars  1777  ,    id.  364. 

—  Prorogation  de  la  déclaration  du  1er.  g^pj 
1775,  sur  les  audiences  de  la  cour  des  aides, 
25  août  1 778,  XXV,  381 .  —  Règl.  pour  l'ins- 
truction des  demandes  provisoires  appointées, 
à  mettre,  8janv.  1779,  XXVI,  7.  — L.  p. 
qui  renvoient  â  la  cour  des  aides  de  Paris  la 
discussion  des  biens  d'un  trésorier  de  l'ar- 
tillerie et  de  ses  cautions  ,  17  janv.  1779,  id. 
26.  —  Tarif  pour  les  greffiers  de  la  cour  des 
aides,  20  août  1780,  id.  370.  —  Les  appels 
des  sentences  rendues  par  le  bailliage  de  Bar- 
le-Duc ,  dans  les  affaires  concernant  les 
fermes  du  roi,  seront  portés  à  la  cour  des 
aides  de  Paris,  Éd.  nov.  1781  ,  XXVII ,  I24. 

—  Juridiction  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  19  fév.  1782,  id.  145.  —  Les 
procès  du  ressort  de  la  cour  des  aides  de 
Clermont  -  Ferrand  sont  attribués  à  la  cour 
des  aides  de  Paris,  5  mars  1782,   id.  106. 

—  A.  C.  des  A.  concernant  la  compé- 
tence des  juges  de  tout  ressort,  sur  les 
prisonniers  dont  les  procès  sont  pendans  de- 
vers eux,  10  avr.  1782  ,  id.  176.  —  L.  p. 
concernant  les  modifications  insérées  par  la 
cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  dans  les 
lettres  patentes  de  prise  de  possession  de  la 
régie  générale,  ^18  juin  1782,  id.  202.  — -  Ré- 
tabliss.  de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Fer- 
rand ,  3  août  1782  ,  id.  208.  —  A.  C.  qui 
cassé  un  arrêté  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
6  mai  1788,  XXVItl,  534.  V.  Aides  ,  Bois- 
sons,  Conflit ,  Elections ,  Gabelles,  Impôts, 
Tabacs  ,  Tailles. 

COUR  des  finances.  V.  Cour  des  aides, 
XIII,  282 

COUR  des  foires.  V.  Foires  ,  IV,  554. 

COUR  des  monnaies.  Institution  d'une  com- 
mission pour  juger  les  délits  relatifs  aux  mon- 
naies ,  28  juill.  1354,  IV,  695. — Les  contra- 
ventions sur  les  monnaies  ne  pourront  être 
jugées  que  par  les  juges  royaux,  16  sept. 
1374,  V,  424.  —  Lett.  portant  concession  à 
Bertrand  Acquart  de  l'office  de  clerc  des  mon- 
naies ,  sur  la  résignation  de  son  père  ,  18  fév. 
1404  ,  VII,  95.  —  Les  appels  des  juges  géné- 
raux des  monnaies  sont  attribués  au  seul  par- 
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lement  de  Paris,  13  janv.  1494,  XI,  273.-^- 
Création  d'un  office  de  président  et  de  det 
conseillers  en  la  chambre  des  généraux  d 
monnaies.  Ed.  11  mars  1522,  XTI,  204.  - 
Ed.  qui  érige  la  cour  des  monnaies  en  coi 
souveraine,  avec  attribution  de  juridiction  • 
dernier  ressort  de  toutes  les  causes  civiles 
criminelles  dont  elle  a  la  connaissance ,  jan 
1551  ,  XIII,  248.  —  Lett.  de  jussion  au  pa 
lement  pour  l'enregistrement  de  l'édit  sur 
juridiction  de.  la  cour  des  monnaies,  9  ma 
1 551 ,  id.  269  ;  —  itératif  commandemen  t  d'e  i 
registrercet  édit ,  20  avr.  1552,  id.  270.  - 
Lett.  adressées  au  procureur  général  pour  c^i 
enregistrement ,  3  mai  1  552  ,  id.  271 .  —  Règ 
sur  les  gages  des  généraux  et  présidens  de  ' 
cour  des  monnaies,  juin  1552,  id.  276.  - 
Payement  des  vacations  et  chevauchées  d( 
membres  de  cette  cour,  Décl.  27  fév.  1555 
id.  465.  —  Attributions  de  la  cour  des  moi 
naies,  Décl.  5  sept.  1555  ,  id.  458.  — -Toutt 
les  causes  dont  la  connaissance  appartient  \ 
cette  cour  doivent  y  être  renvoyées  par  le 
autres  cours,  Décl.  3  mars  1554,  id.  440.— I 
Réduction  du  nombre  des  offices  de  cette  couii 
Ord.  1560,   XIV,  75.  —Éd.  concernant  i\ 
juridiction  de  la  cour  des  monnaies ,  mar 
1645  ,  XVII,  49.  —  Fixation  du  prix  des  ci 
fiées  de  la  cour  des  monnaies,  déc.  1665 
XVIII ,  66. —  A,  C.  des  monnaies  qui  sup 
prime  deux  imprimés  contenant  des  assertion 
contraires  au  respect  dû  à  ladite  cour,  2! 
janv.  1776,  id.  301.  — A.  C.  qui  suppriml 
une  requête  injurieuse  pour  la  cour  des  mon 
naies,  15  mars  1776,  id.  435. —  Compositioi 
et  service  de  la  chambre  des  vacations  de  L! 
cour  des  monnaies,  16  juill.  1776,  XXIV 
56.  —  A.  C.  des  monnaies  qui  prescrit  les  con 
di(ions  à  remplir  avant  de  mettre  en  vent» 
aucun  poids  de  marcs,  4  sept.  1776,  id.  113 
—  Ed.  qui  rappelle  à  leurs  fonctions  les  offî- 
cierg  de  la  cour  des  monnaies  supprimés  er 
1771 ,  juill.  1778,  XXV,  375.  —  Décl.  inter 
prétative  de  l'Ed.  de  juillet  1 774 ,  concernani 
les  officiers  de  la  cour  des  monnaies  suppri- 
més, 29  août  1778,  id.  391 .  —Gages  et  pen- 
sions des  officiers  de  la  cour  des  monnaies, 
16  nov.  1778,  id.  459.  —  Répartition  des 
épiées   entre  les  généraux  provinciaux  subsi- 
diaires et  les  juges  gardes  des  monnaies,  25 
juill.  1783,  XXVII,  310.  V.  Monnaie. 

COUR  des  pairs.  A.  C.  des  pairs  ,  qui  con- 
damne à  mort  Jean-sans-Terre,  duc  d'Aqui- 
taine et  de  Normandie  ,  roi  d'Angleterre , 
pour  l'assassinat  du  comte  Arthur,  et  con- 
fisque ses  terres,  an  1202,  I,  194.  — 
A.  C.  des  pairs ,  qui  adjuge  le  comté  de  Cham- 
pagne à  Thibaut  IV,  juiil.  1216,  id.  212.  — 
Jugement  rendu  par  la  cour  des  pairs  entre 
la  comtesse  de  Flandre  et  Jean  de  Nesles, 
1224,  id.  224.  —  A.  C.  des  pairs  qui  déclare  1© 
comte  de  Bretagne  déchu  de  son  titre,  ani 
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\  230,  I,  237.  —  A.  C.  des  pairs  qui  or 
^  [onne  que  l'évêque  de  Chalons  procédera  de 
'ï|  «nt  elle  sur  l'accusation  portée  contre  lui,  i 
Di'  ause  des  personnes  tuées  dans  ses  prisons  , 
"Cl  267,   id.  338.  —  Citation  donnée   au  roi 
ion  i'Ai»gleterre  comme  duc   d'Aquitaine,  pour 
iles  enir  répondre  devant  la  cour  de  France  rela- 
fiî  ivement   aux  excès  commis  en   Gascogne  , 
ipj293,    II,   693.  —  Jugement  des   pairs  d( 
suri  rance  contre  Robert,  comte  de  Flandre,  juin 
315,  111,98-  —  Lett.  pour  l'exécution  du 
de  Jgement  des  pairs  contre  le  comte  de  Flandre, 
juin.  1315,    id.  112.  — A.  C.  des  pairs 
Ci  ur  le  comté-pairie  d  Artois,  mai  1318,  id. 
65.  — Condamnation  à  mort  et  confiscation 
es  biens  de  Pierre  Remy  ,  surintendant  des 
nances,  25  avr.  1327,  id.  337.  —A.  C.  des 
airs  qui  déclare  fausses  les  lettres  produites 
ar  le  comte  de  Beaumont  dans  son  procès  au 
moi  jjet  du  comté  d'Artois,  23  mars  1330,  IV 
)utf  84.  —  Convocation  des  pairs  pour  le  juge- 
lent  de  Robert  d'Artois,  comte  de  Beaumont, 
ccusé  de  faux,   sept.  1331  ,  id.  395;  —  sa 
ondamnalion ,  id.  398.  —  Ajournement  du 
loui  oi  d'Angleterre  à  la  chambre  des  pairs  ,  25 
anv.  1368,  V,  319. — A.  C.  des  pairs,  pré- 
idée par  le  roi,  contre  le  duc  de  Bretagne, 
|Q  raison  de  son  alliance  avec  les  Anglais,  9 
€C.  1378,  id.  493.  —  A.  G.  des  pairs  ,  prési- 
s»[|.ée  par  le  roi ,  qui  condamne  à  mort  le  duc 
6  Bretagne  et  confisque  son  duché,  20  juill. 
2  :379,  id.  513.  —  A.  C.  des  pairs,  présidée 
i  tar  le  roi ,  qui  condamne  le  duc  d  Alencon  , 
iM  lair  de  France,  à  la  peine  de  mort,  pour 
'lujrime  envers  l'état,  10  oct.  1458,  IX,  341. 
Lett.   d'ajournement  à  un  pair  de  France 
our  juger  en  parlement  les  ducs  d'Orléans 
Louis "Xll  )  et  de  Bretagne,  22  janv.  1487, 
I,  173.  —  Arr.  contre  Cliarles  de  Bourbon  , 
Dnnétable,  27  juill.  1527,  XII ,  280.  W.Bre- 
igne  ,  IV,  465;  Pairie    Pouvoir  judiciaire. 
COUR  du  roi-  Si  un  vassal  se  plaint  de  son 
igneur  à  la  cour  du  roi  ,  le  seigneur  ne 
lourra  le  condamner  à  l'amende,  1270,  II, 
24.  —  Du  défaut  de  justice  en  la  cour  du  ba- 
in, id.  425;  —  il  ne  peut  pas  rappeler  son 
omme  de  la  cour  du  roi  en  la  sienne  ,  id. 
Js  27.  —  Il  n'y  a  point  d'appel  des  jugemens 
ndus  en  la  cour  du  roi,  id.  457.  — Si  elle 
t  compétente  pour  juger  le  débiteur  de  l'en- 
)yé  du  roi,  1270,  id.  526.  — Du  cas  oû  un 
omme  se  plaint  de  son  seigneur  en  cour  du 
>i,  1270,  id.  617.  —  Cas  où  elle  est  incom- 
îtente  ,  id.  629.  —  Amende  contre  les  nobles 
ai  n'ont  pas  répondu  à  la  convocation,  1274, 
.651. — 'Renonciation,  en  faveur  du  duc 
Aquitaine,  à  l'amende  encourue  en  cas  d'ap- 
îl  à  la  cour  du  roi  ,  juill.  1283,  id-  667.— 
î  duc  de  Bretagne  est  convoqué  pour  le  ju- 
îment  de  Robert  d'Artois,  1316,  III,  150. 
.  Cour  des  pairs ,  T,  212  ;  Seigneurs. 
COUR  plènière.  Remontrances  du  parlement 
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contre  l'établissement  d'une  cour  plénière,déc. 

1774,  XXIII,  119.  —  Ed.  portant  rétablisse- 
ment de  la  cour  pléniere,  mai  1788,  XXVIII, 
560;  —  sa  composition  et  ses  fonctions  en  ce 
qui  concerne  l'enregistrement  des  édits  et  or- 
donnances ,  et  le  droit  de  remontrances ,  id. 
—  Protestation  du  parlement  contre  l'édit  por- 
tant établissement  de  la  cour  plénière  ,  8  mai 
1788,  id.  567.  —  A.  G.  qui  suspend  l'établis- 
sement de  la  cour  plénière  jusqu'«^  la  convoca- 
tion des  états-généraux,  8  août  1  788,  id.  61 1 . 

COUR  prevôtale.  Etablie  pour  réprimer 
les  entraves  à  la  circulation  des  grains ,  5  mai 

1775,  XXUI,  167. 

COURONNE  de  France.  Décl.  de  Charles  leBel 
sur  le  sort  éventuel  de  la  couronne,  l^r.  fév. 
1327,  III  ,  335.  — L.  p.  d'Edouard  III,  roi  d'An- 
gleterre, pour  exposer  ses  droits  a  la  couronne 
de  France,  1340,  IV,  460.  —  Lett.  royales 
adressées  aux  prélats  ,  barons  et  communes  de 
France,  pour  faire  reconnaître  ses  droits,  id. 
— La  couronne  est  déférée  au  comte  de  Poitiers, 
1316,  III,  149.  —  Renonciation  par  la  prin- 
cesse Jeanne  à  ses  droits  à  la  couronne,  1317, 
id.  165.  —  Traité  par  lequel  le  roi  de  Navarre 
consent  que  la  couronne  de  France  passe  au 
roi  d'Angleterre,  1"^.  août  1351  ,  IV,  656.  — 
Edouard,  roi  d'Antrleterre ,  reprend  le  titre 
de  roi  de  France, ^30  déc.  1369,  V,  335.-- 
Tiaité  qui  transfère  la  couronne  de  France  à 
fienri  V,  roi  d'Angleterre ,  après  la  mort  du 
roi,  21  mai  1420,  VIII ,  633. —Prucès-verbal 
de  reconnaissance  de  Henri  VI,  d'Angleterre, 
comme  roi  de  Fronce,  19  nov.  1422,  id. 
668.  —  L.  p.  pour  conserver  au  roi  d  Espa- 
gne (Philippe  V)  le  droit  de  succession  à  la 
couronne  de  France,  déc.  1700,  XX,  375.  — 
L.  p.  qui  admettent  la  renonciation  du  roi 
d'Espagne  à  la  couronne  de  France ,  et  celles 
du  duc  de  Berri  et  du  duc  d'Orléans  à  celle 
d'Espagne,  3  mars  1713,  id.  585.  —  Ed.  qui, 
en  cas  de  défaillance  des  princes  légitimes  de 
la  maison  de  Bourbon,  appelle  à  la  succession 
au  trône  les  princes  légitimés,  juill.  17  l4,  id. 
619.  —  Ed.  d  Henri  11  concernant  la  succes- 
sion à  la  couronne,  juill.  1717,  XXI,  142. 
V.  Constitution  du  royaume,  Guerres  civiles. 
Gouvernement ,  Pairie  ,  Régence  ,  Territoire. 

COURONNEMENT.  Capi\ulaire  relatif  au 
couronnement  du  roi  Charles  dans  le  loyaume 
deLothaii  e,  sept.  869, 1,  82.' — Procès-verbal  du 
couronnement  de  Charles  le  Chauve,  an  869,  id. 
83. — Procès-verbal  du  couronnement  de  Louis 
II  dit  le  Bègue,  déc.  877,  id.  87.  —  Capitul. 
contenant  les  demandes  des  évoques  et  les  pro- 
messes du  roi  <à  son  couronnement,  an  877,  id. 
87. —  Couronnement  de  Philippe  1  du  vivant 
de  son  père,  juin  l059,/\/.  103. — Procès-verbal 
du  couronnement  de  Charles  VIII  à  Naples, 
1494,  XI,  273.  —  Charles  VIII  prend  le  titre 
d'empereur  d'Orient  etd'AugusIe,  parsuile  de  la 
cession  à  lui  faite  par  un  Paléologue,  1494,  id. 
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274;.  —  Éd.  porfant  que  le  Dauphin  (  Henri  II  ) 
prendra  la  qualité  de  roi  et  sei  a  oint  et  cou- 
ronné,  nov.  1525,  VII,  237.  \. Sacre. 

COURS  de  droit.  V.  Université  d'Angers. 

COURS  d'eau.  Si  le  propriétaire  d'un  étang 
y  réunit  d'autres  eaux,  le  propriétaire  d'un  étang^ 
inférieur  peut  refuser  de  les  recevoir  s'il  n'y  a 
prescription,  A.  P.  1^^.  juill.  1775,  XXllI, 

-m. 

COURS  de  parlement.  V.  Parlement  (cours 
de). 

COURS  souveraines.  V.  Parlement  de 
Paris,  XVII,  72. 

COURSE.  Décl.  concernant  la  course  sur 
les  ennemis  de  l'élat,  24  juin  1778,  XIV, 
314.  V.  Prises  maritimes,  XXV,  353. 
COURRIERS.  V.  Postes. 
COURTIERS.  Ord.  cencernant  les  fonctions 
des  courtiers  de  marchandises  ,  déc.  1  31  2  ,  III, 
29.  —  Courtiers  des  marchands  de  draps.  30 
janv.  1350,  IV,  601 .  —  Dispos,  sur  les  courtiers 
de  vins,  30  janv.  1350,  id.  587.  —  Nul  ne 
peut  faire  le  métier  de  courtier  à  Ans^oulême 
sans  la  permission  du  maire,  mars  1373,  V, 
405.  —  Contirm.  des  statuts  des  courtiers  de 
\in  de  la  ville  de  Rouen  ,  Lett.  24  mai  1405, 
VII,  97.  —  Dispos,  sur  les  courtiers  de  vins, 
fév.  1415,  VIII,  450; — -les  courtiers  de  grais- 
ses, fév.  1415,    id.   520.  —  Sur  les  cour- 
tiers de  sel,  fév.  1415,  id.  503.  —  Règl. 
pour  les  statuts  des  courtiers  de  chevaux  de 
Paris,  janv,    1547,    XIU,    39.    —    L.  p. 
confirmant   leurs    privilèges    et  statuts  ,  24 
déc.   1551  ,    id.    236.    —    Création   de  26 
offices   de  courtiers  de  chevaux,  fév.  1586, 
XIV,  597   —  Création  de  courtiers  de  com- 
merce tant  de  banque  que  de  draps,  vins. 
Lié,  Ed.  juin  1572,  id.  252.  —  Les  courtiers 
de  vins  de  Paris  doivent  venir  au  marché  à 
,jour  et  heure  fixes,  Ed.  avr.  1575,  id.  273. 
• —  Règl.  pour  les  offices  de  courtiers  gourmets 
commissionnaires  de  vins.  Ed.  mai  1578,  id. 
344.  —  Privilèges  des  courtiers  de  vins  de 
"Paris,  Ed.  avr.  1594,  XV,  88.  —  Les  courtiers 
Tie  peuvent  faire  aucun  trafic  en  leur  nom, 
janv.  1629,  XVI,  327.  —  Lett.  de  confirm. 
des  statuts  des  32  courtiers  de  vins  de  Paris, 
sept.  1613,  XVI,  41  —  Dispos,  de  l'Ord.  du 
commerce  sur  les  courtiers,  mars  1673,  XIX, 
94.  —  Dispos,  sur  les  courtiers  conducteurs 
des  maîtres  de  navires,  Ord.  aoîjt  1681  ,  id. 
291 .  —  Création  de   courtiers  à  Lyon ,  Éd. 
août  1692,  XX,  168.  —  Création  de  cour- 
tiers commissionnaires  de  vins  ,  cidres  et  li- 
queurs ,  nov.  1704.  id.  457.  —  Création  de 
courtiers  de  commerce,  Ed.  déc.  1705,  id. 
476.   —  Règl.  pour  les  courtiers  de  vins  à 
Paris,  25  juin,  1692,  id.  153.  —  A.  P 
portant  règlement  pour  les  courtiers  de  navi- 
res  et  interprètes,  31  janv.  1777,  XXIV 
334.       Les  marchands  étrangers  qui  savent  1 
langue  française  sont  dispensés  de  se  servir 
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es  courtiers  interprètes  dans  les  ports  r 
France,  10  juill.  1776,  XXIV,  53.  —Règl.  si 
les  courtiers  de  Paris,  4  sept.  1784,  XXVll 
470.  V.  Boissons  ,  Chevaux ,  Ji^rés-vendeuf. 

COUTUMES.  Abolition  dans  le  Vermando 
de  la  coutume  de  ne  pouvoir  relever  •ui 
charrette  versée  sans  la  permission  du  se 
gneur,  an  1258,  I,  280-  —  Abolition  d  ur 
coutume  de  la  Touraine  ,  qui  condamnait  à 
perte  d'un  membre  tout  serviteur  qui  ava 
olé  son  maître,  an  1261,  id.  295.  —  Su] 
pression  d'une  coutume  de  Tournay,  qui  pei 
mettait  au  meurtrier  de  recouvrer  le  droit 

ourgeoisie  ,  moyennant  4  livres  parisis  ,  i 
déc.  1267,  id.  338.  —  Confirm.  des  couti 
mes  accordées  par  le  roi  Louis  VI  à  la  con 
mune  de  Mantes,  dans  laquelle  les  prudhon 
mes  sont  qualifiés  pairs  de  la  commune  et  a 
sistent  le  prevot,  an  1150,  id.  148.  —  Réfo 
me  de  plusieurs  mauvaises  coutumes  dans 

lie  de  Bourges,  an  1145,  id.',  —  1224,  ic 
224.  —  Confirm.  des  coutumes  de  Lorris 
1155,  id.  153.  —  Lett.  par  lesquelles  le  rc' 
abolit  plusieurs  mauvaises  coutumes  dans 
iUe  d'Orléans,  an  1168,  /W.  162.  —  Lett. 
outumes  en  faveur  des  villes  de  Bourges  et  o 
Dun-le-Roi,  an  1181,   id.  169.  —  Établis; 
du  douaire  coutumier  de  la  femme,  et  safixi 
tion  à  l'usufruit  de  la    moitié  des  immeubl 
du  mari  ,  1214,  id.  211.  —  Mandement  au 
baillis  pour  la  recherche  des  coutumes,  l 
358.  —  Cas  où  il  faut  appliquer  les  coutumi 
de  préférence  au  droit  romain,  1270,  11,61 
Défense  d'invoquer  le  droit  écrit  là  où 
la  coutume  a  lieu,  1277,  id.  661.  —  Abolitio 
en  Gascogne  d'une  coutume  par  laquelle  l  ac 
cusé,  qui  n'avait  pas  été  pris  en  flagrant  déli 
était  admis  à  se  purger  par  serment  prêté  si 
le  corps  d'un  saint,  juill.  1280,  id.  666.  - 
Des  personnes   sont  envoyées  dans  les  séni 
chaussées  et  les  bailliages  pour  s'informer  d 
anciennes  coutumes,  23  nov.  1302,  id.  75Î 
—  Confirm.  des  coutumes  de  Lyon,  avril  134'. 
IV,  543.  —  Abolition  de  la  coutume  de  Sain 
Amand-en-Pricle ,    d'après  laquelle  on  brûla 
les  maisons  de  ceux  qui   étaient  convainci 
d'un   crime  capital,  juin  1366,  V,  253.  - 
Coutume  de  Péronne,    portant  que  celui  q 
tue  un  homme  qui  veut  entrer  de  force  dai 
sa  maison  ,  n'est  passible  d'aucune  peine 
janv.  1368,  id.  320.   —  Il  est  enjoint  de  r 
diger  et  de  mettre  en  écrit  les  coutumes,  us 
ges  et  styles  de  tous  les  pays  du  royaum* 
avr.  1453,  IX,  253.  — Approbation  de  la  pr 
mière  rédaction  des  coutumes  de  Bourgogne 
et  règles  d'interprétation  d'après  le  droit  écri 
26  août  1459  ,  id.  364.  —  Les  coutumes 
styles  du  pays  de  Tours  rédigés  par  le  pari 
ment,  par  ordre  de  Charles  Vil ,  et  confirmés 
seront  publiés  au  siège  du  bailliage,  fév.  146 
X,  441 .  —  Lett.  qui  autorisent  à  retranscrh 
en  forme  authentique  les  coutumes  et  ordoi 
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inces  d'une  ville  qui  se  trouvent  déchirées 
effacées,  mars  -1462,  X,  457.  —  Confirm. 
?  deux  anciennes  coutumes  de  Bordeaux  en 
alière  de  succession  et  de  testament,  Juill. 
163,  id.  465.  —  Les  états-généraux  deman- 
nt  que  l'Ord.  de  Charles  VII  ,  sur  la  l  édac- 
Dn  par  écrit  des  coutumes ,  soit  exécutée , 
i;83  ,  XI,  61.  —  L.  p.  pour  la  rédaction 
is  coutumes  de  Lorris ,  28  janv.  1493  ,  ici. 
)1.  — Publication  dans  chaque  bailliage  des 
tutumes  arrêtées  par  les  commissaires  du  roi, 
jtt.  2  sept.  1467,  ici.  297.  —  Ord.  pour  la 
vision  et  la  publication  des  coutumes  rédi- 
:es  sous  Charles  VIII ,  28  mai  1506,  id.  457. 
^Jjl  -  Lett.  pour  la  rédaction  et  publication  des 
>utumes  ,  2  sept.  1497,  id.  —  Lett.  pour  la 
blicalion  de  la  coutume  de  la  prévôté  et  vi- 
mté  de  Paris,  21  janv.  1510,  id.  560.  — 
?s  coutumes  seront  arrêtées  dans  le  ressort 
;  Bordeaux  comme  dans  celui  de  Paris  ,  Ord. 
in  1510,  id.  577.  —  Lett.  ordonnant  la  ré- 
sion  et  l'approbation  des  coutumes  du  royau- 
e,  21  janv.  1510,  id.  609.  —  Privilège  ac- 
»rdé  à  un  libraire  pour  l'impression  des  cou- 
imes  de  France,  4  mars  1516,  XII,  103. — 
ablication  des  coutumes  de  Loudunois  ,  24 
nv.  1517,  id.  149.  —  Décl.  au  sujet  de  la 
irification  et  rédaction  des  coutumes  et  usages 
a  pays  d'Artois  ,  30  janv.  1739,  XXfl  ,  115. 

L.  p.  concernant  les  coutumes  des  ville-;  et 
eux  du  pays  d'Ai  tois ,  28  janv.  1745,  id. 
SI.  —  Ed.  portant  que  les  habitans  de  Psro- 
s  seront  régis  par  la  coutume  de  l'Artois  , 
>Ût  1775,  X'XIII  ,  235.  —  A.  P.  qui  interdit 
le  fêle  célébrée  à  Péronne  ,  et  qui  consistait 
exiger  des  contributions  des  passans  ,  1  7  avr. 
776,  id.  531.  —  Modification  apportée  à  la 
)utume  locale  de  la  ville  d'Aire  en  Artois,  en 
qui  concerne  les  levées  de  cadavres,  les  dé- 
isines  et  saisines  d'héritages,  19  juin  1777, 
XV,  43.  —  Décl.  concernant  la  vérification 
rédaction  nouvelle  de  la  coutume  du  comté 
Ponthieu,  23  juill.  1777,  id.  63.  —  A.  P- 
ii  juge  que  la  coutume  de  Chartres  est  de 
)té  et  ligne,  et  non  pas  de  simple  côté,  5 
pt,  1777,  id.  129.  —  Nouvelle  rédaction 
!  la  coutume  de  Ponthieu,  6  déc.  1777,  id. 
53.  —  Interprétation  de  la  coutume  d'Or- 
ans ,  sur  les  aliénations  d'immeubles  faites 
ir  baux  à  cens,  25  juill.  1780,  XXVI,  366. 

L.  p.  relatives  à  la  coutume  de  Péronne, 
7  mars  1781,  XXVI  [,  5.  —  Nomination  de 
)mmissaires  pour  procéder  à  la  rédaction 
ouvelle  de  la  coutume  de  Ponthieu,  9  mars 
783,  id.  258.  — L.  p.  concernant  la  cou- 
ime  du  Perche,  23  sept.  1784,  id.  475. 

Appel,  II,  537;  Partage,  ibid.  ;  Commit- 
auté,  I,  217;  Dettes,  II,  704;  Justice  cri- 
ùnelle,  I,  357  ;  Tutelle,  186. 
COUTUMIERS.  Succession  et  partage  entre 
s  enfans  coutumiers  ,  1270,  II ,  538.  —  Cas 
ù  l'homme  coulumicr  acquiert  franchise,  id. 
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542.  —  Peines  contre  l'homme  coulumier 
qui  refuse  de  payer  les  taxes,  II,  543.  ~ 
Amendes  contre  I  homme  coutumier  qui  com- 
met certains  méfaits,  id.  549.  —  L'infraction 
faite  par  un  homme  coutumier  à  une  saisie 
faite  par  le  seigneui',  est  punissable,  id.  550. 

—  L'homme  coutumier,  qui  ne  rend  pas  au 
seigneur  les  cens  et  coutumes  ,  paye  une 
amende  ,  id.   561 . 

COU  TURIERS.  Dispos,  qui  leur  sont  relati- 
ves,  30  janv.  1350,  IV,  612. 

COUVENT.  V.  Monastère. 

COUVREURS.  Leur  salaire,  30  janv.  1350, 
IV,  613. 

CRAON.  V.  Jugement,  VI,  709. 

CRI  d'armes.  V.  Bon,  IV,  432. 

CRIÉES.  V.  Chdtelet,  VI,  736,  Expro- 
priation ,  Saisies  exécutions ,  Saisies  réelles. 

CRIELRS.  Erection  en  offices  des  jurés 
crieurs  de  corps  et  de  vin,  sept.  1641,  XVI, 
538.  — Création  de  deux  jurés  crieurs  en  chaque 
ville  du  royaume.  Éd.  déc.  1694,  XX^  253. 

CRIMES.  V.  Justice  criminelle. 

CRIMES  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  est 
défendu  d  entrer  en  aucune  association  ,  intel- 
ligence ou  ligue  avec  des  princes,  potentats 
ou  républiques,  et  de  faire  aucune  levée  ou 
enrôlement  de  gens  de  guerre,  sans  permis- 
sion du  roi,  Ord.  mai  1579,  XIV,  424. 

CRINS.  V.  Chevaux. 

CRISTAUX.  Etablissement  d'une  manufac- 
ture de  cristal  à  Melun  ,  Lett.  août  1597,  XV, 
164. 

CROISADES.  Traité  par  lequel  le  roi  de 
France  et  celui  d'Angleterre  s'engagent  à  con- 
courir à  la  délivrance  de  la  Terre-Sainle,  an 
1177,  I,  162.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
propose  à  Richard  de  concourir  avec  lui  à  la 
délivrance  de  la  Terre  -  Sainte ,  an  1180, 
/VZ.  175.  — Traités  entre  Philippe  et  Richard 
Cœur -de -Lion  pour  la  croisade,  20  déc. 
1189,  id.  175;  —  mars  1191,  id.  183. 

—  Etabliss.  sur  les  croisés,  mars  1214,  id. 
201 .  —  Le  roi  s'engage  à  payer  le  40^.  de 
son  revenu  pour  la  croisade ,  et  accorde  un 
répit  aux  croisés  pour  leuis  dettes,  121  4,  id. 
2l1.  —  Assemblée  tenue  à  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  ,  dans  laquelle  Philippe  VI  annonce 
son  projet  de  se  croiser,  IV,  411.  —  Bulle 
du  pape  qui  déclare  le  roi  Jean  chef  de  la 
croisade,  mars  1362,  V,  138.  — Levée  d'une 
taxe  extraordinaire  pour  secourir  l'Orient 
contre  les  Turcs,  Ord.  1397,  VI,  783.— 
Le  duc  de  Bourgogne  fait  vœu  d  aller  com- 
battre les  Turcs  à  Constantinople ,  fév.  1453, 
IX,  201 .— Manifeste  de  Charles  VIII  sur 
son  expédition  contre  le  roi  de  Naples  el.  la 
croisade  contre  les  Turcs,  22  nor.  1494,  XI, 
270.  V.  Dîmes,  Justice  ecclésiastique ,  II, 
465 

CUIRS.  L.  p.  relatives  à  la  prise  de  pos- 
session du  fermier  de  la  régie  du  droit  suf 
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les  cuirs,  6  août  1774r,  XXIII,  27.  —  Droits 
des  traites  sur  les  cuirs  sortant  du  royaume 
pour  la  Lorraine,  26  mars  1776,  id.  504. — 
A.  C.  qui  permet  la  sortie  des  cuirs  et  peaux 
secs  et  en  poil  venant  de  l'étranger,  en  exemp- 
tion de  droits,  I4.juiil.  1784,  XXVII,  444. 

—  Droits  sur  les  cuirs  et  peaux  amenés  à  la 
nouvelle  halle  aux  cuirs  de  Paris,  11  nov. 
1784,  id.  480. 

CULTE  catholique.  Couvent,  sur  le  respect 
qui  est  dù  à  Dieu  ,  aux  églises  et  aux  ecclé- 
siastiques ,  an  844,  I,  71.-—  Capit.  sur 
les  besoins  de  l'église,  an  853,  id.  75. — 
Capit.  arrêté  en  synode  sur  les  honneurs 
et  les  immunités  de  l'église  romaine ,  an  876 , 
id.  83.  —  Capit.  arrêté  avec  le  concours 
des  fidèles,  sur  le  régime  de  l'église,  an  877, 
id.  85.  —  Capit.  sur  le  gouvernement  de 
l'église,  au  moment  du  départ  du  roi  pour 
l'étranger,  juillet  877,  id.  85. Charte  de 
confirmation  des  privilèges  de  l'église  d'Or- 
léans, an  938,  id.  92  ,  et  991 ,  id.  98.  —  Ed. 
sur  les  élections  ecclésiastiques  et  libertés  gal- 
licanes ou  pragmatique  sanction  ,  mars  1268  , 
id.  339.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  approuve 
la  constitution  de  l'empereur  Frédéric,  au  sujet 
des  franchises  de  l'église,  13  déc.  1315,  111, 
-123.  — Nul  ne  doit  être  contraint  à  appro- 
cher des  sacremens  de  l'église,  si  ce  n'est  par 
la  dévotion,  22  mars  1368,  V,  320.  —  Les 
juifs  ne  doivent  éprouver  aucune  contrainte  à 
cet  égard,  id.  —  LeLt.  défendant  de  prêcher 
et  d'écrire  au  sujet  du  schisme,  12  sept.  1397, 
VI^  779,  — Convocalion  de  l'archevêque  de 
Vienne  pour  conférer  avec  les  prélats  d'Alle- 
magne sur  l'extinction  du  schisme  de  l'église  , 
Lett.  2  avr.  1400,  VI,  861.—  Concile  à 
Constance  pour  la  réforme  de  l'église,  9  déc. 
1413,  VII,  411.  —  Défense»  de  publier  dans 
le  royaume  aucunes  lettres  de  privations  de 
Lénétices,  à  l'occasion  des  troubles  de  l'église, 
2  sept.  1440,  IX,  76.  —  Lett.  pour  la  réu- 
nion à  Lyon  du  concile  général  qui  doit  se 
réunir  tous  les  cinq  ans  pour  la  réfoime  des 
abus,  8janv.  1475,  X,  740. —Griefs  exposés 
par  les  états-généraux  de  Tours  sur  l'état  de 
l'église ,  1 483 ,  XI ,  33.  —  Le  clergé  est  exhorté 
à  observer  la  pragmatique  sanction,  Ord. 
1498,  id.  333.  — Dispos,  sur  les  prééminences 
prétendues  dans  les  églises  de  Bretagne,  Ed. 
24  sept.  1539,  Xlf ,  640.  —  Lett.  de  publi- 
cation, et  exécution  de  certains  articles  de  foi 
arrêtés  par  la  faculté  de  théologie  de  Paris  , 
23  juiU.  1543,  id.  820.  —  Ed.  qui  défend 
d'imprimer  et  vendre  aucun  livre  concernant 
l'Ecriture  sainte,  s'il  n'a  été  vu  et  examiné  par 
la  faculté  de  théologie,  11  déc.  1547,  XII,  37. 

—  Session  du  concile  de  Trente  sur  le  sacre- 
ment de  l'eucharistie,  11  oct.  1551,  XI II,  229, 

—  sur  la  pénitence  et  l'extrême-onction ,  25 
nov.  1551  ,  id.  232.  —  Ed.  qui  porte  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  publiquement  ou  se- 
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crètement  professent  une  religion  différente  dlf 
culte  catholique  ,  24  juiU.  1 557,  XIII,  494. 
La  connaissance  des  crimes  d'hérésie  est  attr  f 
buée  aux  prélats  catholiques,  Ed.  mai  156C 
XIV,  31.  —   Décl.  contenant  une  professic! 
de  foi  catholique  et  ultramontaine  à  souscriil 
sous  peine  du  feu  ,  par  tous  ceux  auxque 
elle  serait  présentée,  nov.  1560,  id.  54.- 
Assemblée  de  Poissy,  1er.   aoiàt  1561,  i< 
111.  —  Les  cours  de  parlement  sont  tenu 
d'observer  dans  leurs  arrêts  les  décrets  d 
canons  et  les  ordonnances  y  relatives,  L,  ] 
7  sept.  1568,  id.  228.   —  Dispos,  pour  qi 
la  religion  catholique  soit  exercée  sans  troub'  f' 
dans  tout  le  royaume,  Ed.  mai  1576,  id.  28 

—  L.  p,  confirmatives  de  la  déclaration  p; 
laquelle  Henri  IV  proteste  qu'il  maintiendi 
la  religion  catholique  ,  et  qu'il  se  soumettr 
à  la  décision  d'un  concile  national  ,  4  juill 
1591  ,  XV,  22.  —  Décl.  des  cardinaux,  arch- 
vêques,  évêques ,  abbés,  chapitres  et  autr( 
ecclésiastiques  assemblés  à  Mantes  pour  avis» 
aux  affaires  de  l'église  contre  les  bulles 
pape  Grégoire  XIV,  21  sept.  1591  ,  id.  31. 
Lett.  de  Henri  IV  à  plusieurs  prélats  ,  pou 
ies^^rier  de  recevoir  sa  déclaration  de  prc 
fesser  la  religion  catholique,  13  mai  1503 
id.  64.  —  Profession  de  foi  faite  par  Henri  1' 
lors  de  son  abjuration,  25  juill.  1  593  ,  «c?.  7 

—  Lett.  closes  du  même  aux  parlemens,  j 
sujet  de  sa  conversion,  id.  73.  —  Décl.  di 
duc  de  Mayenne  et  des  états  de  la  Ligue  pou 
la  publication  du  Concile  de  Trente  ,  7  aoi 
1593,  id.  74.  — Etablissement  d'un  proci- 
reur de  la  religion  catholique  à  la  Rochelle 
l^r.  mars  1610,  id.  360.  —  Dispos,  sur 
libre  exercice  du  culte  catholique,,  mai  1616 
XVI,  84.  — •  A.  C.  qui  ordonne  le  rétablisse 
ment  de  la  religion  catholique  en  Béarn ,  et 
reslilution  des  biens  du  clergé,  25  juin  16l!! 
id.  105.  - —  Les  enfans  dont  les  pères  sont  ca 
tholiques  et  les  mèr  es  protestantes  seront  ba 
tisés  à  l'église,  A.  C.  mars  1663  ,  XVIII,  2'i 

—  Les  lettres  de  maîtrise  sont  nulles,  si  elle 
ne  portent  la  clause  de  la  religion  catholique 
21  juill.  1664,  id.  38.  —  Renvoi  devant  le 
deux  commissions  nommées  pour  chaque  prc' 
vince  ,  l'une  catholique  ,  l'autre  religionnaire 
des  affaires  concernant  la  religion ,  24  avr 
1665,  id.  49.  —  Les  relaps  et  apostats  banni 
à  perpétuité,  20  juin  1665,  id.  55.  —  Le 
curés  doivent  se  transporter  chez  les  religior 
naires  malades,  assistés  d'un  magistrat,  qi 
leur  demandera  s'ils  veulent  se  convertir 
A.  C.  12  mai  1665,  id.  55.  — Aucune  femm 
ne  peut  être  marchande  lingère ,  si  elle  n 
professe  la  religion  catholique,  21  août  1665 
id.  59.  —  A.  P,  sur  un  libelle  imprimé 
forme  de  bref  du  pape  Innocent  XI ,  31  mar 
1681  ,  XIX,  262.  —  Décl.  du  clergé  sur  " 
puissance  ecclésiastique,  mars  1682,  id.  37S 

—  Les  gentilshommes  nouvellement  converti 
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«rendront  dans  les  églises  la  place  de  leurs 
cêtres,  23  sept.  1685,  XIX,  530.  —  Ord. 
priant  défenses  de  vendre  et  d'acheter  de  la 
mde  pendant  le  carême  dans  la  ville  de 
^is,  25  janv.  1701 ,  XX,  377.  — Enregistre- 
nt de  la  bulle  Unigejiitus ,  14  févr.  1714, 
616.  —  Décl.  au  sujet  des  disputes  éle- 
s  sur  la  constitution  du  pape  contre  le  livre 
Hèflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testa- 
nt,  7  oct.  1717,  XXI,  156.  —  Décl.  qui 
lonne  que  la  constitution  Uidgenitus  soit 
ervée  dans  tout  le  royaume,  4  août  1720, 
187,  —  Décl.  touchant  la  conciliation  des 
ques  du  royaume,  à  l'occasion  de  la  con- 
ution  XJnigenitus  ,  4  août  1720,  id.  — 
1.  concernant  la  religion  réformée,  14  mai 
24,  id.  261 .  —  Pendant  le  carême  ,  l'Hôtel- 
I  de  Paris  est  seul  autorisé  à  vendre  des 
des  ,  volailles  et  gibier  ,  pour  empêcher  la 
gression  des  lois  de  l'église,  Décl.  I*^"".  avr. 
26,  id.  299.  — Décl.  relative  aux  bulles  des 
)es  contre  le  jansénisme  et  la  constitution 
igeiiitus,  24  mars  1730,  id.  330.  —  A.  C. 
occasion  des  disputes  qui  se  sont  élevées 
sujet  des  deux  puissances  spirituelle  et 
iporelle,  10  mars  1731  ,  id.  354.  —  A.  C. 
ir  faire  cesser  toutes  contestations  sur  la 
le  XJnigenitus  ,  3  sept.  1731  ,  id.  365.  — 
P.  de  Paris  sur  la  juridiction  ecclésiastique  , 
torité  des  papes  et  la  puissance  temporelle, 
ept.  1731  ,  id.  366. — Cet  arrêt  est  cassé  par 
arrêt  du  conseil,  8  sept.  1731  ,  id.  367. 
A.  P.  de  Paris  qui  défend  les  refus  de  sa- 
mens  ,  1 8  avr.  1 752  ,  XXlï ,  251 .  —  A^.  C. 
la  constitution  TJnigeiiitus  y  29  avr.  1752, 
252.  —  Décl.  pour  interdire  de  s'occuper 
matières  religieuses,  8  oct.  1754,  id.  260. 
A.  P.  qui  ordonne  le  silence  sur  les  matières 
religion,  10  janv.  1767,  id.  467.  —  Bref 
pape  pour  dispenser  les  troupes  du  roi  de 
.servance  du  maigre,  10  mai  1775,  XXIII, 
V.  Avènement  à  la  courotine ,  XV,  3; 
lèfices  ,  Biens  ecclésiastiques  ,  Clergé  ,  Con- 
>  ,  Concordats  ,  Dinies  ,  Jansénisme  ,  Li- 
és gallicanes  ,  Pape  ,  Parlement  de  Paris ^ 
gniatique  sanction  ,  Puissance  temporelle  , 
ninaires . 

^ULTE  protestant.  Lett.  pat.  qui  ordonnent 
éculion  des  bulles  du  pape  relatives  aux 
irsuites  à  exercer  contre  les  luthériens  ,  10 
1  1525  ,  XII,  231.  —  Les  juges  ordinaires 
t  autorisés  à  procéder  contre  les  luthériens, 
curremment  avec  les  gens  d'église,  Ed. 
juin  1559,  id.  266.  -—Les  receleurs  de 
lériens  seront  punis  des  mêmes  peines  que 
x-ci  ;  les  dénonciateurs  auront  le  quart  dos 
.iiscations.  Ed.  29  janv.  1534,  /f/.  402. 
Le  retour  des  religionnaires  fugitifs  est 
mis,  à  condition  qu'ils  feront  abjuration, 
;l.  16  juin.  1535,  id.  405.  —  Poursuites 
ilonnées  contre  les  luthériens.  Ed.  juin 
iO ,  id.  676.  —  Abolition  des  condamna- 
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tions  prononcées  contre  eux,  à  la  charge 
d'abjuration  dans  les  six  mois,  31  mai  1536, 
XII,  504.  —  L.  p.  enjoignant  aux  parle- 
mens  du  royaume  de  rechercher  et  punir  les 
luthériens,  30  août  1542,  id.  785.  —  Il  est 
enjoint  aux  inquisiteurs  de  la  foi  de  pour- 
suivre les  luthériens  comme  séditieux  et  per- 
turbateurs de  la  paix  publique  ,  23  juill.  1 543, 
id.  81 8. —  Défenses  aux  imprimeurs  et  librai- 
res d  imprimer  et  vendre  aucun  livre  concer- 
nant l'écriture  sainte,  s'il  n'a  été  vu  ou  exa- 
miné par  la  faculté   de   théologie,  11  déc. 
1547,  XIII,  37.   —  Les  accusations  d'héré- 
sie  dirigées  contre  les  proteslans   sont  at- 
tribuées  aux   juges   d'église  ;    et  aux  juges 
ordinaires  conjointement  avec  les  juges  d'é- 
glise ,   lorsque  ces  accusations  sont  connexes 
avec  un  délit  commun,  Ord.  19  nov.  1549, 
id.  134.  — Décl.  pour  l'exécution  de  l'édit 
précédent  sur  les  hérétiques,  11  févr.  1545, 
id.   153.    —    Edit  qui  attribue,    tant  aux 
cours  souveraines  qu'aux  juges  présidiaux ,  la 
connaissance  et  repression  des  hérétiques,  avec 
réserve  aux  juges  d'église  de  cette  juridiction  , 
lorsqu'il  n'y  a  ni  scandale  public  ,  ni  commo- 
tion populaire,   27  juin   1551,  id.  189.  — 
Ed.  qui  porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  , 
publiquement  ou  secrètement,  professent  une 
religion  différente  de  celle  catholique,  24  juill. 
1557,  id.  494. —  Les  maisons  où  se  i'eront 
les  conventicules  et  assemblées  illicites,  seront 
rasées   et    démolies,    Décl.    4   sept.  1559, 
XIV,   7.  —  Les    auteurs  d'assemblées  pour 
cause  de  religion  seront  punis  de  mort,  9  nov. 
1559,  id.  11.  —  Lett.  de  commission  contre 
ceux  qui  favorisent  les  sacramentaires  ou  ceux 
qui  sont  entachés  d'hérésie,  14  nov.  1559, 
id.  —  Ed.   d'abolition    en  faveur  des  héré- 
tiques ,    à  l'exception  de  ceux  qui  auraient 
conspiré  contre  le  roi,  la  reine,  ou  l'état, 
mars  1559,  id.  22.  —  Ed.  semblable  ;en  fa- 
veur des  gens  trouvés  en  armes  aux  environs 
de  la  ville  d'Amboise,  mars  1559,  id.  24.  — 
La  connaissance  des  crimes  d'hérésie  est  attri- 
buée aux  prélats  catholiques.  Ed.  mai  1560, 
id.  31.  — •  Décl.  inlerpiélative  de  l'édit  d'abo- 
lition pour  fait  de  religion,  en  ce  qui  concerne 
les  olRciers,  juin  1560,  id.  35.  —  Le  prince 
de  Condé  ,  chef  des  prolestans  ,  est  condamné 
à  mort  par  une  commission,  26  nov.  1560, 
id.  53.  —  Profession  de  foi  catholique  pré- 
sentée aux  proteslans,  et  qu'ils  doivent  sou- 
scrire sous  peine  du  feu,  nov.  1560,  id.  54. 
—  Décl.  conlirmative  de  l  edit  de  mai  1560, 
qui  attribue  aux  prélats  la  connaissance  du 
crime  d  hérésie ,   7  janv.   1560,  id.  62.  — 
Ordre  de  surseoir  à  toutes  poursuites  et  juge- 
mcns  pour  fait  de  religion,  encore  que  les 
prévenus   eussent  été  trouvés  assemble  s  et  en 
armes,  28  janv.   1560,  id.    —   Décl.  pour 
l'exécution  du   sursis  accordé  aux  poursuite» 
contre  les  religionnaires,  22  févr.  1560,  id. 
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99.  —  Acte  d'enregistrement  de  la  déclaration 
qui  précède,  1".  mars  1560,  XIV,  99.  —  Ed. 
sur  la  religion  réformée,  les  assemblées  des  rcli- 
gionnaires  ,  et  dispositions  répressives  ,  juill. 
1561  ,  ici.  109  —  Ed.  pour  remédier  aux 
troubles,  et  pour  la  répression  des  séditieux  , 
20  oct.  1561  ,  id.  122.  —  Décl.  sur  la  répres- 
sion des  troubles  nés  à  l'occasion  de  la  religion 
réformée,  17  janv.  1561  ,  id.  12Î'. — Décl. 
interprétative  de  la  précédente  ,  1  4r  fév.  1561, 
id.  129.  —  Letl.  de  jussion  pour  l'enregistre- 
ment du  même  édit,  14  févr.  l56l  ,  id.  130. 
—  Edit  de  pacification  qui  permet  le  libre 
exercice  de  la  religion  réformée,  19  mars 
1562,  id.  135. — Défense  aux  religionnaires 
de  travailler  boutiques  ouvertes  les  jours  de 
fête  de  l'église  catholique,  14  juin  1563  ,  id. 
141.  —  Confirmation  de  l'édit  de  pacification 
du  19  mars  1562,  16  août  1563,  id.  142.  — 
Décl.  sur  l'édit  de  pacification  du  19  mars 
1562,  14  déc.  1563,  if^.  159.  —  L'exercice 
de  la  religion  réformée  est  interdit  dans  les 
lieux  de  résidence  royale,  Décl.  24  juin  1564, 
id.  170.  —  Il  est  défendu  de  faire  servir  les 
églises,  cloches  et  autres  meubles  religieux, 
aux  prêches  des  religionnaires,  7  sept.  1568, 
id.  228.  —  Ed.  qui  défend  de  professer  pu- 
bliquement d'autre  religion  que  la  religion 
catholique,  id.  — Les  membres  de  la  leli- 
gion  réformée  sont  exclus  de  l'université  et 
des  offices  de  judicature  ,  25  sept,  1568,  id, 
228.  —  Il  est  défendu  aux  religionnaires  de 
tenir  écoles  et  coliéges ,  et  aux  libraires  d'im- 
primer ou  mettre  en  vente  aucuns  livres  ,  s'ils 
n'ont  été  censurés  par  la  Faculté  de  théologie, 
Décl.  4  oct.  1570,  id.  230.  —  Il  est  défendu 
aux  personnes  de  la  religion  réformée  de  se 
servir  des  cloches  et  meubles  des  églises  ,  et 
d'occuper  les  églises,  Décl.  avril  1571  ,  id. 
233. —  Ed.  sur  la' pacification  des  troubles, 
mai  1576,  id.  280.  — Création  au  parlement 
de  Paris,  d'une  chambre  chargée  de  juger 
les  procès  et  dlfférens  des  proteslans  ,  id.  ■ — 
L'exercice  libre ,  public  et  général  de  la  re- 
ligion réformée,  est  autorisé  dans  tout  le 
royaume ,  excepté  à  Paris  et  dans  les  lieux 
où  se  trouve  la  cour,  id.  282.  — Mais  les 
religionnaires  ne  pourront  publier  aucuns 
livres  qu'avec  l'approbation  des  chambres  dé- 
signées en  chaque  parlement  ,  id.  —  Ils  au- 
ront un  cimetière  particulier  pour  l'enterre- 
ment des  morts,  id. —  Us  seront  tenus  de 
garder  les  lois  de  l'église,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  prohibitions  de  rnariage  pour  pa- 
renté, id. —  Les  religionnaires  seront  reçus 
dans  les  collèges  et  dans  les  hôpitaux,  id. 
284.  —  Dispos,  sur  leur  serment ,  le  payement 
des  dîmes,  l'observation  des  fêtes  et  des  jours 
d'abstinence,  id.  285.  — Ils  sont  déclarés  ca- 
pables de  tous  offices  et  charges  quelconques, 
id.  —  Chambres  mi-parties  créées  aux  parle- 
înens  pour  juger  les  procès  élevés  entre  les  catho- 
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lîques  et  les  proteslans,  XIV,  285. —  Amnisti 
en  faveur  des  protestans,  et  annulation  de  touj 
jugemens  et  procédures  faits  contre  eux  depu^ 
la  guerre  ,  id.  292.  —  Nouvel  Ed.  de  pacifi 
cation  des  troubles  du  royaume,  sept.  1577!^ 
id.  330.  —  Articles  secrets  ajoutés  à  l'é4j' 
précédent,  relatifs  à  la  religion,  17  sept.  177/ 
id.  —  Ed.  qui  enjoint  à  tous  les  sujets  du  n 
de  professer  la  religion  catholique,  juill.  158i 
id.  595.  —  Saisie  et  vente  des  biens  des  prc 
testans,  20  avril  1587,  id.  609.  —  Let 
d'armistice  avec  le  roi  de  Navarre  considéi 
comme  chef  des  huguenots,  26  avr.  1589 
id.  6i5.  —  Défense  d'exercer  d'autre  religio 
que  la  religion  catholique  ,  25  sept.  1589 
XV,  9,  —  Décl.  par  laquelle  les  princes 
seigneurs  et  officiers  attachés  à  Henri  I\ 
promettent  qu'il  ne  sera  rien  conclu  aux  coi 
férences  de  Surêne  contre  les  droits  des  pr. 
testans,  16  mai  1593,  id.  65.  —  Édit  V 
pacification  (dit  de  Nantes),  avr.  1598,  ù 

I  70.  —  Articles  secrets  de  l'édit  de  Nantes  ,  it 
200.  — Décl.  pour  leur  enregistrement,  id.À 
Les  protestans  ne  peuvent  être  inhumés  dans_l 
cimetières  des  catholiques,  Éd.  déc.  1606,  i; 
306.  —  Leurs  prédicateurs  ne  peuvent  obteiï 
la  chaire  des  églises ,  id.  —  Ils  ne  peuvei 
bâtir  leurs  teinples  près  des  églises  ,  id.  301 
— ■  Etablissement  d'un  procureur  de  la  religi(| 
catholique  à  la  Rochelle,  11  mars  1610,  i.i 
360.  —  Décl.  qui  confirme  l'édit  de  Nantei 
et  déclare  les  contrevenans  perturbateurs  c] 
repos  public ,  22  mai  1610,  XVI ,  5.  —  Dé(i 
en  faveur  de  ceux  qui  professent  la  religi( 
réformée,  15  déc.  1612,  id.  39.  — Confi 
malion  des  édits  de  pacification,  Ifif.  o( 
1614,  id.  52.  —  Les  dispositions  faites 
faveur  de  la  religion  réformée  sont  maint 
nues,  mai  1616,  id.  87.  —  Les  protesta 
sont  admissibles  à  tous  les  emplois,  id.  9 

—  Décl.  qui  enjoint  à  l'assemblée  de  Loudi 
de  se  séparer  dans  le  délai  de  trois  semaine 
à  peine  de  crime  de  lèse-majesté,  25  févr.  162 
id.  140.  —  Décl.  qui  confirme  les  édils 
pacification  en  faveur  des  réformés,  24  av 
1621  ,  id.  141 .  —  Le  roi  déclare  prendre  se 
sa  protection  les  proteslans  qui  se  contic 
dront  en  leur  devoir,  27  mai  1621  ,  id. 
Décl.  contre  Henri ,  duc  de  Rohan  ,  c 
ordonne  de  lui  courir  sus  comme  crimir 
de   lèse -majesté,    27   déc.   1621,   id.  14 

—  A.  P.    de   Bordeaux,    qui  condamne 
mort  J. -P.  de  Lescur  ,  22  mai  1622,  id. 
Décl.  contre  Benjam.  de  Rohan,  seigneur  i 
Soubise,  15  juill.  1622,  id.  143.  -  Il 
défendu  aux  proteslans  de  quitter  leur  doi) 
cile  pour  s'aller  joindre  aux  rebelles,  et 
leur  prêter  asile,  25  juill.  1622,  id.  —  Dé 
qui  confirme  les  édits  de  pacification  accor( 
aux  protestans ,  19  nov.  1622,  id.  144. 

II  est  interdit  aux  protestans  de  traiter  ài 
leurs  assemblées   d'autres   affaires  que 


CUL 

lj|fs  qui  leur  sont  permises  par  les  édits , 
'  avr.  -1623,  XVI,  146.  —  Décl,  confirma- 
re  des  édits  de  pacification  ,  10  nov.  1623  , 
.  -  Ed.  mars  1626,  id.  191.-11  est 
;erdit  aux   ministres    protestans  étrangers 
îxercer  en  France  aucune  fonction,  et  à 
IX  qui  sont  nés  en  France ,  d'en  sortir  sans 
f-mission,  avril  1627,  id.  201.  — Décl.  qui 
joint  aux  religionnaires  rebelles  de  poser  les 
«es,  15  déc.  1628,  id.  223.  —  Les  cham- 
es  de  l'édit,  séantes  à  Béziers  et  à  Agen  , 
it  réunies  aux  parlemens  de  Toulouse  et  de 
Jrdeaux,  janv.  1629,  id.  256.  —  Dans  les 
jmbres  mi-parties  ,  l'égalité  de  voix  n'em- 
rte  pas  l'absolution  ,  id.  257.  —  Mode  de 
iicéder  devant  ces  chambres,  id.  —  Les  mi- 
lires  de.  la  religion  réformée  qui  sont  étran- 
■s  ne  peuvent  prêcher  en  France  ,  id.  259. 
Décl.  contre  les  liabitans  de  Privas,  juin 
29,  id.  344.   —  Synode  tenu  par  les  pro- 
tans, l^r.   sept.  1G31  ,    id.    367.    —  A. 
i  qui   condamne    deux   écoliers  protestans 
aire  amende  honorable  et  à  une  amende , 
jr  avoir  communié  à  Noël,  17  févr.  1632, 
369.  —  Défense  aux  ministres  protestans 
prêcher  hors  de  leur  résidence,  2  déc. 
j54,   id.    412.   —  Décl.    portant  que  les 
■gionnaires  jouiront   de  Texercice  libre  et 
ier  de  leur  religion,   conformément  aux 
,ts,  8  juill.   1643,  Xyir,   32.  —  Renvoi 
i.  chambres  de  l'édit  de  toutes  les  instan- 
.  des  religionnaires,  A.  C.  30  janv.  1645  , 
']  49.  —  Les  ministres  de  la  religion  réfor- 
e  peuvent  prêcher  dans  des  lieux  dixïérens, 
mai  1652,  id.  286.  —  Les  religionnaires 
peuvent  exercer  leur  culte  dans  les  villes 
il  y  a  évcché,  déc.  1656, /t/.  339. — Déel. 
ir  l'observation  de  l'édit  de  Nantes,  18  juill. 
)6 ,  id.  335.  —  A.  C.  qui  révoque  celui  du 
mai  1652,  et  fait  défense  aux  ministres 
iteslans  de  prêcher  dans  un  autre  lieu  que 
ji  de  leur  demeure,  11  janv.  1657,  id.  346. 
A.  C.  qui  ordonne  que  les  temples  bâtis  par 
hauts-justiciers  religionnaires,  seront  dé- 
lis  lorsque  le  sei'gneur  sera  catholique,  11 
v.  1657,  id.  346.  —  A.  C.  qui  dcfend  la 
ue  des  colloques  ailleurs  que  dans  l'assem- 
e  synodale  annuelle,  en  présence  du  com- 
lisaire  du  roi,  26  juill.  1657,  id.  356  ;  — 
mars  1661  ,  id.   400-   —   Les  religion- 
res  ne  peuvent  chanter  des  psaumes  d.^ns 
rues,   6  mai  1659,  id.  369.    —  Synode 
ional  tenu  à  Loudun,1659,  id.  375.^ — 
jvellcs   défenses  de  prendre  des  délibéra- 
is dans  les  synodes,  hors  la  présence  du 
inmissaire  du  roi,  15  sept.  1660,  id  380.  — 
enses  de  chanter  des  psaumes  ailleurs  que 
lis  les  temples,  etc.,  17  mars  1661  ,  id.  — 
;ie  doit  y  avoir  chez  les  gentilshommes  au- 
le  marque  d'exercice  public  du  culte  ré- 
mé,  24  mars  1661  ,  id.  — Les  enterremens 
religionnaires  ne  pourront  être  faits  que  le 
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matin  à  la  pointe  du  jour,  et  le  soir  à  l'entrée 
de  la  nuit,  A.  C.  7  août  1662,  XVIII,  20.  — 
Les  nouveaux  convertis  sont  déchargés  du 
payement  de  leurs  dettes  envers  les  religion- 
naires ,  11  janv.  1665,  id.  22,  —  Décl.  sur 
l'art.  19  de  l'édit  d'avril  1598,  et  l'art.  39  du 
traité  secret  y  annexé,  contenant  des  dispo- 
sitions contre  les  relaps,  avril  1663,  id.  23. 

—  Les  enfans  dont  les  pères  sont  catholiques 
et  les  mères  protestantes  seront  baptisés  à 

l'église,  A.  C.  rnars  1662,  id  Les  ministres 

de  la  religion  réformée  ne  peuvent  porter  des 
soutanes  et  robes  à  manches,  30  juin  1664, 
id^  38.  —  A.  C.  portant  renvoi  devant  les 
deux  commissions  nommées  pour  chaque  pro- 
vince, l'une  catholique,  l'autre  religionnaire , 
de  toutes  les  affaires  concernant  la  religion  , 
24  avr.  1665 ,  id.  49.  —  Les  curés  peuvent  se 
transporter  chez  les  religionnaires,  assistés 
d'un  magistrat,  pour  leur  demander  s'il» 
veulent  se  convertir,  A.  C.  12  mai  1665, 
id.  55.  —  19  nov.  1680,  XIX,  256.  — - 
Les  relaps  et  apostats  bannis  <à  perpétuité , 
Décl.  20  juin  1665,  id.  —  Les  enfans  des 
reli-ionnaires  peuvent,  quand  ils  seront  con- 
vertis, exigera  l'âge  de  14  ans,  de  leurs 
père  et  mère,  une  pension  alimentaire,  24 
oct.  1665,  id.  64.  —  11  est  défendu  aux 
consistoires  de  fournir  la  subvention  d'un  au- 
tre ministre  que  celui  qui  dessert  le  lieu  de 
l'établissemenL,  6  nov.  1665,  id.  65.  —  Les  sei- 
gneurs religionnaires  hauts-justiciers nepeuvent 
conserver  le  droit  d'exercer  dans  leurs  maisons  , 
19 janv,  1666,  id.  71.  —  Les  relaps  ou  apo- 
stats et  les  blasphémateurs  sont  justiciables 
du  parlement,  2  avr.  1666,  id.  75.  —  Règl. 
sur  l'exercice  delà  religion  prétendue  réformée, 
2  avr.  1666,  id.  11.  —  li't{Qn&(i  aux  protestans 
de  tenir  académie  pour  les  exercices  de  la  no- 
blesse ,  id»  86.  —  Suppression  des  chambres 
ùe  l'édit  (  de  Nantes)  dans  les  pailemens  de 
Paris  et  de  Rouen,  janv.  1G69,  id.  199.  — 
Décl.  touchant  les  religionnaires,  1er.  février 
1669,  id.  —  11  est  défendu  aux  maîtres  bro- 
deurs de  la  religion  réformée  de  faire  des  ap- 
prentis, 16  juill.  1669,  id.  211.  -—  Les 
maîtres  d'école  ne  doivent  enseigner  aux  en- 
fans des  religionnaires  qu'à  lire,  écrire  et  l'a- 
rithmétique, A.   C.  9  nov.  1670,  id.  424. 

—  Les  religionnaires  tenus  de  rapporter  les 
sommes  imposées  sur  eux  pendant  les  4  der- 
nières années,  id.  —  Il  leur  est  interdit  d'être 
plus  de  12  aux  cérémonies  de  leurs  noces  et 
baptêmes,  id.  —  Défense  d'imprimer  aucuns 
livres  sur  la  religion  réformée  qu'avec  les  for- 
malités prescrites,  id.  —  Il  leur  est  défendu 
de  solliciter  leurs  dome-Uiques  d'abjurer  la 
religion  catholique,  16  fév.  1671  ,    id.  426- 

—  En  toute  occasion  ,  les  catholiques  por- 
teront la  parole  dans  les  députations,  id.  — 
Ils  ne  peuvent  avoir  dans  les  lieux  où  leur 
culte  est  permis ,  ni  plus  d'une  école ,  ni  plus 
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d  un  maître  ,  A.  C  4  déc.  l671 ,  XVIII,  442.— 
il  leur  est  défendu  d'avoir  dans  leurs  temples 
des  bancs  et  sièges  élevés  pour  les  magistrats, 
9fév.  1672,  XIX,  5. —  Défense  aux  ministres 
de  prêcher  hors  le  lieu  de  leur  résidence ,  6 
nov.  1674,  id.  150.  —  Formule  pour  les 
actes  d'abjuration,  20  nov.  1674,  id.  —  Les 
avocats  protestans  ne  pourront  excéder  le 
nombre  de  10  au  parlement  de  Rouen,  3 
déc.  1674,  id.  151.  —  Il  est  défendu  de  se 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  contre  les 
résultats  des  synodes,  et  consistoires  des  ré- 
formés ;  on  doit  se  pourvoir  par  voie  de 
plainte,  6  avr.  1775,  id.  156.  —  A.  C,  qui 
casse  ce  qui  a  été  fait  dans  le  synode  des  reli- 
gionnaires  de  la  Guyenne  ,  en  l'absence  du 
commissaire  du  roi,  20  déc.  1675,  id.  157. 

—  Il  est  défendu  aux  synodes  de  donner  des 
ministresaux  seigneurs  de  fief,  27  déc.  1675, 
id.  157;  —  15  avr.  1676,  id.  160.  -  Les 
lilles  des  reiigionnaires,  reçues  dans  la  maison 
de  la  propagation  ,  ne  pourront  être  forcées 
de  voir  leurs  parens  avant  leur  abjuialion, 
A.  C.  28  août  1676,  id.  163.  —  Défense 
aux  reiigionnaires  de  suborner  les  callioliques, 
23  juin.  1777,  id.  174.  —  Peines  contre  les 
relaps,  13  mars  1679,  id.  184.  —  Démoli- 
tion du  temple  de  Saint-Hlppolyte  dans  les  Cé- 
vennes  ,  13  mars  1679,  id.  187.  —  Les  mi- 
nistres ne  peuvent  fa^re  de  prêches  dans  les 
lieux  où  les  évoques  font  leurs  visites,  31 
juiil.  1679,  id.  204.  —  Suppresssion  de  la 
chambre  mi-partie  de  Castelnaudary ,  Ed. 
juill.  1679,  id.  205.  —  Dispos,  sur  les  actes 
d'abjuration,  10  oct.  1679,  id.  218.  —  Les 
reiigionnaires  ne  pourront  tenir  aucun  synode 
sans  la  permission  du  roi,  10  oct.  1679,  id. 

—  Défenses  à  tous  seigneurs  hauts  -  justiciers 
d'établir  dans  leurs  terres  des  olficiers  autres 
que  des  catholiques  ,  6  nov.  1679,  id.  220. 

—  Nulle  femme  protestante  ne  peut  exercer 
les  fonctions  de  sage-femme,  20  fév.  1680,  id. 
231 .  —  Les  catholiques  ne  peuvent  professer 
la  religion  protestante  sous  peine  de  bannisse- 
ment perpétuel,  Ed.  juin  1680,  id.  250.  — 
Défenses  aux  receveurs  généraux  des  linances 
d'employer  pour  le  recouvrement  des  tailles 
aucunes  personnes  de  la  religion  réformée,  17 
août  1680,  id.  252.  —  A.  P.  qui  ordonne  la 
destitution  des  officiers  des  justices  subalter- 
nes, faisant  profession  de  la  religion  réformée 
23  août  1680,  id.  253.  —  Il  est  interdit  aux 
notaires  de  passer  aucun  acte  par  lesquels  les 
contractans  déclarent  se  prendre  pour  mari  et 
femme,  5  sept.  1680,  id.  253.  —  Les  reii- 
gionnaires qui  font  abjuration  ont  un  délai  de 
3  années  pour  payer  leurs  dettes,  18  nov. 
1680,  id.  256.  — Comptes  à  rendre  auK  com- 
missaires du  roi  des  deniers  imposés  par  les 
consistoires  sur  les  protestans  ,  18  nov.  1680, 
id.  256  258.  —  Les  juges  doivent  se  trans- 
porter chez  les  reiigionnaires  malados,  pour 
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savoir  s'ils  veulent  se   convertir,  19  no 
1680,  XIX,  256. — Les  catholiques  ne  peuv( 
contracter  mari.ige  avec  les  reiigionnaires,  j 
les  enfans  nés  de  ces  unions  sont  illégitire' 
et  incapables   de  succéder,  nov.  1680,  i 
257.  —  A.  P.  qui  enjoint  aux  officiers  proti 
tans  des  justices  seigneuriales ,  de  se  défa 
de  leurs  charges,  2  déc.  1680,  id.  258. 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  juges  , 
syndics  ou  marguilliers  des  paroisses  se  tra 
porteront    chez    les  reiigionnaires  malai 
pour  recevoir  leur  abjuration,   7  avr  168 
id.  265,  272. — Dans  les  accusations  decri» 
prevôtaux,  les  reiigionnaires  ne  peuvent  < 
mander  leur  renvoi  au  Parlement  ,   10  a 
1681  ,  id.  266.  —  Les  reiigionnaires  conv 
tis  sont  exempts  du  logement  des  gens 
guerre,  11  avr.  1681  ,  Jf/.  266.  —  Défe 
d'empêcher  par  menaces   et  voies   de  fait 
conversions,  19  avr.  1681  ,  id.  266.  — A. 
de  Rouen  ,  qui  autorise  les  sages-femmes 
tholiques  d'ondoyer  les  enfans  des  religiont 
res,  22  avr.  1681  ,  id.  267.  —  A.  C.  qui 
fend  les  violences  faites  dans  quelques  lit, 
contre  les  reiigionnaires,  19  mai  1681 

268.  — -  Les  enfans  des  reiigionnaires  pcuv 
se  convertir  à  l'âge  de  7  ans  :  ils  ne  peuv 
être  élevés  à  l'étranger,   17  juin  1681, 

269.  —  Les  notaires  et  autres  officiers  mij 
térieis  protestans  sont  tenus  de  se  démettn 
leurs  offices  dans  le  mois,  28  juin  1681  , 
273.  —  A.  C.  qui  ordonne  qu'il  sera  Infor 
contre  les  ministres  qui  ont  mal  interpi! 
l'arrêt  du  19  mai,  4  juill.  1681  ,  id.  273 
A.  C.  pour  l'extinction  du  collège  des  rc 
gionnaires  de  Sedan,  9  juill.  1681  ,  id.  2 

—  Les  synodes  des  reiigionnaires  ne  peuv 
augmenter  le  nombre  des  ministres  aux  lii 
où  l'exercice  est  permis,  24  nov.  1681,  id.  3 

—  Les  enfans  bâtards  seront  élevés  en  la  r 
gion  catholique,  31  janv.  1682,  id.  378. 
Les  catholiques  seront  préférés  aux  protesl 
dans  la  fourniture  des  chevaux  de  louage 
mars  1682,  id.  379.  — .  Les  procureurs 
parlement  qui  sont  protestans  doivent  se 
mettre  de  leurs  offices  dans  le  délai  de  6  n 
18  avril  1683,  id.  388.  —  Défenses  aux 
ligionnaires  de  se  retirer  avec  leurs  familles 
pays  étranger,  18  mai  1682,  id.  388 
A.  C.  contre  les  relaps,  8  juin,  1682, 
389.  —  A.  C.  au  sujet  de  l'exercice  du  ci 
protestant  chez  le  marquis  de  Vérac,  3  j 
1682,  id.  390.  —  Interdiction  de  toi 
fondions  judiciaires  aux  protestans,  15  j 
1682,   id.    —   Les    ministres   doivent  ( 

;  pêcher  les  protestans  convertis  d'entrer  dansi 
temples,  17  juin  1682,  id.  392.  —  A.  C,^, 
ordonne  aux  reiigionnaires  de  Dijon  de  se 
tirer  de  ladite  ville  dans  6  mois,  29  juin  1^ 
id.  392.  —  Démolition  du  temple  de  Boisi 
Roi,  6  juill.  1682,  id.  393.  —  Lett.  du 

'  aux  évcqucs  touchant  la  conversion  des 
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ionnaires,  lOjulll.  1682,  XIX,  393.— Les  mi- 
'   listres  doivent  se  retirer  des  lieux  où  l'exercice 
'e  la  relig;ion  est  interdit,  13  juill.  1682, 
7.  39^.  —  Défenses  aux  reli'^ionnaires  de 
établir  à  l'étrang-er  et  annulation  des  ventes 
i)  il  font  de  leurs  biens,  14  juill.  1682,  id. 
V5.  —  Ils  ne  peuvent  s'assembler  sous  pré- 
vte  de  prières  publiques,  21  août  1682,  id. 
''7.  —  Us  ne  peuvent  s'assembler  que  dans 
Lir;  temples  et  en  présence  des  ministres,  30 
nit  1682,  id.  408.  —  L'exercice  de  la  reli- 
ion  est  interdit  dans   la  ville  de  Réalmont , 
I  août  1682,  id.  ;  —  au  lieu  de  Soyon ,  7 
|>t.  1682,   id.  —  Décl.  sur  la  valeur  des 
mlrats  de  mariage  passés   avant  la  retraite 
a  ,es  relii;ionnaire3  et  les  poursuites  de  leurs 
éanciers ,  17  sept.  1682,  id.  —  Ils  doivent 
•  défaire  dans  le  délai  de  3  mois  des  offices 
l'ils  possèdent,  29  sept.  1682,  id.  —  Les 
ïiciers  religionnaires  des  maisons  des  prin- 
's  doivent  se  démettre  de  leurs  charges,  A. 
.  4  mars  1483,   id.  419.  —  Peines  contre 
s  ministres  qui  recevront  les  catholiques  à 
ire  profession  ,  mars  1683,  id.  41 9.  —  Les 
msistoires  ne  doivent  pas  faire  de  subven- 
dn  à  d'autres  ministres  qu'à  ceux  qui  sont 
ablis,  5  janv.  1683  ,  id.  4l1.  —  Les  reli- 
onnaires  ne  peuvent  tenir  école  ailleurs  que 
ms  les  lieux  où  l'exercice  de  la  religion  est 
irmis,  11  janv.  1683  ,  id.  412.  —  Réunion 
IX  hôpitaux  des  biens  légués  aux  pauvres  de 
'  religion  réformée  et  aux  consistoires,  15 
nv.  1683,  id.  413.  —  Les  mahométans  ou 
iolàtres  ne  peuvent  être  instruits  que  dans 
'  religion  catholique,  25  janv.  1683,  id. 
4.  —  Les  ministres  ne  peuvent  résider  aux 
•ux  où  l'exercicé  de  la  religion  est  interdit  , 
'  mai  1683,  id.  427.  —  Les  temples  doivent 
ntenir  un  lieu  destiné  aux  catholiques,  22 
ai  1()83,  id.  428.  —  Les  religionnaires  éta- 
is à  Autun  doivent  sortir  de  cette  ville,  24 
ai  1683,  id.  428.   —  Les  enfans  de  ceux 
li  ont  abjuré  seront  élevés  en  la  religion 
,in  tholique,   17  juin  1783,  id.  428.  —  Les 
se  oliers  ,  domestiques  et  autres ,  non  capables 
fil  i:  discuter  sur  la  religion,  ne  peuvent  aller 
as  IX  prêches  des  religionnaires,  23  juill,  16bi3, 
Ile  .  430.  —  Les  conseillers  secrétaires  du  roi 
!8,  li  sont  prolestans  doivent  se  démettre  de 
1,  ars  charges,  19  janv.  1684,  id.   440.  — 
K  unes  contre  les  religionnaires  qui  s'assem- 
3  ent  ailleurs  que  dans  les  temples  ,  26  juin 
to  iî84,  id.  447.  —  Décl.  touchant  les  récusa- 
ms  des  juges  par  les  religionnaires,  26  juin 
584  ,  id.  448.  —  Les  religionnaires  ne  pcu- 
!nt  tenir  consistoires  que  tous  les  15  jours 
en  présence  d'un    commissaire,  21  août 
)84,/V/.  451.  —  Défenses  de     ommer  des 
ligionnaires  pour  experts  ,  id.  —  Les  mi- 
stres  protestans  ne  pourront  exercer  leurs 
nctions  plus  de  trois  ans  dans  le  même  lieu 
i.  août  1684,  id.  454.  —  Décl.  sur  l'F.dit 
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du  15  janv.  1683,  portant  que  les  biens  des 
consistoires  seront  réunis  aux  hôpitaux  21 
août  1684,  XÏX,  455.— Les  seigneurs  qui  ont 
le  dnoit  d'exercer  chez  eux  la  religion  réfor- 
mée n  y  pourront  admettre  que  leurs  familles 

et  vassaux,  4  sept.   1684,  id.  457.    Les 

seigneurs  ne  peuvent  exercer  dans  leurs  châ- 
teaux la  religion,  à  moins  que  leurs  fiefs 
n  aient  été  érigés  avant  l'édit  de  Nantes ,  4 
sept.  1684  ,  id.  458.  —  Les  particuliers  ne 
peuvent  recevoir  en  leurs  maisons  les  reli- 
gionnaires malades,  4  sept.  1684,  id.  460. 

—  Défenses  aux  compagnies  des  colonies  d'y 
envoyer  des  personnes  professant  la  religion 
reformée,  12  sept.  1684,  id.  461.  — Défen- 
ses aux  religionnaires  de  faire  aucunes  impo- 
sitions sans  la  permission  du  roi,  11  déc. 
1684,  id.  465.  —  L'exercice  public  de  la  re- 
ligion est  défendu  dans  les  lieux  où  il  y  a 
moins  de  dix  familles  protestantes ,  26  déc. 

1684,  id.  466.  —  Les  ministres  seront 
compris  dans  les  rôles  des  tailles  ,  8  janv. 

1685,  id.  469.  —  Les  marchands  religion- 
naires privilégiés  doivent  vendre  leurs  privi- 
lèges, 9  janv.  1685,  id.  470.  —  Les  juges 
commis  pour  assister  aux  consistoires  paraphe- 
ront la  délibération,  17  janv.  1685,  id.  471. 

—  Procès  dont  les  conseillers  religionnaires  ne 
peuvent  connaître,  20  janv.  1685,  id.  472 

—  A.  C  qui  défend  de  recevoir  aucuns  maî- 
tres apothicaires  ou  épiciers  religionnaires  , 
22  janv.  1685,  id.  480.  —  Dispos,  pour  les 
religionnaires  qui  ont  cessé  d'être  notaires, 
3  (év.  1685,  id.  489.  —  Les  seigneurs  ne 
peuvent  admettre  à  l'exercice  de  la  religion 
ceux  qui  ne  demeurent  pas  depuis  un  an  dans 
leurs  justices,  5  fév.  1685,  id.  490.  —  Peines 
contre  les  seigneurs  qui  reçoivent  dans  leurs 
temples  ceux  qui  en  sont  exclus,  fév,  1685, 
fd.  490.  —  A.  C.  qui  déppuille  des  privilèges 
de  noblesse  les  descendans  des  maires  de  la 
Bochclle  religionnaires ,  5  mars,  1685,  id 
492.  —  A.  C.  sur  la  demeure  des  ministres  de 
la  religion  réformée,  30  avr.  1685,  id.  .007. 

—  Peines  contre  ceux  qui  vont  s'établir  à  l'é- 
tranger,  31  mai  1685,  id.  510.  —  Les  tem- 
ples où  des  mariages  entre  catholiques  et  pro- 
lestans seront  célébrés,  seront  démolis,  18 
juin  1685,  id.  —  A.  C-  qui  interdit  l'exer- 
cice de  la  religion  dans  la  ville  de  Sedan  ,  2 
juill.  1685  ,  id.  512.  —  Les  religionnaires  ne 
peuvent  aller  à  l'exercice  hors  du  bailliage  de 

leur    domicile,  5  juill.  1685,  id.  514.   

Défenses  aux  imprimeurs  et  libraires  religion- 
naires d'exercer  leur  i  cligion  ,  9  juill,  1u85, 
id.  516.  — .  Les  religionnaires  ne  peuvent 
avoir  des  cimetières  que  dans  les  lieux  où  ils 
exercent  leur  religion,  9  juill,  1685,  id.  517. 

—  Ils  ne  peuvent  avoir  dos  domestiques  catho- 
liques, id.  —  Ils  contribueront  .n  la  lépara- 
tion  des  églises,  9 juill.  1685,  id.  518.  —  Ils 
ne  peuvent  prendre  à  ferme  les  biens  des  ecclé- 
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siasliqiies,  9  juill.  1685,  XIX,  519.  —  Ils  ne 
peuvent  exercer  comme  clercs  chez  les  juges , 
avocats,   procureurs  ou   notaires,  10  juill. 

1685,  id.  —  Ils  ne  peuvent  être  reçu^  doc- 
teurs ni  avocats,  11  juill,  1685,  id.  520.  — 
Les  officiers  catholiques  dont  les  femmes  sont 
protestantes  ne  peuvent  être  rapporteurs  des 
procès  qui  intéressent  les  ecclésiastiques,  11 
juill.  1685,,  id.  —  Les  enfans  dont  les 
pères  seront  morts  religionnaires  et  dont  les 
mères  sont  catholiques  ,  seront  élevés  dans  la 
religion  catholique,  12  juill.  1683,  id.  52l . 

—  Les  veuves  d'officiers  de  la  maison  du  roi 
qui  sont  protestantes,  sont  déchues  des  privi- 
lèges attribues  aux  ohaiges  de  leurs  ma- 
ris, 12  juill.  1685,  id.  —  Les  ministres 
ne  peuvent  exercer  plus  de  3  ans  au  même 
lieu,  13  juill.  1685,  id.  —  Les  temples  sont 
démolis  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  évêché, 
30  juill.  1685  ,  id.  522.  —  Les  enfans  des  re- 
ligionnaires  ne  peuvent  avoir  pour  tuteurs  que 
des  catholiques,  4  aoiit  ^.685  ,  /(/.  523  et  524. 
— -  Les  religionnaires  ne  peuvent  être  reçus 
médecins,  6  août  1685,  id.  523.  —  Les  mi- 
nistres ne  peuvent  demeurer  à  6  lieues  des  vil- 
les où  l'exercice  est  interdit,  id.  —  La  moitié 
des  biens  des  religionnaires  qui  sortent  du 
royaume  est  donnée  aux  dénonciateurs,  20 
août  1685,  id.  524.  —  Ed.  portant  défenses 
aux  religionnaires  de  prêcher  et  composer  de*s 
livres  contre  la  foi  ,  août  1685,  id.  527.  — 
A.  C.  qui  défend  à  tous  chirurgiens  et  apothi- 
caires religionnaires  l'exercice  de  leur  art,  15 
sept.  1685,  id.  529.  —  Les  baptêmes  et  ma- 
riages des  religionnaires  seront  célébrés  par 
des    ministres  choisis  par  les  intendans  ,  id. 

—  L'exercice  de  la  religion  réformée  est 
interdit  sur  les  vaisseaux,  25  oct.  1685,  /c/. 
530.  —  Ed.  portant  révocation  de  l'Édit 
de  Nantes,  oct.  1685,  id.  —  Ord.  qui  dé- 
fend de  contribuer  à  l'évasion  des  religion- 
naires, 5  nov.  1685,  id.  534.  —  Ceux  qui 
reviendront  dans  le  royaume  devront  déclarer 
leur  retour  aux  baillis,  12  nov.  1585,  id. 

—  Les  avocats  religionnaires  ne  peuvent  exer- 
cer leur  profession,  17  nov.  1685,  id. 
535.  — Les  conseillers  religionnaires  du  parle- 
ment de  Paris  doivent  se  démettre  de  leurs 
offices,  23  nov.  1685,  id.  535.  —  Défenses 
aux  religionnaires  de  se  rendre  aux  chapelles 
des  ambassadeurs  protestans ,  3  déc  1685, 
id.  536.  —  Régi,  pour  élablir  la  preuve  de 
leur  décès,  11  déc.  1685,  id.  —  Les  reli- 
gionnaires convertis  peuvent  rentrer  dans  la 
propriété  des  biens  par  eux  vendus,  10  janv. 

1686,  id.  538.  —  Défenses  aux  religionnaires 
de  se  servir  de  domestiques  de  leur  religion, 
11  janv.  1686,  id.  539.  —  Dispos,  sur  les 
nouveaux  convertis,  12  janv.  1686,  id. 
541.  —  Les  femmes  religionnaires  ne  peu- 
vent sortir,  et  sont  déchues  de  leurs  avantages 
matrimoniaux,  id.  —  Les  enfans  de?  religion- 


naires seront  mis,  à  compter  de  5  ans,  entre  Ici 
mains  de  leurs  parens  catholiques  ,  Ed.  janvi 
1686,  XIX,  543.  —  Peines  contre  les  relii 
gionnaires  qui ,  après  leur  abjuration  ,  refus© 
ront  de  recevoir  les  sacremens  de  l'église ,  2S 
avr.  1686,  id.  545.  —  Lett.  du  roi  aux  iii 
tendans  sur  l'éducalion  des  enfans  des  protesj' 
tans  convertis,  3  mai  1686,  id.  547.  —  Pei^ 
nés  contre  les  nouveaux  catholiques  qui  seron 
arrêtés  sortant  du  royaume,  7  mai  1686,  id[ 
Ci^l.  —  Défenses  aux  ministres  protestans  dj 
1  entrer  dans  le  royaume,  1".  juill.  1686,  X3D 
2.  —  Les  enfans  de  ceux  qui  se  sont  retirés ii 
l'étranger  peuvent  se  marier  sans  leur  consen 
tement,  5  août  1686,  id.  6.  —  Ed.  porlan 
réunion  à  la  couronne  des  biens  des  consister 
res,  des  ministres  de  la  religion  réformée,  et  de 
religionnaires  sortis  du  royaume,  janv.  1688 
id.  52.  — -  Pqine  de  mort  contre  ceux  qui  fj. 
vorisent  l'évasion  des  nouveaux  convertis  hor 
du  royaume,  12  oct.  1687,  id.  52.  —  Lt 
nouveaux  convertis  ne  peuvent  retenir  che; 
eux  des  armes  offensives ,  sous  peine  des  gale' 
res  ,  16  oct.  1688,  id.  60  ■ —  Pensions  accor 
dées  aux  nouveaux  convertis,  8  janv.  1689 
id.  70.  —  Les  religionnaires,  sortis  di 
royaume,  qui  se  retireront  dans  le  Danemari 
ou  à  Hambourg,  jouiront  de  la  moitié  dë 
revenus  qu'ils  ont  en  Fj  ance ,  Ord.  12  mari 
1689,  iV/.  72. — ^Défenses  aux  nouveaux  convel 
tis  de  tenir  des  assemblées,  id.  73.  —  Les  plu 
proches  héritiers  des  religionnaires  fugitifs  en 
treront  dans  la  possession  de  leurs  biens  san 
pouvoir  les  aliéner  qu'après  5  ans,  Ed.  déc 
1689,  id.  96.  —  Défenses  de  rendre  des  arme 
aux  nouveaux  convertis,  Ord.  15  janv.  169Ï 
id.  115.  —  Éd.  portant  défense  aux  sujets  d 
roi  de  s'établir  à  Orange  et  d'y  faire  exercic 
de  la  religion  réformée,  23  nov.  1697,  ia 
302.  —  Les  religionnaires  sortis  du  royaum 
peuvent  y  rentrer  en  faisant  profession  de  1 
religion  catholique,   10  fév.   1698.  id.  30^ 

—  Régi,  pour  l'instruction  des  nouveaux  coï 
vertis  et  de  leurs  enfans,  13  déc.  1798,  ic 
314.  —  Décl.  qui  permet  aux  religionnairt 
fugitifs  de  rentrer  dans  leurs  biens ,  en  î 
soumettant  aux  conditions  énoncées  ,  29  dé( 

1698,  id.  322.  —  Défenses  aux  nouveau 
convertis  de  sortir    du  loyaume,    11  fév 
1669,  id.   332;  —  de  vendre  leurs  immeti  îj' 
bles  avant  3  années,  5  mai  1699,  id.  335 

—  Décl,  pour   l'exécution  de  la  constitutio! 
du  pape  Innocent  XII,  qui  condamne  les  me  • 
orinies  des  saints,  ouvi  age  de  Fénélon,  4  aoâ  * 

1699,  id.  339.  —  Peine  des  galères  contf 
les  religionnaires  ,  convertis  ou  non  ,  qui  so^  H 
tiraient  du  royaume,  13  sept.  1699,  id.  343 

—  Les  capitaines  de  navires  ne  peuvent  \é  '* 
transporter  à  l'étranger,  5  déc.  1699,   iû  * 
347.  —  L'amende  sera  substituée  à  la  confia  '"i 
cation  contre  les  religionnaires  dans  les  pay 
où  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu,  30  janv.  17O0 
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X,  353.  —  A..  C.  qui  nomme  un  régisseur  de 
tus  les  biens  saisis  sur  les  religionnaires ,  20 
lill.  1700,  id,  366.  —  Décl.  sur  l'éducalion 
enfans  des  religionnaires  ,  16  oct,  1700, 
371.  —  Prorogation  pour  trois  années  des 
éfenses  faites  aux  nouveaux  catholiques  de 
'sposer  de  leurs  biens,  l^avr.  1702,  id. 

—  Prorogation  de  la  défense  faite  aux 
otestans  de  rendre  leurs  biens  sans  permis- 
pn,  Décl.  7  juin  1705,  id.  465.  —  Nou- 
pUe  prorogation  de  la  défense  faite  aux  pro- 
stans  de  vendre  leurs  biens  sans  permission, 
mai  1 708  ,  id.  530  ;  —  1  7  mai  1 71 1  ,  id. 
1)4;  —  22  mars  1.714,  id.  617.  —  Défenses 
ixnouveaux  convertis  de  passer  en  pays  étran- 
rs  et  aux  réfugiés  de  venir  en  France  sans 
rmission,  18  sept.  1713,  id.  005.  — 
spos.  pour  le  remboursement  des  rentes 
les  aux  protestans,  28  fév.  1714,  id.  617. 

Peines  contre  les  religionnaires  relaps, 
mars  1715,  id.  640.  —  A.  P.  de  Bretagne 
li  défend  de  provoquer  les  personnes  par  les 
ms  de  novateurs,  hérétiques,  excomnm- 
és  et  autres  noms  de  parti,  13  nov.  1716, 
Kl,  126.  —  Dec!,  qui  continue  les  défenses 
X  nouveaux  convertis  de  vendre  leurs  biens 
meubles  et  meubles  pendant  trois  ans,  16 
1717,  id.  132.  —  Décl.  concernant  les 
;ns  des  religionnaires  fugitifs,  21  mars 
18,  id.  157.  —  Nouvelles  défenses  à  ceux 
li  ont  été  de  la  religion  reformée  de  vendre 
irs  biens  sans  permission  pendant  3  ans, 
fév.  1720;  id.  177.  —  La  religion  catho- 
ue  peut  seule  être  exercée  dans  le  royaume; 

ministres  protestans  qui  auront  prêché 
ont  punis  de  mort;  les  enfans  des  protes- 
is  seront  baptisés  et  instruits  dans  la  reli- 
m  catholique  ;  en  cas  de  maladie ,  les  mé 
îins  sont  tenus  d'appeler  les  secours  de  l'é- 
se  auprès  des  protestans,  14  mai  1724,  id. 
1-  —  Décl.  en  interprétation  de  celle  du 
décembre  .  1698,  concernant  les  religion- 
|ires  fugitifs  qui  rentreront  dans  le  royau- 
27  oct.  1725,  id.  295.  —  Les  biens  des 
nislres  protestans  et  autres  sortis  du  royau- 
seront  mis  err  régie  jusqu'après  le  décès 
enfans  qu'ils  ont  emmenés  avec  eux  ,  A.  G. 
sept,  1726,  id.  300.  —  A.  C.  concernant 
biens  des  religionnaires  fugitifs,  4  déc. 
27,  id.  307.  —  Décl.  qui  renouvelle  pour 
is  ans  les  défenses  à  ceux  qui  ont  fait  pro- 
sion  de  la  religion  réfor  mée  de  vendre  leurs 
;ns  sans  permission,  19  janv,  1731,  id. 
3.  —  Les  revenus  des  bénéfices  vacans  sont 
îliqués  en.  secours  pour  les  nouveaux  con- 
tis,  31  mars  1734,  id.  383.  —  Décl.  qui 
louvelle  les  défenses  faites  aux  nouveaux 
ivertis  de  vendre  leurs  biens,  3  fév.  1738 
41.  —  Décl.  31  .ianv.  1741  ,  id.  144. 
Décl.  12  fév.  1744,  id.  170.  —  Droits  de 
ppriété  ou  de  créance  à  exercer  sur  les 
?n$de8  religionnairei  fugitifs,  A..  C.  14  sept. 


CUR  loi 

1745,  XXIT,  184.  —  Nouvelles  défenses  aux 
protestans  de  vendre  leurs  biens  sans  per- 
mission du  roi,  Ord.  mai  1757,  id,  274. 
—  Nouvelles  défenses  aux  nouveaux  con- 
vertis d'aliéner  leurs  biens  sans  permission  , 
3  avr.  1769,  id.  488;—  1er.  mai  1775, 
XXIII  ,  139;  —  14  févr,  1778.  XXV, 
212.  —  Bail  de  la  ferme  des  biens  des  re- 
ligmnnaires  fugitifs  pour  9  ans,  29  août 
1778,  id.  394.  —  A.  C.  qui  contirme  les 
commis  de  la  régie  des  biens  des  religionnai- 
res fugitifs  dans  la  jouissance  de  leurs  privi- 
lèges ,  9  juin  1780,  XXVI,  345.  —  Ed.  ea 
faveur  de  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de 
la  religion  catholique  :  ils  peuvent  exercer  li- 
brement leur  culte  et  jouir  de  tous  les  biens 
et  droits  qu'ils  possèdent,  nov.  1787,  XXVIIf, 
472.  —  Remontrances  du  parlement  à  l'occa- 
sion de  l'édit  concernant  les  non-catholiques, 
18  janv.  1788,  id.  495.  —  Décl.  concernant 
les  non-catholiques,  21  janv.  1789,  id.  634. 
V.  Conseil  de  conscience,  Guerres  civiles. 
Sacre. 

r.mi^]L  d'offices.  \.  Grand-conseil,  XTV, 
609  ;  Incompatibilité  ,  Offices  ,  Tailles  ,  XIX , 

CURATEUR  au  cadavre.  V.  Mémoire  du 
défunt. 

CURES.  Ils  sont  forcés,  sous  peine  d'excom- 
munication, de  donner  des  dénombremens 
exacts  de  leurs  paroissiens  pour  asseoii-  les  im- 
pôts, fév.  1356,  IV,  797;  —  Règl.  des  droits 
des  cures  sur  les  enlerremens,  messes  et  ma- 
riages, 23  août  1402,  VII,  19.  —  Temps 
d  étude  nécessaire  aux  gradués  pour  être  cu- 
rés, Ord,  1498,  XI,  334.  —  Tous  procès  re- 
lalif-i  aux  curés  des  villes  closes  seront  jugés 
d'après  les  saints  décrets  et  le  concordat,  9 
mars  1551,  Xill,  268.  —  Leur  résidence 
est  requise  dan»  leurs  cures,  Ord.  janv, 
1560,  XiV,  66.  —  il  est  défendu  aux' gens 
de  guerre  ou  autres  de  loger  dans  les  mai- 
sons des  curés,  18  oct.  1563,  id.  150,  — 
Injonction  aux  curés  et  vicaires  de  résider 
dans  leurs  paroisses,  Ord.  mai  1579,  id. 
386.  —  Les  curés,  dont  le  revenu  est  in- 
sulfisant  ,  pourront  avoir  d'autres  bénéfices, 
Ord.  mai  1579,  id.  387.  —  Les  curés  et 
vicaires  peuvent  recevoir  les  testamens,  Ord. 
mai  1579,  id.  398.  —  Les  curés  continueront 
à  percevoir  les  droits  paroissiaux  dont  ils 
sont  en  possession,  Éd.  fév.  1580,  id. 
472-  —  Les  cuies  de  faible  revenu  jouiront 
de  ceux  des  prieurés,  Ord.  janv.  1629,  XVI, 
228  — Les  portions  congrues  qui  sont  .Td  jngées 
aux  curés  ne  ])ouiTont  être  de  moins  de300  liv. 
id.  229. —  Choix  et  conditions  de  capacité  des 
curés,  id.  —  Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  janv.  1629,  id.  232. 
—  Les  chanoines  curés  doivent  résider  en  leurs 
cures,  17  oct.  1658,  XVII,  366.  —  Pen- 
sion de  300  livrei  franche  de  tout»  charge  , 
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adjugée  aux  curés,  17  mai  1669,  XVIII,  211 . 
—  Règl.  pour  les  cures  et  prébendes,  4  oct. 
1670,  id.  423.  —  Les  titulaires  pourvus  de 
cures  ne  pourront  les  résigner  avec  reserve  de 
pensions  qu'après  les  avoir  desservies  quinze 
ans,  Éd.  Juia  1671,  ici.  435.  —  Les  curés 
doivent  rapporter  aux  greffes  du  siège  princi- 
pal du  ressort  les  registres  des  baptêmes  et 
mortuaires,  pour  être  paraphés  par  le  juge, 
Ed.  fév.  1672,  XiX  ,  1.  —  Décl.  sur  les  por- 
tions congrues  des  curés  ou  vicaires,  2yjanv. 
1686,  id.  542.  —  Établiss.  en  titre  pe:péluel 
des  curés  ou  vicaires  dans  les  paroisses  desser- 
vies par  des  prêtres  amovibles ,  29  janv.1686, 
id. —  Les  habitans  des  paroisses  sont  tenus  de 
fournir  aux  curés  un  logement  convenable, 
Éd.  avr.  1695,  XX,  249.  —  Décl.  en  faveur 
des  curés  ou  vicaires  perpétuels,  5  oct.  1726, 
XXI,  301. 


DAU 

néral  entre  les  curés  primitifs  et  les  curés  v 
caires  perpétuels,  1 5  janv.  1731,XXT,  342.- 
Les  cures  du  digcèse  d'Arras  y  désignées  cor 
tinueront  d'être  conférées  par  la  voie  du  con 
cours,  Décl.  29  juill.  1744,  XXII,  173.  - 
Les  curés  ne  doivent  avoir  aucune  part  dai 
les  coupes  de  bals  appartenant  aux  commi 
nautés  d'habitans  ,  A.  C.  22  juin  1756,  i( 
268,  — A.  P.  de  Bretagne,  qui  accorde  ui 
aclion  au  conseil  de  fabrique  ,  contre  un  eu 
qui  avait  re'fusé  de  dire  la  messe,  21  fé 
1775,  XXIII ,  357.  —  Défenses  aux  curés  ( 
s'assembler  sans  permission,  9  mars  178!!  j 
XXVII ,  167.  —  Dispos,  sur  les  legs  au  pro^ 
des  pauvres,  28  fév.  178*5,  XXYIII,  14 
Décl.  concernant  les  curés  desservans  en  lit 
d'office,  29jauv.  1786,  id.  146.  —  V.  Act 
de  l'état  civil  ,  Bénéfices  y  Clergé,  Dimei 
Ecclésiastiques,  Fiésidence,  Testamens. 
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DANGER.  V.  Tiers  et  Danger. 

DANSE,  Etabliss.  d'une  académie  de  danse 
à  Paris,  mars  1661,  XVll  ,  401 .  V,  Méné- 
triers. 

DATE.  Il  est  ordonné  de  compter  l'année  du 
premier  jour  du  mois  de  janvier,  Ord.  janv. 
1563,  XÏV,  169.  V.  Calendrier. 

DAUPHIN.  V.  Bourgogne  (  ducs  de),  Dau- 
phiné  ,  Guerres  civiles  ,  Princes  du  sang,  Ré- 
gence. 

DAUPHINÉ.  Cédé  à  la  France,  23  avr. 
1343,  IV,  475.  —  Confirm.  de  la  cession  et 
des  privilèges  du  Dauphinè  ,  id.  —  Cette  pio- 
TÎnce  est  donnée  au  lils  aîné  du  roi  ,  16  avr. 
1344  ,  id.  482.  —  Traité  définitif  portant  ces- 
sion du  Dauphinè  au  (ils  aîné  du  duc  de  Nor- 
mandie ,  30  mars  1350,  id.  562.  —  Privilèges 
accordés  aux  habitans  du  Dauphinè ,  août 
1367,  V,  287.  —  Les  guerres  privées  y  sont 
permises  ,  id.  —  Leurs  biens  ne  seront  saisis 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  id.  292  — 
Ils  ne  pourront  êtr  e  contr  aints  par  corps  pour 
dettes  fiscales  s'ils  donnent  caution,  id.  — 
Les  lettres  de  justice  seront  exécutoires  sans 
être  vérifiées  à  la  chambre  des  comptes ,  id.  — 
Les  subsides  y  seront  levés  par  des  collecteurs 
du  choix  des  habitans  ,  id.  —  L'exportation 
du  vin  est  prohibée  dans  la  ville  de  Buis  ,  id. 
—  Règl.  pour  la  levée  d'une  aide  dans  le  Dau- 
phinè ,  avec  exemption  pour  les  pauvres  veu- 
ves et  les  orphelins  ,  et  pouvoir  à  l'évêque  , 
au  gouverneur  et  au  comte  de  donner  des  in- 
terprétations sur  les  cas  dnuteux,  27  oct. 
1367,  id.  298.  —  Défense  à  tous  nobles  du 
Dauphinè  de  sortir  avec  armes  de  cette  pro- 
vince, à  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs, 
1  avr.  1368,  id.  316.  —  Signification  de  l'ar- 
rêt du  parlement,  qui  déclare  le  marquisat  de 


Palmer  fief  relevant  du  Dauphinè,  Lett.  18îrt 
1390,  VI,  687.  —  Commissaires  nommés  pQii 
connaître  de  tous  les  délits  commis  dans , 
Dauphinè,  Lett.  9  juill.  1391,  id.  700.  • 
Lett.  portant  que  les  états  du  Dauphinè  sero 
assemblés  pour  leur  demander  une  aide,  .' 
août  1393,  id.  734.  —  Nomination  de  dei 
commissaires  avec  pouvoir  d'assembl 
trois  états  du  Daupl)i.nè  et  de  leur  demand 
une  aide,  à  cause  du  mariage"  de  la  lille 
roi,  Lett.  28  mars  1395,  id.  766.  —  Pouvi! 
au  gouverneur  d'assembler  les  trois  étals  po! 
leur  demiinder  une  aide,  et  résolution 
états  sur  cette  demande,  Lett.  18  août  14C 
VII ,  86.  —  Lett.  qui  permettent  aux  tn 
états  de  s'assembler  et  proposer  une  tai 
pour  rembourser  les  dépenses  des  députés 
états  au  roi,  23  fév.  1404,  id.  95.  —  Rèi 
sur  l'administration  de  la  justice,  12  ju 
1409,  id.  199.  —  Le  gouvernement  en 
donné  au  dauphin,  Lett.  28  janv.  1409, 
228.  — Le  roi  en  fait  don  à  Charles,  duc 
Touraine,  son  fils,  Lett.  13  avr.  1417,  VI 
578.  —  Assemblée  des  états  de  cette  provii 
pour  aviser  aux  moyens  de  résister  aux  en( 
prises  du  roi  des  Romains,  Lett.  2  juin  14' 
id.  580.  —  Lett.  sur  l'administration  de 
justice  et  la  procédure  en  Dauphinè,  26  jai 
1419,  id.  616.  —  Dispos,  sur  les  délais  qï 
prouvent  les  jugèmens  des  procès;  16  m 
1422,  id.  667."  —  Règl.  sur  la  justice,  14jai 
1422,  id.  671.  ■ —  Juridiction  du  conseil  si 
verain,  24  fév.  1430,  id.  760.  —  Rétabli» 
ment  des  libertés  des  nobles  et  ecclésiastiqu 
avr.  1434,  id  801.  —  Règl.  au  sujet 
l'hommage  et  dénombrement  des  lîefs  noil 
et  de  l'administration  des  revenus  du  roi 
mai  1434,  id.  —  Les  gens  du  conseil  et  <  "i 
comptes  du  Dauphinè  ne  peuvent  exiger 
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»mmis  à  la  levée  des  droits ,  la  présentation 
îs  comptes  des  deniers  levés  pour  les  affaires 
^  pays,  22  janv.  1437,  VIII,  81 0.— Cession 
iJPauphiné  au  dauphin  (  Louis  XI),  28  juill, 
f40,  IX,  74.  —  Défenses  de  publier  aucunes 
;tres  de  privation  de  bénéfices  à  l'occasion 
s  discussions  de  l'église,  2  sept.  1440,  ici. 
î,  —  Création  du  parlenTent  de  Grenoble, 
p53,  id.  256.  —  Révocation  des  aliénations 
|S  domaines  faites  par  le  dauphin ,  Lett.  8 
r.  1456,  id.  325. —  Procès-verbal  des  états, 
frtant  soumission  au  roi,  10  avr.  1457,  id. 
\  Lett.  qui  rendent  aux  habitans  le  droit  de 
asse  et  de  pêche,  11  juin  1463,  X,  461.  — 
s  fermiers  des  droits  de  justice  ne  peuvent 
|nner  d'ajournemens  devant  d'autres  juges 
e  les  juges  ordinaires,  11  juin  1463,  id. 
2.  —  Confirra.  des  pi  iviléges  et  libertés  du 
uphiné,  Lett.  fév.  1514,  XII,  23.— Dispos, 
ntre  diverses  usurpations  de  souveraineté 
gouverneur  du  Dauphiné ,  4  juill.  1580, 
V,  484.  — Création  dans  chaque  ville  d'au- 
eurs  des  comptes  ,  assesseurs  et  péréquateurs 
s  tailles,  Éd.  juin  1692,  XX,  153.  —  Ad- 
lUistration  provinciale  dans  le  Dauphiné, 
avr.  1779,  XXVI,  75.  —  L.  p.  qui  cèdent 
duc  d'Orléans  le  droit  de  nommer  le  nom 
chacune  des  villes  et  bourgs  du  Dauphiné, 
mars  1787,  XXVIII,  336.  —  V.  Chambres 
f  comptes  .,  Impôts,  XIII,  270;  Juifs,  VI, 
[9  ;  Monnaie  ,  IX  ,  1 35  ;  Pape,  VI ,  689  ; 
\bstitutions, 

DEB.\UCHE.  Tout  homme  qui  joue  aux  dés, 
quente  tavernes  et  bordels  ,  est  réputé  in- 
né et  déchu  des  droits  de  témoignage,  an 
i56,  I  ,  276.  — Mandement  pour  la  suppres- 
n  d'un  lieu  de  débauche  établi  dans  une 
e  de  Paris  ,  12  fév.  1565  ,  XIV,  1  76.  V.  Fil- 
publiques, 

DEBETS  f/e^  comptes.  V".  Prescription. 
DÉBITANS  de  boissons.  V.  Aides,  XIII,  344  ; 
archands  de  vin. 

DÉBITANS  de  tabacs.  V.  Tabacs. 
DÉBITEURS.  V.  Dettes. 
IDÉCÈS.  V.  Jugement, 
DÉCHARGE.  V.  Pièces  de  procédure. 
DÉCHARGES.  Les  décharges  pour     s  finan- 
j  doivent  être  signées  p;ir  deux  au  moins  des 
aéraux  conseillers  ,  Lett.  18  août  1398,  VI, 
9.  V.  Finances . 

DÉCHARGEURS  de  vins.  Dispos,  sur  les  dé- 
argeurs  de  vins,  30  janv.  1350,  IV,  588. 
Police  des  tonuelliers  décharcjeurs  de  vins, 
'  janv.  1637,  XVI,  470.  V,  Boissons,  IW, 
8. 

DECLARATIONS  de  ffuerre.  Resolution  du 
inseil  du  roi  pour  l'expédition  de  Naples  , 
94,  \ï  ,  261.  —  Décl.  de  guerre  contre  le 
i  d'Espagne,  16  janv.  1595,  XV,  94.— 
,:cl.  qui  accorde  à  tous  les  sujets  du  roi  8 
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mois,  A  dater  de  l'ouverture  de  la  guérie  avec 
l'Espagne  pour  y  terminer  leurs  affaires,  23 
fév.  1595,  XV,  98. —  Décl.  de  -uerre  à  l'Es- 
pagne, 6  juin  1634,  XVI,  4Ô8.  —  DécL 
qui  limite  les  lieux  où  doivent  se  faire  les 
hostilités  contre  les  Espagnols  et  les  Portugais, 
1  juill.  1634,  id.  409.  —  Décl.  portant  que  la 
France  prend  parti  pour  la  Hollande  contre 
l'Angleterre,  26  Janv.  1666,  XVIIl,  71.  — 
Défenses  d'avoir  commerce  avec  les  Espagnols, 
et  ordre  de  leur  courir  sus,  19  oct.  1673  , 

XIX,  118.  —  Ord.  portant  déclaration  de 
guerre  à  la  Hollande,  26  nov.  1688,  XX,  65, 

—  Confiscation  des  vaisseaux  hollandais  dans 
les  ports,  26  nov.  1688,  id.  ■ —  Séquestre  des 
biens  des  Hollandais  pris  en  France,  22  déc- 
1688,  id.  70.  —  Décl.  de  guerre  à  1  Espagne  , 
15  avr.  1689,  id.  73.  —  Confiscation  des  biens 
des  Espagnols  en  Fiance,  Ord.  2  mai  1689, 
id.  77.  —  Ord.  qui  enjoint  de  courir  sus  aux 
Anglais,  25  juin  1689  ,  id.  —  Décl.  de  guei  re 
contre  l'empereur,  l'Angleterre ,  la  Hollande 
et  leurs  alliés,  Ord.   3  juill.  1702,  id.  412. 

—  Ord.  portant  déclaïalion  de  guerre  contre 
l'Espagne,  9  janv.  1719,  XXI,  171  ;  —  con- 
tre l'empereur,  10  oct.  1733,  id.  380;  — 
contre  l'Angleterre,  1  5  mars  1744,  XXII,  170; 

—  contre  la  reine  de  Hongrie,  Ord.  26  avr. 
1744,  id.  173.  —  Oï  d.  pour  les  passe-ports  du 
guerre,  21  mai  1744,  id.  —  Décl.  de  guerre 
contre  l'Angleterre,  9  juin  1756,  id.  265  ;  — 
contre  le  roi  de  Portugal,  20  juin  1762,  id. 
323.  V.  Guerres,  Traités,  et  conventions  di- 
plomatiques. 

DÉCLINATOIRES.  V.  Causes  sommaires, 
Compétence. 

DECRET  d'adjudication.  Les  créanciers  des 
détenteurs  de  fonds  domaniaux  dans  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar,  sont  autorisés  à  les  dé- 
créter, fév.  1779,  XXVI,  36.  V.  Saisies 
réelles . 

DECRETS  d'ajournement  personnel.  V.  A- 
journement,  Justice  criminelle. 

DECRETS  de  commission.  Ils  ne  peuvent 
se  faire  que  par  les  présidens  au  parlement, 
Ord.  1535,  XII,  428.  V.  Parlement  de  Paris. 

DECRETS  volontaires.  Création  des  commis- 
saires aux  décrets  volontaires,  5  juin  1708, 

XX,  531 .  —  Abrogation  de  l'usage  des  dé- 
crets volontaires ,  Ed.  juin  1771,  XXH,  537. 
V.  Lettres  de  ratification. 

DÉFAILLANT.  V.  Défaut. 

DEFAUT.  Comment  la  justice  doit  procéder 
en  cas  de  défaut,  Etabl.  de  saint  Louis  ,  1270, 
II,  440.  —  Dispos,  sur  le  refus  de  paraître 
en  justice  après  la  montrée  de  choses  mo- 
bilières, id.  514.  —  Comment  on  peut  être 
déchargé  de  la  peine  des  défauts,  id.   51 5. 

—  Abolition  de  l'usage  de  prononcer  en 
matière  civile  des  ayiendes  contre  des  per- 
sonnes absentes  non  dûment  ap|ielécs,  7  nov. 
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1350,  IV,  573.  —  Il  sera  donné  tléfaut 
contre  toutes  les  parties,  si,  dans  la  hui- 
taine après  les  plaidoieries  ,  elles  n'ont 
donné  leurs  plaidoyers  par  écrit,  Ord.  1493  , 
XT,  21 4?.  —  Dispos,  sur  les  cons^és  -  défauts, 
Ord.  13  janv.  1528,  XIF,  307.  —  Dispos, 
sur  les  défauts  en  matière  civile  et  criminelle, 
Ord.  aoiàt  1539,  ici.  605.  —  Lorsque  des  dé- 
fauts et  conj^és  auront  été  adjugés  par  sur- 
prise, les  dépens  en  seront  mis  à  la  charge  du 
procureur  qui  aura  commis  la  faute ,  Ord. 
mai  1579,  id.  415.  —  Dispos,  sur  les  congés 
et  défauts  en  matière  civile,  Ord.  1667, 
XVI [ï,  110.  —  Procédure  par  défaut  en  ma- 
tière criminelle,  Ord.  1670,  id.  407.  V. 
Bailliages  et  Sénéchaussées ,  Justice  crimi- 
nelle ,  Procédure  civile. 

DEFENSE.  Nul  ne  doit  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu,  Const.  de  Clot.  ,  an  560, 
Vil,  60,  préf.  V.  Justice  criminelle. 

DÉFI.  Cartel  de  défi  d'Edouard  III,  roi 
d'Angleterre,  au  roi  do  France  Philippe  de 
Valois,  26  juilî.  1340,  IV,  455.  ~  Réponse 
de  Philippe ,  id.  456.  —  Défi  du  duc  de  Bre- 
tagne au  roi  de  France  ,  8  août  1393  ,  V,  394. 

—  Lelt.  de  défiance  du  comte  de  Sainl-Pol 
contre  Henri  IV,  usuipateur  du  trône  d'Angle- 
terre, 10  févr.  1402,  VII,  45.—  Lett.  de 
défi  des  enfans  d'Orléans  au  duc  de  Bour- 
gogne, 18  juill.  1411  ,  id'.  254.  —  Réponse 
du  duc  de  Bourgogne,  13  août  1411,  iVi.  255. 

—  Les  défis  sont  défendus ,  Ord.  25  mai  1413, 
id.  383.  —Lett.  du  roi  d'Angleterre  portant  défi 
au  dauphin  et  offre  de  terminer  la  querelle 
entre  les  deux  couronnes  par  un  combat  sin- 
gulier, 16'  sept.  1415,  Vlil  ,  424.  —  Le  roi 
d'Angleterre  défie  de  nouveau  le  dauphin  en 
combat  singulier,  16  sept.  1415,  id.  —  Lett. 
de  défi  du  duc  de  Bedford  au  roi  Charles  VII , 
7  août  1429,  id.  750.  V.  Cour,  Duel,  Ilé- 
sidence  royale. 

DÉFRICHEMENS.  Défense  de  défricher  les 
terrains  en  nature  de  bois  qui  bordent  la 
Seine,  et  règlement  sur  la  coupe  des  arbres, 
mai  1520,  XII,  173.  —  Délai  pendant  lequel 
les  déclarations  de  défrichement  pourront  être 
contredites  par  les  communautés  d'habitans, 
7  nov.  1775,  XXIII,  250.  —  A.  C.  interpré- 
tatif de  la  déclaration  du  6  juin  1768,  sur  les 
défiichemens,  27  nov.  1776,  XXIV,  252.— 
L.  p.  concernant  le  défricliement  des  marais 
de  Lille,  Douai  et  Orchies,  27  mars  1777, 

id.  387.  —  A.  C.  qui  permet  au  sieur  G  

de  faire  défricher  ses  bois,  20  janv.  1778, 
XXV,  192.  N .  Agriculture ,  Corse,  Domaines 
engagés,  Eaux  et  forêts. 

DËGUERPISSEMENT.  V.  Colonies,  XXI, 
300;  Délaissement. 

DELAI.  Tout  délai  doit  être  demandé  en 
jugement,  Ord.  1493,  XI,  214.  —  Prohibi- 
tion d'accorder  aucuns,  délais  extraordinaires 
aux  parties,  Ord.  août  1539,  XII,  604,  607. 
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V.  Procédure  civile,  Succession,  XVIIT,1',  | 
DÉLAISSEMENT.  Il  est  permis  aux  p!  l 
priétaires  des  maisons  hypothéquées  de  dél;|  1 
ser  ces  immeubles  pour  se  libérer  des  chargi  J 
nov.  1441  ,  IX,  92.  V.  Saisies  réelles. 

DÉLIBÉRATIONS.  Peines  contre  les  masi 
trats  qui  révèlent  les  secrets  des  délibératioi 
Ord.  juill.  1493,  XI,  223.  V.  Opinion. 

DÉLIBÉRATIONS  arrêtées  en  l'assemblée  . 
Cours  souveraines.  V.  Parlement  de  Par 
XVII  ,  72. 

DÉLIBÉRÉS.  V.  Rapports.  i 
DÉLITS  commis  par  les  magistrats. 
procès  criminels  instruits  contre  les  trésori^ 
de  France  ,  présidens  des  présidiaux  ,  lier 
nans  criminels  ,  procureurs  du  roi ,  etc.  ,  ' 
ront  jugés  à  la  grand'chambre ,  26  mars  16' 
XiX  ,  159. 

DÉLITS  forestiers.  I!s  sont  jugés  par  \ 
maîtres  et  les  verdiers,  gruyers  ,  gardesl 
maîtres- sergens ,  Ord.  juill.   1376,  V,  4^ 

—  Toutes  compositions  sont  interdites, 

—  Nouvelles  défenses  de  faire  aucune  com 
sition  sur  les  délits  forestiers,  sept.  1402,  V 
29.  —  Ord.  25  mai  14l3,  id.  374.  — j 
serment  des  gardes  fait  foi,  lorsque  les  dé 
ne  sont  passibles  que  d'une  amende  ,  id.  36. 
Le  délit  de  chasse  sans  permission  dans 
forêts  royales  ,  puni  d'amende  ;  en  cas  d 
solvabilité,  des  verges ,  jusqu'à  effusion 
sang;  et  en  récidive,  du  bannissement  et 
la  hart,  Ord.  mars  1515,  XII,  51.  V.  Chai 
Eaux  et  forêls. 

DELITS  jniiitaires.  V.  Justice  militaire. 
DÉLIT  privilégié.   V.  Ecclésiastiques ,  1\ 
blesse. 

DÉLIT  rural.  V.  Police  rurale. 

DEMANDES.  V.  Procédure  civile,  V,  34 

DEMANDES  en  contrariété  d'arrêt.  V.  C 
seil  du  roi ,  XXtï,  "55. 

DÉMENCE.  V.  Interdiction,  Justice  cri 
nelle,  XXVII,  315. 

DEMEURE  royale.  V.  Résidence  royale. 

DENI  de  justice.  Capitul.  sur  le  déni  de  ^ 
tice,  an  779,1,  39;  —  an  809,  id.^ 
V.  Appel ,  l ,  283  ;  Justice. 

DENIERS  des  communes.  V.  Octrois. 

DENIERS  levés  contre  les  Turcs.  Les  jt 
ciers  du  royaume  sont  autorisés  à  qrrêter  d 
leurs  juridictions  ceux  qui  détiennent  les 
niers  qu'ils  ont  reçus  pour  le  secours  de  !'• 
pereur  de  Constantinople  contre  les  Tur 
16  avr.  1409,  VII  ,  199. 

DENIFRS  royaux.  V.  Finances  ,  Impôt. 

DÉNOMBREMENT.  V.  Domaine,  XII,  7 
Hommages . 

DÉNONCIATION.  Aucun  dénonciateup 
peut  être  admis  qu'après  avoir  donné  caut 
pour  les  frais,  1338,  IV,  432.  —  Une  f 
dans  les  dénonciations  est  allouée  à  quicon 
dénoncera  les  propos  séditieux  et  assemL! 
,  secrètes,  cet.  1413,  VII,  410.  —  Les  dén 
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dateurs  des  luthériens  auront  le  quart  des 
|t>Hfîscations  ,  29  janv.  1534,  XII,  402.  — 
'■^  Les  accusateurs  et  dénonciateurs  sont  tenus  de 
^  lonsigner  les  alimens  des  prisonniers,  Ord. 

ict.  1535,  id.  488.  — Les  dénonciateurs  des 
■"S!  Possesseurs  de  domaines  dépendans  de  la  cou- 
«nne  auront  la  jouissance  du  10^,  28  déc. 
340,  id.  703.  — Les  domestiques  qui  dénon- 
eront  les  Iraifans  auront  le  5^.  des  amendes 
l  le  10'^.  des  confiscalions  ,  même  quand  ils 
uront  fait  la  dénonciation  sous  un  nom  sup- 
losé,  1".  avr.  1716,  id.  99.  —  Les  procu- 
eurs  du  roi  sont  tenus  de  les  nommer  s'ils 
n  sont  requis  par  l'accusé  absous  ,  pour  exer- 
ienjer  une  demande  en  dommag^es  et  intérêts, 
)rd.  janv.  1560,  XIV,  83.  —  Les  dénoncia- 
l£  eurs  des  financiers  et  traitans  sont  sous  la 
auvegarde  du  roi,  et  il  leur  est  accordé  une 
artie  des  biens  confisqués  ,  mars  1716,  XXI , 
>6.  —  Les  chirurgiens  sont  tenus  de  dénoncer 
ies  personnes  qu'ils  ont  pansées,  Ord.  de  pol. 
nov.  1778,  XXV,  445;—  4  déc.  1788, 
wjCX-VIII,  623.  V.  Chirurgiens,  Plainte. 

DENBÉES  et  marchandises.  Capitul,  sur  le 
)rix  des  denrées,  an  794,  I,  43.  — '  Ce  prix 
dé  :st  fixé,  an  808,  id.  54.  — Ord.  concernant 
a  vente  des  denrées  au  poids,  déc.  1312, 
Il ,  29.  —  Impôt  établi  sur  toutes  les  mar- 
handises  vendues  dans  le  royaume,  131 4, 
d'  46.  —  On  ne  peut  prendre  des  vivres  ou 
et|?enrées  pour  le  roi,  sans  lettres  scellées  de 
Ikiifîon  sceau  ,  et  elles  doivent  être  payées  avant 

Ïjue  d'être  enlevées,  juill.  1315,  id.  105.  — 
/ente  en  détail  des  denrées,   1321  ,  id.  289. 
—  Elles  doivent  être  taxées  par  les  officiers 
les  lieux,  29  nov.  1330,  IV,  375.  —  Les  mar- 
:handises  ne  peuvent  être  vendues  plus  cher 
3}  (u'aux  foires,  30  janv.  1350,  id.  615.  — 
(  routes  celles  qui  se  vendent  à  Paris  sontassu- 
etties  à  la  visite,  id.  622.  — Fixation  de  leur 
m  )rix,  14  févr.  1351  ,  id.  672.  — Disp.  sur  la 
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ente  des  denrées  et  marchandises  à  Paris  , 
évr.  1415,  VIH,  522.  —  Publication  des  prix 
■irrêlés  au  conseil  pour  plusieurs  denrées,  11 
nars  1420,  id.  654.  —  Les  Etats  de  Lan- 
,'uedoc  demandent  l'abolition  de  l'impôt  sur 
es  marchandises,  8  juin  1456,  IX,  293.  — 
jniraxe  des  vivres  et  de  diverses  marchandises, 
Id.  mars1498,  Xt,379;  — Ed.  20  oct.  1508, 
d.  528  et  5?i/V.  —  Dispos,  sur  la  revente  des 
narchandises ,  ni>pe\ce perte  de  Jinances  ,  Ord. 
nai  1579,  XIV,  461.  —  Dispos,  sur  la  visite 
les  marr-handises  qui  sont  colportées /dans  les 
/illcs.  Ed.  mars  1586,  id.  598.  —  Levée  pen- 
lant  trois  ans  de  la  pancarte  ou  droit  d'entrée 
iur  toutes  denrées  et  marchandises  dans  les 
/illes,mars  1597,  XV,  1-31.  V.  Auberges, 
\Commerce,  Douanes,  Imposition  foraine ,  Irn- 
portations  ,  Octrois,  Prix  ,  Police,  XIV,  341. 

DENREES  coloniales.  Indication  des  ports 
ipar  lesquels  elles  peuvent  entrer,  4  nov.  1550, 
XIII,  177.  —  Etablissement  d'un  monopole 


pour  la  vente  du  café,  du  thé  et  du  chocolat , 
et  mise  à  ferme  de  ce  monopole,  avec  règle- 
ment du  prix  de  ces  denrées,  Ed.  janv.  1692, 
XX,  149.  V.  Douanes. 

DÉPENS.  V.  Frais  et  dépens. 

DEPORTATION.  Ceux  qui  seront  convaincus 
de  crimes  emportant  mort  civile  ou  bannisse- 
ment, seront  déportés  dans  1  île  de  Corse, 
Ed.  déc.  1556,  XllI,  467.  —  Les  condamnés 
libérés,  les  vagabonds  et  les  bannis  qui  s'éta- 
bliraient à  Paris,  seront  déportés  aux  colo- 
nies, Décl.  8  janv.  1717,  XXI,  169.  —  Dé- 
portation à  la  Désirade  des  jeunes  gens  de  fa- 
mille de  mauvaise  conduite,  15  juill.  1763, 
XXII  ,  394. 

DEPOT  au  greffe.  V.  Marques  fausses. 

DEPOT  de  matériaux  sur  la  voie  publique. 
V.  Voirie. 

DEPOT  des  livres.  Il  doit  être  déposé  au 
Cabinet  des  livres  du  roi ,  un  exemplaire  de 
tous  les  livres  imprimés  avec  privilège,  Ed. 
août  1658,  XVII,  366.  V.  Bibliothèque  royale. 
Librairie,  XX,  456. 

DEPOT  des  meubles  saisis.  V.  Saisie,  XIX, 
146.^ 

DEPOTS  et  consignations.  Lett.  qui  or- 
donnent la  remise  entre  les  mains  du  roi, 
pour  le  rachat  des  places  engagées  au  duc  de 
Bourgogne,  des  sommes  confisquées  ou  dépo- 
sées en  justice  sous  promesse  de  les  restituer, 
20  août  1463,  X,  467.  —  Création  de  rece- 
veurs des  dépôts  et  consignations  dans  tout  le 
royaume,  Ed.  juin  1578,  XIV,  344.  V.  Con- 
signations. 

DÉPUTÉS  des  bonnes  villes.  Mandement  à 
70  villes  d'envoyer  leurs  députés  à.  Paris , 
1357,  IV,  861.  V.  Assemblées  des  notables, 
JEtat<!~généraux. 

DÉROGEANCE.  V.  Noblesse. 

DÉSAVEU.  Les  avocats  ne  peuvent  être  désa- 
voués, 20  août  1777,  XXV,  98.  V.  Conseil  du. 
roi,  XXII,  82;  Procédure  civile. 

DESCENTES  sur  les  lieux.  Dispos,  sur  les 
commissions  données  aux  conseillers  du  par- 
lement pour  les  descentes  sur  lieux,  Ord. 
1498,  XI,  340.  —  Dispos,  sur  les  descentes 
sur  les  lieux,  taxes  des  officiers  qui  iront  eu 
commission  ,  nomination  et  rapports  d'experts, 
avr.  1667,  XVIH,  l^iO.  W.  Enquêtes,  IV,  521, 
Procédure  civile. 

DÉSERTION.  Décl.  contre  les  déserteurs, 
8  août  1635,  XVI,  458  ;  —18  déc.  1635, 
id.  463;  — 28  oct.  1666,  XVIII,  89;  — 
31  mars  1666,  id.  73  ;  —  20  nov.  1692, 
XX,  171.  — Amnistie  pour  les  déserteurs, 
Ord.  30  sept.  1671  ,  XVIH,  438.  —  Renou- 
vellement des  or  donnances  contre  les  déser- 
teurs,  Ord.  1«^  juin  1668,  id.  193.  —  Les 
soldats  qui  s'éloignent  de  plus  d'une  demi-lieue 
de  leur  garnison,  sans  congé,  sont  considérés 
comme  déserteurs  ,  23  juin  1668  ,  id.  197.  — 
Crime  de  provocation  à  la  désertion,  17  juin 
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1676,  XIX,  161.  —  Peine  contre  les  marins 
déserteurs,  Ord.  19  sept.  1676,  id.  165.— 
Règlement  pour  la  poursuite  des  soldats  dé- 
serteurs ,  25  juill.  1681,  id.  281.—  Peine 
contre  le  déserteur  qui  se  servira  de  ses  armes 
contre  ceux  qui  l'arrêteront,  Ord.  12  sept. 
1681,  id.  366. —  Peines  contre  les  déserteurs, 
4  déc.  1684,  id.  465.  —  Amnistie  en  faveur 
des  déserteurs ,  à  condition  qu'ils  serviront 
pendant  6  années,  28  janv.  1689,  XX,  71. 
—  Sont  réputés  déserteurs  les  individus  dési- 
gnés pour  les  compagnies  des  milices ,  qui 
s'absenteront  de  leurs  paroisses,  Ord.  12  mars 
1702,  id.  407.  —  Ord.  contre  les  déserteurs 
des  vaisseaux  armés  en  course,  31  oct.  1691  , 
id  140;  —  25  mars  1745  ,  XXII,  179.  — 
Les  soldats  qui  quitteront  sans  congé  les  ré- 
gimens  de  milices  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  les  déserteurs  des  autres  troupes  , 
Ord.  20  août  1693  ,  id.  198.  —  Ord.  relative 
à  la  désertion,  2  juill.  1716,  XXI,  120.  — 
Ord.  relative  aux  déserteurs,  et  portant  peine 
de  mort  contre  eux  ,  2  janv.  1717,  id,  127.  — 
Peines  contre  les  matelots  qui  désertent  aux  îles 
de  l'Amérique,  19  mai  1745,  XXII,  179.  — 
Les  peines  contre  le  crime  de  désertion  s6nt  ré- 
duites et  modérées,  Ord.  12  déc.  1775,  XXIII, 
268.  —  Ord.  qui  établit  une  chaîne  à  laquelle 
les  déserteurs  seront  atlacliés  comme  forçats, 
id.  276.  —  Amnistie  en  faveur  des  soldats  qui 
ont  déserté  aux  colonies,  et  nouvelles  peines 
établies  contre  les  déserteurs,  Ord.  13  janv. 
1776,  id.  296.  —  Règl.  sur  le  délai  du  re- 
pentir de  six  jours  accordé  aux  déserteurs, 
25  mars  1776,  id.  448.  —  Règl.  concernant 
les  embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion,  12 
sept.  1776,  XXIV,  118.  —  Peines  contre  les 
recéleurs  des  déserteurs,  id.  120.  —  Amnistie 
en  faveur  des  marins  déserteurs,  24  juill.  1780, 
XXVI,  366.  — Ord.  concernant  la  désertion, 
1^^  juill.  1786,  XXVIII,  189.  —  Interpréta- 
tion de  l'art.  26  du  tit.  lu  de  cette  ordon- 
nance, 29  juill.  1786,  id.  218.  V.  Amnistie, 
Armée,  JEmbauchage ,  Justice  militaire,  IV, 
857. 

DÉSOBÉISSANCE.  Délit  de  désobéissance 
des  fonctionnaires  aux  ordi-es  qu'ils  reçoi- 
vent, janv.  1629,  XVI,  276.  V.  Fonction- 
naires. 

DESSATSINE  (Cas  de),  13  juillet  1353, 
IV,  689.  V.  Fiefs. 

DESSÉCHEMENS,  Ed.  pour  le  dessèchement 
des  marais,  8  avr.  1599,  XV,  212; — janv.. 
1607,  id.  313.  —  Décl.  interprétative  de 
l'édit  précédent,  5  juill.  161 3  ,  XVI ,  39.— 
Lett.  pat.  interprétatives  des  précédens  édits  , 
sur  le  dessèchement  des  marais,  16  oct.  1613, 
id.  42.  —  Décl.  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais, 12  avr.  1639,  id.  500  ;  —  4  mai  1641  , 
id.,  537;— juill.  1G56,  XVII,  328.  —  Décl. 
en  faveur  des  propriétaires  qui  veulent  opérer 
des  dessécheniens ,  20  iuill.  1643,  id.  34.  — 
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A.  C.  pour  le  dessèchement  des  étangs,  pai 
luds  et  marais  du  Bas  -  Languedoc ,  20  déc! 
1701,  XX,  400  ;— Ed.  janv.  1702, 403.- 
Tous  propriétaires  de  marais  peuvent  en  faipt 
le  dessèchement,  14  juin  1764,  XXII,  403^ 

—  Autorisation  pour  dessécher  les  marais 
Donges.  déc.  1779,  XXVI,  227.    —  Règfc 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  Roche 
fort,  A.  C.  -30  oct.  1782,  XXVII,  233 

DESSIN.  V.  Fcole  gratuite  de  dessin. 

DESTITUTION.  V,  Cour  des  aides ,  Offices^ 

DÉTENUS  pour  dettes.  Leurs  alimens  sero| 
consignés  par  mois  et  d'avance ,  sinon  les  pfj 
sonniers  seront  relâchés,  A.  P.  31  janv.  16701 
XVIII,  369.  — Dispos,  sur  les  détenus  pouî 
dettes,  Oid.  1670,  id.  397.  V.  Contrainte pa^ 
corps  ,  Dettes. 

DÉTENTION  arbitraire.  V.  Lettres  de  cachet 
Liberté  individuelle. 

DÉTENTION  provisoire.  V.  Liberté  som 
caution. 

DÉTOURNEMENT  Je  deniers. Y.  Comptables 
DÉTRACTION  (Droit  de).  Décl.  de  l'èvèqui 
de  Bàle  suï-  la  fixation  du  droit  de  détractior 
à  5  p.  OyO,  30  sept.  1781  , 'XXVII,  102 

DETTES.  Les  débiteurs  assignés ,  non  con^ 
testons,  doivent  payer  à  jour  certain,  san 
amende,  an  1254,  I,  264.  —  Il  n'est  permii 
de  mettre  personne  en  prison  pour  dettes ,  s 
ce  n'est  pour  celles  du  roi,  1270,  II,  612.-^ 
Quelles  poursuites  on  doit  exercer  contre 
débiteur  qui  refuse  payement,  1270,  id.  639 

—  Coutume  de  Tournay,  qui  consiste  à  tenii 
les  débiteurs  en  charte  privée ,  en  leur  four 
nissant  des  alimens,  févr.  1296,  id.  704 
Les  chrétiens  débiteurs  des  juifs  ne  sont  pa 
contraints  par  corps,  24  janv.  1309,  III,  Il 

—  Les  nobles  ne  pourront  être  exécutés  poui 
dettes  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  juill 
1318,  id.  218.  —  Injonction  de  n'établfe 
qu'un  seul  mangeur  pour  une  dette  ,  et  mèm» 
de  le  remplacer  par  un  commissaire,  1338 
IV,  431 .  —  Nul  ne  peut  faire  cession  de  dett 
à  des  personnes  en  crédit  ou  à  des  officiers  di 
roi,  28  déc.  1355,  id.  734.  —  Ord.  du  grand 
conseil ,  sur  le  mode  de  payement  des  delte; 
contractées  pendant  les  changemens  des  mon 
naies,  13  janv.  1355,  id.  763. — Défense  d 
faire  cession  de  créances  à  des  personnes  puis 
santés,  3  mars  1356,  id.  828.  — ■  Payemen 
des  dettes  contractées  pendant  la  forte  mon 
naie,  7  janv.  1360,  V,  113.  —Ceux  qu 
servent  dans  les  troupes  du  roi  ne  peuvent  êtr* 
poursuivis  pour  dettes ,  pendant  la  durée  d< 
leur  service,  Lett.  juill.  1387,  VI,  626.  — Le 
créanciers  des  rebelles  Armagnacs  seront  payéj 
sur  leurs  biens  avant  l'effet  de  la  conliscalioîi 
Lett.  18  août  1418,  VIII,  603.  —  La  confis 
cation  des  biens  des  partisans  du  Dauphin  n< 
doit  pas  nuire  au  payement  de  leurs  créanciers 
9  avr.  1420,  id.  629.  —  Déol.  qui  fait  ^mis( 
aux  sujets  fidèles  des  dettes  par  eux  contrac 
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envers  les  rebelles,  22  août  1429,  VIII, 
53.  —  Disp.  sur  les  transports  des  créances 
ix  grands  ,  8  juin  1456,  IX,  286-  —  Disp. 
ir  les  clameurs  ,  leur  exécution  ,  les  discus- 
àns  en  fraude  des  créanciers,  Ord.  cet.  1535, 
I,  475.  —  Les  débiteurs  de  deniers  devront 
i  intérêts  à  compter  du  jour  de  J'ajourne- 
ent,  Ord.  janv.  1560,  XJV,  80.  —  Si  la  dette 
t  due  à  des  laboureurs,  vignerons  ou  mer- 
naires ,  les  débiteurs  retardataires  seront 
mdamnés  au  double,  id.  —  11  est  défendu 
expédier  aucunes  lettres  de  répit  :  les  débi- 
urs  doivent  se  pourvoir  par  requête  devant 
's  juges  ordinaires,  id.  V.  Communes  ,  Con- 
aiiite  par  corps  ,  Gouverneurs  ,  Intérêts , 
bjets  insaisissables ,  Paris,  1,  143;  Saisie. 
DETTES  de  cargaison.  V.  Colonies,  XXIII, 
*1. 

DETTES  de  l'Etat.  V.  Finances. 
DETTES  des  militaires.  Règlement  concer- 
ant  les  dettes  des  officiers,  2  juin  1777,  XV, 
3.  —  Il  est  sursis  à  leur  payement ,  24  juill. 
714,  XX,  619.  V.  Armée. 
DETTES  du  roi.  Les  dettes  du  roi ,  actives 
passives,  seront  recouvrées  ou  payées  par 
s  trésoriers  ,  sans  égard  aux  lettres  de  rémis- 
on  et  quittancts  surprises  au  roi,  30  mai 
531  ,  IV,  389.  —  Leur  )ayement  est  sus- 
endu  à  cause  de  la  guerre ,  26  sept.  1 351  , 
658.  —  Il  est  sursis  à  leur  payement  ,  à 
iexception  de  celles  qui  concernent  les  pau- 
res  écoliers,  les  religieux  et  serviteurs,  26 
îpt.  1355,  id.  752.  —  Nouvelle  suspension 
es  dettes  du  roi ,  à  l'exception  des  aumônes , 
es  dettes  des  pauvres,  et  des  gages  des  offi- 
iers,  10  avr.  1357,  id.  860.  —  Liquidation 
es  prêts  et  avances  faits  au  roi  ;  dans  quels 
5s  il  y  a  déchéance,  5  août  1650,  XVII, 
24. 

DEUIL.  Ord.   concernant    les   deuils,  23 
in  1 71 6  ,  XXT  ,118.—  Règl.  sur  les  deuils, 
»rd.  8  oct.  1730,  id.  338. 

DEVINS.  Peines  contre  les  devins  et  faiseurs 
e  prognostications,   Ord.  mai  1579,  XIV, 

90. 

DIAMANS.  Défenses  de  porter  des  diamans, 
fév.  1720,  XXI,  176.  V.  Lois  somptuaires. 
DIAMANS  de  la  couronne.  Ordre  de  retirer 
îs  fleurons  de  la  couronne  mis  en  gage,  Ord. 
5  mai  1413  ,  VII,  310.  —  Permission  à  deux 
aarchands  de  Paris  de  vendre  un  fleuron  de 
couronne,  12  avr.  1428,  VIII,  742. 
DIANE  de  Poitiers.  Don  du  duché  de  Valen- 
linois  à  Diane  de  Poitiers,  1"..oct.  1548,  XIII, 
il. 

DIFFAMATION.  Peines  contre  ceux  qui  ap- 
>»ellent  un  homme  voleur  ou  meurtrier  et  une 
lemme  débauchée,  Etabl.  de  saint  Louis, 
270,  H,  547.  —  Pioliibition  d'imprimer 
!t  d'exposer  en  vent^- aucuns  livres  ou  écr  its 
iliffamatoires  et  portant  atteinte  à  l'honneur 
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et  renommée  des  personnes  ,  Ord.  fév.  1566, 
XIV,  210.  —  Tous  libelles,  livres  et  por- 
traits diffamatoires  sont  défendus,  à  peine 
de  punition  corporelle,  Décl.  16  avr.  1571, 
id.  234.  —  Défenses  de  publier  aucuns  li- 
vres  diffamatoires,  janv.  1629,  XVI,  275. 

—  A.  P.  qui  supprime  un  écrit  intitulé  : 
Observation  pour  la  dame  Lefront ,  7  sept. 
1780,  XXVI,  381.  V.  Commis  des  fermes  , 
Presse . 

DIGUES  de  Saint-Vaast.  A.  C.  sur  les  di- 
gues de  Saint-Vaast  et  de  Réville,  11  mai 
1  779  ,  XXVI ,  85.  —  Adjudication  au  rabais 
des  ouvrages  y  relatifs,  11  mai  1779  ,  id. 
85. 

DIJON.  Transaction  passée  entre  les  habi- 
tans  de  Dijon  et  le  duc  de  Bourgogne,  sur  les 
privilèges  de  cette  ville,  14  juill.  1386,  VI, 
613. 

DILIGENCES.  V.  Messageries. 

DIMANCHES  et  /êtes.  Observation  des  di- 
manches sous  peine  d'amende,  Déc.  Child. 
an  532,  VII,  52,  prèf.  —  Charte  de  Childe- 
bert  1er.  sur  \^  célébration  des  fêtes  et  di- 
manches, an  554,  id.  59,  préf.  —  Ed.  du 
roi  Contran  sur  l'observation  des  fêtes  et  di- 
manches ,  an  585  ,  id.  62,  préf.  —  Décret  de 
Clotaire  pour  la  répression  des  désordres  qui 
se  commettent  les  jours  de  dimanches  et  aux 
fêtes  de  Noël  et  de  Pasques  pendant  la  nuit, 
an  550,  I,  21.  —  Ord.  de  Contran  sur  l'ob- 
servation des  fêtes  et  dimanches,  an  585,  id. 
21.  — ■  Dispos,  sur  l'observation  des  diman- 
ches, an  794,  id.  43.  —  Ord.  faisant  excep- 
tion pour  une  ville-  à  la  défense  de  tenir  au- 
cuns marcliés  le  dimanche,  l*^"".  nov.  1331  , 
IV  ,  396.  —  Défenses  aux  notaires  du  CluUelet 
de  vaquer  à  leurs  fonctions  le  dimanche,  avr. 
1363,  V,  144.  —  Les  gages  des  auditeurs  de 
la  chambre  des  comptes  duDauphinéne  seront 
point  réduits  en  raison  des  dimanches  et  fêtes, 
Lett..  4  juill.  1384,  VI,  597.  —  Les  foires 
et^marchés  et  les  danses  publiques  sont  défen- 
dus les  jours  de  dimanche  et  fêtes,  Ord. 
1560,  Xiv,  70.  —  Les  bateleurs  et  joueurs 
de  farce  ne  peuvent  jouer  aux  heures  des  offi- 
ces,  id.  —  Les  cabareliers  ne  peuvent  rece- 
voir aucunes  personnes  aux  mêmes  heures,  id- 

—  Il  est  défendu  aux  religionnaires  de  travail- 
ler boutiques  ouvertes  les  jours  de  fête  de  l'é- 
glise catholique,  14  juin  1563,  id.  141.  — 
Ils  sont  tenus  de  les  observer,  mai  1576,  id. 
283.  —  Confirmation  des  ordonnances  relati» 
ves  aux  foires,  marchés  et  danses  publiques 
les  jours  de  fêles,  Ord.  mai  1579,  id.  391. 

—  Les  évêques  ordonnent  les  fêtes  qu'ils  ju- 
gent à  propos  d'établir  dans  leurs  diocèses. 
Ed.  avr.  1595,  XX,  251.  —  Dispos,  sur  l'ob- 
servation des  dimanches  et  fêtes,  16  di'c.  id. 
320.  —  Il  est  défendu  de  travailler  les  diman- 
ches et  fêles  dans  la  ville  de  P.iris  sans  per- 
mission de  l'archevêque,  18  mai  1701,  id. 
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385.  —  Ord.  sur  l'observation  des  dimanches 
€t  fêtes  à  Paris,  cet.  1712,  XX,  582. —Dé- 
fense de  tenir  aucun  marché  les  Jours  de  di- 
manche et  fêtes,  7  mai   1777,  XXIV,  396. 

—  Défenses  à  tous  marchands  et  ouvriers  de 
travailler  les  dimanches  et  fêtes,  et  aux  caba- 
reliersde  laisser  jouer  chez  eux  aux  heures  du 
service  divin,  Ord.  27  juill.  1777,  XXV,  73. 

—  L.  p.  qui  confirment  un  mandement  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  portant  suppression  de 
plusieurs  fêtes  dans  son  diocèse,  et  qui  pres- 
crit l'observation  des  fêtes  et  dimanches ,  fév. 
1778,  id.  223.  —  Ord.  de  pol.  sur  l'observa- 
tion des  dimanches  et  fêtes ,  30  avr.  1778,  id. 
286.  —  L.  p.  concernant  les  fêtes  qui  seront 
chômées  dans  le  diocèse  de  Toulouse,  avr. 
1  784  ,  XXVII ,  405.  —  Défenses  aux  cabare- 
tiers  de  donner  à  boire  les  dimanches  et  fêtes 
pendant  le  service  divin,  A.  P.  27  nov.  1786, 
XXVllI  ,271. 

DIME.  Capit.  sur  les  dîmes,  an  756,  I, 
36,  —  Capit.  sur  leur  prestation ,  an  879,  id. 
39;  —  an  794,  id.  43.  — Capit.  des  évêques 
sur  le  même  objet,  an  801  ,  id  46.  —  Capit. 
sur  le  payement  des  dîmes ,  an  803  ,  id.  50. 

—  Dispos,  concernant  la  dîme,  an  860,  Vil, 
60  ,  prèf. —  Levée  de  la  dîme,  dite  Saladine  , 
an  1188,  id.  171.  —  Aboli'ion  de  cette  dîme 
et  annulation  des  ordres  qui  seraient  ex- 
pédiés même  par  le  roi,  pour  en  établir  de 
semblables,  an  1189,  id.  l'y 5.  —  Ord.  qui 
permet  aux  seigneurs  de  céder  aux  églises 
les  dîmes  inféodées  qu'ils  possèdent  dans  les 
lieux  qui  leur  sont  immédiatement  soumis, 
mars  1269,  id.  355.  • —  Capit.  contenant  des 
dispositions  sur  le  payement  des  dîmes  ,  an 
829,  id.  68.  —  Les  dîmes  seront  payées  se- 
lon les  lois  divines  et  les  coutumes  des  lieux  , 
1274,  II,  654.  —  Le  juge  d'église  ne  peut 
connaître  d'un  procès  pour  le  prix  d'une  dîme 
en  Ire  deux  laïques  ,  id.  —  Les  dîmes  éta- 
blies sur  les  bois  seront  payées  en  deniers  et 
non  en  nature,  sept.  1402,  VIÎ ,  31.- —  Les 
oïficiers  du  parlement  exempts  des  dîmes  im- 
posées par  le  pape,  30  avr.  1547,  IX,  328. 

—  Levée  d'une  dîme  par  le  pape  sur  le  clergé 
de  France  ,  3  août  1457  ,  id.  — •  Les  oiFtciers 
du  parlement  de  Paris  sont  exemptés  de  la  dî- 
me sur  les  biens  qu'ils  possèdent,  5  janv. 
1518,  Xll ,  160.  —  Les  propriétaires  ou  fer- 
miers d'héritages  soumis  aux  droits  de  dîme 
ne  peuvent  enlever  leurs  fruits  hors  du  champ 
sans  le  faire  savoir  aux  évêques  et  bénéficiers, 
1".  mars  1545,  id.  906.  —  Décl.  qui  exemp- 
te les  officiers  du  parlement  de  Paris  de  payer 
la  dîme  à.  laison  des  bénéfices  qu'ils  possèdent 
19  mai  1547  ,  XIII,  18.  —  Décl.  sur  la  ma- 
nière dont  on  doit  payer  la  dîme  au  clergé  de 
la  ville  de  Paris,  6  juill.  1-548,  id.  54.  — 
Ed.  sur  le  payement  des  dîmes  dans  la  pro- 
vince de  Normandie  ,  8  mars  1560  ,  XIV  ,  101  . 
— Ed.  sur  le  payement  des  dîmes  et  prémices, 


25  oct.  1561  ,  XIV,  123.  —  Mode  de  perctgitu 
tion  des  dîmes  :  les  gentilshommes  ne  peuvei  5r 
en  prendre  la  ferme,  Décl.  avr.  1571,  t  isoi 
235.  —  Dispos,  pour  la  perception  des  dîit  d 
Ord.  mai  1579,  /W.  395  ;  — Ed.  fév.  1.580,1,  «ii 
472.  —  Nouvelles  défenses  aux  gentilshomm  jif 
de  prendre  baux  à  ferme  des  dîmes  ,  chai 
parts,  et  autres  re,venus  ecclésiastiques,  /  ofèi 
475.  —  Edit  sur  le  payement  des  dîmes,  '  (,i 
janv.  1599,  XV,  212.  —  Les  ecclésiastiqu  ji 
peuvent  donner  leurs  dîmes  à  ferme  à  tell  1,( 
personnes  qu'ils  voudront,  sans  que  les  cui  te 
doivent  être  préférés  ,  Éd.  déc.  1606,  id.  31  ick 
—  Nouvelles  défenses  aux  gentilshommes  «es 
les  prendre  à  ferme.  18  juill.  1646,  XVI  m\ 
59.  — Ed.  pour  la  levée  des  dîmes  sur  tout  jj' 
les  terres,  fév.  1567,  id.  346.  —  Les  laïqu  mn 
propriétaires  de  dîmes  inféodées  sont  maint  m 
nus  dans  la  possession  de  ces  dîmes  en  paya  lil; 
finances,  juill.  1708,  XX,  536.  —  A.  C.  i  slit 
latif  aux  actes  entre  les  curés,  relativement  !iis( 
la  cession  de  dîmes,  24  nov.  1774,  XXII  lies 
86.  —  Décl.  concernant  les  dîmes  novaler  lil 
28  aoijt  1759,  XXII,  292.  —  Régi,  sur  i  i,e 
genre  de  preuves  que  les  décimateurs  sont  f  m 
nus  de  faire  pour  établir  leur  possession  de  js 
dîme  ,  du  gros  millet  et  autres  fruits,  16  ma  im 
1  783  ,  XXVII ,  259.  —  L.  p.  concernant  1  Je 
preuves  en  matière  de  dîmes,  8  mai  I78û 
id.  279.  V.  Amortissement  ,  Chapelain^ 
XIII,  139. 

DINDES.  V.  Oies.  \ 
Discipline  ecclésiastique.  Capit.  sur 
discipline  des  monastères  ,  la  séparation  é 
pouvoir  séculier,  la  simonie,  l'administratiq 
de  la  justice  ecclésiastique,  an  755,. I,  34.- 
Capit.  sur  la  discipline  ecclésiastique,  a 
769,  îd.  38;  —  an  794,  id.  43  ;  —  an  80' 
id.  46;  —  an  805,  id.  52.  —  Capit.  sur  i 
hiérarchie  et  la  discipline  ecclésiastique ,  a 
779,  id.  39.  — -Charte  sur  la  discipline  eccl< 
siastique,  la  forme  et  les  règles  des  excommi 
nications  canoniques,  avr.  789,  id.  40.  - 
Capit.  contenant  des  dispositions  relatives  a 
baptême,  sur  les  moines,  et  pour  défendre  au 
évêques ,  abbés  et  abbesses ,  d'avoir  des  chier 
de  chasse  et  des  faucons,  an  789,  id.  42.  - 
Capit.  sur  la  correction  des  ecclésiastiques,  a 
803,  id.  48. — Capit.  portant  confirmation  d€ 
établissemens  faits  par  les  évêques  dans  lesynod 
tenu  sous  l'autorité  du  roi,  an  813  ,  id.  57.  — 
Capit.  contenant  des  dispositions  sur  les  bien 
des  églises,  l'ordination  des  esclaves,  l'électioi 
des  évêques  et  des  abbés,  an  816,  id.  59.  — 
Articles  arrêtés. en  l'assemblée  des  abbés  et  de 
moines  d'Aix-la-Chapelle  et  sanctionnés,  sur  li 
discipline  des  moines  ,  an  81  7,  .id.  60.  —  Sy 
node  sur  la  discipline  et  la  police  ecclésiasti 
ques,  mai  853,  id.  74.  —  Capit.  adressé  z\x\ 
envoyés  royaux,  sur  la  réforme  des  choses  eccl^ 
siastiques,  avr.  853,  id.  74.— Concile  de  VaMj 
bourg,  qui  rappelle  les  ecclésiastiques  à  la  di» 
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>lme,  1287,  II,  681.  — Concile  qui  rappelle 
nouveau  les  règles  de  discipline,  1299,  id. 
5.  —  Règl.  sur  la  discipline  ecclésiastique  et 
recours  aux  évêques  en  matière  de  censure, 
oct.  1408,  VII,  189.  —  Exhortation  au 
rgé  de  garder  les  décrets  de  Baie  et  la  prag- 
itique  sanction,  Ord.  1498,  XI,  333.— 
p.  qui  enjoignent  aux  baillis  et  autres  juges 
inpêcher  aucuns  religieux  mendians  ou  au- 
s,  de  prêcher  ni  dogmatiser  sans  la  permis- 
n  de  l'évèque  diocésain,  20  oct.  1548, 
[I,  60.  —  Dispos,  sur  l'élection  des  évèques 
des  curés,  leur  résidence  ;  les  coadjuteurs, 
chanoines  ;  la  soumission  des  abbés ,  ab- 
uses,  prieurs,  chanoines  et  chapitres,  à 
'êque  diocésain  ;  l'âge  des  prêtres  fl:œ  à 
ans ,  les  revenus  qu'ils  doivent  avoir  per- 

f  mellement,  la  prohibition  d'exiger  aucqne 
)se  pour  1  administration  des  sacremens  ,  le 
\  à  terme  des  bénéfices,  les  censures  ecclé- 
itiques ,  l'âge  exigé  pour  la  profession  reli- 

nl  use,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  63  à  72.  — Age 
les  or  dres  sacrés  peuvent  se  prendre,  Ord. 
i  1579,  id.  389.  — Réformation  de  la  disci- 
ne  ecclésiastique,  sept.  1610,  XVI,  11.  — 
cun  prêtre  ne  peut  s'immiscer  dans  les  fonc- 
ns  des  cures  et  autres  bénéfices,  sans  insti- 
lion  canoniqué ,  Ord.  janv.  1629,  id.  226. 
Règl.  pour  la  police  et  la  discipline  ecclé- 
«tiqus,  30  juill.  1710,  XX,  554.  —  La 
')fession  religieuse  ne  peut  être  faite  qu'à 
ans  accomplis  pour  les  hommes,  et  18  ans 
ur  les  filles,  17  janv.  1779,  XXVI,  12.  — 
C.  qui  fait  défenses  à  tous  prêtres  pourvus 
bénéfices  à  charge  d'àmes ,  d'exercer  les 
ictions  de  confesseur,  sans  l'autorisation  de 
êque  diocésain,  2  oct.  1779,  id.  184.  V. 
'rgé-,  Culte  catholique,  Evêques,  Ecclèsias- 
ui'.s  ,  Pragmatique  sanction. 
OlSClPL\}iE  judiciaire.  Les  officiers  de  jus- 
;  prêtent  serment  de  faire  justice  aux  grands 
aux  petits ,  sans  acception  de  personnes , 
mars  1302,  II,  759. —  Ils  ne  peuvent  rien 
evoir,  si  ce  n'est  des  choses  à  manger  ou  à 
ire,  id.  —  Us  ne  permettront  à  leurs  parens 
recevoir  aucuns  présens,  id.  — S'ils  re- 
'vent  du  vin  ,  ce  ne  sera  qu'en  barils  ou  en 
uteilles,  id.  —  Il  sera  informé  de  ceux  qui 
'èlent  les  secrets  de  la  cour;  et  dans  les 
embU'es,  on  avisera  des  fautes  commises 
'  les  membres  de  la  cour,  Ord.  1498,  XI, 
i.  —  Le  père  ,  le  fils  et  les  frères  ,  ne 
ivent  être  olKciers  dans  la  même  cour,  id. 
'  Les  cours  de  parlement  doivent  se  réunir  à 
Saint-Martin,  et  ne  peuvent  retarder  leur 
'itrée  sous  aucun  prétexte,  Letl.  13  juin 
59,  id.  401.  — Les  assemblées  des  cours 
îivent  reprendre  les  membres  qui  se  ren- 
'ûent  coupables  de  fautes,  irrévérences  et 
tjligences,  id.  — Disp.  sur  le  secret  des  dé- 
lérations  des  cours,  Ord.  14  nov.  1507,  id. 
19.  ~  Devoirs  des  conseillers ,  id.   480.  — 
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Formes  et  police  des  délibérations  des  cours , 
XI,  481.  —  Les  juges  doivent  s'abstenir  de 
recevoir  aucuns  dons  des  parties,  id.  482.  — 
Ils  doivent  demeurer  au  prononcé  des  arrêts, 
id.  483.  —  lis  doivent  fa  ire  silence,  écouter 
les  rapports,  et  ne  point  interrompre  les  opi- 
nions, id.  484.  —  Les  baillis  et  vicomtes  doi- 
vent dénoncer  au  procureur-général  tous  les 

abus  commis  dans  les  bailliages ,  id.  490.   

Dispos,  sur  l'heure  et  la  durée  des  audiences 
la  résidence  des  conseillers  ,  les  absences  ,  la 
police  des  audiences,  la  rédaction  des  décrets 
de  commission ,  la  distribution  des  procès , 
leur  expédition  après  dîner,  la  révélation  des 
secrets  de  la  cour,  la  défense  de  communiquer 
aux  parties  et  de  recevoir  deniers  ni  cadeaux, 
les  mercuriales,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ,  celles  des  avocats,  procureurs,  greffiers 
et  huissiers,  Ord.  oct.  1535,  XII,  424  et  suiv. 
—  Les  conseillers  des  cours  souveraines  ne 
peuvent  s'absenter  sans  permission  du  roi  , 
Ord.  aorjt  1539,  —  mercuriales 

se  feront  tous  les  mois,  id.  — Il  est  défendu 
à  tous  juges,  greffiers,  avocats  et  gens  de 
pratique,  d'entrer  aux  prétoires  sinon  en  habit 
décent,  longue  robe  et  bonnet  rond,  Ed.  déc. 
1540,  id'  718.  — Ed.  portant  règlement  sur 
l'administration  de  la  justice  au  parlement  de 
Paris,  et  contenant  des  dispositions  sur  l'heure 
des  audiences,  les  épices ,  le  secret  des  déli- 
bérations, les  mercuriales  et  les  admonesta- 
tions à  faire  aux  conseillers  retardataires,  mars 
1549,  XIII,  153  et  suiv.  —  Les  membr  es  des 
cours  souveraines  ne  peuvent  s'absenter  sans 
permission,  A.  C.  16  nov.  1556,  id.  466.  — 
Les  juges  ne  peuvent  recevoir  aucuns  dons  des 
parties,  à  l'exception  du  gibier,  Ord.  1560, 
XIV,  76.  —  Us  ne  peuvent  accepter  des  gages 
ou  pensions  des  seigneurs  ,  ni  des  bénéfices  des 
évêques,  id.  —  11  est  défendu  à  tous  officiers 
de  justice  de  faire  le  commerce,  à  peine  de 
privation  de  leur  état,  Ord.  janv.  1560,  id. 
91.  —  H  est  interdit  à  tous  magistrats  de  se 
charger  d'aucune  manière  des  affaires  des  sei- 
gneurs, chapitres  et  communautés.  Ed.  avril 
1561  ,  id.  103.  —  Ceux  qui  auraient  révélé  les 
secrets  des  cours  seront  suspendus  de  leurs 
fonctions,  id.  —  Enregistrement  de  cet  édit, 
22  avr.  1561  ,  id.  108.  —  Les  parlemens  doi- 
vent punir  rigoureusement  les  juges  et  officiers 
de  leur  ressort  qui  auraient  enfreint  les  ordon- 
nances, Ord.  févr.  1566,  id.  191.  —  Inspec- 
tion des  martres  des  requêtes  de  l'holel  dans 
les  provinces,  pour  y  constater  les  contraven- 
tions aux  ordonnances,  id.  —  11  est  défendu 
aux  juges  de  rien  prendre  des  parties,  de 
prendre  pension  des  seigneurs  et  de  s'entre- 
mettre, de  postuler  en  leurs  sièges  pour  les 
parties,  id.  194-  — Nouvelles  défenses  de 
recevoir  dans  les  cours  des  magistrats  parens 
les  uns  des  autres,  id.  2l2.  —  Il  est  interdit 
à  tous  officiers ,  tant  des  cours  souveraines 
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que  subalternes ,  de  se  charg-er  des  affaires  des 
seigneurs  ou  communautés,  Ord.  mai  1579, 
XIV,  409.  — Il  leur  est  interdit  de  prendre  ou 
recevoir  aucuns  dons  ou  présens,  sous  peine 
de  concussion,  id. — Ils  ne  peuvent  consulter 
pour  les  parties,  id.  410.  Nuls  officiers  de 
judicature,  avocats  et  procureurs,  ne  peuvent 
être  fermiers  des  amendes ,  droits  et  cmolu- 
mens  des  cours,  id.  413.  — •  Les  membres  des 
parlemens  doivent  être  présens  à  l'ouverture 
qui  s'en  fait  le  lendemain  de  la  Sainl-Marlin  , 
à  peine  d'être  privés  de  leurs  gages,  id.  414. 

—  Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  permission, 
ni  excéder  leurs  congés  ,  id.  —  Des  mercu- 
riales seront  faites  tous  les  6  mois  ,  id.  416. 

—  Décl.  qui  défend  aux  officiers  de  Justice  de 
s'entremettre  des  affaires  des  seigneurs  ,  cha- 
pitres et  communautés,  27  mars  1583,  id. 
539.  —  Il  est  interdit  aux  magistrats  de  se 
charger  des  affaires  des  princes  et  seigneurs  , 
janv.  1597,  XV,  122;  —  et  de  faire'le  com- 
merce, id.  123.  —  Les  magistrats  intéressés 
dans  un  procès  doivent  s'abstenir  de  l'entrée 
des  chambres  pendant  le  jugement  du  procès, 
id.  —  Les  rapporteurs  doivent  être  choisis 
par  les  présidens,  id.  125.  — Nul  ne  peut  être 
pourvu  d'une  charge  dans  une  compagnie  où 
il  a  des  parens  ou  alliés,  Ord.  janv.  1629, 
XVI,  240.  —  Les  mercuriales  doivent  être 
faites  exactement ,  id.  250.  — •  Les  officiers 
des  parlemens  peuvent  accepter  des  charges 
des  princes  ,  avec  la  permission  du  roi ,  id. 

—  Comment  les  magistrats  doivent  être  vêlus, 
id.  251.  —  Règles  de  leur  conduite,  id.  — 
Gomment  les  différends  qui  s'élèvent  dans  les 
compagnies  doivent  être  vidés,  id.  —  Il  ne 
peut  être  fait  aux  juges  et  officiers  de  justice, 
aucune  cession  de  dettes  où  il  y  a  procès ,  id. 
254.  —  Les  magistrats  et  officiers  de  justice 
ne  peuvent  prendre  à  ferme  ni  acquérir  les 
héritages  qui  se  vendent  dans  leuis  juridic- 
tions, id.  261.  — A.  P.  portant  injonction  à 
tous  principaux  clercs  d  être  vêtus  modeste- 
ment, et  dans  le  palais  de  porter  toque  avec 
habit  et  manteau  noir,  19  août  166i  ,  XVII, 
406.  —  Les  juges  ne  doivent  pas  rendre  la 
justice  sous  les  porches  des  églises  ,  dans  les 
cimetières  et  dans  les  cabarets,  28  avr.  1673, 

XIX,  109.  —  Règl.  pour  le  costume  et  la 
discipline  des  officiers  du  parlement ,  Ed.  avr. 
1684,  id.  446.  —  Ord.  concernant  la  disci- 
pline des  parlemens,  nov.  1774,  XXIII,  50. 
V.  Baillioges  ,  Organisation  judiciaire  ,  jfar- 
lement  (cours  de),  Parlement  de  Paris ,  Pré- 
sidiaux. 

DIRECTE.  Les  possesseurs  de  biens  en  ro- 
ture dans  les  directes  du  roi  peuvent  acquérir 
la  dir  ecte  à  titre  d'inféodation  ,  3  avr.  1696, 

XX ,  266. 

DISETTE.  V.  Grains,  XXIII,  166. 
DISPENSES  d'dge  et  de  parente.  Des  dis- 
jpenses  d'âge  sont  accordées  par  Charles  VI  à 


son  fils  pour  recevoir  son  hommage,  f( 
1401,  VII,  14.  —  Règl.  pour  les  cïispen 
d'jîge,  de  service  et  de  parenté,  30  ne 
1473,  XIX,  121.  —  Décl.  portant- dispen 
d'âge,  de  service  et  de  parente  à  ceux  c  , 
voudront  être  admis  aux  offices  de  judicatuil 
9  fév.  1685  ,  XIX  ,  416.  —  A.  C.  concerné 
des  dispenses  d'âge  à  un  prince  du  sang  po 
lui  donner  droit  à  l'entrée  du  conseil  de  i 
gence  avant  23  ans ,  3  avr.  1717,  XX 
142.  Age,  Chambre  des  comptes ,  Organit 
lion  judiciaire, 

DISPENSES  de  publication  de  bans.  E\ 
seront  écrites  en  langue  française ,  31  rI 
1702,  XX,  410.  "  i 

DISTILLATEURS.  Confirm.  des  statuts  ^ 
distillateurs  et  vendeurs  d'eau-de-vie,  jar 
1637,  XVI,  470.  —  Ord.  de  police  conc 
nant  les  garçons  distillateurs  de  Paris,  6  m.' 
1779,  XXWl,  43. 

DIVORCE.  Capitul.  contenant  des  dispo 
lions  sur  le  divorce,  an  752,  I,  33. 
Capitul.  fait  dans  l'assemblée  générale 
peuple  sur  la  dissolution  des  mariages  ent 
libres  et  esclaves,  la  perte  de  virginité,  cai- 
de  divorce,  ainsi  que  la  lèpre,  le  baptême 
l'inceste  ,  an  757,  1 ,  36.  V.  Mariage  ,  I,  1S 

DOCTEUR.  V.  Université  d'Angers.  \ 

DOCTRINE   chrétienne  (  Pères  de  la  ). 
Congrégatioit  de  la  doctrine  chrétienne. 

DOMAINE  de  la  couronne.  Le  roi  n'est  f 
teuu  de  payer  la  dette  de  son  prédécesseï^ 
A.  C.  1256,  1,  279.  —  Règl.  sur  l'admin 
tration  des  domaines  privés  du  roi,  an  80* 
id-  45.  —  Des  demandes  dirigées  contre 
roi,  et  comment  il  y  doit  être  fait  droit,  ■ 
457.  — Assemblée  solennelle  à  Montpellier, 
tous  les  princes  chrétiens  conviennent  que 
domaine  de  la  couronne  est  inaliénable  , 
que  les  choses  qui  en  auraient  été  démembri 
y  seraient  réunies,  1276,  id.  660.  —  Or 
pour  la  révision  des  dons  des  biens  du  c 
maine  faits  depuis  saint  Louis  ,  29  jui 
1318,  IH,  179.  —  Ord.  portant  révocati 
des  domaines  aliénés,  5  avr.  1321,  id.  2£ 
—  Cas  où  des  héritages  sont  réunis  au  è 
maine  du  roi  ou  en  sont  détachés,  jui 
1315,  id.  105.  —  Ord.  portant  que  les  teri 
que  le  roi  (  Philippe  V)  ,  possédait  avant  s 
avènement,  continueront  d'être  régies  comr 
auparavant,  21  déc.  1316,  id.  149.  — I 
cherche  des  biens  du  domaine  usurpés  ,  132 
id.  288.  —  En  cas  de  contestation  élevée  f 
le  procureur  du  roi ,  la  chose  litigieuse 
sera  adjugée  au  roi  que  dans  le  cas  où  elle  e 
du  être  adjugée  à  un  particulier,  1338,  1 
430. — Les  juges  ordinaires  connaissent  des 
faires  possessoires  relalives  au  domaine  de 
couronne  ,  id. — Limites  de  leur  compétence  ' 
pétitoire  dans  la  même  matière,  id.  —  Ré^ 
cation  des  dons  et  aliénations  des  domaine»' 
la  couronne,  1356,  id.  837      14avr.  135 
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iV,  860;  —  3  juin.  1357,  id.  ;  —  19  juill. 
,357,  ici.  —  Confirra.  des  révocations  précé- 
emment  faites  de  tous  dons  octroyés  sur  le 
omaine  de  la  couronne,  1 4:  mai  1 358 ,  V, 
3  :  —  déc.  1 360 ,  id.  1 1 2  ;  —  24  juill.  1 364, 
^  217.  —  Défense  aux  capitaines  et  autres  de 
nicher   aux  revenus    domaniaux,    15  avr. 
360,  id.  75.    —  Le  règl.  de  1363,  sur  la 
rocédure  devant  le  parlement,  ne  s'applique 
is  aux  affaires  domaniales,  id.  162.  — Réu- 
ion  de   l'hôLel  Saint-Pol  au  domaine  de  la 
)uronne,  juill.  1364,  id.  219.  —  Régi,  por- 
[  nt  que  les  deniers  royaux  seront  employés 
abord  aux  réparations  des  domaines  ,  ensuite 
1  payement  des  rentes,  et  enfin  au  payement 
,  'S  -  âges  des  officiers  ,  20  oct.  1367,  id.  298. 
-  Lett.  portant  que  les  recctles  et  dettes  du 
omaine  ne  seront  régies  que  par  l'Ord.  des 
ésoriers  ,  22  fév.  1371,  id.  369.  —  Rapport 
'.s  lettrés  de  don  de  la  terre  de  Luncl  ,  27 
ipt.  1364,  id.  221.  —  Révocation  des  alié- 
îtions  domaniales  faites  dans  le  Viennois  ,  5 
it.  1364,  id.  222;— 27  mars  1377,  id.  483. 
rinstructions  données  par  les  gens  des  comp- 
s  à  un  commissaire  envoj^é  dans  la  Norman- 
de pour  visiter  des  héritages  et  ténemens  ap- 
irtenans  au  roi ,  13  mars  1  366 ,  id.  259.  — 
3s  trésoriers  du  roi  sont  chargés  de  l'inspec- 
on  et  de  l'entretien  des  domaines,  Ord,  fév. 
Î78  ,  id.  498.  —  Vérification  des  revenus  et 
ps  comptes  des  receveurs  de  ces  domaines,  id. 
f  Règl.  sur  les  domaines  du  roi,  id.  —  No- 
tination  de  cinq  conseillers  d'état  pour  aller 
|s  visiter  dans  le  Languedoc,  Lett.  23  avr. 
ÎSO,  id.  528.  — Révocation  des  dons  et  au- 
es  aliénations  du  domaine,  et  règlement  sur 
;mploi  et  la  distribution  des  deniers  du  do- 
pi  aine,  24janv.  1386,  VI,  6l9.  —  Règl.  sur 
|j   nspection  des  domaines,  les  recettes  qui  en 
ol),  oviennent,  et  les  fonctions  des  trésoriers, 
.0  i-d.  1er.  mars  1388,  id.  657.  —  Les  aliéna- 
is )ns  du  domaine  défendues , /J.  —  Les  rentes 
j,  r  le  domaine,  achetées  à  vil  prix  par  les  offi- 
(,l  srs  royauK,  seront  réunies  au  domaine  pour 
5  I  prix  du  rachat,   Ord.  1<"^  mars  1388,  id. 
„   )9.   —  Les  recettes  du  domaine  seront  em- 
jj  oyées  avant  tout  à  l'acquit  des  charges  ordi- 
(j  lires,  sans  égard  aux  dons  et  mandemens  du 
„t  i,  Lett.  1er.  f^v.  1392,   id.  726.  —  Mode 
adjudication  des  fermes  du  domaine,  Lett. 
_  janv.  1398,  id.  829.   —  Les  trésoriers  ne 
'ivent  pas  payer  les  dons  faits  sur  le  domai- 
avant  qu'ils  aient  été  réglés  par  le  roi  en 
„s,  n  conseil,  Lett.  27  fév.  1398,  id.  829-  — 
jIIj  , vocation  des  engagemens  des  biens  doma- 
j    aux  faits  depuis  l'avéncment  du  roi  ,  et  <lé- 
jjj  tration  qu'il  n'en  sera  plus  fait  à  l'avenir 
, j,  le  pour  les  apanages  des  princes,  Ord.  fév. 
pujj  01,  VII,  9. —  La  reine  est  autorisée  à  s'op- 
ser  aux  dons  du  domaine  et  à  les  faire  an- 
(tler,  Lett.  15  mai  1403,  id.  63.  —  Les  af- 
Ires  domaniales  n'auront  pour  rapporteurs , 
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dans  la  sénéchausée  de  Toulouse,  que  des 
officiers  recevant  des  gages  du  roi,  Lett.  24 
sept.  1407,  VIT,  150. —  Dispos,  sur  les  tréso- 
riers du  domaine,  la  réparation  des  édifices, 
les  fonctions  de  la  chambre  des  comptes  rela- 
tivement au  domaine,  et  la  réforme  des  abus, 
Ord.  7  janv.  1407,  id.  161.  —  Le  domaine 
est  inaliénable  :  tous  les  dons  et  alieînations 
qui  auraient  été  faits  sont  révoqués,  Ord.  7 
janv.  1407,  id.  166.  —  Ord.  25  mai  1413, 
id.  296.  —  Lett.  16  juill.  1418,  VIII,  603  ; 

—  1 5  déc.  1 438  ,  IX ,  47  ;  —  9  sept.  1 401 , 

X,  386.  —  Dispos,  sur  les  revenus  du  domai- 
ne, la  suppression  des  receveurs  extraordinai- 
res, le  payement  des  charges,  Ord.  25  mai 
1413,  VII  ,  287.  —  Défense  de  payer  aucuns 
dons,  id.  —  Vérification  des  comptes  pai-  la 
cliambi  e  des  com|îites  ,  id.  —  Lett.  du  dau- 
phih  qui  permettent  d'engager  à  temps  les 
biens  du  domaine  pour  faire  face  aux  frais  de 
la  guerre,  31  mars  1421,  VIII,  654.  —  Les 
répaiations  des  domaines  donnés  par  le  roi  se- 
ront remboursées  au  donataire  en  cas  d'évic- 
tion,  13  août  1428,  id.  748.  —  Lett.  relati- 
ves au  renouvellement  des  terriers  du  domaine 
royal,  20  fév.  1437,  /W.  859.  —  Ceux  qui 
tiennent  des  fiefs  du  roi  en  formeront  le  dé- 
nombrement dans  trois  mois,  16  juill.  1439-, 
IX  ,  53.  —  Dispos,  sur  la  comptabilité  des  re- 
venus du  domaine,  10  fév.  1444,  id.  120. — 
Dispos,  sur  les  receveurs,  le  payement  des 
dons  et  charges,  les  recettes,  les  trésoriers,  le 
receveur  général,  le  choix  des  officiers,  id. — 
Confirm.  du  don  du  duché  d'Etampes,  malgré 
l'opposition  du  procureur  général ,  qui  récla- 
mait l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couron- 
ne ,  oct.  1465,  X,  523.- — Dispos,  sur  les  exé- 
cutoires décernés  par  la  chambre  des  comptes 
contre  les  débiteurs  du  domaine,  Ord.  5  mai 
1466,  id.  525.  —  Les  états  réclament  l'ina- 
liénabilité du  domaine  de  la  couronne  ,  1467, 
id.  547.  —  L'or  de  paillole  trouvé  dans  les 
rivières  appartient  au  roi,  23  mai  1472,  id. 
639.  —  Griefs  des  états  généraux  sur  les  alié- 
nations des  domaines  de  la  couronne,  1483, 

XI,  45.  —  Réunion  à  la  couronne  des  domai- 
nes aliénés  depuis  Charles  VII,  Lett.  27  déc. 
1484,  id.  119.  —  Ord.  sur  l'enregistrement 
et  la  vérification  en  la  chambre  des  comptes 
des  baux  du  domaine,  24  juin  1492,  id.  211. 

—  Ed.  portant  réunion  au  domaine  des  gref- 
fes,  sceaux,  geôles  et  prisons  :  ils  seront 
affermés  au  profit  du  roi,  19  (ev.  1499,  id. 
408.  —  Révocation  des  domaines  aliénés  pour 
les  besoins  de  la  guerre  de  Naplcs,  20  oct. 
1508,  id.  51 7.  —  Fondions  des  trésoriers  de 
Krance  et  administrateurs  du  domaine  :  ils 
doivent  veiller  à  ce  que  les  foi  et  hommage  et 
les  redevances  soient  faites,  faire  payer  les 
fiefs  et  aumônes  ,  bailler  les  héritages  ;'i  rente 
perpétuelle  ou  révocable,  les  affermei-  à  gens 
idoines,  surveiller  et  contraindre  les  receveurs 
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en  retard,  inspecter  les  routes  et  les  ponts,  visi- 
ter les  places  fortes,  dresser  inventaires  de  l'artil- 
lerie, etc.,  20  oct.  1508,  XI,  517,— Révocation 
des  domaines  aliénés,  22  sept.  1433  ,  id.  3  ; — 
1517,  XII,  109.  — Les  revenus  domaniaux  du 
roi  en  Normandie  engagés  pour  les  fi  ais  de  la 
guerre  de  Naples ,    18  juill.  1494,  XI,  265. 

—  Le5  engagemens  du  domaine  faits  pour  la 
guerre  de  Naples  tiendront  jusqu'à  rembour- 
sement des  deniers,  malgré  les  lois  de  l'ina- 
liénabilité,  oct.  1494,  ic?.  268.  —  Révocation 
et  réduction  à  moitié  des  dons  du  domaine, 
5  fév.  1498,  id.  321.  —  Dispos,  sur  l'enga- 
gement des  biens  et  revenus  du  domaine,  à 
cause  des  nécessités  de  la  guerre,  27  janv. 
1513,  id.  658  — Les  aliénations  sont  autori- 
sées avec  faculté  de  rachat  perpétuel,  id.  —  Le 
duché  de  Savoie  donné  à  Philiberte  de  Savoie, 
vpuve  de  Julien  de  Médicis ,  n'est  pas  compris 
dans  la  révocation  des  aliénations  du  domai- 
ne,  1 8  mai  1517,  XII,  119.  —  Révocation 
de  tous  dons  et  aliénations  du  domaine  de  la 
couronne,  à  la  réserve  des  terres  aliénées  pour 
frais  de  la  guerre,  l3  déc.  1517,  id.  149.  — 
Commission  pour  aliéner  le  domaine  du  roi 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
pour  la  guerre,  l"-"'.  mai  1519,  id.  167.  — 
Lett.  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  procédé 
à  aucune  aliénation  du  domaine ,  si  ce  n'est 
pour  affaires  urgentes,  25  fév  1519,  id.  172. 

—  Ed.  portant  réunion  générale  du  domaine 
aliéné  à  la  couronne ,  juill.  1521,  id.  191.  — 
Sont  exceptés  les  duchés  ,  terres  et  seigneuries 
donnés  à  Louise  de  Savoie  et  à  Marguerite 
d'Orléans,  11  aoiàt  1521,  id. — Décl.  portant 
permission  aux  officiers  du  roi,  même  aux 
commissaires  nommés  pour  l  aliénation  de  son 
domaine,  d'en  acquérir  des  portions,  11  août 
1521,  id.  194.  —  Décl.  pour  l'aliénation  du 
domaine,  13  juin  1522,  id.  197.  —  Réunion 
des  domaines  aliénés,  2  nov.  1531,  id.  356. 

—  Les  terres  dépendant  du  domaine  de  la  cou- 
ronne et  aliénées  par  donation,  seront  réunies 
au  décès  du  donataire,  sans  qu'il  puisse  les 
transmettre  à  ses  héritiers.  Ed.  30  mai  1539, 
id.  564.  —  Le  domaine  de  la  couronne  est 
inaliénable  et  n'est  soumis  à  aucune  prescrip- 
tion,  Ed.  30  juin  1539,  id.  567.  —  Ed.  9 
nov.  1547,  XIII,  37.  —  Les  aflfaires  qui  in- 
téressent le  domaine  sont  confiées  à  la  surveil- 
lance des  procureurs  du  roi,  Ed.  déc.  1540, 
XII,  710-  —  Il  est  enjoint  aux  vicomtes  et 
receveurs  de  Normandie  de  faire  un  registre 
des  biens  formant  le  domaine  du  roi,  et  de  faire 
bailler  adveu  et  dénombrement  de  ceux  qui 
tiennent  du  roi,  id.  712.  —  Chambre  du  do- 
maine créée  au  parlement  de  Paris,  mai  1543, 
id.  812.  —  Tous  possesseurs  de  biens  dépen- 
dant du  domaine  de  la  couronne  doivent  le 
déclarer  dans  les  trois  mois ,  sous  peine  d'a- 
mende arbitraire,  28  déc.  1540,  id.  703.  — 
Ed.  qui  défend  à  tous  autres  seigneurs  qu'aux 
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princes  du  sang  qui  ont  des  propriétés  encL 
vées  dans  celles  du  roi,  dy  commettre  df 
gardes,  27  avr.  1545,  XIl/892.— Don  de  ] 
ville  de  Meaux  et  dépendances  à  la  reine  C; 
therine  de  Médicis,  Lett.  le',  juin,  i55g 
XIII,  513.  —  Tous  débiteurs  de  cens  et  rei 
tes  dus  au  roi  seront  tenus ,  dans  la  huitaiof 
de  les  porter  au  bureau  du  receveur  générai 
16  avr.  1554,  id.  373.  —  Ed.  qui  règle  1. 
baux  et  adjudications  du  domaine  du  r> 
dans,  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine,  mai 
1550,  id.  181. —  Tous  dons  et  aliénations  d 
domaine  sont  révoqués,  18  aoiàt  1559,  XH 
3;  —  fév.  15Ô6,  id.  185.  —  Le  roi  ne  pei 
faire  don  des  droits  de  griierie  qui  lui  appa 
tiennent  dans  les  bois  de  ses  domaines ,  aoi' 
1561  ,  id.  112.  —  Les  deniers  provenant  d 
ventes  de  bois  des  domaines  seront  employés 
racheter  ceux  des  domaines  qui  ont  été  ali 
nés.  Ed.  août  1561,  id.  —  Ed.  sdr  l'entr 
tien  des  châteaux,  maisons  et  autres  édifici 
du  domaine  du  roi,  janv.  1561,  id.  125. 
Ed.  sur  la  revendication  des  biens  distraits  dj 
domaine  de  la  couronne  ,  août  1575,  id.  27t 
—  Création  d'un  contrôleur  général  du  di 
maine  en  chaque  généralité,  oct.  1581,  it 
505.  —  Création  d'un  office  de  conservatic 
de  fiefs  et  domaines  du  roi  en  chaque  bai 
liage  et  sénéchaussée,  mai  1582,  id.  514.  - 
Décl.  qui  attribue  au  parlement  de  Paris 
connaissance  des  affaires  du  domaine  de 
couronne,  10  mai  1579,  id.  378.  —  Lésai 
ciens  édits  pour  la  conservation  du  domaii 
de  la  couronne  doivent  être  exactement  o. 
servés,  Ord.  mai  1579,  /c?.  452.  —  Aucui 
aliénation ,  aucune  cession  des  terres  et  droi 
du  domaine  ne  peuvent  être  faites  à  quelq 
titre  que  ce  soit ,  id.  —  Révocation  de  tout 
aliénations  antérieures  ,  id.  —  Décl.  de  Hen 
IV,  portant  que  les  biens  qu'il  possédait  à  se 
avènement  ne  seront  pas  joints  au  domaine 
la  couronne  ,  13  avr.  1590,  XV,  20.  —  Ed. 
Henri  IV  pour  l'aliénation  du  domaine  à  pe 
pétuité ,  sept.  1591,  id.  33.  —  Ces  biens 
peuvent  être  vendus  à  moins  du  denier  trent 
i2  déc.  1591  ,  id.  34.  —  Décl.  par  laquel 
Henri  IV  reconnaît  les  dettes  de  Henri  III 
faveur  des  créanciers  de  ce  prince  ,  12  dé 
1591,  id.  34.  —  Lett.  de  jussion  à  la  chamb 
des  comptes  pour  l'enregistrement  de  cet  édî 
5  avr.  1592,  id.  37.  —  Décl.  qui  soumet  1 
acquéi  eurs  du  domaine  au  vingtième  des  chi 
ges  des  biens  par  eux  acquis,  12  oct.  1601,/. 
263.  —  Ed.  sur  la  réunion  à  la  couronne 
l'ancien  patrimoine  privé  du  roi  ,  juill.  16( 
id.  328.  —  Ed.  qui  attribue  au  domaine  to 
tes  les  amendes  ,  forfaitures  ,  confiscations 
restitutions  de  droits  ,  juin  1 61 1 ,  XVI,  18/ 
Ed.  qui  attribue  aux  officiers  de  chaque  b 
reau  des  finances  la  connaissance  de  toutes 
matières  qui  concernent  le  domaine  du  i^o 
avr.  1627,  id.  204.  —  Dispos,  pour  le  raoh 
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^es  domaines  aliénés,  Ord.  janv.  1629,  XVI , 
il  et  318.  —  Les  propriétaires  et  acquéreurs 
des  terres  du  domaine  doivent  obtenir  des  let- 
tres de  ratification  dans  le  délai  de  six  mois  , 
16  mars  1631,  id.  363.  —  Réunion  au  do- 
maine de  divers  domaines  confisqués  ,  15  oct. 
1631,  id.  368.  —  Réunion  au  domaine  des 
jieniers  consignés  qui  n'ont  point  été  réclamés 
depuis  30  ans,  18  août  1634,  id.  4l1.  — 
Décl.  sur  les  aliénations  du  domaine  nov. 
'I635,  id.  462.  —  Les  terres  et  biens  dépen- 
lans  du  domaine  de  la  couronne,  et  qui 
)nL  été  aliénés  ,  seront  rachetés  et  remis  en 
ente,  mars  1619,  id.  126.  —  Les  pos- 
esseurs  des  biens  du  domaine  payeront  à 
itre  de  secours  une  année  de  leur  reve- 
nu. Ed.  j;mv.  1648,  XVII,  68.  —  Régi. 
)our  la  confection  du  ser  vice  général  du  do- 
naine  et  la  recherche  des  biens  usurpés  ,  26 
nars  1659,  id.  369  —  L.  p.  pour  la  recher- 
he  des  domaines  usurpés,  l^"".  mai  1650,  id. 
117.  —  Décl.  concernant  l'engagement  et  l'a- 
îénation  des  droits  du  domaine,  28  janv. 
651  ,  id.  228.  —  Ed.  pour  la  vente  des  mai- 
:ons,  boutiques,  échopes ,  moulins,  terres 
aines  et  vagues,  landes,  marais,  ponts, 
acs,  étangs,  pèches  dépendans  du  domaine 
e  la  couronne,  déc.  1654,  id.  314.  — Décl. 
elative  aux  possesseurs  des  domaines  du  roi,  et 
roits  domaniaux,  déc.  1643,  id  37.  — 
)écl.  qui  maintient  les  détenteurs  des  biens 
€  la  couronne  dans  leur  possession  en  payant 
!  12«.  denier,  22  mars  1644,  id.  38.  — 
labliss.  dans  chaque  généralité  d'un  conser- 
aleur  des  donjaines  ,  Ed.  7  sept.  1645,  id. 
'5.  —  Délibérations  des  cours  souveraines 
Dncernant  l'abonnement  du  domaine ,  et  la 
îvocation  de  l'édit  de  sept.  1645  ,  juin  1648, 
"8.  —  Ed.  pour  la  vente  et  revente  du 
omaine,  déc.  1651  ,  id.  303.  —  Aliénation 
es  droits  seigneuriaux  du  roi,  mars  1655, 
316.  —  Les  détenteurs  de  biens  du  do- 
laine  sont  libérés  de  tous  droits  dus  au  roi, 
Odéc.  1658,  id.  367.  —  Règl.  général  sur 
!  domaine  de  la  couronne,  les  domaines  en- 
îgés,  la  nullité  des  aliénations  antérieures, 
d.  avr.  1667,  XVIII,  181.  —  Les  domaines 
ï  la  couronne  seront  donnés  à  ferme  au  lieu 
être  en  régie,  août  1669,  id.  325.  —  Règl. 
Dur  l'alirnation  des  petits  domaines  du  roi  , 
avr.  1672,  XIX,  11  ;  _  Ed.  mars  1695, 
X ,  237  ;  —  août  1 71 7  ,  XXI  ,  1 49.  —  Disp. 
ir  la  conservation  des  hypothèques  des  reii- 
s  conitituées  sur  les  domaines  du  roi ,  mars 
573  ,  XIX,  83.  —  Edit  portant  conlirrnation 
s  ventes  des  petits  domaines  et  autorisant 
î  nouvelles  aliénations,  déc.  1681  ,  id.  371. 
-  Création  d  un  receveur  général  héréditaire 
a  domaine  en  chaque  généralité ,  Ed.  avr. 
'385,  id.  508.  —  Réunion  es  terres  démen- 
rée»  de  l'Alsace  et  arrêt  de  la  chambre  de 
'tetz  qui  réunit  au  domaine  les  fiefs  démem- 


DOM 


:i3 


bres  des  trois  évêchés ,  14  juill.  1680,  XIX, 
u  "  r~  ^'  ^"  P^''^'''"^  qu'il  sera  établi  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  au  dépôt  de 
tous  les  titres  du  domaine,  21  août  1691  , 
XX,  138.  —  Les  aliénations  du  domaine 
sont  confirmées,  à  charge  de  payer  la  IQe 
partie  du  prix,  Ed.  oct.  1691  ,  id.  141  _ 
Décl.  portant  qu'en  vendant  les  domaines, 
terres  et  seigneuries  du  roi ,  on  y  comprendra 
les  droits  honoiifiques,  13  mars  1696,  id. 
260.  —  Il  sera  procédé  à  la  vente  et  aliénation 
a  titre  de  propriété  incommutable  ,  des  justi- 
ces et  domaines  du  roi  ,  avr.  1702,  id.  409. 
—  Règl.  pour  les  réceptions  de  foi  et  homma- 
ges ,  aveux  et  dénombrement  des  vassaux  du 
roi,  18  juin.  1702,  id.  414.  —  Aliénation 
des  justices  dépendantes  des  domaines  du  roi 
28  oct.  1702,  id.  419.  —  Les  exécutoires  dé- 
livrés par  les  officiers  des  cours  et  juridictions 
royales  sur  les  engagistes  et  fermiers  du  domai- 
ne ne  sont  pas  sujets  à  être  visés  par  les  inlen- 
dans,  1  avr.  1704,  id.  444.  —  Ed.  portant 
atïranchissement  du  fond  des  charges  locales 
assignées  sur  les  domaines,  oct.  "l  705 ,  id. 
476.  —  Création  d'un  Office  de  conservateur 
des  domaines  dans  chaque  province,  oct. 
1706,  id.  490.  —  Création  d'un  inspecteur 
général  des  domaines  en  chaque  généralité 
Ed.  juin.  1708,  id.  525.  —  Dispos,  pour  le 
ràchat  des  redevances  "et  rentes  dues  au  do- 
maine du  roi,  22  déc.  1708,  id.  537.  — 
Aliénation  des  domaines  des  hautes,  moyen- 
nes et  basses  justices  et  création  en  fiefs  des 
héritages  tenus  en  roture  ou  en  franc-alleu 
Ed.  août  1708,  id.  537.  -  Règl.  pour  les  {onc- 
tiens  des  inspecteurs  généraux  des  domaines 
13  août  1709,  id.  542.  —  Ed.  portant  con- 
firmation des  possesseurs  des  îles  et  îlots  ,  atté- 
rissemens,  lais  et  relais  de  la  mer,  droits  sur 
le  poisson,  entrée  et  sortie  des  bàtimens , 
droits  de  pêcheries,  vareck  ,  bris  et  naufra^^e,' 
ancrage,  pontage,  épave,  etc.  fév.  1710, /rf! 
547.  — -  Les  possesseurs  de  terres  du  domaine 
n'acquièrent  de  prescription  que  du  jour  de 
l'ensaisinement,  mai  1710,  id.  552.  —  Les  re- 
ceveurs généraux  des  domaines  sont  dispensés 

défaire  résidence.  Éd.  mai  1710,  id.  Décl. 

portant  règlement  pour  l'aliénation  des  domaines 
du  roiet  desjustices quiappartiennentauxville» 
et  aux  communautés,  en  exécution  des  édils 
piécédens,  5  janv.  1712,  id.  572.  —  Décl. 
concernant  les  évaluations  des  domaines,  13 
août  1712,  id.  574.  —  Réunion  au  domaine 
do  la  couronne  de  l'apanage  du  duc  de  Berry 

après  son  décès,  Ed.  août  1714,  id.  631.   

Création  de  la  charge  de  surintendant  des  bà- 
timens du  roi.  Éd.  janv.  1716,  XXI  ,  78.   

Dispos,  sur  la  forme  des  adjudications  et  le 
devis  des  travaux  à  faire  aux  bàtimens  du  roi 
6  oct.  1719,  id.  122.  —  A.  C.  qui  nomme 
un  inspecteur  général  du  domaine  pour  pour- 
suivre et  défendre,  devant  les  conseils  du  roi 
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les  affaires  du  domaine  de  la  couronne,  i^'. 
mai  1718,  XXI,  1 58. — A.  C.  qui  ordonne  que 
tous  les  possesseurs  de  domaines  et  autres 
droits  domaniaux,  seront  tenus  de  rapporter 
leurs  titres  par-devant  les  intendans  des  pro- 
vinces, ier.  mai  1718,  id.  158.  — Établisse- 
ment d'une  caisse  commune  des  fonds  prove- 
nant des  recettes  générales  des  domaines  et 
bois,  24,ianv.  1724,  id.  208.  —  Commis- 
saires nommés  pour  procéder  à  un  terrier  géné- 
ral des  domaines  de  Versailles,  Marly.  Saint- 
Germain-enXaye  et  Meudon  ,  17  janv.  1736, 
id.  404.  —  A.  C.  portant  que  la  place  JVlau- 
Lert  fait  partie  du  domaine  du  roi ,  20  août 

1774,  XXIII ,  28. — A.  C.  des  comptes  concer- 
nant certains  contrats  d'échange  faits  entre  le 
roi,  le  duc  d'Orléans  et  divers  particuliers, 
22  fév.  1775  ,  id.  139.  ■—  Dispos,  pour  le 
rèo^lement  des  indemnités  auxquelles  ont 
droit  les  propriétaires  des  fiefs  dont  dépendent 
les  seigneuries  de  Courtoux  et  de  Torbechet, 
17  mars  1775,  id.  141.—  L.  p.  sur  l'é- 
change fait  entre  Louis  XV  et  le  comte  Dubar- 
ry,  16  sept.  1775,  id.  339.  —  Ratification 
des  évaluations  des  objets  échanges  entre 
Louis  XV  et  le  maréchal  de  Maillebois  ,  déc. 

1775,  id.  292.  —  Les  échangistes  des  domai- 
nes de  la  couronne,  qui  n'ont  point  obtenu  de 
lettres  de  ratification,  ne  peuvent  recevoir 
des  fiefs  mouvans  de  ces  domaines  aucuns 
actes  de  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre 
mens,  2  avr.  1776,  id.  527.  —  Décl.  portant 
que  les  droits  de  domaine,  barrage,  poids  de 
roi ,  don  gratuit ,  vingtième  d  hôpital ,  ne  sont 
points  compris  dans  la  suppression  prescrite 
par   la   Décl.    du    5   fév.    1776    (  laquelle 


supprima 


it  tous  droils  établis  à  Paris  sur  les 


blés,  farines,  pois,  riz,  etc.  ),  19  mai  1776.  id 

56-)         Décl.  pour  la  nouvelle  administration 

des  bàtimens  et  palais  du  roi,  1<^  sept. 
1 776  XXIV,  90.  —  L.  p.  qui  ratifient  le  procès 
verbal  d'évaluation  des  objets  échangés  entre 
le  roi  et  le  sieur  Mesnard  de  Chouzey,  aoiàt 

1776,  id.'.  —  juin  1777,  XXV,  52.  —  A.  C 
portant  règl.  sur  les  ventes  et  reventes  des 
domaines,  7  mars  1777  ,  XXIV,  356.  — -  L.  p 
qui  assurent  au  duc  dePenthièvre  la  jouissance 
des  terres  vaincs  et  vagues  situées  dans  les  do 
maines  préalablement  cédés  par  le  roi,  mai 

1777,  XXV,  15.  — A  C.  qui  confirme  le*  éva- 
luations des  châteaux,  terres  et  seigneuries  de 
Clugny  et  de  Glatigny  ,  2  av.  1778,  id.  257. 
-rr-  L.  p.  qui  coniirmcnt  l'évaluation  de  la 
forêt  de  Clary ,  cédée  au  concile  d'Eu,  4 
août  1777  ,  id.  77.  — Suppression  des  office 
de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des  do- 
maines et  bois,  Ed.  août  1777  ,  id.  98. 
Décl.  qui  ordonne  la  pi  ise  de  possession  par 
Jean  Vincent  René  de  1  administration  des  do 
maines  et  bois,  14  déc  1777,  id.  159.  — 
Organisation  d'une  nouvelle  régie  des  doraai 
nés,  id.  163.  —  Décl.  concernant  la  compla- 
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bilité  des  receveurs  généraux  des  domaines  e{ 
bois  supprimés,  29  mai  1778,  XXV,  31 1 .  — 
Les  otiices  des  domaines  et  bois  du  Poitou 
sont  exceptés  de  la  suppression  portée  en  l'é- 
dit  d'août  1777  ,  id.  48G.  —  L.  p.  qui  pres- 
crivent les  règles  à  observer  pour  l'examen 
des  actes  de  vassalité  et  de  féodalité  concer 
nant  les  domaines  de  la  couronn» ,  25  jany, 
1779,  XXVI,  18.  —  Réunion  au  domaim 
des  terrains  provenant  du  comblement  de  lî^ 
Seine  à  Neuilly,  10  mai  1780,  id.  328.  - 
Suppression  du  droit  de  main-morte  et  de  ser 
tude  personnelle  dans  les  domaines  du  roi 
août  1779,  id.  139.  —  Les  donataires  oi! 
concessionnaires  à  temps  des  domaines  du  r© 
sont  compris  dans  la  révocation  des  aliéna 
tions  des  droits  seigneuriaux  casuels  précé 
demment  ordonnée,  31  oct.  1781  ,  XXVII 
104.  —  Ed.  qui  ordonne  la  vente  ou  démol 
tion  des  châteaux  royaux  de  la  Mùelte,  Ma 
drid  ,  Vincennes  et  Blois ,  fév.  1788,  XXVIOj 
506.  W.  Aides,  Affranchissement  y  Amendes: 
Apanage,  Appel ,  IV,  433,*  Chambre  dé 
Comptes  ,  Chambre  du  trésor  y  DiamanS 
Dons,  Fermes,  Hypothèques,  Maisons  d: 
roi  ,  Marc  d'or ,  Offices  ,  Notaires  ,  V ,  347 
Possessions  ,  Jtieceveurs  ,  Rivières  ,  Saisie 
V er sa  il  les. 

DOMAINES  engagés.  Révocation  des  ali* 
nations  et  engagemens  des  domaines  dans  1 
Dauphiné,  avec  indemnité  pour  les  engagistes 
24  oct.  1435,  Vlll,  796,  —  A.  C  concernaR 
les  domaines  engagés,  24  déc.  1663,  XVIIl 
27.  —  Déclarations  à  donner  pnr  les  engî 
gistes  et  autr  es  détenteurs  du  domaine  du  ro 
19  sept.  1684,  XIX,  462.  — Les  engagistes 
usufruitiers  des  bois  du  domaine,  ne  peuvei 
faire  des  coupes  qu'en  vertu  de  lettres  patente 
24  mars  1685,  id.  493.  —  Décl.  portant  d< 
charge  en  faveur  des  donataires,  usufruitie 
et  engagistes  des  forets  et  bois  du  domaine 
1^'.  août  1693,  XX,  198.  —  Les  engagist' 
du  domaine  sont  maintenus  en  possessic 
pendant  30  ans,  moyennant  finances,  4  sep 
1696,  id.  275. —  Les  usufruitiers,  donatair 
et  engagistes  des  forêts  du  roi ,  ne  peuvent 
faire  des  défrirhemens .  A.  C.  4  jnill.  171( 
XXI,  120.  —  Les  engagistes  sont  tenus  d 
faire  les  réparations,  A.  G.  6  juin  1722,  /' 
208.  • —  A.  C.  concernant  les  domaines  eng 
gés,  14  janv.  1781  ,  XXVI,  41 2.  —  A.  C.  i 
teiprétatif  de  celui  du  23  mai  1784,  sur  1 
domaines  engagés  dans  la  Champagne,  8  jan 
1785,  XXVIII,  3. — A.  C  poui- autoriser  1 
engagemens  des  domaines  et  forêts  domaniale 
et  régler  les  formalités  et  conditions  desdi 
engagemens,  15  mars  1788,  id.  506.  — A.  i 
qui  or  donne  l'exécution  de  celui  du  14  jan 
1781  ,  concernant  les  domaines  engagés,  /' 
51 1 .  V.  Domaine  de  la  couronne. 

DOMAINE  pris'é.  V.  Domaine  de  la  ce 
ronne. 
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,    DOMAINE  public.  V.  Domaine  de  la  cou- 
ronne. Fortifications ,  XIX,  180. 

I  DOMBES  {Principauté  de).  Les  offices  du 
présidial  de  Lyon  sont  incompatibles  avec 
iceux  de  la  souveraineté  de  Dombes,  1".  aoîàt 
1642,  XVI,  545.  —  Décl.  relative  à  la  sou- 
veraineté de  Dombes,  mars  1682,  XIX,  387. 
—  Ratification  du  contrat  d  échange  avec  le 
:omte  d'Eu,  m.irs  1762,  XXII,  322.  —  L.  p. 
oar  lesquelles  le  roi  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
procéder  au  décret  de  cette  principauté ,  à 
îause  de  sa  souveraineté,  26  juill.  1777, 
'CXV,  69  —  Confirmation  des  évaluations  de 
a  principauté,  août  1777,  id.  129.  — Comp- 
abilité  de  ses  revenus,  mars  1779,  XXVI, 
)i.  —  Sa  réunion  à  la  province  de  Bresse, 
•d.  sept.  1781  ,  XXVII,  103. 

DOMESTIQUES.  Nul  maître  ne  peut  tirer  un 
alet  de  chez  un  autre  maître,  par  un  plus 
oi  t  salaire,  à  peine  d'amende,  30janv.  1350, 
V,  608.  —  Dispos,  sur  leurs  salaire,  id.  610. 

-  Ils  se  prescrivent  par  un  an,  Ord.  juin 
!510,  XI,  578.  —  Il  est  défendu  de  recevoir 
ucun  domestique,  s'il  ne  représente  un  certi- 
Icat  de  son  ancien  maître,  21  févr.  1565, 
i-lV,  178.  —  Les  baillis  et  sénéchaux  jugent 
ans  appel  des  salaires  des  serviteurs  et  mer- 
enaires  jusqu'à  20  liv. ,  Ord.  janv.  1629, 
vVI ,  260.  —  Les  auditeurs  du  Chàlelet  de 
^aris  connaissent,  sans  appel,  des  causes  entre 
nercenaii  es,  domestiques  et  autres  pauvres  per- 
onnes,  id,  261.  — Défense  à  tous  domesti- 
[Lies  de  porter  des  armes  ,  30  mars  1635  ,  id. 
35.  —  Défenses  aux  pages  et  laquais  de  por- 
cr  des  armes,  sous  peine  de  la  vie,  18  janv. 
655,  XVII,  315;  —25  juin  1665 ,  XVIII ,  55. 

—  Ils  ne  doivent  pas  s'attrouper  aux  portes 
!es  promenades  et  des  spectacles,  Ord.  13 
uni    1703,    XX,    434.  —  Ils   ne  peuvent 

endre  des  habits  de  couleur  bleue,  12  déc. 
703  ,  id.  437  ;  —  ni  la  livrée  du  roi,  10  fév. 
704,  id.  442;  — 16avr.  1762,  XXII,  323; 
-4;nov.  1776,  XXIV,257.  — Ord.  contre  le 
uxe  des  domestiques,  laquais  et  gens  de  livrée, 
févr.  1713,  XX,  584.  —  Dénonciations  des 
omestiques  contre  les  baitans  ,  autorisées,  et 
Qode  de  leur  réception,  1*^  avr.  1716,  XXI, 
9.  —  Ord.  de  police  concernant  les  dômes 
iques,  6  nov.  1778.  XXV,  446,  —  Il  leur  est 
léfendu  de  porter  aucunes  armes  ni  épaulettes, 
3  juin  1779,  XXVI,  94;  —  22  nov.  1781 
:XVI[,  117;— 7  juill.  1782,  id.  20.^;— 5  mai 
785  ,  XXVIÎI,  49.  —V.  Armée,  XIX,  173  ; 
lertijîcd ts  ,  Fripiers-hroca n  leurs . 

DOMICILE.  Dispos,  sur  la  violation  du  domi- 
ile,  VII,  85. — Toutes  personnes  ayant  seigneu 
ies,  maisons  fortes  et  autres  de  difficile  arcès, 
ont  tenues  élire  domicile  en  la  prochaine  ville, 
t  les  significations  qui  y  seront  faites  seron 
alables,  Ed.  févr.  1580,  XIV,  475.  —  Visites 
lomiciliaires  autorisées  pour  la  recherche  des 
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espèces  qui  seraient  recelées,  20  janv.  1720, 
XXI,  175.  V.  Coutume,  V,  320. 

DOMMAGES  et  intérêts.  Du  dommage  causé 
par  une  bête  vicieuse,  Etabl.  de  saint  Louis, 
1270,  II,  517,  —  En  toutes  matières  civiles 
et  criminelles ,  il  y  a  lieu  à  condamner  à  des 
dommages-intérêts  la  partie  qui  succombe, 
Ord.  août  1539,  XII,  61 7.  — Dispos,  sur 
leur  taxe  et  leur  liquidation ,  id.  —  Taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  Ord. 
1667,  XVIII,  169.  —  Dispos,  de  l'ordonnance 
de  1669  sur  les  dommages-intérêts  en  matière 
de  délits  forestiers,  id.  306.  —  Les  accusa- 
teurs et  dénonciateurs  qui  se  trouveront  mal 
fondi  s,  seront  condamnés  aux  dépens  et  dom 
mages-intérêts  envers  les  accusés,  Ord.  1670, 
id.  380.  V.  Frais  et  dépens.  Intérêts. 

DONS.  Diplôme  en  faveur  de  Germundus  , 
auquel  il  avait  été  fait  don  du  domaine  de 
Nigeis,  dans  le  pays  Chartrain ,  nov.  886,  I, 
89.  —  Révocation  et  annulation  d'avance  des 
dons  royaux  assignés  sur  les  sceaux  des  chan- 
celleries ,  l*^'.  juin  1331  ,  IV,  390.  —  Les  dons 
de  pensions ,  héritages  ou  autres ,  qui  ne  fe- 
ront pas  mention  des  dons  déjà  faits  à  la  même 
personne,  sont  nuls.  Il  mai  1333,  id.  411. 

—  Règl.  pour  les  dons  faits  par  le  roi,  28 
sept.  1334,  id.  419.  —  Confirmation  des  dons 
où  la  clause  :  non  contrestant  autres  dons ,  est 
écrite,  26  déc.  1335,  id.  424.  —  Injonction 
aux  donataires  du  roi  de  fournir  l'état  de  ses 
dons  et  grâces,  8  juill.  1344,  id.  482.  — 
Aucun  don  ne  peut  être  accordé  par  le  roi 
sans  délibération  du  grand-conseil,  signée  de 
trois  de  ses  membres,  14  mai  1358,  V,  14. 

—  On  ne  doit  donner  à  personne  des  deniers 
royaux,  si  ce  n'est  en  vertu  de  letties  du  roi , 
20  avr.  1361,  id.  187.— Les  dons  faits  par  le 
roi  en  contiendront  le  motif;  ils  seront  signés 
de  trois  secrétaires,  et  vérifiés  par  la  chambra 
des  comptes,  13  nov.  1372,  id.  380.  —  Dé- 
fense de  passer  dans  les  comptes  des  receveurs 
aucuns  dons  faits  par  le  roi  ou  sa  cour ,  sans 
son  mandement  exprès,  24  oct.  1381,  VI, 
560.  —  Défense  d'avoir  égard  aux  dons  pré- 
cédemment faits  par  le  roi,  Lett.  25  juill. 
1383,  id.  580.  — Lett.  portant  qu  il  ne  sera 
plus  fait  de  dons  sur  le  trésor  ni  sur  le  do- 
maine, et  faisant  défense  au  chancelier  de 
sceller  aucunes  lettres  à  ce  sujet ,  1  5  oct.  1 400 , 
id.  845.  —  Ed.  sur  les  formalités  à  observer 
pour  que  les  dons  faits  par  le  roi  aient  leur 
effet,  1«^  juin  1399,  id.  637.  —  Défense 
d  avoir  égard  aux  dons  faits  par  le  roi,  d'a- 
mendes et  forfaitures,  avant  la  condamnation, 
Lett.  7  févr.  1388,  id.  652.  —  Les  gens  des 
comptes  et  les  trésorie;s  ne  doivent  enregistrer 
ni  ex-pédier  les  lettres  de  don  sur  les  amortis- 
semcns,  encore  qu  elles  soient  signées  i)ar  le 
roi,  Lett.  2  mai  1  39  4, /Vi.  747.  —  Révocation 
des  dons  faits  sur  le  trésor  et  sur  le  domaine, 
10  avril  1402,  Vil  ,  19.  —  Ceux  faits  sur  le 
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trésor  aux  officiers  du  domaine  auront  leur  ef- 
fet, 1 1  mai  1 402,  VIT,  19.— Abolition  de  l'usa^^e 
de'donner  aux  conseillers  et  aux  officiers  du 
roi  des  robes  chaque  année,  Ord.  7  janv. 
1407,  id.  160.  —  Tous  les  dons  de  finances 
doivent  être  enregistrés  en  la  chancellerie,  id. 

  Révocation  des  dons  des  biens  confisqués 

sur  les  seigneurs  révoltés,  2  nov.  1411  ,  id. 
260.  —  Nullité  de  tous  les  dons  accordés  par 
le  roi  sur  les  recettes  des  aides,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  313.  —  Défense  de  sceller  aucunes 
lettres  de  dons  de  finances,  Lett.  20  avr.  1425, 
Vfll ,  698.  —  Les  réparations  des  domaines 
donnés  par  le  roi  seront  remboursées  au  do- 
nataire, en  cas  d'éviction,  13  aoiîL  1428,  id. 
748.  —  Les  dons  du  roi  n'auront  d'elfel 
qu'après  l'acquittement  des  chaiges  ordinaires 
du  domaine,  30  janv.  1455,  IX,  273.  —  Don 
de  terres  à  Philippe  de  Commines,  conseiller 
du  roi,  mai  1480,X,  825.  — Don  de  la  mairie 
et  droit  de  justice  d'Auxonne  à  Guillaume  de 
Rochefort,  chancelier,  12  mai  1483,  id.  915. 
 Don  au  roi  de  Caslille  de  la  merindad  d'Es- 
telle, et  au  comte  de  Foix  des  domaines  de 
Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  et  provisoirement 
de  la  ville  de  Carcassonne,  24  mai  1463  ,  id. 
461.  —  Annulation  des  dons  qui  auraient  été 
faits  des  biens  confisqués  snr  les  habitans  de 
Saintes,  mai  1472,  id.  649.  — Don  au  duc 
d'Orléans  des  biens  confisqués  sur  Olivier-le- 
Daim ,  Lett.  24  mai  1 484  ,  XI ,  1 1 0.  — -  Conlir- 
mation  à  Diane,  légitimée  de  France,  femme 
du  duc  de  Montmorency  ,  du  don  du  duciié 
de  Châtelleraut,  oct.  1574,  XIV,  269.  — 
Lett.  qui  accordent  à  la  même  le  duché 
d'Etampes ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel , 
févr.  1576,  id.  277.  —  Don  du  comté  de  V«:  - 
mandois  accordé  à  Marie  Stuart,  veuve  de 
François  II,  oct.  I5ï(>,  id.  3lO.  —  Les  dons 
précédemment  faits  sont  soumis  à  une  vérifi- 
cation, Ord.  mai  1579,  id.  459. — Révocation 
des  dons  assignés  sur  les  domaines,  et  des 
pensions  assignées  sur  les  receltes  des  fermes, 
janv.  1629,  XVI,  313.  —  Disp.  relatives  aux 
dons  qui  seraient  faits  à  1  avenir,  id.  3)6.  — 
Don  au  prince  de  Condé  des  terres  deStenay, 
Dun,  etc. ,  déc.  1648  ,  XVII  ,  99.  —  Contir- 
mation,  moyennant  finances,  des  dons  accor 
dés  depuis  1606,  17  sept.  1657,  id.  356. 
V.  Amendes,  Confiscations ,  Dettes  du  roi, 
Domaine  de  la  couronne ,  Finances  ,  Offices  , 
heiiles ,  et  Services  rendus  à  l'état. 

DOiNS  aux  églises.  Donation  du  comté  de 
Beauvais  à  l'église  de  cette  ville,  an  1015, 
1 ,  99.  —  Le»  habitans  de  Tournai  sont  auto- 
rises à  faire  des  legs  aux  églises  et  maisons 
religieuses,  sans  autorisation  du  roi,  juin 
1285,  id.  246.  —  Dispos,  sur  les  biens  légués 
à  l'église,  Elabl.  de  saint  Louis,  1270,  II, 
522.  V.  Bénéfices,  Biens  des  ecclésiastiques , 
Eglises. 

DONS  gratuits.  Edit  qui  ordonne  qu'il  sera 
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payé  au  roi  un  don  gratuit  par  toutes  les  villes, 
et  bourgs,  août  1758,  XXII,  279.  —  Percep-i 
tion  des  droits  établis  pour  payement  d'uni 
don  gratuit  offert  par  la  ville  de  Paris,  26! 
sept.  1774,  XXni,  40.  V.  Clergé,  XXVII , 
235  ;  Domaines  ,  XXllI  ,  561 .  ^  l 

DONATIONS.  Des  dons  des  pères  et  mères  ài 
leurs  enfans ,  Etabl.  de  saint  Louis,  1270, 
II,  615.  —  Du  don  fait  par  mariage  aux 
enfans  qui  en  naîtront  ,  id.  506.  —  Du 
don  entre  mari  et  femme  ,  id.  505.  — 
Capacité  de  disposer  des  religieux  profè«,j 
mai  1532,  XII,  359.  —  Sont  déclarée* 
nulles  toutes  dispositions  entre-vifs  ou  testa-j 
mentaires  faites  au  protit  de  tuteurs,  cura-! 
leurs  et  administrateurs,  Ord.  aoïjt  1539, 
id.  627.  —  Toutes  donations  doivent  être  in- 
sinuées et  enregistrées  ,  id.  —  Elles  ne  sont 
valides  que  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  ,  id. 

—  Les  donations  peuvent  être  acceptées  ,  soifc) 
par  le  donataire,  soit  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial,  Ed.  7  mars  1539,  XII,  670.  — 
Ed.  sur  les  donations  faites  à  la  suite  de  se- 
condes noces,  juill.  1560,  XIV,  36.  —  Toutesl 
donations  entre-vifs  seront  insinuée»  aux  greffe* 
des  sièges  ordinaires,  Ord.  févr.  1566,  idj 
205.  —  Insinuation  des  don.itions  faites  par 
contrat  Remariage,  janv.  1629,  XVI,  263.i 

—  'foutes  donations  faites  à  concubines  sont 
nulles,  id.  264. — Décl.  touchant  l'insinuationi 
des  donations,  17  nov.  1690,  XX,  113.  — | 
Oïd.  sur  les  donations,  contenant  des  dis.( 
positions  sur  les  donations  entre-vifs,  à  cause 
de  mort,  par  contrat  de  mariage,  mutuelle»! 
ou  rémunératoires  ;  leurs  formes,  la  nécessité] 
de  l'insinuation,  les  cas  où  elles  peuvent  ètrej 
révoquées,  etc.,  fév.  1731,  XXI,  343.  V. 
Hôpitaux,  Fiefs,  II,  435;  Insinuation. 

DONATIONS  testamentaires.  V.  Testamens. 

DOREURS  sur  cuir.  Statuts  des  maîtres  do-  ii 
renrs  sur  cuirs  de  Paris,  Décl.  janv.  1558,  lij 
XI II,  514.  h 

iiOT.  Constitution  par  Charles  le  Simple  de  ii» 
la  dot  de  la  reine,  mai  907,  1,  89.  —  De  la  & 
dot  qu  un  gentilliomme  peut  donner  à  sa  fille 
ou  à  sa  sœur,  1270,  II,  376  — Quelle  dot  li, 
un  gentilhomme  doit  donner  à  son  fils  lors-  [i 
qu'il  le  marie,  id.  384.  —  En  quels  cas  la  jg 
femme  noble  doit  réclamer  sa  dot,  id.  385.  lu 

—  Assignation  de  la  doî,  de  la  reine,  2  mai  n, 
1375,  V,  445. —  Le»  biens  dotaux  et  para-  u, 
phernaux  des  femmes  ne  peuvent  être  saisis  âit 
pour  les  dettes  du  mari  auxquelles  elles  ne  ijj 
sont  pas  obligées,  11  juill.  1401,  VU,  3. —j 
Ord.  du  roi  René  ,  comte  de  Provence,  sur  lèi  .f 
retour  de  dot,  14  déc.  l456,  IX,  324.  —  kwÀ  ,5 
cune  dot  ne  peut  excéder  la  somme  de  dix  j,f 
mille  livres  tournois ,  à  peine  de  mille  écua  \\\ 
d'amende,  Ord.  janv.  1563,  XIV,  164.— Toute  1, 
quittance  de  dot  sera  notariée,  janv.  1629,  | 
XVI,  263.  —  Abrogation  de  la  loi  JuUa  pour  j;, 
le  Lyonnais,  Maçonnais,  Forez  et  Beaujolais, 
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ar.  1664,  XVI [I,  33.  V.  Mariage,  Mineur, 
VII,  1  ;  Notaires,  XV,  302. 
i    DOUAIRE.  Douaire  de  la  femme  noble  pro- 
li  ".priétaire  d'une  lerre ,  Etabl.  de  saint  Louis, 
'  1270,    II,    380; — comment  elle  peut  de- 
mander  ses  acquêts  à   ses  enfans ,   id.;  — 
comment  elle   doit  partager   les  meubles  à 
ia   mort    de   son  maii,  id.    381.  —  Quelle 
maison  doit  avoir  la  femme  noble,  id.  382; 
'  —  Elle  a  la  garde  noble  de  ses  enfans,  id, 

-  383. — Dans  quel  tribunal  on  peut  plaider 
1  >our  son  douaire,  id.  384.  — En  quels  cas  la 
t  emme  noble  peut  réclamer  son  douaire,  id. 
"  )85.  —  Nulle  femme  ne  peut  réclamer  son 
3  louaire  sur  un  fief  donné  par  le  roi ,  id-  504. 

'  —  Quel  douaire  doit  avoir  la  femme  coulu- 
E  nièie,  id.  533.  —  De  la  femme  qui  réclame 

0  ou  douaire  ,  id.  565.  —  Dispos,  pour  le  ra- 

1  hat  des  rentes  assignées  en  sûreté  de«  douai- 
*  es  ,  nov.  1441,  IX,  95.  V.  Bois  engagés, 
311  Contrat  de  mariage  ,  (Voulûmes  ,  1 ,  21 1  ;  î)ot. 

-  DOU\IRES  des  reines  de  France.  Gonfir- 
sf  aation  du  douaire  de  la  veuve  de  Charles  le 

{el,  1327,  III,  337. — Fixation  du  douaire 
le  la  reine,  veuve  de  Philippe  le  Long,  mars 
i'ii  321  ,  id.  293.  — Fixation  du  douaire  de  la 
pu  eine,  veuve  de  Louis  le  Hutin  ,  avr.  1323,  id. 
Cî  '>09.  —  Fixation  du  douaire  de  la  l  eine,  femme 
ûD  lu  roi  Jean,  13  déc.  1352,  IV,  673.  —  Les 
ioi  illes ,  châteaux,  terres  composant  le  douaire 

-  le  la  reine  seront  gouvernés  au  nom  du  roi 
Jii  iar  ses  officiers,  Ord.  25  mai  1413,  VIT,  320. 
n  —  Fixation  du  douaire  d'Anne  de  Bretagne, 
Ha  'euve  de  Charles  VllI,  sept.  1498,  Xf,  3lO. 
sili  —  L.  p.  qui  accordent  à  Elisabeth  d'Autriche, 
:1«  euve  de  Charles  IX ,  la  jouissance  du  duohé 
1'  e  Beriy  pour  son  douaire,  25  nov.  1574, 

LIV,  270.  —  Les  duchés  d'Auvergne  et  de 
Ml  ourbonnais  sont  donnés  en  douaire  k  la  veuve 
k  €  Chai  les  IX,  20  janv.  1577,  id.  319.  — 
58  lègl.  du  douaire  des  reines   douairières  de 

'rance,  Ord.  mai  1579,  id.  452.  —  L.  p.  rela- 
idi  ives  au  douaire  de  la  reine-mère  Catherine  de 
el  lédicis,  2  nov.  1582,  id.  518.  —  Décl.  pour 
fil  îs  deniers  dotaux  et  assignat  du  douaire  de 
do  1  reine  mère,  12  oct.  1643,  XVII,  35. 
on  DOUANES.  Etablissement  de  deux  ou  plu- 
sl  réurs  gardes  et  visiteurs  aux  ports  el  passasses 
185  iu  royaume,  4  sept.  1357,  IV,  861 .  >-  Ord. 
ral  ur  la  fixation  des  droits  à  l'exportation  des 
arJ  aarchandises  ,  et  sur  la  juridiction  du  visiteur 
aiii  'énéral  des  ports  et  passages  du  royaume,  sept, 
il  '358,  V,  39. — Droits  sur  les  toiles,  peaux, 

hevaiix.  fers  et  acier,  draps,  vins  et  blés,  id. 
irl  —  Fonctions  de  l'o'iice  de  maître  des  ports  et 
il  .assages,  Lctt.  22  avr.  1383,  V[,  576. —Les 

aarcliandises  venant  de  l'étranger  et  destinées 
l'hôtel  du  pape  et  aux  cardinaux  sont  exemp- 

^■*e8  des  droits  de  rive  ,  Lett.  21  avr.  1384,  id. 
t96.  — Juridiction  du  maître  visiteur  gén'ral 
les  ports  et  passages  ,  et  règlement  des  droits 
ur  les  marchandises  à  leur  soilie  du  royau- 
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me,  Lett.  26  avr.  1384,  VI,  597.  —  Le  droit 
de  rive  sur  les  marchandises  exportées  du 
royaume  ne  sera  pas  payé  dans  le  lieu  où  elles 
seront  chargées,  mais  dans  celui  par  lequel 
elles  sortiront  du  royaume,  Lett.  26  fév.  1396, 
id.  111 .  —  Les  sénéchaux,  baillis  et  autres  of- 
ficiers ne  peuvent  connaître  des  causes  attri- 
buées aux  maîtres  des  ports  et  passages  du 
royaume,  Lctt.  20  nov.  1  397  ,  id.  781. —  Abus 
des  droits  de  douanes  signalés  par  les  états  de 
Languedoc,  8  Juin  1456,  iX,  299.  —  L'en- 
trée dans  le  royaume  est  interdite  à  toutes  épice- 
lies,  si  elles  ne  sont  déchargées  aux  ports  et 
havres  de  France  ,  et  après  avoir  payé  les 
droits  ,  Ed.  22  oct.  1539  ,  XII ,  643.  -  Droits 
d'importation  en  France  sur  les  draps  d'or, 
d'argent,  de  soie,  les  rubans  ,  les  franges  et 
autres  marchandises,  Ord.  18  juill.  1540,  id. 
687.  — -H  est  défendu,  sous  peine  de  confisca- 
tion, de  tran^iporter  les  denrées  et  marchan- 
dises, à  lentiée  et  à  la  sortie  du  royaume,  par 
d'autres  chemins  que  les  grandes  l  outes ,  Ed. 
16  oct.  1540,  id.  692.  —  Il  est  défendu  d'in- 
troduire en  Fjance  des  épiceries  et  marchan- 
dises ailleurs  qu  aux  havres  et  poi  ts  maritimes, 
Ord.  15  nov.  1540,  id.  695. —  Ce  qu'il  faut 
entendre  par  épiceries,  Ed.  23  fév.  1541,  id. 
110.  —  Décl.  sur  1  exécution  des  édits  précé- 
dens  relatifs  aux  droits  de  gabelle  qui  se  lèvent 
sur  les  épiceiies  et  drogueries  aux  bureaux  de 
Rouen,  Marseille  et  Lyon,  10  sept.  1549, 
XllI,  118.  —-  Etablissement  d'un  bureau  de 
douanes  dans  chaque  ville  du  royaume,  Ed.  20 
mai  1581,  XIV,  492.  — ^  Défenses  aux  gouver- 
neurs des  places  frontières  de  donner  des  passe- 
ports pour  sortir  ou  entrer  des  marchandises 
pr  ohibées,  janv.  1629,  XVI,  281.  —  Les  droits 
prélevés  sur  les  niaichandises  françaises  en 
pays  étranger  seront  perçus  en  Fiance  «ur  les 
marchandises  im})ortées  de  l'étranger,  Ord. 
jany.  1629,  id.  329.  — Règl.  sur  les  droits  à 
percevoir  dans  les  villes  maritimes  et  sur  le 
transport  des  marchandises,  sept.  1664,  XVIII, 
41 .  —  Prohibition  des  points  de  fil  étrangers  , 
12  oct.  1666,  id.  88.  —  Ord.  sur  la  ferme  des 
dioits  d'entrée  et  de  sortie,  fév.  1687,  XX  , 
2'i.  —  Dispos,  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie, les  bureaux  d'entrée,  les  acquits  à  caution, 
la  contrebande,  les  magasins  et  entrepôts,  les 
saisies,  la  juridiction,  des  juges,  les  amendes 
et  confiscations,  id.  24  à  44. — Droits  sur  les  su- 
cres étiangersà  leur  entrée  dans  le  royaume, 
A.  C.  25  avr.  1690,  id.  104.  —  Défenses  d  im- 
porter des  pays  ennemis  aucunesmarchandises, 
30  mars  1692,  id.  152.  — Augmentation  des 
droits  de  sortie  sur  les  blés  et  diminution  des 
droits  d'entrée  sur  les  bestiaux,  A.  G.  13  mart 
1720,  XXI  ,  178.  —  Droits  sur  les  sucres  raffi- 
né» provenant  des  Iles  de  France  et  de  Bour- 
bon ,  5  avr.  1775,  XXI il,  150.  —  Droits  sur 
les  fers  noirs  venant  de  l'étranger,  id. — Droits 
sur  la  garance  venant  de  l'étranger,  28  avr. 
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1775,  XXIII,  160.— Suppression  des  droits  éta- 
blis sur  les  étoffes  en  passe-debout  à  Paris  ,  25 
déc.  1775,  id.  292.  —  Droit  d'entrée  auquel 
sont  soumises  les  toiles  cirées  peintes  étran- 
1,-ères,  20  août  1776,  XXlV,  72.  —  Nouveau 
tarif  relatif  aux  denrées  et  productions  que  les 
sujets  des  Provinces-Unies  font  entrer  dans  le 
royaume,  27  avr.  1779,  XXVI,  75.— Droits  à 
l'entrée  sur  des  soies  blanches  dites  nanquin,  11 
janv.1  781 ,  idA\ 2.  — A.C.  relatif  à  l'importation 
des  soies  de  Nankin'  venant  de  l'étranger,  9 
nov.1781,  XXVII,  107.— Droils  sur  les  sucres 
raffinés  venant  de  l'étranger,  17  mars  1782, 
id.  168.  —  Droits  sur  le  poisson  de  pêche 
étrangère ,  9  juill.  1 783  ,  id.  293.  —  A.  C.  qui 
proroge  à  deux  mois  le  délai  accordé  aux  na- 
vires en  relâche  forcée  pour  exporter  leurs  car- 
gaisons en  exemption  de  droit,  5  oct.  1783  , 
id.  342.  —  Formalités  à  observer  pour  que  les 
étoff'es  et  autres  objets  provenant  des  manufac- 
tures du  royaume  et  qui  sont  exempt»  de  droits 
à  l'exportation,  jouissent  de  cette  exemption  , 
25  oct.  1784,  id.  481.  — A.  C.  concernant 
les  marchandises  anglaises  prohibées  dans  le 
royaume,  17  juill.  1785,  XXVIII ,  67.  V. 
Aides,  Cour  des  aides  ,  Exportations  ,  Fer- 
mes,  Impôts,  Imposition  foraine. 
DRAPERIE.  V.  Draps. 

DRAPS.  Règl.  pour  la  draperie  de  Carcasson- 
ne  et  de  Béziers,  24  fév.  1317,  III,  165.— Ord. 
sur  la  police  de  la  draperie,  1321  ,  id.  294. 

—  Défense  de  contrefaire  la  marque  des  draps, 
1339,  IV,  452.  —  Ils  ne  peuvent  être  vendus 
qu'aux  foires  de  Champagne,  1349,  id.  549. 

—  Répression  des  fiaudes  commises  par  les 
drapiers  dans  les  foires,  6  aoiit  1349,  id.  551. 

—  Dispos,  sur  les  marchands  de  draps,  tapis- 
siers ,  fripiers,  cordiers,  30  janv.  1350,  id. 
601  ;  —  les  tondeurs  de  draps,  id.  613.  — 
Règl.  du  maire  de  Rouen,  qui  enjoint  de  faire 
une  marque  aux  draps,  1361 ,  V,  124.  —  Lett. 
qui  règlent  la  mesure  que  doivent  avoir  les 
draps  et  les  toiles  fabriqués  à  Marrejole,  et 
qui  ordonnent  qu'ils  soient  visités  et  marqués, 
juill.  1366,  /i/.  255.  —  Lelt.  qui  fixent  la 
marque  des  draps  de  Chàlons-sur-Marne,  et  le 
salaire  des  ouvriers,  mai  1369,  id.  330.  — 
Défense  de  vendre  sous  le  nom  de  draps  de 
Bruxelles ,  ceux  qui  n'en  sont  pas,  et  injonc- 
tion de  respecter  la  marque  des  draps,  Ord. 
fév.  1375,  id.  451.  —  ï^égl.  sur  la  marque 
des  draps  de  Harfleur,  16  mai  1376,  id.  — 
Régi,  pour  la  confection  de  draps  qui  se  fa- 
briquent à  Troyes,  juill.  1377,  id.  482.  — 
Lett.  pour  la  marque  des  draps,  oct.  1377, 
id.  486.  —  Homologation  des  statuts  dos  dra- 
piers de  Rouen,  4  janv.  1378,  id.  ^i97.  — 
Défense  de  contrefaire  les  lisières  ou  marques 
de  draps,  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion ,  21  déc.  1  379,  id.  524.  —  Les  draps  de 
la  draperie  foraine  de  Rouen  seront  marqués 
par  les  jurés  de  ce  métier,  juin  1  382 ,  VI,  567. 
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—  Règl.  sur  les  tondeurs  de  draps,  déc.  1384, 
IX,  599.  —  Défense  d'importer  des  draps  des 
pays  occupés  par  l'ennemi ,  et  de  l'Angleterre, 
28  déc.  1443,  id.  118.  —  Défense  de^  contre- 
faire la  marque  des  draps  de  Rouen ,  30  oct. 
1458,  id.  354.  —  Les  draps  de  laine  vendus 
en  détail  dans  la  ville  de  'l'ours  seront  aulnéï 
par  le  fesle,  fév.  1461,  X,  441.  —  Règl.  pour 
la  vente  des  draps  à  Paris,  22  mai  1473,  id, 
658.  —  Ed.  sur  la  fabrique  des  draps,  8  aoûi 
1490,  XI,  187. —  Fixation  du  prix  des  draps» 
Ed.  20  oct.  1508,  id.  530.  —  Lett.  sur  le« 
privilèges  des  ouvriers  de  draps  d'or,  d'argentl 
et  de  soie,  mars  1514,  XII,  30.  —  Défens«j' 
d'importer  des  draps  de  toute  espèce,  Lett.  ^t 
fév.  1516,  id.  103.  • —  L'importation  et  h 
commerce  des  draps  de  laine  de  fabrique  étran 
gère  sont  défendus,  Ed.  12  janv.  1538,  id 
553. — Dispos,  sur  la  confection  des  draps, ma 

1 542 ,  id.  781 .  —  Décl.  qui  soumet  à  l'imposi 
tion  établie  sur  les  draps  d'or,  d'argent  et  di 
soie,  tous  les  draps  importés  à  Paris  pour  êlr( 
teints,  19  déc.  1548,  XIII,  68.  —  Ed.  qu 
supprime  les  offices  d'aulneurs,  porteurs  d( 
draps  et  peseurs  de  laine  dans  la  ville  di 
Troies,  juill.  1552,  id.  210.  —  Dispos,  su. 
la  vente  des  draps,  janv.  1560,  XIV,  97.  - 
Ed.  pour  la  fabrication  des  draps  ,  leur  tein 
ture  et  vente  ,  et  création  des  visiteurs  et  aul  . 
neurs  ,  mars  1571,  id.  232.  —  Statuts  de 
maîtres,  gardes  et  confrères  de  draperie  d 
Paris,  mai  1575,  id.  274.  —  Ed.  pour  la  par 
ception  du  droit  d'un  sou  pour  livre  sur  le 
draps,  fév.  1582,  id.  512.  —  Ed.  de  créatio; 
de  contrôleurs  pour  la  marque  des  diaps  e 
étoffes  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  et  \ilb 
ges,  déc.  1582,  id.  520.  —  Il  est  interdi 
d'en  importer  dans  le  royaume,  juin  1627 
XVI,  204.  —  L'usage  et  la  vente  des  drap 
de  manufacture  étrangère  sont  prohibés,  janv 
1629,  id.  328.  —  Les  manufacturiers  sont  l( 
nus  de  mettre  leurs  noms  sur  chaque  pièce, 
avr.  1693,   XX,   177.  Formalités  pou 

l'exportation  des  draps,  23  sept.  1699,  id 
344.  —  A.  C.  concernant  la  teinture  des  drap 
de  soie  dans  la  manufacture  de  Montmartre 
18  mars  1776,  XXIII,  441.  —  L.  p.  sur  ! 
police  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de 
étoffes  de  laine,  4  juin  1780,  XXVI,  340 

—  Etabliss.  des  bureaux  pour  la  visite  et  1 
marque  des  étoffes  de  laine,  17  sept.  1780 
id.  382.  —  A.  C.  concernant  la  lisière  jaun 
des  draps  de  Louviers  et  la  lisière  rouge  de 
draps  d'Elbeuf,  5  déc.  1782,  XXVII  ,  245.- 
A.  C.  qui  fixe  les  couleurs  que  doivent  avoi 
les  lisières  des  ratines  et  espagnolettes  fabri 
quées  dans  la  généralité  de  Rouen  ,  18  avr 
1783,  id.  274.  —  Dispos,  pour  la  teinture  de 
diaps  en  Normandie,    7  mai  1784,   id.  405 

—  Dispos  relatives  à  la  marque  des  draps 
A.  C.  7  déc.  1785,  XXVllI,  117.  V.  Corn 
me}-ce ,  XW,  2S  ;  Douanes  ,  Manufuctures, 
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DRAPS  d'or  et  d'argent.  V.  Draps ^  Impôt, 
anufactures  ,  Soieries. 

DRILLES.  Défense  de  faire  sortir  du  royau- 
îme  de  vieux  linijes  ,  drilles  et  pâtes,  21  mai 
;1697,  XX,  292. 

DROIT,  Délinilion  du  droit  et  de  la  justice 
d'après  les  institutes ,  Etabl.  de  saint  Louis, 
1270,  II,  569.  V.  Ecoles  de  droit. 

DROIT  annuel.  Décl.  pour  la  continuation 
du  droit  annuel  pendant  trois  années,  28  fév. 
1669,  XVlIt,  204. 

DROIT  d'asile.  V.  Asile. 

DROIT  canon.  V.  Unii>ersités. 

DROIT  cii>il.  V.  Ecoles  de  droit,  Unii>ersitès . 

DROIT  coiitumier.  V.  Droit  écrit,  VI,  561 . 

DROIT  des  gens.  V.  Guerres  privées,  IV,  632. 

DROIT  écrit.  Les  sénéchaussées  du  Langue- 
doc seront  régies  par  le  droit  écrit ,  nonobs- 
tant les  usages  contiaires,  fév.  1356,  IV,  810. 
—  Lelt.  portant  que  la  baronnie  de  Cappen- 
cîu,  qui  était  régie  par  la  coutume  de  l  aris  , 
le  sera  dorénavant  par  le  droit  écrit,  sous  la 
oojidition  des  mêmes  services  féodaux,  1'"''.  mai 
1382,  VI,  561.  —  Le  Lans^uedoc  régi  par  le 
droit  écrit,  Ord.  8  juin  1456,  IX,  283.  —  Le 
pays  de  Languedoc  continuei  a  d  être  régi  par 
le  droit  écrit,  18  juill.  1498,  XI,  300.  V. 
Appel,  VI,  633,  Coutume. 

DROIT  écrit  {Pays  de).  V.  Appel,  VI, 
700  et  840;  Enquête,  XI,  577. 

DROIT  romam.  Il  forme  le  droit  commun  de 
'a  France,  Elabl.  de  saint  Louis,  1270,  II, 
613.  V.  Aides  et  gabelles ,  Douanes,  Impo- 
sition foraine ,  Impôts,  Taille. 

DROITS  d'auteur.  V.  Académie  royale  de 
musique. 

DROITS  de  déshérence.  Règl.  sur  les  droits 
de  déshérence  dans  l'étendue  des  domaines  en- 
uai^és  en  Normandie,  30  août  1779,  XXVI, 

'l(iO. 

DROITS  de  greffe.  V.  Greffe. 

nlU)l  TS  demarc  d'or.Y^  Offices,  XVII,  338. 

DROi  l  S  de  mutation.  Les  notaires  du  Clid- 
telct  de  Taris  sont  tenus  de  donner  au  receveur 
des  droits  royaux  l'état  des  ventes  et  trans- 
ports donnant  ouverture  aux  droits,  Lelt.  7 
avr.  1391,  VI,  692. —  Droits  de  centième  de- 
nier à  payer  sur  mutation  d'immeubles  par 
contrats  ou  succession,  sur  la  valeur  des  im- 
meubles. Ed.  août  1706,  XX,  488.  —  Le 
droit  de  mutation  sur  les  renies  doit  êtr  e  payé 
aii  Irésoiier  de  la  caisse  des  arrérages,  25 
juill.  1780,  XXVI,  366.  —  Le  cenlième  de- 
nier ne  sera  perçu  sur  les  actes  portant  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  propriété  d'un  immeu- 
ble, qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  été  payé  lors 
de  la  séparation  de  la  nuc-propriété j  8  déc. 
1784,  XXVn,  543.  —  Révocation  de  tous 
privilèges  d'exemptions  de  droits  dus  aux  mu- 
tations des  biens  tenus  dans  les  mouvances 
di.  roi,  29  déc.  1787,  XXVllI,  489.  V.  Con- 
trôle, Lods  et  ventes. 
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DROITS  d'entrée.  Droit  d'entrée  d^ns  les 
villes  sur  les  denrées  et  marchandises,  mars 
1597,  xy,  131.  V.  Aides,  XIX,  261  ;  Fer- 
mes  et  régies.  Octrois. 

DROI  TS  d'entrée  et  de  sortie.  V.  Douanes. 

DROITS  de  quint.  V.  Lods  et  ventes. 

DROITS  de  sou  pour  livre.  V.  Impôt. 

DROI  TS  du  centième  denier.  V.  Droit  de 
mutation.  Impôts,  Mineui's. 

DROITS /io<:/««x.  V.  Droits  seigneuriaux. 

DROITS  domaniaux.  V.  Domaine  de  la 
couronne. 

DROITS  litigieu.K  {Cession  de).  Aucune 
cession  de  droits  litigieux  ne  peut  être  accep- 
tée par  les  magistrats,  les  avocats  et  les  pro- 
cureurs, Ord.  1560,  XIV,  78. 

DROITS  régaliens.  Instructions  royales  con- 
tenant la  définition  des  droits  régaliens  rela» 
tivement  au  roi  de  Navarre,  par  suite  de  la 
cession  de  la  baronnie  de  Montpellier,  8  mai 
1372,  V,  371.  —  Définition  des  droits  réga- 
liens, 19  nov.  1380,  VI ,  545. 

DROITS  réservés.  La  perception  des  droits 
réservés  dans  la  ville  de  Paris  est  rétablie  sur  le 
même  pied  qu'au  1"^.  janv.  1775,  A.  C.  24 
mars  1775,  XXIII,  148.  —  Décl.  concernant 
la  perception  des  droits  réservés,  22  aoiJt 
1777,  XXV,  98.  V.  Cour  des  aides,  Fermes  et 
régies. 

DROITS  réunis.  V.  Fermes  et  régies. 
,  DROITS  royaux.  V.  Droits  de  mutation  , 
Echange. 

DROITS  seigneuriaux.  Les  meubles  de  l'étran- 
ger mortd.insla  chàlellenied'un  baron  lui  appar- 
tiennent, Etabl.  de  saint  Louis,  1270,  II,  468  et 
481 . — Les  meubles  des  personnes  qui  se  suici- 
dent sont  confisqués  au  profit  du  seigneur,  id. 
469.  —  Les  meubles  de  ceux  qui  meurent  sans 
confession  appartiennent  au  baron,  id.  470.  — 
L'argent  trouvé  appartient  au  seigneur,  id. 
471.  —  La  succession  d'un  bâtard  sans  enfans 
appartient  au  seigneur  par  droit  de  bâtar- 
dise,  id.  483.  — Le  seigneur  peut  faire  saisir 
et  vendre  les  meubles  du  vassal  qui  a  négligé 
de  lui  rendre  le  service  qu'il  lui  devait,  id. 
486.  —  Droit  de  faire  moudie  au  moulin 
bannal,  id.  4l7  et  501.  —  Le  vavasseur 
peut  avoir  un  four  bannal  et  obligei-  ses  hom- 
mes d'y  faire  cuire,  id.  500.  —  Comment  on 
doit  rendre  le  cheval  de  service  a  son  sei- 
gneur, id.  528.  —  Les  finances  dues  pour 
droits  seigneuriaux  ne  pouriont  être  reçues 
que  par  les  baillis,  sénécliaiix,  ou  par  les  re- 
ceveurs royaux,  24  fév.  1372,  V,  387.  — 
Droit  des  religieuses  de  Cucy,  de  faiie  recon- 
struire une  place  forte,  mai  1473,  X.  658. 
—  Ed.  qui  autorise  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux constitués  sur  les  maisons  et  les 
terres,  mai  1553  ,  XllI,  323.  —  Ceux  qui 
sont  constitués  sur  les  maisons  des  villes  et 
faubourgs  sont  déclarés  rachetables  à  perpé- 
tuité, fév.  1553,  id.  359.  —  Il  est  ordonné 
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aux  juges  de  réprimer  les  abus  qui  naisseut 
des  droit»  féodaux,  Ord.  janv.  1560,  XIV, 
90.  —  Aliénation  des  droits  seigneuriaux  du 
roi,  Ed.  mars  1655,  XVII,  316.  —  Attribu- 
tion à  la  chambre  des  comptes  delà  poursuite 
et  liquidation  des  dioils  féodaux,  24  nov. 
1665,  XVIII,  66.  —  Ed.  pour  l'airranchisse- 
ment  des  dioits  seigneuriaux,  mars  1693, 
XX  ,  1  74.  —  Suppression  des  droits  de  main- 
morte et  de  la  servitude  personnelle  dnns  les 
domaines  du  roi,  août  1779,  XXVI  ,  139.  V. 
Banalités  ,  Bou^age  ,  Bureaux  des  Jînances  ^ 
Echange  ,  Fruits  ,  Greffier^  Justice  ecclésias- 
tique ,  Justice  seigneuriale ,  Noblesse ,  Sei- 
gneurs. 

DUCHÉ-PAIRIE.  V.  Pairie. 

DUEL.  Prohibilion  du  duel,  an  805,  I,  52. 

—  Cas  dans  lesquels  le  combat  est  permis,  Cap. 
juin  502,  ici.  19.  —  Déienses  d'ordonner  le 
duel  pour  une  contestation  au-dessous  de  5  sous, 
1168,  id.  162.  —  I^ègl.  portant  qu'à  l'avenir 
les  champions  ne  se  bâtiront  plus  avec  des  bâ- 
tons plus  longs  que  de  3  pieds,  aoiit  1215,  id. 
211.  —  Dans  les  domaines  du  roi,  les  duels 
sont  remplacés  par  la  pieuve  par  témoins  ,  an 
1260,  id.  283. —  Les  combats  judiciaires  sont 
défendus,  Etabl.  de  saint  Louis,  1270,  11,  367. 

—  Cas  où  ils  sont  encore  permis,  id.  395. 

—  Il  a  lieu  entre  le  seigneur  et  le  vavas- 
seur ,  quand  le  premier  l  éclame  l'héritage 
tenu  par  un  vassal  du  deuxième,  id.  411.  — 
Combat  entre  chevalier  et  roturier,  lorsque 
celui-ci  a  accusé  le  premier  d'un  crime  capital, 
id.  463.  —  Deux  Irères  ne  peuvent  se  battre 
ensemble  que  pour  trahison  ,  meurtre  ou 
rapt ,  autrement  ils  se  battent  par  champions  , 
id.  568.  — Cas  où  l'un  des  combatlans  est 
estropié  ,  id.  568.  —  Les  batailles  ne  sont 
remplacées  par  la  preuve  par  témoins  que 
dans  les  seuls  domaines  du  voi ,  id.  584.- 
A.  C.  du  roi  qui  ordonne  le  duel  entre  les 
comtes  de  Foix  et  d'Armagnac  ,  1293  ,  id.  694. 

—  Défense  des  gai;es  de  bataille  pendant  la 

guerre,  9  janv.  1303,  id.  807  Ord.  sur 

les  duels  et  les  gages  de  bataille  ,  suivie  d  un 
règlem.  sur  le  même  sujet,  1306,  id.  83l . — 
Cas  dans  lesquels  le  duel  judiciaire  ne  pourr 
être  Ordonné  que  par  le  parlement,  Is"".  mai 
1307, /^^  850. — Charte  de  commune,  qui  porte 
que  celui  qui  sera  vaincu  en  duel  payera  cent 
sols  et  une  obole  ,  et  que  le  champion  aura 
le  pied  ou  le  poing  coupé,  mars  1392,  V 
387.  —  A.  P.  qui  ordonne  le  duel  judiciaire 
sur  une  accusation  d'adultère,  1386,  VI,  619. 

—  Lett.  qui  défendent  les  duels  ,  juin  1409, 
VII,   199.  —  Lett.  en  forme  de  jugement, 


DDN 

et  Décl.  au  sujet  d'un  démenti  donné  ; 
un  prince  du  sang,  18  avr.  1581  ,  XIV,  486 
—  Les  habitans  doivent  séparer  et  arrêtei 
ceux  qu'ils  verront  se  battre  avec  épées 
dagues  et  bâtons  offensifs,  Ord.  mai  1579,  id  ^ 
428.  —  Ed.  contre  les  duels,  avj.  1602,  XV,, 
266;— juin  1609,  id  351  ;  — ler.juill.  1611 
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ri.  175;— mai  1634,  id.  408;  — 1  «^  oet.  1614 
d.  52;  — juin  1643,  XVII,  13.  —  Décl.  sm 
l'édit  de  juin  1643,  11  mai  1644,  id.  40. 
Décl.  sur  les  duels,  13  mars  1646,  id.  55.  — 
Règl.  pour  la  punition  des  duels  et  des  ren 
contres  ,  sept.  1651  ,  id.  260  ;  —  mai  1653 
id.  309.  —  Création  de  deux  huissiers ,  ser 
gens  d'armes,  en  toutes  les  juridictions  di 
royaume,  pour  veiller  à  l'exérution  des  édit 
contre  les  duellistes,  févr.  1658,  id.  363. 
Décl.  contre  le  duel,  14  juill.  1617,  XVI,  106ii 

—  Décl.  interprétative  de  celle  du  mois  d 
mars  1653,  pour  la  succession  de  ceux  qm 
auront  été  tués  en  duel,  août  1668,  XVIII 
197.  —  Un  décret  de  pt  ise  de  corps  peut  èirt 
décerné  sur  la  seule  notoriété,  pour  crime  d<| 
duel,  Ord.  1670,  id.  389,  —  Le  procès  peut 
être  fait  au  cadavre  de  celui  qui  est  mort  pal 
suite  de  duel,  Ord.  1670,  id.  414.  —  Ord 
contre  les  duels  entre  militaires,  l'"".  déc.  167^ 
XlX,  173.  —  Règl.  général  pour  la  répres 
sion  du  duel,  août  1679,  id.  209.  —  Décl 
relative  aux  poursuites  pour  cause  de  duel 
14  déc.  1679,  id.  223.  —  Tout  soldat  qu 
donnera  avis  d'un  duel  qui  aura  été  commît 
obtiendra  son  congé,  8  avr.  1686,  id.  545 

—  Disjx)s,  sur  la  confiscation  au  profit  de 
hôpitaux,  des  biens  des  condamnés  pour  duel 
28  oct.  1711  ,  XX,  570.  —  Ed.  contre  lei 
duels,  févr.  1723,  XXI,  213-  — -  Décl.  cou 
cernant  les  peines  et  réparations  d'honneur 
l'occasion  des  injures  et  menaces  entre  Ici 
gentilshommes,  12  avr.  1723,  id.  251. 
Cour ,  Demeure  royale. 

DUMOULIN.  Edit  qui  le  décharge  des  pour 
suites  faites  contre  lui,  à  l'occasion  de  son 
commentaire  su»*  l'édit  de  juin  1550,  nov 
1557,  XIII,  502. 

DUiNKEBQUE.  Privilèges  accordés  tant  auj 
habitans  de  Dunkerque  qu'aux;  étrangers  y  éta 
blis,  févr.  1784,  XXVII,  367.  —'Décl.  qu 
maintient  la  ville  de  Dunkerque  dans  ses  li- 
bertés et  franchises,  en  fait  un  port  franc  et 
accorde  le  droit  de  naturalilé,  sans  lettres  ni 
finances  ,  aux  étrangers  qui  y  résideront,  nov 
1662,  XVIII,  21. 

DUNOIS.  V.  Lieutenant -général ,  Sei'vices 
rendus  à  l'état. 
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'  ÏEAUX.  V.  Eaux  et  forêts.  Étangs,  Pêche, 
'  s  Jières. 

'  EAUX  de  Paris.  L.  p.  qui  ordonnent  la 
'sipression  des  fontaines  et  concessions  par- 
Ulit-res  d'eaux  à  Paris,  19  déc.  1/)08  ,  XV, 
;  ).  —  Révision  des  concessions  d'eaux  pu- 
iques,  26  mai  1635,  XV[ .  441.  —  A.  C. 
c    autorise   le  projet  de   l'Yvette,  3  nov. 

XXVIII  ,  463.  —   A,  C.  qui  révoque 
il  concessions  d'eaux  publiques,   23  juill. 
XV,  90-  V.  Boissons,  Paris,  Rivières. 
^VUX- DE-VIE.  Ed.  sur  le  commerce  des 
"'ex-de-vie,  déc.  1686,  XX,  22.  —  Défenses 
'eux  qui  font  le  commerce  des  eaux-de-vie  , 
faire  aucun  mélange  avec  de  l'eau  ,  9  déc. 
1)7,  id.  53.  —  Défense  de  fabriquer  aucune 
de-vie  de  grains  avant  lel^*".  juin,  A.  C. 
mai  1694,  id.  223.  —  Défenses  de  fabri- 
r  aucunes  eaux-de-vie  de  sirops,  mélasses, 
ins,  lie,  bière,  24  janv.  1713,  id.  5î>3. 
Dispos,  sui-  le  commerce  de  l'eau-de-vie , 
1.  19  déc.  1776,  XXIV  ,  272.  —  Les  veu- 
'>y  des  épiciers  peuvent  continuer  ce  commer- 
''6^  eur  vie  durant,  id.  V.  Boissons. 
r&  .AUX  ET  FORÊTS.   Capit.   contenant  des 
fîll)ositions  pour  prescrire  la  destruction  des 
"^1 1res  et  des  bois  sacrés,  an  794,  I  ,  44.  — 
f'A.  sur  le  droit  d  usage  dans  les  forêts  du 
m  •  ,  1280,  II,  666.  —  Les  maîtres  et  gardes 
id  eaux  et  forêts  sont  institués  par  le  grand 
l'  seil  du  roi,  23  mars  1302,  id.  759.  — 
Ij.  sur  les  eaux  et  forêts,  1318,  III,  204. 
is-Drd.  sur  l'administration  des  forêts  roya- 
«f  droits  d'usage,  étangs,  et  juridiction  des 
-i  Mers,  2  juin  1319,  id.  205.  —  Ord.  sur 
itf.iuxet  forêts,  29  mai  1346,  IV,  522.— 
'U.  sui- la  coupe  des  bois  et  la  pêche  des  étangs 
viviers,  janv.   1360,  V,  113.   —  Droit 
■  c  dé  aux  habitans  de  Fleurence  (Guyen- 
I   (le  prendre  pendant  5  ans,  pour  leur 
du  bois  mort  dans  une  forêt  royale, 
id.  352.  —  Droit  de   pacage  dans  les 
lion  défensabl(.-s  accordé  aux  habitans  de 
n,  déc.  1371  ,  id.  367.  —  Ord.  générale 
'S  forêts  royales,  juill.  1376,  id.  456. 
i--  's  maîtres  doivent  en  faire  l'inspection  et 
I  "icr  procès-verbal  de  leur  état,  id.  —  De- 
-  des  gardes  ,  gruyers  ,  verdiers  et  sergens, 
-  Ils  sont  soumis  à  un  cautionnement  de 
v  rcs  tournois,  id.  -  Juridiction  de  ces  of- 
sur  les  délits  commis  dans  les  forêts  , 
'  —  Formes  des  ventes  faites  dans  les  forêts, 
f -- Conservation  de  18  baliveaux  ou  éta- 
c    par  arpent  ,  id.  —  Responsabilité  des 
n  :cs  et  des  marchands,  id.  462.  —  Marte- 
1  (les  bois  vendus  ,  id.  464.  —  Droits  des 
'  trs,  id.  465. — Défense  li  établir  des  ateliers 
I' ;harpenterie  dans  le  voisinage  des  forêts, 


V,  465  Ce  qu'il  faut  entendre  par  bois  mort 

et  mort  bois  ,  id.  467.  —  Homologation  d'un 
règlement  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  sur  le 
choix  des  bois  de  construction  dans  les  forêts 
royales,  3  sept.  1376,  id.  478.  —  Création 
d'un  souverain  général  inquisiteur  et  réforma- 
teur des  eaux  et  forêts,  Ord.  13  juill.  1384, 

VI,  597.  —  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts 
réduits  à  5,  1^'".  mars  1388  ,  id.  662.  —  Nomi- 
nation aux  offices  ,  id.  —  Ord.  contenant  rè- 
glement gtnéi-al  sur  les  eaux  et  forêts,  7  mars 
1388,  id.  666.  — Choix  et  nomination  des 
agens  foresliei  s ,  id.  art.  i.  —  Prohibition 
des  engins,  id.  art.  17.  —  Règl.  général  sur 
les  eaux  et  forêts,  sept.  1402,  VU,  19.  — 
Les  officiers  sont  réduits,  id.  —  Les  maîtres 
des  eaux  et  forêts  doivent  les  inspecter  une 
fois  l'an  ,  id.  —  Fonctions  des  gardes  fores- 
tiers ,  id.  —  Dispos,  sur  les  ventes  et  délivran- 
ces de  bois,  id.  23.  —  Les  marchands  doi- 
vent fournir  caution  pour  leurs  marchés  et 
clore  leurs  ventes, /c?.  24,  —Les  ventes  sont  fai- 
tes aux  enchères  devant  les  vicomtes  ou  rece- 
veurs des  lieux,  et  les  maîtres  et  officiers  ne 
pourront  accorder  ni  termes  ni  lépits  pour  le 
payement  ,  id.  —  Les  gardes  peuvent  vendre 
les  câbles,  coupcaux  ,  troncs  et  branches  au 
profit  du  roi,  id.  26.  —  Dans  toutes  les  ventes, 

11  sera  retenu  des  baliveaux  et  étalons ,  et  les 
adjudicataires  en  seront  responsables,  id. —  Ce 
qu'on  doit  entendre  par  cables,  id.  —  Les  ar- 
bres de  chaque  vente  doivent  être  marqués 
avec  un  marteau,  id.  27.  —  Aucuns  charpen- 
tiers ou  tonneliers  ne  peuvent  s'établir  dans 
le  voisinac;e  des  forêts,  si  ce  n'est  dans  les 
ventes  ^  id.  28.  —  D('fense  de  faire  aucune 
composition  sur  les  délits  forestiers,  Id.  29  et 
35-  —  Aucun  arbre  ne  peut  êire  abattu  pour 
le  besoin  de  la  marine  ou  des  châteaux  du  roi, 
si  ce  n'est  en  présence  des  officiers  des  eaux 
et  forêts,  id.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
mort  bois  et  bois  mort  ,  id.  30.  —  Les  dîmes 
pour  raison  des  bois  seront  payées  en  deniers 
et  non  en  nature,  id.  31.  —  Des  forêts  où  le 
roi  a  le  droit  de  tiei  s  et  danger  ,  id.  31  et  32. 
—  Ne  peuvent  devenir  adjudicataires  les  pa- 
rens  des  maîtres  ou  gardes  des  forêts,  les 
ijentilshommos,  officiers,  avocats  ou  clercs 
bénéticicrs  ,  id.  31 .  —  Dispos,  sur  la  délivran- 
ce des  dons  de  bois  dans  les  forêts  ;  ceux  qui 
les  reçoivent  ne  peuvent  les  vendre,  id.  — 
Los  bêtes  fauves  doivent  être  empêchées  d'aller 
dans  les  taillis,  id.  36.  —  Les  rapports  des 
sergens  font  foi  lorsque  le  délit  n'est  puni  que 
d'une  amende  ,  id.  — •  Comptes  que  doivent 
de  leur  administration  les  officiers  des  forêts, 
id.  —  Les  adjudicataires  ne  doivent  payer  que 

12  deniers  pour  chaque  quittance  de  leurs  paye- 
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mens,  VII,  37. —  Ils  peuvent  charier  leurs 
ventes  de  bois  en  exemption  de  tout  péage  , 
id.  —  Les  baillis  et  juges  ordinaires  n'ont 
aucune  juridiction  sur  les  eaux  et  forets  et  doi- 
vent en  cette  matière  déclarer  leur  incompé- 
tence,  id. —  Limites  de  la  compétence  des  ver- 
diers,  châtelains  et  maîtres  sergens  des  forêts  , 
id.  38. —  L'appel  de  leurs  jugemens  est  porté 
devant  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  des  lieux, 
id.  —  Dispos,  sur  les  droits  de  pacage,  pas- 
sage ,  pâturage,  prise  de  bois  dans  les  forêts, 
id.  —  Révocation  de  la  disposition  des  ordon- 
nances qui  défend  aux  charpentiers  et  ouvriers 
en  bois  de  demeurer  dans  le  voisinage  des  fo- 
rêts,  31  juill.  1403,  id.  G9.  —  Suppression 
de  l'office  de  grand-maîlre  des  eaux  et  forêts. 
Ord.  25  mai  1413  ,  id.  369.  —  Six  maîtres 
seulement  sont  établis  pour  le  royaume,  id. 

—  Leur  juridiction  est  limitée  aux  délits  com- 
mis dans  les  forêts;  les  questions  de  propiiété 
appai  tiennent  aux  juges  ordinaires,  id.  371. 

—  Taxe  des  lettres  de  vente  et  de  délivrance 
de  bois  ,  id.  —  Troubles  apportés  aux  usages 
par  les  verdiers  et  autres  officiers,  id.  372. 
• —  Droits  de  gruerie,  tiers  et  dangers,  id.  — 
Procès-verbaux  de  l  état  des  forêts ,  id.  — 
Les  compositions  sur  les  délits  sont  prohibées  , 
id.  374.  —  La  nomination  aux  offices  des 
eaux  et  forêts  appartient  à  la  couionne,  21 
mai  1483,  X,  916.  —  Décl.  sur  la  nomina- 
tion des  officiers  des  eaux  et  for  êts  ,  20  oct. 
1495,  XI ,  276.  —  Ed.  sur  les  forêts  d'Angou- 
lème,  mars  1514,  XII,  30.  —  Défenses  aux 
officiers  des  forêls  d  avoir  des  armes  ou  instru- 
mens  de  chasse,  Ord.  mars  1515  ,  id.  50.  — 
Peines  contre  ceux  qui  commettent  le  délit  de 
chasse  dans  les  forêls  royales,  id.  51  ,  52  et 
53.  —  Les  individus  qui  achètent  le  gibier  pris 
en  délit  sont  passibles  des  mêmes  peines,  id. — 
Ces  dispositions  sont  communes  aux  forêts  des 
seigneurs,  id.  —  Dispos,  sur  l'inspection  des 
foiêts  par  les  maîtres,  les  otRciers  qui  seraient 
usagers  ,  la  vente  des  panagcs,  la  résidence  des 
verdiers,  gruyers  et  sergens  dans  leur  vénerie, 
gruei  ie  et  sergenterie,  la  caution  qu'ils  doivent 
iburnir,  leur  juridiction,  leurs  irages ,  leurs 
fonctions,  les  formes  des  adjudications  de 
bois,  le  nombre  des  baliveaux  ou  étalons, 
1  exploitation  des  ventes  ,  la  vidange  des  cou- 
pes, les  bois  de  construction  ,  les  usagers,  id. 
54  à  62.  — Nomination  des  sergens,  id.62. — 
Les  compositions  sur  les  délits  sont  défendues, 
id.  — ■  Dispos,  sur  les  bois  de  marine,  id.  — 
Distinction  du  fJiort  bois  et  du  bois  mort ,  id. — 
Droit  de  tiers  et  danger, /V/.  65.  —  La  juridic- 
tion des  maîtres  est  limitée  au  gouvernement  des 
forêts,  id.  —  Délivrances  des  bois,  id.ÇTj.  — 
Constatation  des  délits,  id.  G^. — Dispos,  rela- 
tives aux  adjudicilaires,  id.  69  et  71;  —  aux 
dons  d'usages  dans  les  forêts,  id.  71;  — -  à  la 
pêche  fluviale ,  idl'l. — L'adjudication  des  bois 
royaux  se  fait  aux  enchères  publiques,  avec 
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retenue  des  baliveaux,  21  mars  1516 
107.  —  Dispos,  sur  les  fraudes  qui  se  ci 
mettent  dans  les  ventes  ,  les  droits  de  pâtu 
ge  ,  les  défi  ichemens  des  forêls  ,  et  les  pei 
contre  les  délinquans,  Ed.  janv.  1518 
161.  —  Les  seigneurs,  prélats  et  comrriun 
tés  ont  la  faculté  d'adopter  pour  leurs  fo» 
le  régime  établi  par  les  ordonnances,  id. 
Création  d'un  ofilce  de  procureur  du  roi 
chaque  siège  des  eaux  et  forêts,  mai  1523 
209.  —  Défense  de  brûler  du  bois  dans  les 
rêts  du  roi  pour  faire  des  cendres,  9nov.  15 
XllI ,  36.  —  Décl.  sur  les  eaux  et  forêts 
droits  de  chasse  dans  l'étendue  du  marqu 
de  Mayenne,  5  déc  1551  ,  id.  235 
qui  ét.iblit  à  Nantes,  Rennes  et  Quimper 
siège  de  grand-maître  général  réformateur 
eaux  et  forêts,  nov.  1554,  id.  411.  — 
sur  les  eaux  et  forêts  ,  fév.  1554,  id.  428 
Les  capitaines  des  allasses  et  leurs  gardes  n 
que  le  droit  d'arrestation  sur  les  délinqua: 
la  juridiction  n'appartient  qu'aux  maîtres 
ticuliei  s  des  eaux  et  forêls  et  à  leurs  lieutens 
Ord.  18  oct.  1561  ,  XIV,  122.  —  Décl 
la  coupe  et  vente  des  bois  de  haute-futaie 
roî,  et  défense  aux  ecclésiastiques  de  cou 
ceux  qui  leur  appartiennent  sans  sa  perfi 
siou,  26  nov.  1564,  id.  175.  —  L'ot 
unique  de  grand-maître  inquisiteur  et  réfor 
leur  des  eaux  et  forêts  est  supprimé,  et  rem) 
cé  par  6  olficiers  pareils  et  6  huissiers  au  .si^ 
de  la  table  de  marbre  du  palais,  Éd 
1575,  id.  274.  —  En  toutes  les  forêts 
royaume  il  ne  pourra  être  fait  aucune  co 
et  vente  de  bois  de  haute  futaie  sans  une  c< 
mission  du  roi,  Éd.  1579,  id.  378.  — Disj; 
sur  la  coupe  des  bois  et  la  vente  des  ha.u 
futaies,  Ord.  mai  1579,  id.  455.  —  Ed 
les  e.TUX  et  forêts,  contenant  des  disposit 
sur  le  pâturage,  droit  d'usage,  le  repeu 
mant  des  forêls,  leur  administration,  les 
chablis,  les  ventes,  les  droits  de  cl)aufl 
et  autres,  janv.  1583,  id.  526.  —  Les  ofi 
de  gruyers,  forestiers,  verdiers,  maîtres 
gens,  ch.itelains  et  autres,  sont  déclai'és  h 
ditaires,  id.  537.  —  Décl.  qui  révoque 
droits  de  chauffage  et  de  pâturage  acca 
dans  les  foiêls  de  l'état,  17  juin  1584 
591.  —  Ed.  confirmatif  de  ceux  faits 
Fiancois  l*^"".  Henri  11  et  Charles  IX,  sui 
fait  des  eaux  et  forêts,  9  avi-.  1588,  id. 

—  Décl.  de  Henri  IV,  qui  défend  aux  £ 
verneurs  des  provinces  de  faire  des  coi 
dans  les  forêls  du  roi,  5  nov.  1589,  XV, 

—  Suppression  des  offices  des  eaux  et  fc 
créés  depuis  la  mort  de  Charles  IX,  Ed.  j 
1597  ,  id.  128.  -  Ord.  générale  sur  le  fait 
eaux  et  forêts,  contenant  des  dispos,  sur 
ventes  de  bois,  tant  de  haute  futaie  que  ta 
la  visite  des  forêts  par  les  verdiers  et  gru] 
Jcs  lieulenans  et  conseillers  des  tables  de 
bre,  la  réformât  ion  des  abus,  la  marquÉ 
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jres,  les  droits  de  chasse,  chauffage  et  usa- 
î  usurpés,  la  résidence  des  officiers,  leurs 
lotions  ,  la  constatation  et  la  poursuite  des 
!its,  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  les  ad- 
iications  des  ventes,  la  coupe  des  bois  ,  la 
iservation  des  chênes,  les  usager  s,  mai  1597, 

1  4î  et  siiiv. — Décl.  pour  la  vente  des  bali- 
1UX  des  taillis  et  forêts  du  royaume,  8  déc. 
39,  XVI,  524.  — Ed.  portant  rèf^lement  gé- 
al  pour  les  eaux  et  forêts  ,  août  1669,  XVllI, 
9.  —  Tit.  I.  Juridiction  des  eaux  et  forêts, 
220.  —  Tit.  II.  Officiers  des  maîtrises  ,  id. 
3.  —  Tit.  ni.  grands-maîtres,  id.  225. 
Tit.   IV.    maîtres  particuliers,   id.  230. 
Tit.  V.   Lieutenans,  id.  233.  —  Tit.  vi. 
xureuf  du  roi,  id.  234.  —  Tit.  vii.  Gar- 
rnarteau,   id.  237.  — Tit.  vni.  Greffier, 
238.  —  Tit.  IX.  Gruyers,   id.  240.  — 
,.  X.  Huissiers  audienciers,  gardes  généraux, 
irens  et  erardes  des  forêts  et  des  bois  tenu;- 
gruerie,  graine,  segrairie,  tiers  et  dan— 

et  par  indivis,  id.  242.  —  Tit  xi.  Arpen- 
irs,  id.  244.  —  Tit.  xii.  Assises,  id.  246. 
Tit.  xni.  Tables  de  marbre  et  juges  en 
enier  ressort  ,  id.  247.  —  Tit.  xiv.  Appel- 
ions, id.  249.  —  Tit.  XV.  L'assiette,  belli- 
^e,  martellage  et  vente  de  bois,  id.  251.  — 
.  XVI.  Recollemens,  id.  260. — Tit.  xvii .  Ven- 
des chablis  et  menus  marchés  ,  id.  263.  — 
:.  xviii.  Ventes  et  ad  judications  des  panages, 
indées  et  poissons  ,id.  264. — Tit.  xix.  Droits 
pâturage  et  panage ,  id.  265.  —  Tit.  xx. 
aull'ages  et  autres  usages  de  bois  ,  id.  268. 
Tit.  XXI.  Bois  à  bâtir,  id.  270. —  Tit.  x\ii, 
ux  et  foi  êts,  bois  et  garen;^es  tenus  à  titre  de 
uaire,  concession,  engagement  et  usufruit, 
271.  —  Tit.  xxiii.  Bois  en  gruerie,  graiiie, 
is  et  danger,  id.  274.  —  Tit.  xxiv.  Bois 
oarlenant  aux  ecclésiastiques  et  gens  de 
in-morte,  id.  211 .  —  Tit.  xxv.  Bois,  prés, 
rais,  landes,  patis,  p.'cheries  et  auties 
•ns  appartenant  aux  communautés  et  aux 
jitans  de  paroisses,  id.  280.  —  Tit.  xxvi. 
is  appartenans  aux  particuliers,  id.  284.  — • 
.  xxvii.  Police  et  conservation  des  forêts  , 
IX  et  rivières,  id.  285.  —  Tit.  xxviii. 
utcs  et  c!)cmins  royaux  ,  forêts  et  marche- 
ds  des  rivières,  id.  293.  —  Tit.  xxix. 
^its  de  péage,  travers  et  autres,  id.  294. 
Tit.  XXX.  Chasses,  id.  295.  —  Tit.  xxxi. 
ïhe  ,  id.  302.  —  Tit  xxxii.  Peines  ,  amcn- 
,  restitutions,  dommages  et  intérêts  et 
ifiscations,  id.  306. —  Règl.  pour  le  dé- 
tement  des  eaux  et  forêts,  déc.  1675, 
\,  158.  —  A.  G.  qui  défend  d'arracher 
uns  plants  dans  les  forêts  du  roi,  17  janv. 
J8,  XX,  53.  —  Création  de  16  gr.mds- 
itres  des  eaux  et  foiêls,  et  désignation  des 
'S  composant  chaque  maîtrise,  fév.  1;')89, 
7.2.  — A.  C.  qui  (iéfenil  aux  juges,  consuls 
1  tous  autres  de  s'iinmiscii-  dans  la  connais- 
ce  des  eaux  et  forêts,  21  août  1691,  id. 


138.  —  Décl.  portant  injonction  de  se  con- 
former à  l'ordonnance  de  1669,  sur  le  nom- 
bre des  baliveaux  à  conserver  dans  les  forêts, 
24  fév.  1693 ,  XX,  1  73.  —  A.  C.  qui  défend  à 
tous  propriétaiies  de  couper  aucun  arbre  de 
futaie  sans  déclaration,  9  nov.  1693,  /c?. 
203.  —  A.  C.  relatif  aux  transports  de  bois, 
7  sept.  1694,  id.  227.  —  Création  d'inspec- 
teurs des  eaux  et  foi  êts,  Ed.  mars  1706,  id. 
485.  —  A.  C.  sur  la  coupe  et  administration 
des  bois  dans  les  provinces  de  Flandre,  Artois 
et  Hainaut,  29  juin  1706,  id.  488.  —  Créa- 
tion de  grands-maîtres  enquêteurs  des  eaux  et 
forêts,  14  sept.  1706,  id.  489.  —  Suppres- 
sion et  création  d'olficiers  des  eau\  et  foiêts, 
Ed.  mars  1708,  id.  529.  — Défenses  dépas- 
ser avec  voitnres  dans  les  routes  de  chasse, 
18  août  1708,  id.  536.  —  Règl.  pour  la 
vente  des  baliveaux  des  bois  du  domaine  pos- 
sédés à  titre  de  don,  usufruit,  etc.  16  nov. 
1709  ,  id.  545.  —  Règl.  sur  les  amendes  des 
eaux  et  forêts,  mai  1716,  XXI  ,  114.  —  A. 
G.  sur  la  coupe  des  bois  taillis,  19  juill. 
1723,  id.  257.  —  Règl,  pour  les  amendes, 
restitutions  et  confiscations  prononcées  en 
matières  d'eaux  et  forêts,  10  juill.  1744, 
XXII,  173.  —  A.  C.  qui  défend  aux  gardes 
de  chasser,  28  août  1753,  id.  255.  —  Dé- 
fense de  faire  des  cendres  dans  les  bois ,  6 
juill.  1756,  id.  268.  —  Rétabliss.  des  eaux 
et  forêts  à  la  table  de  marbre,  juill.  1775, 
XXîII ,211.  —  Règl.  pour  les  bois  du  ressoi  t 
de  la  maîtrise  seigneuriale  de  Valencay,  23 
août  1777,  XXV,  98.  —  Éd.  portant  sup- 
pression de  tous  offices  de  receveurs  et  con- 
trôleurs généraux  des  domaines  et  bois  ,  rece- 
veurs paiticuliers  des  dits  bois  ,  receveurs, 
gardes  généraux  et  collecteurs  des  amendes 
dans  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  août 
1777,  id.  98.  —  Défenses  aux  marchands  de 
bois  de  faire  entre  eux  des  associations  illici- 
tes, 23  août  1781,  XXVII,  71.  —  Les  futaies 
qui  ne  seront  coupées  qu'à  l'âge  de  60  ans, 
seront  exemptées  de  l'impôt  du  vingtième  ,  12 
mars  1782,  id.  168.  —  Suppression  de  l'offi- 
ce de  gardc-ii'.ai  leau  de  la  maîtrise  d  Oi  léans  , 
et  créalion  de  six  offices  de  gar  de-marteau  de 
ladite  maîtrise,  mars  1783,  id.  2G8.  —  L;;s 
offices  des  grands-maîtres  enquêteurs  et  géné- 
raux réformateurs  des  eaux  et  forêts  sont  con- 
sidéiés  comme  offices  à  survivance,  1()  janv. 
1784,  id.  359.  —  Les  gardes  généraux  et 
particuliers  de  la  maîtrise  du  Chàteau  du-Loir 
sont aulorisés  à  porter  des  fusils,  26  fév.  1784, 
id.  360.  —  Les  olîjcicrs  des  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  ne  peuvent  accorder  aucune  proro- 
gation de  délai  de  vidange  des  coupes,  A.  G. 
10  avr.  1784,  id.  403.  —  Défenses  aux  habi- 
tans  de  Rocroy  de  faire  des  essarlages  et  en- 
semencemens  dans  les  bois,  1'^^  juill.  1784  , 
id.  417.  —  Les  gardes  des  maîtrises  de  l'apa- 
nage de  Monsieur,  frère  du  roi,  sont  autorisés 
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à  porter  des  fusils,  31  juill.  1784,  XXVfl,  450. 

—  Règl.  pour  les  oifices  de  grands-maîtres 
des  eaux  et  forêts  ,  août  1784,  ici.  470.  — 
Suppression  d'un  office  de  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  d'Orléans,  id.  V.  Bois 
mort  y  (Chambre  des  comptes,  VI,  610;  Do- 
maines engagés  ,  Eaux  et  forêts  (  juridiction 
des  ),  Office  ,  V,  67  ;  Pèche,  Table  de  marbre. 

EAUX  ET  FORÊTS  {Juridiction  des).  Attri- 
bution au'<  gardes  de  la  forêt  de  Retz  de  la  Ju- 
ridiction des  causes  relatives  aux  bois  de  cette 
forêt,  1219,  I,  218.  — Dispos,  sur  cette  ju- 
ridiction, 25  fév.  1318,  m',  196.  —  A.  "c. 
qui  abolit  la  juridiction  des  maîtres  des  forêts 
sur  les  rivières  et  la  rend  aux  baillis  et  séné- 
chaux, 11  juill.  1333,  IV,  413.  —  Juridic- 
tion des  maîtres  des  eaux  et  forêts  à  l'égard 
des  délits  qui  s'y  commettent,  1.>  fév.  1345, 
id.  520.  —  Juridiction  des  eaux  et  foi  êts  , 
juill.  1367,  V,  281       juill.  13:6,  id.  456. 

—  Conlîrm.  du  règlement  de  juill.  1367,  sur 
la  juridiction  des  eaux  et  foréfs,  29  mai 
1385,  VI,  600.  —  Elle  est  spéciale  pour  les 
délits  commis  dans  .es  forêts,  sept.  1402, 
VII,  33.  — Les  baillis,  sénéchaux,  receveurs, 
prévôts  et  vicomtes  ne  peuvent  connaître  du  fait 
des  forêts,  fleuves,  rivières  et  garennes:  ils  doi- 
vent renvoyer  devant  les  maîtres  des  forèls.  id. 
38. — Dispos,  relatives  à  celte  juridiction,  Ord. 
njars  1515  ,  XII  ,  56  et  62.  —  Création  d'un 
procureur  du  roi  à  chaque  siège,  mai  1523, 
id.  209.  —  Les  appels  en  matière  d'eaux  et 
forêts  seront  portés  en  parlement.  Ed.  27 
sept.  1535,  id.  41  4.  —  La  connaissance  des 
délits  commis  dans  les  bois  et  forêts  de  Nor- 
mandie est  attribuée  aux  maîtres  des  eaux  et 
forêts  et  aux  verdiers  ,  11  juin  1540,  684. 

—  Création  d'un  office  de  lieutenant  de  pro- 
cureur du  roi,  d'un  greffier  et  de  trois  sergens 
en  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  de  Poitou, 
Éd.  juill.  1541  ,  id.  759.  —  Les  propriétaires 
de  forêts  ou  rivière»  peuvent  poi  ter  les  actions 
qui  y  sont  relatives  soit  devant  le  maître  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  du  roi,  soit  devant 
le  maître  de  la  juridiction  seigneuriale.  Ed. 
déc.  1543,  id.  843.  —  Les  juges  ordinaires 
du  duché  de  Bretagne  ne  peuvent  connaître 
des  procès  relatifs  aux  eaux  et  forêts,  lesquels 
sont  attribués  au  grand-maître,  12  aoiit  1545, 
id.  894.  —  Compétence  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts.  Éd.  fév.  1554,  XTII,  429.  —  Juge- 
mens  exécutoires  nonobstant  appel  ,  id.  —  Les 
maîtres  connaissent  des  appels  des  gruyers , 
verdiers,  maîtres  des  gardes,  maîtres  sergens  et 
autres,  id.  430.  —  Compétence  des  gruyers  et 
autres,  id.  438. —Les  juges  établis  pour  le  fait 
des  eaux  et  forêts  connaissent  tant  au  civil 
qu'au  criminel  de  tous  dilférens  qui  appar- 
tiennent à  la  matière  des  eaux  et  forêts,  Ord. 
1669,  XVIII,  220.  —Règles  et  limites  de 
leur  compétence,  id.  —  Conditions  de  capa- 
cité, id.  —  Les  maîtres  particuliers  tiennent 
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leurs  assise»  deux  fois  l'an  ,  Ord.  1669,  X\< 
246.  —  Des  tables  de  marbre  et  juges  en  « 
nier  ressort ,  id.  247.  ■ —  Etabliss.  en  chae 
des  cours  de  parlement  d'une  chambre  p| 
le  jugement  des  instances  des  eaux  et  forêts 
suppression  de  la  table  de  marbre,  fév.  1/ 
XX  ,  442.  —  Création  d'un  juge  gru^ 
d  un  procureur  du  roi  et  d  un  greffier  en 
que  justice  seigneuriale  pour  connaître 
contiaventions  commises  dans  les  bois 
communautés  et  des  particuliers,  Ed,  VE 
1  707,  id.  517.  — Rétabliss.'  du  siège 
eaux  et  forêts  du  parlement  de  Metz,  S! 
1775,  XXTII  ,  242.  —  Tous  les  appels 
sentences  rendues  en  matière  d  eaux  et  fo 
doivent  être  portés  au  siège  de  la  table 
marbre,  16  mai  1780,  XXVI,  329,  — 
pour  autoriser  le»  otlîciers  des  maîtrises  à. 
ger  en  dernier  ressort  les  causes  pour  ventt 
bois  non  excédantes  50  liv,,  aoùtl  783,  XX' 
325.  —  Décl.  sur  la  juridiction  des  eaux 
forêts  .  relative  aux  ventes  de  bois  qui  n'e 
dent  pas  50  livres,  5  juill.  1786,  XXV 
21 1 .  —  Les  attributions  des  maîtrises  des  ei 
et  forêts  sont  limitées  à  ce  qui  concerne  1| 
ministration  :  la  juridiction  contentieusé 
est  séparée,  Ord.  mai  1788, 552.  V.  Ei 
et  Forêts. 

EAUX  minérales.  Ed.  sur  les  eaux  ms 
raies  et  médicinales,  mai  1605,  XV,  291 
La  surintendance  des  eaux  minérales  est  a^ 
buée  au  premier  médecin  du  roi ,  19  août  1  / 
XX,  542.  — La  surintendance  des  eaux 
nérales  du  royaume  est  réunie  à  la  char-gt 
premier  médecin  du  roi,  déc.  1715,  XXI, 
—  A.  C.  pour  empêcher  les  fraudes  dan 
commerce  des  eaux  minérales  ,  1»^.  avr.  l7 
XXII,  562.  —  A.  C.  concernant  le  débit  < 
disti  ibution  des  eaux  minérales  hors  la  sou 
12  mai  1776,  XXIII ,  168.  —  Déel.  con 
nant  les  eau.x  minérales,  26  mai  1780,  XX 
331  .  —  A.  C.  concernant  l'examen  des  e 
minérales  et  médicinales,  5  mai  1781,  XX" 
21. 

ECCLÉSIASTIQUES.  V.  Clergé,  Culte 
tholique ,  Discipline  ecclésiastique  et  Jui 
ecclé<iiastiquc. 

ECIIALAS.  V.  Bois  de  chêne. 

ECHANGES.  Le  seigneur  peut  forcer 
vassal  de  faire  échange  des  terres  qui  lui  c 
viennent,  1270,  II ,  479.  —Echanges  de  te 
qui  relèvent'  de  la  même  seigneurie  ou  de 
gneuries  différentes ,  id.  550.  —  Du  rel 
des  terres  échangées,  id.  552.  —  Etabliss 
des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  de  mutati 
sur  les  échanges  d'immeubles  contre  des  ren 
mai  1645,  XVII,  50.  —  Les  échanges  d'I 
tage  à  héritage  sont  exempts  des  droits  de 
tation  ;  les  échanges  contre  rentes  constit 
ne  jouissent  pas  de  la  même  exemption 
mars  1673,  XIX,  91.— Les  contrats  d'écha 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  ceuJ 
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févr.  1674;,  XIX,  127.  —  Les  actes  d'é- 
de  terrains  au-dessous  de  dix  arpens 
tinueront  de  jouir,  en  Bourgogne,  des 
Bj'nplions   du    centième     denier   et  droits 
roux  et  seigneui  iaux  ,  2  déc.  1776,  XXIV, 
)(   —  Modération  de  droits  pour  les  actes 
1  haiige  de  terrains   en  Bourgogne  et  en 
il  se,  "2  déc.  1  777,  XXV,  153.  ^  Proroga- 
de  ces  exemptions,  12  déc.  1779,  XXVI, 
—  Nouvelle  prorogation,  8  nov.  1783, 
/II,  3M.  V.  Vicies  ,'  XXWU  ,  405;  Chnm- 
des  comptes,    XXVI,   107;  Domaine, 
lté.  I 
HANSON    de   France.    Lelt.'  de  grand 
nson  de  France  ,  en  faveur  de  Charles  de 

,  11  nov.  1498,  XI,  312. 
:HELLES  du  Levant.  Création  d'un  oifice 
ontiôleur  des  frais,  et  dépenses  à  faire  sur 
er  du  Levant,  20  nov.  1525,  Xil ,  244. 
•éfenses   aux  négocians   français  dans  le 
ut  de  prêter  leurs  noms  aux  Arméniens 
le  commerce  des  soies,  21  oct.,  1G87, 
52.  —  L'ambassadeur  de  France  à  Con- 
mople  est  autorisé  à  établir  un  commis  à 
ne  pour  la  perception  des  droits  de  con- 
sur  les  mai  chandises  qui  s  y  débarquent 
élre  portées  à  Constantinople ,  6  oct. 
,  XXI,  122.  — A   C.  sur  les  consuls  du 
nt,  21  avr.  1720,  id.  182.  —  A.  C.  con- 
mt   le  commerce  des  maiciiandises  du 
ut,  14  sept.   1721  ,  id.  201.  -  Ord.  qui 
t  de  la  faculté  de  négocier  en  France,  et 
riviléges  du  corps  de  la  nation,  les  Fran- 
qui  se  marieront  dans  les  Echelles  du 
it,  et  les  fils  de  Français  nés  dans  lesdiles 
les,  dont  les  mères  sont  étrangères,  25 
1728,  id.  319.— -Décl.  concernant  le 
lerce  et  la  navigation  dans   les  Echelles 
:vant,  26  nov.  1729,  id.  326.  —  Ord. 
rnant  la  patente  de  santé  que  doivent 
lie  les  capitaines  des  navires  qui  com- 
:nt  dans  les  Echelles  du  Levant,  6  sept. 
,  id.  338.  —  A.  C.  qui  fixe  à  dix  ans  la 
née  des  négocians  et  artisans  français 
les  Echelles  du   Levant  et  de  Barbaiie, 
ïrsl731,  id.  357.  —  Règl.  sur  le  com 
:  dans  les  Echelles  deMorée  et  d'Albanie, 
t.  1741  ,  XXil,  146.  —  Ord.  qui  défend 
s   les   sujets  du  roi  résidant  dans  les 
les  du   Levant  et  de  Barbarie   d'y  ac- 
'  des  biens-fonds,  6  juill.  1749,  id.  225. 
•d.    relative   aux   maronites    et  autres 
ens  oiientaux,  et  aux  esclaves  rachetés, 
r.  1753,  id.  254.  —  Les  habitans  des 
lUS  la  domination  de  l'Ordie  de  Malte, 
,  tenus  en  France  pour  régnicolcs  ,  juin 
,  id.  447.  —  Règl.  sur  les  consuls  du 
t,.9  déc.  1776,  XXIV,  265. —  A.  C. 
i  perception  d'un  droit  de  5  pour  100, 
e  titre  de  Consulat  en  Levant,  id.  267. 
s  négocians  établis  dans  les  Echelles  du 
t  ne  peuvent  emprunter  en  corps  de  na- 
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lion,  XXIV,  269. — Ed.  concernant  le  caution- 
nement à  fournir  par  les  régisseurs  des  maisons 
de  commerce  du  Levant  ,  mars  1781  ,  XXVI, 
427.  —  A.  C.  sur  les  droits  et  émolumens 
attribués  aux  chanceliers  des  consulats  dans 
les  Echelles,  3  mars  1781,  id.  429.  —  Ord. 
conceinant  les  registres  de  l'état  civil,  et  les 
actes  de  donation  et  testament  dans  les  Echel- 
les ,  id  431 .  —  Ord.  conceinant  les  consulat», 
la  résidence  ,  le  commerce  et  la  navigation  des 
sujets  du  roi  dans  les  Echelles  du  Levant,  id. 
436.  —  A.  C.  sur  les  dr  oits  de  consulat  et  les 
lelations  avec  les  puissances  barbaresques, 
29  avr.  1785,  XXVill,  40.  —  Dispos,  re- 
latives au  commeice  des  étrangers  avec  les 
Français  dans  les  Echelles  ,  id.  46.  V.  ('om~ 
merce  ,  Consuls  de  commerce ,  Mariage , 
121. 

ECHEXÎLLAGE.  A.  P.  de  Paris,  qui  or- 
donne à  tous  propriétaires  ou  fermiers  de  faire 
échenillei' ,  à  peine  d'amende,  4  fév.  1732, 
XX[,  369. — A.  p.  sur  l'échenillage  des  ar- 
bres, 29  janv.  1777  ,  XXIV,  333.—  A.  P. 
concernant  l'échenillage  des  arbres  ,  9  fév. 
1786,  XXVI 11,  148. 

ECHEVINS.  Ele-tion  des  échevins  ,  873,  I, 
83.  — Aucun  échevin  ne  peut,  à  Tournay  , 
assister  au  procès  d'un  de  ses  parens  au  3^. 
degré,  juin  1339,  IV,  447.  —  Us  peuvent 
aller,  aux  dépens  des  parties,  consulter  les 
échevins  d'une  autie  ville  s::r  certains  procès, 
1364,  V,  233.  —  Ceux  de  Tournay  peuvent 
vendre  les  biens  des  mineuis  de  la  ville,  dont 
ils  sont  les  tuteurs  légaux,  1365,  id.  236-  — 
Mode  d  élection  des  é(;hevins  de  Douai  par  les 
bouigeois  delà  ville,  5  sept.  1368,  id.  318. 

—  Les  échevins  de  Mouson  ne  ]ieuvent ,  aux 
frais  des  parties,  consulter  sur  les  jiigemens 
qu'ils  doivent  rendre  des  personnes  qui  de- 
meurent au  loin,  juill.  138l),  id.  531.  — La 
ville  de  Béthune  est  gouvernée  pas-  10  échevins 
nommés  n  vie,  oct.  1409,  VU,  220.  —  Les 
échevins  de  Paris  sont  rétablis,  20janv.  1411, 
id.  261.  V.  Communes,  Maire,  Noblesse  ^ 
Officiers  municipaux . 

ECHEVINS  de  Paris.  V.  Prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  Paris. 

ECHIQUIER  de  Normandie.  Règl.  pour 
l'échiquier,  1290,  il,  (-.86.  —  Ord.  concer- 
nant l'échiquier  de  Normandie,  1302,  id.  790. 

—  Etablissement  de  deux  échiquiers  à  Rouen, 
pour  l'expédition  des  causes,  23  mars  1302, 
id.  759.  —  Les  causes  qui  y  sont  décidées  ne 
seront  pas  portées  au  parlement  de  Paris, 
juill.  1315,  III,  105. —Erection  de  l'échi- 
quier de  Normandie  en  parlement,  avr.  1499, 
XI,  389.  V.  Normandie,  Parlement  (cours 
de). 

ECHOPPES.  Ord.  du  bureau  des  finances  con- 
cernant les  échoppes ,  1«^  fév.  1776,  XXIII, 
303.  —  Suppression  des  échoppes  à  Paris  ,  mai 
1784,  XXVll,  414. 
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ÉCLAIRAGE.  Ed.  portant  qu'il  sera  établi  des 
lanternes  dans  les  principales  \illes  du  royau- 
me, juin  1697,  XX,  295.  V.  Lanternes ,  Paris. 

ECLUSES.  V.  Navigation,  Rivières. 

ECOLATRES.  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
accorde  aux  écolatres  d  Amiens,  pour  les 
pauvres  clercs  et  étudians  ,  une  certaine  quan- 
tité de  sel  exempts  de  droits,  avr.  1471  ,  X, 
622.  V.  Ecoliers,  Universités. 

ECOLES.  Constitution  pour  l'établissement 
d'écoles  dans  chaque  évêché  et  monastère , 
an  788,  1,  39.  —  Ord.  portant  donation  de 
domaines  pour  l'établissement  à  Osnabruck 
d'écoles  grecque  et  latine,  13  janv.  804,  id. 
51 .  —  Les  régens ,  précepteurs  ou  maîtres 
d'écoles  des  petites  villes  et  villages ,  seront 
approuvés  par  les  curés.  Ed.  déc.  1606,  XV, 
307.  —  Les  maîtres  d'école  des  villages  sont 
soumis  à  l'approbation  des  curés  ,  et  peuvent 
être  renvoyés  par  l'évêque ,  Ed.  avr.  1695, 
XX,  251 .  V.  Instruction  publique.  Universités. 

ÉCOLE  de  chirurgie.  \.  Chirurgie. 

ECOLE  de  dessin.  Etablissement  d'une  école 
royale  gratuite  de  dessin  à  Paris,  20  oct. 
1767,  XXII,  469.  —  A.  C  sur  l'élection  des 
administrateurs  de  l'école  gratuite  de  dessin, 
19  mai  1776,  XXIII,  562.  —  L.  p.  du  roi 
concernant  l'école  royale  gratuite  de  dessin, 
Décl.  19  déc.  1776,  XXIV,  276. 

ÉCOLE  de  droit.  V.  Facultés  de  droit. 

ÉCOLE  de  géométrie  souterraine.  V.  Car- 
rières . 

ÉCOLES  de  marine.  V.  Marine. 

É(>OLE  des  en/ans  de  l'armée.  V.  Armée , 
XXVIII,  223. 

ÉCOLE  t?e5  m///e^.  Etablissem.  d'une  école  des 
mines,  19  mars  1  783  ,  XXV II ,  260.  V.  Mines. 

ÉCOLE  des  orphelins  militaires.  Règl.  con- 
cernant l'école  dite  des  orphelins  militaires  , 
7  sept.  1788,  XXVIII,  612. 

ÉCOLE  militaire.  Règl.  pour  la  fondation 
d'une  école  militaire  à  l'usage  de  la  jeune 
noblesse,  1636,  XVI,  466.  —  Ed.  portant 
création  d'une  école  royale  militaire,  janv. 
1751,  XXII,  242. —Décl.  concernant  l'école 
militaire,  24  août  1760,  id.  303.  —  Age  au- 
quel les  élèves  de  l'école  militaire  pourront 
entrer  au  service,  Ord.  7  sept.  1770,  id. 
501.  —  Règl.  sur  l'éducation  des  élèves  de 
l'école  militaire,  et  l'administration  de  ses 
biens,  1e^  fév.  1776,  XXIII,  307.  —  A.  C. 
qui  nomme  les  administrateurs  de  la  fondation 
de  l'école  militaire,  et  en  règle  l'administra- 
tion, 10  mai  1776,  id.  354.  —  A.  C.  qui 
nomme  des  commissaires  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire des  biens  et  effets  de  l'éoole  royale 
militaire,  11  fév.  1776  ,  id.  356.  — Création 
d'un  inspecteur  général  et  d'un  sous-inspec- 
teur des  écoles  militaires,  25  mars  1776,  id. 
504.  —  Règl.  sur  la  répartition  des  élèves  des 
nouvelles  écoles  militaires  dans  diverses  mai- 
sons religieuses,  28  mars  1776,  id.  505.  — 
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Le  trésorier  de  l'école  royale  militaire  est 
tabli,  10  août  1776,  XXIV,  59.  —  A.  C.  i 
retire  aux  administrateurs  de  l'école  roy 
militaire  les  fonctions  qui  leur  avaient 
confiées  par  arrêt  du  10  mai  1776,  31  i 
1776,  id  284.  —  Règl.  sur  la  tenue  et 
attributions  du  conseil  d'administration, 
janv.  1777,  id.  324.  —  Etablissem.  d'un  co 
de  cadets,  et  d'un  cours  d'instruction  à  l'ée 
militaire,  17  juill.  1777,  XXV,  58,  —  Oi 
tion  d'une  compagnie  de  cadets  gentilshomij 
â  l'école,  18  oct.  1777,/W.  143. —  Ord.  ci 
ceruant  les  bàtimens  et  la  distribution  i 
logemens  de  l'école,  5  aoiît  1780,  XXVI,  3; 
—  Règl.  sur  l'admission  des  élèves  dans 
écoles  royales  militaires,  26  juill.  17 
XXVII,  310.  ■ —  Règl.  du  roi  pour  l'école 
litaire  ,  le^.  fév.  1788,  XXVIII,  496. 
Suppression  de  l'école  militaire  de  Paris, 
1787,  id.  434.  V.  Cadets  gentilshomn 
Ordre  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

ECOLE  vétérinaire.  A.  C.  relatif  à  l'é 
vétérinaire  de  Lyon,  3  juin  1764,  XXII,  4 
ÉCOLIERS.  Ord.  touchant  les  écoliers  di 
léans ,  attribuant  à  l'évêque  les  correct 
des  délits,  et  les  affranchissant  de  la  ( 
trainte  par  corps,  juill.  1312,  III,  20 
Privilèges  des  mêmes  écoliers,  Ord.  j 
1312,  id.  —  Privilèges  des  éludians  dan& 
universités,  Décl.  12  mai  1499,  XI,  395. 
Dispos,  de  police  relatives  aux  écoliers  ,i 
mars  1635,  XVI,  426.  V.  Justice  ecclesi, 
que,  XIV,  215;  Monnaie,  III,  39;  Uni 
si  tés. 

ÉCOLIERS  de  Paris.  V.  Université  de 
ris,  I,  190. 

ÉCOSSAIS.  V.  Gardes  du  roi. 
ÉCRIVAINS.  V.  Librairie. 
ÉCRIT.  V.  Liberté  de  penser. 
ÉCRIT  {Demandes  par).  V.  Procédur 
vile,  V,  344. 

ÉCRIT  supprimé.  V.  Presse. 
ÉCRITURES.  Défense  de  les  mettre  à  f. 
dans  les  sénéchaussées,  1338  ,  IV,  432, 
Bailliages,  IV,  544. 

ÉCRITURES  des  bailliages  (  Alise  à  fl 
des  ).  V.  Bailliages  et  sénéchaussées. 

ÉCRITURES  (Férification  des).  Dispof 
l'Oid.  de  1670,  sur  la  reconnaissance 
écritures  et  signatures  en  matière  crimin 
XVllf,  385. 

ECROU.  Rédaction  des  écrous  par  les 
liers,  Ord.  1498,  XI,  362.  V.  Prisons. 
ÉCROUELLES.  V.  Hôpitaux,  XIV,  30 
ECUt\iES  du  roi.  Les  valets  des  écuries 
justiciables  du  maître  des  requêtes  de  1  h 
19  sept.  1406,  VU,  124.  —  Le  nombn 
chevaucheurs  de  l'écurie  du  roi  est  rédt 
120;  ces  places  sont  érigées  en  offices, 
1509,  XI,  558.  —  Ils  ont  le  droit  dei 
des  chevaux  de  poste  quand  ils  chevau( 
pour  le  roi ,  id. 
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IÈJT  de  Crèmieux.   V.  Justices  seîgneu- 

Èmrde  Nantes.  Avril  1598,  XV,  170.  — 
;1.  qui  confirme  l'édit  de  Nantes  ,   22  mai 
0,  XVI,  5.  —  Sa  révocation,  oct.  1685, 
C,  530.  V.  Culte  protestant. 
EFFETS  d'équipement.  Peines  contre  l'achat 
1  effets  d'équipement  des  militaires  ,  sept. 
?6,  XXIV,  120. 
W'^ETS publics .  V.  Bourse. 
kGLlSE.  V.  Culte  catholique. 
iGUSE gallicane .  V.  Libertés  gallicanes. 
iGLISE  grecque.  V.  Concile. 
GLISE  (Droits  d').  V,  Curés,  VII.  19. 
GLISES.  Capit.  sur  la  défense  des  églises  , 
306,  I,   53.  —  Capit.  contenant  des  dis- 
tions  sur  les  églises,  an  816  ,  id.  59.  — 
it.   adressé  aux  envoyés  royaux  sur  i'état 
ég-lises ,  an  853  ,  id.        —  Capit.  sur  les 
5es  et  les  monastères  pillés  par  les  ÎVor- 
ids,  an  867,  id.  82.  —  Diplôme  en  faveur 
'église  d'Autun,  an  924:,  id.  90. —  Charte 
irdée  à  l'église  de  Saint-Remi  de  Reims  ,  an 
,  id.   91.  —  Diplôme  qui   accorde  au\ 
loines  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  le  droit 
re  un  doyen  de  leur  propre  congrégation, 
i),  id.  99.  —  Lett.  en  faveur  de  l'église  de 
de,  an  1161,  id.  160.  —  Confirm.  à  l'é- 
n  de  Saint-Pierre  de  Beauvais,  de  ses  fran- 
cs, coutumes  et  libertés,  fév.  1108,  /V/. 

—  Concession  à  l'église  de  Saint-Maur 
l  privilège  qui  consiste  en  ce  que  ses  serfs 

admis  en  jugement  contre  les  personnes 
ches,  1118,  id.  134.  -—  Lett.  de  Clovis 
évèques  pour  la  protection  due  aux  églises 
re  les  violences  des  soldats,  an  510,  id. 

—  Ord.  de  Pépin  en  faveur  de  l'église  de 
m  ,  an  743,  id.  30.  —  Constitution  qui 
ouve  les  livres  d'olFice  des  églises  rédigés 
'aul-le-Diacre,  et  ordonne  qu  ils  soient  re- 
^ans  toutes  les  églises,  an  788,  id.  40. 
iapit.  qui  défend  aux  ecclésiastiques  de  cé- 
T  la  messe  dans  leurs  maisons  les  jours  de 

an  789,  id.  42  ;  —  an  801,  id.  46.  — 
iction  au  droit  d'asile  dans  les  églises, 
03,  id.  49.  —  Capit.  contenant  des  dis- 
ions sur  les  églises,  an  819,  id.  65  ;  — 
29,  id.  68.  —  Sur  le  respect  dù  aux 
2s  ,  an  844,  id.  71.  — Synode  de  la  paix 
■'■  la  restauration' des  églises,  an  845,  id. 

—  Synode  sur  les  privilèges  des  églises, 
845,  id.  72.  —  Confirm.  des  privilèges 
.•lies  de  Tournay,  août  854,  id.  75.  — 
!.  sur  les  immunités  des  églises,  an  869, 
i'2.  —  Capit.  sur  leurs  biens,  au  878, 
'8.  — Cliarte  portant  coniirmation  de  leurs 
ités  ,  dons  et  p;  ivilèges  ,  an  987,  id.  96. 
L,ett.  en  faveur  de  l'église  de  Figeac  ,  par 
elles  le  roi  accorde  à  l'abbé  de  cette  église 
e  juridiction ,  sur  les  hommes,  h  charge 
Hel,  an  1186,  id.  171.  —  Mandement  du 
hilippe-Augusle  .î  ses  baillis,  par  lequel  il 
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leur  ordonne  de  rendre  à  l'archevêque  de 
Rouen  et  aux  églises  de  Normandie  leurs  biens 
confisqués,  an  1194,  I,  185.  —  Lett.  sur  les 
moyens  d'établir  le  droit  au  patronage  des 
églises  de  Normandie,  1208,  id.  202.  —  Vol 
des  titres  de  l'église  d'Amiens  ,  1258,  id.  280. 

—  Confirm.  des  privilèges  et  franchises  des 
églises,  23  mars  1302,  11.  759.  —  Confirm. 
des  privilèges  accordés  aux  églises  du  Langue- 
doc ,  déc.  1315,  m,  129.  —  Lett.  qui  per- 
mettent aux  nobles  du  Languedoc  de  donner 
leurs  biens  aux  églises ,  janv.  1315,  id.  129. 

—  Défense  de  nourrir  des  porcs  dans  les  égli- 
ses ,  19  juin.  1349,  IV,  545.  —  On  ne  peut 
arrêter  dans  les  églises  ceux  qui  ont  maltraité 
les  officiers  des  aides,  ou  qui  ne  pa^-ent  pas 
les  droits,  Ord.  6  juill.  1388,  VI,  633.  ~ 
Dispos,  sur  les  enterremens  et  les  dons  faits 
aux  églises  ,  an  560,  VII,  60,  préf. —  A.  P. 
portant  règlement  des  droits  des  églises  sur  les 
convois,  enterremens,  fiançailles  et  mariages, 
23  août  1402  ,  id.  19.  —  Les  ecclésiastiques 
peuvent  être  contraints  à  les  réparer,  29  janv. 

1414,  VIII,  41 8.  —  Leurs  biens  ne  peuvent 
être  aliénés  par  l'autorité  temporelle,  23  sept. 

1415,  id.  425.  — Les  églises  sont  maintenues 
dans  leurs  anciennes  libertés  et  franchises  , 
Ord.  mars  1418,  id.  594.  —  Révocation  des 
lettres  précédentes  sur  les  franchises  des  églises, 
Lett.  9  sept.  1418,  id.  606.  —  Lett.  de  non 
préjudice  accordées  à  l'église  de  Saint-Martin 
de  Tours,  pour  avoir  volontairement  logé  des 
personnes  notables,  contrairement  à  ses  privi- 
lèges ,  sept.  1445,  IX,  135.  —  Don  des  ré- 
gales de  toutes  les  églises  du  royaume  à  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  14  sept.  1465,  X, 
514.  —  Lett.  pour  la  création  de  marguilliers 
dans  une  église,  janv.  1  48l ,  id.  834.  —  Don 
à  l'église  Saint-Jean  de  Latran  k  Rome,  mars 
1382,  id.  909.  —  il  est  défendu  d'abattre  les 
églises  et  chapelles,  encore  qu'elles  fussent 
fondées  par  ceux  qui  les  font  démolir,  Décl.  16 
avr.  1671,  XIV,  233.  —  Les  évèques  sont 
chargés  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  restau- 
ration des  églises,  Ord.  mai  1579,  id.  396. 
—  Les  évèques  sont  chargés  de  visiter  les  égli- 
ses ,  et  peuvent  contraindre  les  paroissiens  à  la 
contribution  des  frais  nécessaires  pour  leur  en- 
tretien ,  Ed.  fév.  1580,  id.  466  —  Le  revenu 
des  églises  ne  doit  pas  être  appliqué  à  un  autre 
usage  qu  à  celui  auquel  il  est  destiné,  Ed.  fév. 
1580, /i/.  467.  " — Dispos,  sur  les  réparations 
des  égli  es,  janv.  1629,  XVI,  232.  —  Privi- 
lèges des  enfans  de  chœur,  chantres,  mâche- 
cots  et  clercs  de  matines  de  la  cathédrale  de 
Paris,  août  1638,  id  486.  — Régi,  pour  la 
réparation  des  églises  et  presbytères,  I8  fév. 
1661,  XVII,  398.  —  Les  ecclésiastiques  qui 
possèdent  des  dîmes  inféodées  sont  tenus  de 
l'entretien  des  églises  ,  Ed.  avr.  1695,  XX, 
249.  —  Les  habitans  des  paroisses  sont  égale- 
ment tenus  de  la  réparation  des  églises  et  de 
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la  clôture  des  cimetières,  XX,  249. —  Ord.  sur 
le  respect  dû  aux  églises,  10  mars  1700,  id. 
354r.  —  Répression  des  délits  qui  se  commet- 
tent à  l'église,  18  fév.  1710,  id.  547. —Oïd 
contre  les  indécences  qui  se  commettent  dans 
les  "églises,  1 3  nov.  1 725  .  XXI  ,  296. —Ord. 
concernant  la  police  des  églises,  7  mai  1749, 
XXII ,  2'i3  ,•  —  29  nov.  1 757  ,  id.  275  ;  —  12 
déc.  1759,  id.  297.  —  Ord.  concernant  le 
respect  dû  aux  églises,  24  avr.  1768,  id.  482. 
—  Dispos,  sur  la  distribution  des  fonds  affectés 
à  la  restauration  des  églises  et  édifices  sacrés, 
28  août  1788,  XXVIll,  612.  V.  Bretagne, 
Culte  catholique  Ecclésiastiques  ,  III  ,  151  ; 
Notre-Dame  de  Paris  ,  Pain  béni  ,  Troubles 
apportés  au  culte. 

ÉGOtjTS.  Les  propriétaires  des  maisons  de 
la  ville  de  Paris  sont  tenus  de  contribuer  à 
l'enlretien  des  égouts ,  21  juin  1721,  XXI, 
194.  —  A.  P.  sur  1  écoulement  des  eaux  dans 
les  égouts  qu.ind  ces  eaux  sont  nuisibles  aux 
propriétaires  voisins,  11  mai  1782,  XXVII, 
189.  —  Les  propriétaires  ne  peuvent  à  Paris 
pratiquer  aucune  ouverture  avec  les  égouts, 
22janv.  1785  ,  XXVlil,  7.V.  hoirie. 

EGYPTE.  Lett.  de  Louis  XI  au  soudan  d'E- 
gypte, X,  923. 

ÉLECTEUR  de  Trêves.  Confirmé  dans  les  ti- 
tres et  seigneuries  de  Fumay,  Revin  et  Rep- 
pin,  août  1780,  XXVI,  379. 

ÉLECTION.  Récit  portant  que  Pépin  a  été 
créé  roi  ])ar  l'élection  de  tous  les  Francs  ,  an 
754  ,  T,  33.  —  Capitul.  si.r  l'élection  des  ju- 
ges, an  809,  id.  54.  —  Election  de  1  empe- 
reur Charles,  fils  de  Louis,  confirmé  par  le 
synode  de  Rome,  an  877,  id.  84.  —  De  l'é- 
lection des  conseillers  du  roi,  id.  86.  — 
Charte  dans  laquelle  le  roi  Lothaire  reconnaît 
qu'il  a  été  élu  par  les  Francs,  an  954,  id.  91. 
 Election  du  roi  de  Navarre,  dans  une  as- 
semblée populaire  ,  comme  capitaine  général  du 
royaume,  1358,  V,  54.  —  Les  eon.seillers  au 
parlement  nommés  par  élection,  VI  ,  643.  V. 
Communes,  Consuls,  V.  497  ;  O/Jicicrs  munici- 
paux Organisation  judiciaire.  Parlement  de 
Paris,  VII,  135  et  161,  etX,  524. 

ÉLECTIONS  {Juridiction  des).  Dispos,  sur 
la  juridiction  des  ékïs ,  19  juin  1445,  IX, 
13'!^  Ils  ne  doivent  point  entendre  d'avo- 
cats dans  les  causes  qu  ils  jugent,  20  mars 

1451,  id.  184.  — Lett.  snr  la  justice  des  élus, 
pour  le  recouvrement  des   impôts,  26  août 

1452.  id.  188.  —  Juridiction  civile  et  crimi- 
nelle des  élus  en  première  instance,  et  des  gé- 
néraux des  aides  en  dernier  ressort,  17  déc. 
1464,  X,  500.  —  Dispos,  sur  la  juridiction 
des  élus  en  matière  d  impôts,  juin  151  7,  XÎI, 
-1-19  — Création  d'un  olfice  d'élu  en  chaque 
élection,  22  juiU.1523,  id.  209.—  Règl.  sur 
l'autorité  des  contrôleurs  des  aides  »en  chaque 
élection,  17  mai  1543  ,  id.  807.  —  Ed.  créant 
des  aides  en  chaque  siège  particulier  à  la  place 
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des  lieutenans,  nov.  1543,  XII,  834. — % 
qui  ordonne  l'exécution  de  l'édit  qui  préd 
en  révoquant  les  modifications  de  la  cout 
aides  sur  l'enregistrement  de  cet  édit,  I9jai 
1543,  id.  850.  —  L.  p.  adressées  à  la  é 
des  aides  pour  l'enregistrement  sans  modi^ 
tion  de  cet  édit,  7  mars  1543,  id.  873. 
doivent  ouïr  sommairement  les  parties,  et 
der,  sans  ministère  d'avocat  ,  toutes  opp 
tions  formées  pour-  les  tailles  de»  parois* 
après  avoir  pris  l  avis  des  plus  notables  dt 
paroisses  ;  ils  jugent  sans  appel  jusqu'à 
somme  de   100    livres,  Ord.    janv.  15 

XIV,  95.  —  Rétablissement  de  la  juridic 
des  élus,  juill.  1578,  /V/.  348.  —  Décl. 
attribue  aux  avocats  du  roi  près  les  élect 
les  mêmes  droits  qu'à  ceux  des  sièges  pi 
diaux  ,  25  mars  1582,  id.  513.  — Créa 
de  procureurs  protestans  dans  les  électit 
Ed.  déc.  1597,  XV,  169.  —  Règl.  généra 
la  cour  des  aides  pour  l'exercice  des  cha 
des  élus,  7  déc.  1652,  XVII,  301.  —  C 
tion  d  un  lieutenant  criminel  en  chaque  < 
tion  du  royaume.  Ed.  août  1693,  XX, 
—  Création  d'un  président  en  chaque  siégr 
éleetions.  Ed.  mai  l702,  id.  411- — Ceux 
jouissent  de  privilèges  et  exemptions  doii 
faire  enregistrer  leurs  titres  aux  greffes 
élections,  Ed.  janv.  1703,  id.  430.  —  Le: 
gocians  peuvent  posséder  des  charges  dani 
élections  et  les  greniers  .î  sel,  21  nov.  Yl 
id.  491 ,  —  Décl.  poui'  l'instr  uction  des  a 
res  criminelles  dans  les  élections,  l6oct.  1 
XXII,  166.  —  Les  contestations  par  les 
seront  jugées  en  première  instance  par  le 
ficiers  des  élections  et  par  appel,  en  la 
des  aides,  1er.  janv.  -1775^  XXIII,  127. 
Rétablissement  des  élections,  greniers  à  s 
traites  foraines  dans  la  ville  de  Troyes, 
nov.  1775,  id.  263.  —  Attribution 
élections  de  la  connaissance  des  contesta 
relatives  à  la  perception  des  droits  réserv 
mais  1777,  XXIV,  364.  —  Ed.  du  parlen 
portant  suppr  ession  des  juridictions  des  ti 
et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Màcot 
r  éunion  à  l'élection  de  la  même  ville  , 
1778,  XXV,  257.  —  Compétence  des  élec 
pour  juger  des  actions  en  rembour  seraen 
impositions,  16  déc.  1785,  XXVI II,  11^ 
A.  C.  des  aides  pour  l'enregistrement  des* 
des  pr  ivilégiés  aux  élections,  20  déc.  1 
id.  283.  —  Suppiefision  des  élections  ce 
tribunaux  d'exception  ,  Ed.  mai  1788,  id. 
V.  Aides  et  gabelles.  Boissons,  Cour 
aides  ,  Elus  ,  Fermes  et  régies ,  Impé 
tailles. 

ÉLECTION  de  domicile.  Tous  plaidans 
tenus  d'élire  domicile  au  lieu  où  les  procès 
pendans,  Ord.  août  1539,  XII  ,  605.  - 
exploits  de  saisie  doivent  porter  électic 
domicile  à  peine  de  nullité  ,  26  janv.  t 

XV,  348.  V.  Domicile. 
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1  ÉLUS.  Commission  donnée  aux  élus  des  états 
(■néraux,  relativement  à  la  levée  de  l'aide,  3 
|ars  1356,  IV,  847.  —  Leur  nombre  est  di- 
jinué;  ils  doivent  rendre  leurs  comptes,  13 
,v.  1372,  V,  380.  —  Dispos,  sur  leurs  fonc- 
)ns  et  les  incompatibilités  qui  en  dérivent, 

nov.1379,  id.  518.  —  Destitution  géné- 
ie  des  élus,  et  formalités  qu'ils  ont  à  rem- 
r  pour  rentrer  dans  leurs  fonctions,  6  août 
'J2,  X,  450.  —  Ils  sont  chargés  de  mettre 
X  enchères  les  fermes  des  aides,  et  de  sur- 
iller  l'adjudication,  fév.  1383,  XI,  589.— 
/•alion  d'un  office  d'élu  en  chaque  élection, 

juin.  1523,  XII,  209.  —  Juridiction  des 
, i-;  en  matière  de  sur-taux,  fév.  1552,  XUI , 
2.  —  La  connaissance  des  comptes  des  de- 
is  des  fabriques  est  ôtée  aux  élus,  11  mai 
i82,  XIV,  514.  —  Ed.  qui  supprime  les  of- 
îs  d'élus  et  lieutenans  particuliers,  et  qui 
e  en  chaque  élection  un  oiïîce  de  conseiller 

roi  élu,  déc.  1625,  XVI  ,  154.  V.  Aides  , 
ur  des  aides  ,  XVIII,  301  ;  Elections  {jn- 
'ictioii  des  )  ,  Rece\>eurs  ,  Tailles. 
SMAiNCI RATION»  Émancipation  d'un  prince 
i  de  7  ans,  mai  1325,  III,  318.  — Lett. 
1"  lesquelles  le  roi  émancipe  le  comte  de  Vcn- 
T(ie ,  âgé  de  17  ans,  et  le  met  sous  le  gou- 

nement  de  sa  mère,  3  juin  1506,  XI,  463. 

Les  jeunes  gens  émancipés  ne  peuvent  ven- 
;  leurs  nègres  dans  les  colonies,  15  déc. 
'21,  XVI,  203.  V.  Minorité,  Bêgencc ,  Tu- 

e. 

ÎMBALLAGE.  A.  C  réglant  ce  qui  doit  être 
es  servé  pour  l'emballage  des  effets  précieux, 
•1(  îv.  1683,  XIX,  415.  —  Création  de  20  of- 
la  s  d'emballeurs  à  Paris,  Ed.  fév.  1690,  XX, 
\t  \. 

à  i'.MBARRAS  sur  la  voie  publique.  Peines 
res  ,tre  ceux  qui  embarrassent  la  voie  publi- 
m  ,  Ord.  4  août  1731 ,  XXI,  361 .  V.  f^oirie. 
esli  ^IMBAUCriAGE.  Dispos,  contre  les  embau- 
mer) urs,  12  sept.  1776,  XXIV,  118.  —  Régi, 
ilei  cernant  les  embauclieurs  et  fauteurs  de  dé- 
ï^l  ion  des  troupes  des  colonies,  2  oct.  1777, 
;biV,  137. 

le,  ;MEUTE.  V.  Assemblées  illicites.  Lettres 
éld  holitioii. 

m  '.MIGRATION.  Ed.  qui  défend  l'émigration, 
III  lîpté  à  ceux  qui  ont  des  bénéfices  et  pro- 

(lei   tés  hors  du  royaume,  ou  aux  marchands 

cl   commercent  sans  fraude,  1302,  II,  788; 

isci  16  juill.  1  540  ,  XII ,  685.  —  Les  nobles  et 
\i  ^ens  d  armes  ne  peuvent  sortir  du  royau- 

L'oi  .  3  mars  1356,  IV,  834.  —  Défense,  sous 
iie  de  mort,  de  sortir  du  roj'aume  sans 
;e-port  ou  permission,  janv.  1629,  XVI, 

ija»   ;  —  Ord.  29  oct.  1720,  XXI  ,   189.  — 

iroci  :nses  à  tous  artistes  et  ouvriers  établis  de 

l3,,  ir  du  royaume  sans  passe-ports ,  19  nov. 

lec^  :5,  XXII  .  448.  V.  Pays  étranger. 

i„T,  MPHYTÉOSE.  Lett.  sur  les  biens  tenus  à 
•bytéose ,  20  sept.  1409  ,  VII ,  216.  —  Les 
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ventes  emphy  théotiques  sont  soumises  au  ra- 
chat, nonobstant  clauses  contraires,  Décl.  27 
mai  1554,  XIII,  388.  V. /^/e/,  III,  218. 
EMPLOYÉS  des  finances.    V.    Finances  , 

XXVI,  7. 

EMPOISONNEMENS.  Commission  chargée 
de  faire  le  procès  aux  empoisonnemens ,  11 
janv.  1680,  XIX,  226.  —  Ed.  pour  la  puni- 
tion des  empoisonneurs,  devins,  etc.,  juill. 
1682,  id.  396.  —  Décl.  concernant  les  em- 
poisonneurs ,  14  mars  1780,  XXVI,  293. 

EMPRUNTS.  Les  emprunts  royaux  sont  abo- 
lis, 15  fév.  1345,  IV,  517.  — Emprunt  demandé 
par  Charles  VllI  aux  états  de  Languedoc,  Lett. 
11  avr.  1494,  XI,  261.  —  Ed.  concernant  un 
emprunt  forcé  sur  les  riches,  mars  1558,  XIII, 
5 1 5. — Emprunt  de  300,000  liv.  tournois  sur  les 
principales  villes  du  royaume  ,  pour  les  néces- 
sités de  la  guerre.  Ed.  juill.  1553,  id.  335. — 
Création  en  chaque  évèché  d'un  office  de  re- 
ceveur des  deniers  provenant  des  emprunts 
poui-  la  levée  de  50,000  hommes,  Ed.  juin 
1557,  id.  494.  — Autorisation  d'un  emprunt 
fait  par  les  états  de  Languedoc,  19  fév.  1776, 
XXIII,  357.  —  Aucune  communauté  ne  sera 
autorisée  à  faire  d'emprunt,  s'il  n'est  créé  un 
fonds  d'amortissement,  24  juill.  Ml5,id.  202. 
—  Les  états  de  Bourgogne  sont  autorisés  à  faire 
un  emprunt,  A.  C.  16  dcc.  1775,  id.  289.  — 
Ed.  qui  autorise  les  prévôts  des  marchands  et 
échevins  de  la  ville  de  Paiis  à  faire  emprunt 
de  600,000  livres  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  aoiàt  1777,  XXV,  105.  —  Il  est  ou- 
vert au  tiésor  royal  un  emprunt  rembour- 
sable en  7  années,  7  déc.  1777,  id.  153. — 
Ouverture  d'un  emprunt  de  36  millions  par 
fo:me  de  loterie,  remboursable  en  9  années, 
29  oct.  1780,  XXVI,  388.  —  A.  C.  qui  or- 
donne un  emprunt  de  24  millions  rembour- 
sable en  8  années  par  forme  de  loterie,  5  avr. 
1783  ,  XXVII,  270.  —  Ouverture  d'un  em- 
prunt de  100  millions  en  rentes  viagères.  Ed. 
déc.  1783,  id.  352.  —  Les  états  du  Maçon- 
nais sont  autorisés  à  faire  un  emprunt  pour 
l'employer  à  la  navigation  de  la  Saône,  l*^"". 
fév.  1784,  id.  363.  —  L.  p.  qui  permettent 
aux  états  de  la  Flandre  maritime  d'empiunter 
la  somme  de  10  millions,  remboursable  en 
10  ans,  août  1784  ,  id.  454.  —  Création  d'un 
emprunt  de  125  millions  en  125  mille  billets 
de  1,000  liv.  ,  reuiboursables  en  25  ans,  déc. 
1784,  549.  —  Emprunt  ouvert  par  le  duc 
d'Orléans,  27  nov.  1  785  ,^  XXVllI ,  114.— 
Création  d'emprunts  graduels  et  suci^essifs 
pendant  5  ans,  Ed.  nov.  1787,  id.  469,  V. 
Clergé,  XXIII,  246;  Finances,  Mentes. 

EMPRLN  r /orcé.  V.  Notaires  et  Mentes 

ENCAN.  V.  Censives. 

ENCHÈRES.  V.  Saisies  réelles. 

ENCHÈRES  des  bois  et  forêts.  Mode  des 
enchères  pour  les  ventes  de  bois,  sept.  l402, 
VII  ,  25.  V.  Eaux  et  forêts. 
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ENCHÈRES  des  fermes  du  roi.  Mise  aux 
onchères  des  fermes  des  aides,  fév.  1383, 
VI,  589.  V.  Fermes  et  régies. 

ENCYCLOPÉDIE.  V.  Presse. 

ENDOSSEMENS.  V.  Banque  générale ,  Let- 
tres de  change. 

ENFANS.  Lettre  de  Ciovis  aux  évèques  pour 
îes  protéger  contre  les  violences  des  soldats, 
an  510,  1,  20.  — Privilép-es  et  exemptions 
accordés  aux  pères  de  famille  ayant  plus  de 
10  enfans,  Ed.  nov.  1(i66,  XVlll,  90.  - 
Révocation  de  l'édit  qui  précède  ,  concernant 
les  privilèges  des  pères  de  {'atuille  qui  ont 
10  enfans,  13  Janv.  1682,  XIX,  413  — 
Règl.  pour  la  correction  des  enfans  de  famille, 
28  mars  1C84,  id.  442.  — Privilèges  des  en- 
fans des  ofïiciers  sur  la  vente  des  offices  ,  XXI, 
140.  —  A.  C.  qui  ordonne  l'envoi  de  cent 
boîtes  de  remèdes  à  l'usage  des  enfans  pau- 
vres en  nourrice,  25  avr.  1777  ,  XXIV,  392. 
V.  Emancipation,  Mariage,  XVI II,  190; 
Succession. 

ENFANS  de  famille.  V.  Achat ,  DéporLa- 
?/o«,  XXI I,  394  :  Enfans.,  Fripiers-brocanteurs. 

ENFANS  de  France.  Régi,  sur  la  garde  des 
enfans  de  France,  nov.  1380,  VI,  549.  — 
Dispositions  sur  la  tutelle  des  enfans  de  Fi  ance, 
en  cas  de  décès  du  roi  Charles  VI  avant  la 
majorité  de  son  fils,  janv.  1392,  id.  720.  - 
Donation  faite  par  le  roi  de  Hongrie  à  un  fils 
de  France,  des  comtés  de  Provence,  Forcal- 
quit  r  ,  Piémont ,  etc. ,  1  37() ,  V,  481 .  —  Ord. 
qui  défère  à  la  reine  la  garde  des  enfans  de 
France,  en  cas  de  décès  du  roi  et  pendant 
leur  minorité,  avr.  1403,  VII,  53.  —  Le 
roi  d'Angleterre  promet  comme  enfant  de 
France,  à  la  reine,  de  la  traiter  selon  sa  qua- 
lité, 12  sept.  1420,  VllI,  647.  --  Acte  qui 
concerne  ly  délivrance  des  enfans  de  France,  en 
exécution  du  traité  de  Cambrai,  26  mai  1530, 
XII,  344.  V.  Apanage,  Garde,  Régence. 

ENFANS  de  langues.  V.  Insiruction  pu- 
blique. 

ENFANS  naturels.  V.  Reconnaissance. 

ENFANS  trouvés.  A.  C.  concernant  les  en- 
fans trouvés,  10  janv.  1779,  XXVI,  7.  — 
A.  C.  sur  les  enfans  trouvés  en  Corse,  11  août 
1780,  id.  370.  —  Les  curés  doivent  donner 
sans  frais  aux  femmes  chargées  de  la  nourri- 
ture des  enfans  trouvés,  un  certilicat  de 
l'existence  de  ces  enfans,  20  mars  1782, 
XXVII,  169.  V.  Agriculture,  Octrois. 

ENGAGEMENT  des  matelots.  V.  Marins, 
XIX,  317. 

ENGAGEMENT  volontaire.  V.  Armée  ,  XXV, 
456  ;  Recrutement. 

ENGAGISTES.  V.  Domaine  de  la  cou- 
ronne. 

ENGUERRAND  DE  MARIGNY.  Son  jugement 
et  sa  condamnation,  29  avr.  1315,  111,  59. 
ENLUMINEURS.  V.  Librairie. 
ENNEMIS  de  la  foi.  Défense  de  leur  porter 
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des  armes,  des  chevaux  et  du  fer,  28  ac 
1312,  m  ,  27.  V.  Hérétiques. 

ENQUETES.  Ord.  sur  les  enquêtes,  25  fè 
1318,  m,  196.  — Payement  mensuel  sur 
trésor  des  gages  des  gens  des  enquêtes,  I2£i 
1320,  id.  263.  — Les  baillis,  sénéchaux 
prévôts  ne  peuvent  faire  faire  des  enqué 
que  par  des  commi.ssaires  bons  et  suffisans  » 
du  consentement  des  paities,  15  fév.  134 
IV,  521 .  —  Elles  seront  faites  par  des  personi 
du  pays  à  ce  commises  ,  et  non  par  les  gt 
du  parlement,  pour  éviter  les  frais  de  voya: 
3  mars  1356,  id.  822.  — Dispos,  sur  les  ( 
quêtes  par  commissaires,  avr.  1453,  IX,  2- 

—  Les  commissaires  nommés  pour  des  enquê 
feiont  en  personne  les  examens  et  interro; 
toires,  Ord.  1498,  XI,  324.  —  Les  dép. 
tions  seiont  rédigées  par  écrit,  id.  —  11  n 
rien  àù.  aux  clercs  des  commissaires  ,  id. 
Serment  par  les  clercs  de  ne  rien  révéler 
enquêtes,  id.  — Cas  o  i  les  conseillers  du  p 
lement  peuvent  aller  en  commission,  id.  3; 

—  Les  commissaires  nommés  pour  faire 
quête  n'auront  pas  pour  adjoints  leurs  frèr 
neveux  ou  clercs  ,  id.  344.  —  La  partie  coiï 
laquelle  se  fera  une  enquête  assistera  au  s' 
ment  des  témoins,  à  peine  de  nullité,  0; 
juin  1510,  XI,  577.  —  Les  témoins  ser 
reprochés  avant  la  clôture  de  l'enquête,  ; 

—  Formes  des  reproches ,  id.  —  Dans  les  p' 
de  droit  écrit,  les  enquêtes  se  feront  en  lam; 
vulgaire,  id.  —  Dispos,  sur  les  enquêtes,  O 
août  1539,  XII,  609.  —  De  l'abrogation  ' 
enquêtes  d'examens  futurs  et  des  enquêtes 
turbes,  Ord.  1667,  XVIII ,  123.— Dispos, 
les    enquêtes   ordonnées   par  jugement, 

1  41 .  V.  Parlement  de  Paris  ,  Procédure  civi 
Requêtes  du  palais,  V,  22^. 

ENQUÊTEURS.  Nomination  d'enquêteurs 
tous  sièges  royaux ,  et  indication  des  devoir* 
leur  charge,  Ord.  fév.  15l4,  XII,  19. 
Ed.  modificatif  de  celui  de  fév.  1514, 
1  office  des  enquêteurs,  6  mai  1517,  id.  1 

—  Suppression  des  offices  d'enquêteurs  d 
tous  les  sièges  du  royaume,  Ord.  mai  15^ 
XIV,  438.  —  Interprétation  de  l'ordonna' 
de  Blois  sur  les  attributions  des  enquêteu' 
Décl.  6  mai  1581  ,  id.  489.  —  Ed.  de  créât 
de  nouveaux  commissaires  examinateurs, 
nature  de  leurs  fonctions  ,  juin  1586,  id.  6' 

—  Décl.  qui  confirme  les  privilèges  des  oc 
missaires  enquêteurs  examinateurs  du  Chj 
let,  juin.  1610,  XVI,  8.  —  Suppression  ' 
offices  d'enquêteurs  non  remplis ,  Ed.  t 
1693,  XX,  203.  — Création  d'enquêteui 
commissaires  examinateurs ,  dans  les  pi^ 
diaux ,  bailliages,  sénéchaussées,  et  aul 
sièges  royaux ,  id.  V.  Organisation  judiciai 
XIV,  539  ;  Parlement  de  Paris. 

ENREGISTREMENT.  Les  exploits  de  saii 
et  autres  actes  pour  sommes  excédant  lOOlî 
doivent  être  enregistrés  par  les  gardes  i 


ENR 

ptits  sceaux,  juin  1627,  XVI,  208.  —  Les 
^emens,  actes  et  contrats,  doivent  égale- 
ent  être  enregistrés,  id.  —  Mode  de  l'enre- 
strement,  id.  209.  —  Tous  exploits  autres 
le  ceux  de  procédure  seront  enregistrés.  Ed. 
ût  1669,  XVIII,  334.  —  Règl.  pour  le 
^yement  des  droits  d'enregistrement  des  titres 
privilèges  des  officiers  et  commis  du  royau- 
Se,  I7juill.  O03,  XX,  435.  V.  Contrôle, 
>,sinnatio/L ,  Scel  (droit  de). 
ENREGISTREMENT  des  lois  et  ordonnances, 
;tt.  de  jussion  au  parlement  pour  l'enregisfre- 
ent  d'une  ordonnance  portant  juridiction  pri- 
é?iée  à  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  16  juin 
92,  VI,  703.  —  Remontrances  et  transac- 
>ns,  id.  707.  —  Les  lettres  et  ordonnances 
doivent  avoir  d'effet  que  du  jour  de  leur 
registrement  au  parlement,  Ord.  16  mai 
19,  VIII,  6l4.  — Les  réserves  faites  par  le 
rlement  ,  sur  l'enregistrement  d'un  cdit  re- 
if  aux  olfices  de  Normandie,  sont  déclarées 
lies  et  de  nul  effet,  25  août  1453,  IX,  201. 
Lett.  pour  1  enregistrement  du  traité  avec 
maison  d'Autriche,  janv.  1432,  X,  907. 
Lett,  de  jussion  adressées  au  parlement  de 
ris  pour^  l  enregistremcnt  du  don  fait  à 
^illaume  de  Harcourt,  de  la  liante  justice  et 
droit  de  tiers  et  danger  du  comté  de 
ancarville,  juin  1462,  id.  447.  —  Lett.  de 
îsion  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
ur  l'enregisl cément  de  lettres  -  patentes  qui 
priaient  don  du  comté  de  Coininin_;es ,  15 
1rs  1462,  id.  456.  —  Lett.  qui  ordonnent 
parlement  de  Paris  d'enregistrer  les  lettres 
i  donnent  la  Guyenne  ])our  apanage  au  frère 
roi,  8  nov.  1469,  id.  603  —  ^Lelt.  qui 
donnent  au  parlement  d'enregistrer  et  de 
blier  les  letties  accordées  à  l'université  de 
urges,  ()  déc.  1469,  id.  604.  —  Lett.  de 
;sion  au  parlement  de  Paris  ,  pour  l  enre- 
treinent  d  un  don  fait  au  maréchal  de  Ro- 
n,  18  mai  1477,  id.  776.  —  Enregistre- 
;nt  avec  des  modifications  faites  par  la 
ambre  des  comptes  et  le  parlement,  dune 
donnance  sur  les  mines  de  Couserans ,  nov. 
83,  XI,  13.  —  Enregistr.  avec  modilication 
r  le  parlement  de  Paris,  de  lédit  })ortant 
^lement  pour  le  style  du  Chàtelet,  10  nov. 
29,  XII  ,  336.  —  Protestation  faite  au  par- 
lent de  Paris  par  le  procureur  général  , 
ntre  l'enregistrement  des  lettres  de  raîilica- 
in  des  ti  ailés  de  Madrid  et  de  Cainbi-ai,  16 
V.  1529,  id.  340.  —  Lett.  de  jussion  au 
rlement  de  Grenoble,  pour  i'enregistiement 
I  concordat,  22  fév.  1529,  id.  342-  — 
;tt.  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour 
l'nregistrement  d'une  bulle  du  pape  sur  le 
gement  des  clercs-odiciers,  29  déc.  1530, 
.  349.  —  Lett.  de  jussion  au  parlement  de 
[iris,  pour  l'enregistrement  d'un  édit  sur  les 
■iviléges  des  secrétaires  du  roi  ,  28  janv. 
)37,  id.  542.  — Modificatious  appoi  lées  par 


ENR 


i3i 


le  parlement  de  Paris  à  un  édit  sur  les  rentes 
constituées,  lors  de  son  enregistrement,  Ed. 
oct.  1539,  XII,  645. — A.  P.  portant  interpré- 
tation d'un  édit  sur  les  appels  en  matière  cri- 
minelle, lors  de  son  enregistrement,  2  fév. 
1542,  id.  760.  —  Enregistrement  avec  modi- 
fications par  le  parlement  de  Paris,  d'un  édit 
sur  l'accroissement  de  Paris  ,  nov.  1548,  Xltl, 
63. —  Lett.  de  jussion  au  parlement  de  Paris, 
pour  l'enregistrement  d'une  déclaiation  con- 
cernant la  postulation,  28  janv.  1549,  id. 
144.  — Lett.  dcjussion  au  parlement  de  Paris , 
pour  l'enregistrement  de  l'édit  concernant  les 
baux  et  adjudications  du  domaine  dans  les 
provinces  d'Anjou  et  du  Maine,  SOjuill.  1551, 
id.  210.  —  Lett.  de  jussion  pour  l'enregistre- 
ment de  l'v'dil  sur  la  cour  des  monnaies,  9  mars 
1551  ,  id.  269.  —  Itératif  commandement  au 
parlement  de  Paris  d  enregistrer  l'édit  de  janv. 
1551  sur  la  cour  des  monnaies,  20  avr.  1552, 
id.  270.  —  Lett.  adressées  au  procureur  géné- 
ral pour  cet  enregistrement,  3  mai  1552,  id. 
271  .  —  Lett.  de  jussion  à  la  chambre  des 
comptes,  pour  l'enregistrement  de  l'édit  sur 
les  gages  des  généraux  des  monnaies,  6  août 
1552,  id.  277.  —  Lett.  de  jussion  au  parle- 
ment de  Bretagne,  pour  l'enregistrement  de 
l'édit  relatif  à  la  cour  des  monnaies,  12  sept. 
1552,  id.  282  —  Lett.  de  jussion  au  parle- 
ment pour  l'enregistrement  de  plusieurs  édits 
buisaux,  6  oct.  1552,  id.  285.  —  Lett.  de 
jussion  pour  l'enregistrement  de  l'édit  d'avril 
1560,  qui  défend  aux  magistrats  de  se  charger 
dafï'aiies  étrangères  à  leurs  fonctions,  22  avr. 
1561  ,  XIV,  108.  —  Nouvelles  lettres  de  jus- 
sion pour  l'enregistrement  du  même  édit,  23 
juin  1561  ,  id.  — Troisièmes  lettres  de  jussion 
pour  le  même  objet,  23  août  1561  ,  id.  114. 

—  Les  vérifications  des  ordonnances  doivent 
êti  e  faites  en  langue  française  et  non  en  latin  , 
Ord.  janv.  1563,  id.  168.  — Lorsque  les  édits 
et  ordonnances  sont  renvoyés  aux  cours  de 
parlement,  il  doit  être  procédé  de  suite  à  leur 
publication,  Ord.  fév.  1566,  id.  191.  — 
Uisnos.  relatives  au  droit  de  remontrances  et 
à  l'enregistrement  des  ordonnances,  Ed  janv. 
1597,  XV,  121.  — Décl.  sur  la  vérification  au 
parlement  de  Paris,  de  la  publication  des 
édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  20  mai 
1597,  id.  164. — -Dispos,  sur  le  droit  de  re- 
montrances et  la  publication  des  édits  et  or- 
donnances, Ord.  janv.  1629,  XVI,  239.  — 
L.  p.  pour  l'enregistrsment   des   traités  faits 

, entre  le  roi  et  le  duc  de  Lorraine,  17  déc. 
1633,  id.  389.  —  Aucun  bref  de  la  cour  de 
Rome  ne  peut  être  exécuté  sans  lettres  patentes 
scellées  du  grand  sceau,  22  déc.  1639,  id.  525. 

—  Les  cours  de  parlement  sont  tenues  de  pro- 
céder, sans  relard,  à  la  publication  et  l'enre- 
gistrement des  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations, Ord.  1667,  XVIII,  105.  —  L.  p. 
porlanl  règlement  sur  l'enregistrement  dans 
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les  cours  supérieures,  des  édi(s  et  déclarations 
relatives  aux  affaires  publiques  ,  de  justice  et 
de  finances ,  émanées  du  propre  mouvement 
du  roi ,  24  fév.  1673  ,  XIX,  70.  —  Le  parle- 
ment de  Paris  est  autorisé  à  représenter  au  roi 
ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  public, 
lorsque  des  ordonnances ,  cdits  et  déclarations 
lui  seront  envoyés  pour  les  enregistrer,  15 
sept.  1715,  XXI,  40.  — L.  p.  pour  ordonner 
l'enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  de 
l'arrêt  qui  déclare  le  duc  d'Orléans  régent , 
22  sept.  1715,  id.  41.  —  Les  parlemens  ne 
peuvent  faire  des  remontrances  que  sur  les 
édits  et  déclarations  qui  leur  sont  adressés  ,  et 
ces  remontrances  doivent  être  faites  dans  la 
huitaine,  sinon  ils  sont  réputés  enregistrés  ; 
s'il  plaît  au  roi,  après  les  remontrances  faites, 
d'ordonner  l'enregistrement,  le  parlement  sera 
tenu  d'y  satisfaire  sans  délai,  sinon  l'enregis- 
trement sera  censé  fait,  L.  p.  21  août  1  71  8  , 
id.  160.  —  H  est  interdit  aux  parlemens  d'in- 
terpréter et  modifier  les  édits  et  déclarations 
qui  leur  sont  adressés,  sauf  à  faire  les  repré- 
sentations qu'ils  croiront  utiles,  îd.  161.  — 
Quels  sont  les  conseillers  des  parlemens  et 
cours  souveraines  qui  ont  voix  délibérative 
lors  de  l'enregistrement  des  édits  et  ordon- 
nances,  Ed.  déc.  1725,  id.  296.  —  Ord.  con- 
cernant les  enregistremens  des  lois  et  ordon- 
nances dans  les  colonies,  18  mars  1766,  XXII, 
449.  —  Bulles  et  brefs  qui  sont  exempts  d'en- 
registrement,  8  mars  1772,  id.  545.  —  A..  C. 
des  monnaies,  portant  défense  d'exécuter  au- 
cuns édits  s'il  n'apparaît  de  leur  enregistre- 
ment à  la  cour,  20  août  1774,  XXII 1 ,  28. 
—  Lit  de  justice  tenu  par  le  roi  pour  l'enre- 
gistrement des  édits  sur  le  rétablissement  des 
cours  judiciaires,  12  nov.  1774,  id.  73.  — 
Arr.  du  grand  conseil  sur  l'autorité  des  par- 
lemens ,  relativement  à  l'enregistrement  des 
lois,  édils  et  déclarations,  7  janv.  1776,  id. 
293.  —  Lit  de  justice  pour  l'enregistrement 
des  édits  sur  la  suppression  de  la  corvée  et  des 
jurandes,  12  mars  1776,  id.  398.  —  Attri- 
butions exclusives  de  la  cour  plénière  pour 
procéder  à  l'enregistrement  des  lois,  mai  1788, 
XXVIII,  560.  V.  Lit  de  justice.  Parlement  de 
Paris,  Remontrances,  T'raità,  XI,  210. 

ENROLEMENS.  V.  Armée,  XXI,  120;  Le- 
vée de  gens  de  guerre. 

ENSAISINEMENT.  Les  contrats  et  actes 
translatifs  de  propriété  des  héritages  tenus  en 
fief  ou  en  roture  du  roi,  seront  ensaisinés , 
contr.  à  ledit  de  déc.  1701,  23  juin  1705^ 
XX,  466. 

ENSEIGNES.  Ord.  de  police  concernant  les 
enseignes  des  marchands,  déc.  1761  ,  XXII, 
321.  — Suppression  des  enseignes  en  saillie, 
10  déc.  1784,  XXVII,  544. 

ENTERREMENS.  V.  Funérailles,  Inhuma- 
tions. 

ENTREPOT.  Les  marchands  peuvent  réex- 
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porter  en  franchise  les  marchandises  qu'i 
ont  fait  entrer  dans  les  ports.  Éd.  fév.  167( 
XVIII ,  370.  —  A.  C.  qui  défend  toute  espè( 
d'entrepôt  au  pont  de  Bois-Voisin  ,  31  juil 
1777,  XXV,  76.  —  La  faculté  de  recevo. 
les  marchandises  en  entrepôt  est  donnée  auj 
messageries,  16  fév.  1785,  XXVIII,  10. 
Douanes  ,  XXVII,  342  ;  Ferimgs  et  régies. 

ENVAFIISSEMENT.  V.  Complainte,  II,  64(! 

ENVOYÉS  royaux  (  3Iissi  impériales. 
Capit.  adressé  aux  envoyés  royaux  sur  la  ju 
tice  civile,  ecclésiastique  et  criminelle,  s 
802  ,  I,  47.  —  Capit.  adressé  aux  mêmes, 
contenant  des  dispositions  sur  les  homicidi 
et  les  adultères,  au  802,  id.  48.  —  Instru» 
tion  aux  envoyés  royaux,  an  810,  id.  55.  - 
Capit.  sur  leurs  fonctions  pour  la  levée  de  l'a 
mée,  an  812,  id.  56.  —  Capit.  sur  la  justi» 
et  les  devoirs  des  envoyés  royaux,  an  811 
id.  57.  —  Capit.  sur  les  fonctions  des  envoy* 
de  l'empereur,  an  819,  id.  65  et  69.  —  In 
truction  relative  aux  envoyés  royaux 
828,  id.  67.  — Capit.  sur  leurs  attributiont 
nov.  853  ,  id.  75  ;  —  sur  leurs  fonction? 
juin  854 ,  id.  —  Instructions  aux  envoy* 
royaux  sur  l'observation  des  articles  arrêtés 
Conflans,  id.  78. 

ENVIRONS  de  Paris.  V.  Foitures  desenviroi 
de  Paris. 

ESPAGNOLS.  V.  Étrangers. 

EPARGME.  L'intendant  des  finances  a^m 
l'épargne  de  son  département,  15  sept.  166 
XVllI,  9.  —  Les  rôles  de  l'épargne  seroil 
arrêtés  dans  le  conseil  royal  des  linances,  ic 
V.  Finances ,  Trésorier  de  C  épargne. 

EPAVES.  Sur  les  droits  d'épaves  réclami 
par  les  seigneurs,  20  août  1319,  III,  230.  - 
A.  Angoulème,  les  bêtes  épaves  étaient  rendu 
aux  propriétaires,  mars  1373,  V,  405.  —  L 
contestations  relatives  aux  biens  des  épav 
évoquées  au  conseil  d'état,  5  sept.  1386,  V 
611.  —  Dispos,  sur  les  épaves,  Ord.  25  m 
1413,  Vil,  290. 

ÉPICES.  Au  par  lement  de  Toulouse ,  I 
épiées  étaient  payées  nonobstant  appellatio! 
Ord.  juin  1510,  XI,  577.  —  Distribution  à 
épiées  à  la  chambre  des  comptes,  Ed.  dé 
1511  ,  id.  617.  —  Dispos,  sur  les  épiées,  É 
mars  1549,  XHI  ,  153.  —  Défense  aux  av 
cats  et  procureurs  généraux  de  rien  prend 
des  parties,  Ord.  1493,  XI,  241.  -  L 
juges  ne  peuvent  ditférer  de  prononcer  un  j( 
gementou  arrêt  parce  que  les  épiées  n  aut  aiei 
pas  été  payées,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  $ 

—  Taxe  des  épices  ,  Ord.  janv.  1  563  ,  id.  I6i 

—  Les  juges  des  sièges  piésidiaux  se  conte) 
teront  des  gages  et  salaire  qu'ils  reçoiven 
sans  prendie  des  épices  ni  autres  profils,, 
peine  de  concussion,  Ord.  fév.  1560,  iy 
193.  —  Dispos,  sur  la  taxe  des  épices.  Or 
mai  1579,  /c?.  412.  — Institution  d'un  re< 
veur  des  épices  et  autres  deniers ,  Éd.  jui 
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I  K81  ,  XIV,  500. —  Les  épices  seront  taxées 
hr  les  présidens  seuls,  janv.  1597,  XV,  125. 
[•Elles  appartiennent  aux  rapporteurs,  id.  126. 
'•  Éd.  pour  les  épiées,  mars  1673,  XIX^ 
î».  V.  Amendes,  XX,  119;  Frais  et  dépens. 
'EPICERIES.  Ord.  sur  la  vente  des  épiceries, 
21  ,  III,  289.  —  Leur  introduction  est  dé- 
iidue  par  d'autres  lieux  que  les  ports  marili- 
Ord.  15  nov.  1540,  XII,  695.  —  Ed. 
cliquant  ce  qu  on  doit  entendre  par  le  mot 
.liceries ,  23  fév.  1541  ,  id.  770.  —  Droits 
I'  les  épiceries  et  drogueries  à  leur  entrée 
(is  le  royaume,  10  sept.  1549,  id.  118.  V. 
.  iirces  coloniales ,  Douanes Denrées  et  mar- 
i  m  dises. 

-^IMCIERS.  Ord.  touchant  la  vente  au  détail 
(au  )ioids  des  épiceries,  1321  ,  III,  289.  — 
1  )i  ession  des  fraudes  commises  par  les  épi- 
c  s  dans  les  foires,  6  août  1349,  IV,  551. 
-  Dispos,  sur  1  exercice  de  la  profession  d'é- 
j  ici  s  -  apothicaires  ,  1484,  XI,   112.   —  Le 
Tïier  d'apothicaire  est  sépaié  de  celui  d'épi- 
c-,  Lett.  juin  1514,    id.  663.  —  Lett.  sur 
1  ercice  du  métier  d'épicier,  12  avr.  1520, 
.  1  72.  —  Les  édits  antérieurs  sur  ce  métier 
{confirmés,  L.  p.  20  mars1547,  XIII,  51 . 
Statuts  des  épiciers-apothicaires  de  Paris, 
1  1594,  XV,  90.-  Règl.  pour  la  profession 
l'épicerie  à   Paris  ,  25  avr.  1777,  XXIV, 
— Ord.  de  police  concernant  les  garçons 
îiers,  11  mars  1786,  XXVIII,  150.  V.  Àpo- 
(fire  ,  Denrées  et  marchandises  ,  Epiceries. 
■iPIDÉMIE.  V.  Police  sanitaire. 
'■FINAL.  Traité  avec  les  bourgeois  d'Epinal 
r  la  réunion  de  cette  ville  à  la  France,  11 
\.  1444,  IX,  120.  —  Lett.  du  roi  au  roi 
Romains  sur  cette  réunion,  14  oct,  1444, 
—  Confirm.  des  privilèges  d'Épinal ,  Lett. 
sept.  1461  ,  X  ,  384. 

PINGLTERS.  Statuts  pour  les  épingliers  de 
s,  1336,  IV,  427. 

PIZOOTIES.  Mesures  contre  les  maladies 
ootiques,  A.  C.  10  avr.  1714,  XX,  61 8. 
ègl.  pour  le  rétablissement  des  bestiaux,  14 
s1745,'XXlI,  178.  —  A  P.  sur  la  conta- 
Il  des  bestiaux,  24  mars  1745  ,  id.  —  A.  C. 
|quant  les  précautions  à  prendre  contre  les 
adies  épidémiqiies  sur  les  bestiaux,  19 
|.  1746,  id.  186.  —  Dispos,  pour  arrêter 
■  progrès  de  la  maladie  épizootique  dans 
provinces  méridionales,  18  déc.  1774, 
,11,  107.  —  A.  C.  contenant  des  mesures 
pre  les  maladies  épizootiques  ,  30 
j.  1775,  id.  136.  —  A.  C.  contenant 
nnesures  contre  l'épizootie,  l'^»'-  nov.  1775, 
247.  —  Les  règlcmens  sur  les  épi/.ooties 
nt  exécutés  dans  la  Flandre  et  l'Artois  ,  27 
1776,  XXIV,  27.  —  Dispos,  relatives 
,  maladies  dont  les  moulons  sont  attaqués, 
jdéc.  1778,  XXV,  484.  —  A.  C.  concer- 
ï.  l'épizootie  régnante  ,  11  mai  1780  , 
,  328.  —  A.- P.  de  Dijon,  sur  les  pré- 
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cautions  à  prendre  en  cas  d'épizootie,  21 
juill.  1780,  id.  364.  —  Dispos,  sur  l'enterre- 
ment des  bêtes  mortes,  et  la  conduite  au  pâtu- 
rage des  bestiaux  malades,  8  mars  1781, 
XXVII,  2.  —  A.  C.  sur  les  maladies  des  ani- 
maux ,  la  morve  et  autres  ,  1 6  juill.  1  784  ,  id. 
444.  V.  Agriculture ,  Bestiaux. 

ÉQUARRISSAGE.  L.  p.  concernant  l'établis- 
sement des  fosses  vétérinaires  et  la  suppression 
de  l'équarrissage  actuel,  31  mars  1780,  XXVI, 
303.  V.  Bêtes  mortes. 

ÉQUIPAGES.  V.  Marine. 

ÉQUIPAGFS  militaires.  V.  Armée. 

ÉQUIPEMENS.  V.  Armée. 

ESCLAVES.  Capit.  portant  qu'on  ne  peut 
conférer  l'ordination  à  un  esclave  sans  la  per- 
mission de  son  maître,  an  794,  I,  43.  — 
Capit.  sur  la  responsabilité  des  délits  commis 
par  les  esclaves,  an  80 J,  id.  50-  —  Capit.  sur 
l'esclavage,  an  803,  id.  —  Défense  de 
recéler  les  esclaves  fugitifs,  an  808,  id.  54. 
V.  Affranchissement  ,  Colonies  ,  Divorce , 
Noirs. 

ESCRIME.  Lett.  sur  la  profession  des  maî- 
tres d'escrime,  déc.  1585,  XIV,  597.  —  Lett. 
d'établissement  à  Aix  d'une  académie  d'armes 
pour  l'instruction  de  la  noblesse,  fév.  1611, 
XVI,  15,  —  Ed.  sur  la  profession  des  maîtres 
d'escrime,  mars  l635,  id.  436.  V.  Maître 
d'armes. 

ESPAGNE.  V.  Couronne 

ESPÈCES  d'or  et  d'argent.  A.  C.  qui  permet 
à  toutes  personnes  de  garder  telles  sommes  ou 
espèces  qu'elles  jugeront  à  propos,  1*"'.  juin 
1720,  XXI ,  184.  —  Ceux  qui  ont  envoyé  des 
fonds  en  pays  étranger  sont  tenus  de  les  faire 
revenir  dans  un  délai  fixé,  20  juin  1720  ,  id 
185.  —  Il  est  prescrit  de  rechercher  dans  les 
maisons  particulières  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, 20  janv.  1720,  id.  175.  —  Il  est  dé- 
fendu de  conserver  en  espèces  plus  de  500  li- 
vres,  27  fév.  1720,  id.  177.  —  Déd.  pour 
abolir  l'usage  des  espèces  d'or  et  d'argent,  11 
mars  1720,  id.  178.  —  Défense  de  cojiserver 
des  espèces  décriées,  et  de  transporter  l'or  el 
l'argent  hors  du  royaume.  Ed.  fév.  1726  ,  id 
298.  V.  Monnaie  ,  Postes. 

ÉTABLISSEMENS  des  rois  de  France.  Elabl. 
du  roi  Robert,  1,  100.  —  Elabl.  du  roi  Phi- 
lippe-Auguste à  son  départ  pour  la  'J'erre  Sain- 
te ,  1190,  /J.  177.  —  Elabl.  entre  le  roi  Phi- 
lippe-Auguste, les  clercs  et  les  barons,  1204, 
id.  194.  —  Elabl.  pour  la  réformation  des 
mœurs,  1254,  id  264. —  Etabl.  (h;  saint  Louis, 
selon  l'usage  de  Paris  el  d  Oi  léans,  el  de  court 
debaronnie,  1270,  II,  361.  —  Injonction  à 
tous  les  justiciers  de  faire  exéculcr  le?  établis- 
scmcns  de  Philippe  le  Bel,  10  mai  1315,  ill,  65. 

ï^PAIiN.  De  réchange  de  l'élain  neuf  avec  le 
vioux,  30  janv.  1350,  IV,  617.  —  Rail  et  ad- 
judication de  la  ferme  de  la  marque  de  l  élain, 
30  nov.  1674  ,  XIX  ,  150.  V.  Vaisselle  d'élain. 
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ÉTALAGES.  Ord.  qui  défend  les  étalages  de 
livres,  20  oct.  1721,  XXI,  202.  —  Ord.  de 
police  qui  fait  défenses  à  tous  particuliers  d'é- 
taler et  de  vendre  aucunes  marchandises  dans 
les  rues,  sur  les  quais,  sur  les  ponts  et  sur  les 
places  publiques  de  Paris  ,  3  déc.  177G,  XXIV, 
264.  —  Défense  des  étalages  dans  les  rues  de 
Paris  ,  31  juill.  1779  ,  XXVI ,  118.  —  A.  P. 
portant  homologation  de  l'ordonnance  de  po- 
lice sur  les  étalages,  16  déc.  1779,  id.  224. — 
A.  P.  relatif  à  l'ordonnance  de  police  sur  les 
étalages,  26  fév,  1780,  id.  275.  —  Suppres- 
sion des  étalages  en  saillie,  10  déc.  1784, 
XXVU,  544.  V.  Foirie. 

ÉTALON.  V.  Poids  et  mesures. 

ÉTAMAGE.  Dispos,  sur  le  privilège  accordé 
pour  rétamage  des  ustensiles  de  cuivre,  A.  P. 
12  déc.  1785,  XXVIII,  117. 

ÉTAMPES.  Lett.  portant  concession  de  di- 
vers privilèges  aux  habitans  d'Etampes,  1137, 
I,  147.  —  Le  comté  d'Etampes  donné  au  duc 
de  Bretagne,  oct.  1465,  X,  523.  V.  Dons, 

xiy,  277. 

ETANGS.  Les  deniers  provenant  des  pêche- 
ries des  étangs  du  domaine  sont  employés  à 
les  réparer,  Ord.  mars  1388,  VI,  662.  —  A. 
C.  interprétatif  de  l'édit  d'oct.  1694,  sur  les 
retenues  d'eaux  nécessaires  aux  moulins  et  aux 
étangs,  22  nov.  1695,  XX,  260.  V.  Eaux  et 
forêts  ,  Pêche. 

ÉTAPES.  Régi,  sur  les  étapes,  30  sept.  1648, 
XVII  ,  92.  —  Ord.  sur  la  fourniture  des  éta- 
pes, 27  mars  1668,  XVIII,  192.  —  Décl. 
pour  l'étape  générale  dans  les  villes  maritimes, 
fév,  1670,  id.  370.  —  Il  est  défendu  de  con- 
vertir les  étapes  en  argent,  25  fév.  1674, 
XIX,  127.  —  Les  maires  et  échevins  des  lieux 
d'étapes  doivent  p;isser  la  revue  de  chnque 
troupe  et  en  envoyer  l'état  au  ministre,  10 
juill.  1677,  id.  174.  —  Peines  contre  ceux 
qui  certilieiont  faussement  le  passage  d'une 
troupe,  4  août  1677,  id.  175.  —  Les  élapiers 
ont  le  privilège  de  tuer  les  bestiaux  pendant  le 
carême,  et  de  vendre  ce  que  les  troupes  n'ont 
pas  consommé,  23  déc.  1782,  XXVU,  251. 
V.  jérmèe ,  ilonvois  militaires. 

ÉTAT.  Dispos,  sur  les  Lett.  d'état,  25  fév. 
1318,  m,  196. 

ETAT  civil.  V.  Actes  de  létat  civil. 

ETAT  de  siège.  Ord.  qui  met  Poitiers  en 
état  de  siège,  8  oct.  1355,  IV,  732. 

ETATS  des  provinces.  Assemblée  des  trois 
états  en  Auvergne,  1355,  IV,  708.  — Ord. 
des  étals  du  Languedoc,  qui  accorde  un  sub- 
side pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  et  dé- 
fend de  porter  des  pierreries ,  de  l'or  ou  de 
l'argent,  26  oci.  1356,  id.  795.  ■ —  Procès- 
verbal  des  états  d'Auvergne,  déc.  1356,  id. 
796.  —  Confirm.  des  lettres  du  lieutenant  du 
roi  dans  le  Languedoc,  rendues  en  consé- 
quence de  l'assemblée  des  états,  fév.  1)56, 
id.  810.   —  Convocation  des  gens  d'église  et 
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des  bourgeois  de  Paris  pour  voter  un  subsid 
14  mars  1358,  V,  3.  • —  Assemblée  des  él. 
de  Picardie,  1357,  id.  —  Lett.  portant  ce 
fîrmation  des  résolutions  des  état*  de  Langi 
doc,  16  juill.  1358,  id.  28.  —  Lett.  en  co, 
séquence  de  ces  états,  id.  —  Ord.  du  lieu; 
nant  du  roi  dans  le  Languedoc ,  en  cens 
quence  des  états  particuliers  de  la  sénéchai 
sée  de  Carcassonne  et  de  Béziers  .  juill.  \?' 
id.  35. —  Homologation  des  délibérations 
états  de  Languedoc  ,  sénéchaussée  de  Beaud 
re,  relatives  à  une  levée  destinée  a  réprinj 
les  violences  des. aventuriers  ,  20  avr.  136 
id.  138.  —  Aide  accordée  par  les  trois  éfc 
de  l'Artois,  juin  1381,  VI,  558-  —  Les  éti 
de  Rouergue  et  de  la  Marche  sont  autorisé» 
s'imposer  pour  les  affaires  communes,  se 
1478,  X,  799.  —  Charles  VIII  demande 
emprunt  aux  étals  de  Languedoc,  avec  mens 
de  les  y  contraindre  en  cas  de  refus,  Lett. 
avr.  1494,  XI,  261.  —  Résolution  des  tr 
états  du  Dauphiné,  portant  refus  de  l'aide 
mandée  parle  roi,  nov.  1404,  VII,  88. 
Taille  imposée  dans  le  Dauphiné  pour  le  reç 
boursement  des  dépenses  des  députés  des  éfc 
au  roi,  et  le  payement  d'une  indemnité,  Lf 
23  fév.  1404,  id.  95.  —  Lett.  qui  permett^ 
aux  trois  étals  de  Toulouse,  de  Carcassonne 
de  Beaucaire,  de  s'assembler  quand  il  l 
plaira,  3  avr.  1418,  VIII,  598-  —  Convc 
lion  des  états  du  Languedoc  à  Vienne  en  DMi 
phiné,  8  mar".  1435,  id.  842.  —  L'aide  *  = 
posée  dans  le  Languedoc  sans  la  pai  ticipa 
des  états  est  suspendue ,  2  déc  1427,  id.  7. 

—  Les  trois  états  de  la  Guyenne  font  un  tr 
pour  réunir  cette  province  à  la  France,  20  j 
1451,  IX,  176.  —  Remontrances  des  étals 
Languedoc,  8  juin  1456,  id.  278.  —  Ils  n 
cordent  qu'une  partie  du  subside  demandé 
279.  —  Privilèges  accordés  aux  trois  état 
Normandie,  avr.  1458,  id.  330.  —  Lett. 
nomment  l'évèque  d'Alby  président  des  é 
de  Languedoc  ,  et  qui  déterminent  ses 
voirs,  6  mars  1473,  X,  672.  —  Les  étati 
Provence  ne  peuvent  s'assembler  sans  la 
mission  du  roi.  Ed.  sept.  1535,  XII,  422 
Les  receveurs  des  impôts  commis  par  lésé 
dans  le  pays  de  Eouei  gue ,  Ed.  24  août  1£ 
id.  540. —  A.C.  qui  casse  les  délibérations 
étals  de  Bietagne,  1".  mars  l777,  XXIV 

—  Convocation  des  anciens  états  de  Fran 
Comté,   l*^.  nov   1788,  XXVIII,  622. 
Aides,  VI,  576;  Bretagne,  Dauphiné 
gèn  éra  ux  ,  lui  pots. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX.  Assemblés  à  Paris, 
1350,   IV,  628.    —  Le  roi  n'accordera 
trêve  à  ses  ennemis  que  par  le  conseil  des  i'^: 
sonnes  des  trois  états,  28  déc.  1355,  id 

—  Ord.  rendue  par  suite  des  états  généî 
du  30  nov.  1355,  id.  — ■  Les  impôts  conse 
par  les  états  seront  levés  par  des  receveur 
leur  choix,  id.  —  Les  comptes  devront  i< 
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dus  aux  états  l'année  suivante ,  IV,  734r. — 
d.  faites  en  conséquence  des  étals  généraux 
là  Langue-d'oyl,  assemblés  à  Paris, {12  mars 

55,  id.  763.  —  Ord.  faite  en  conséquence 
s  états  généraux  assemblés  à  Paris ,  26  mai 
1(56,  id.  769.  —  Procès-verbal  de  la  tenue 
•s  états  généraux  tenus  à  Paris ,  1  5  oct.  1  356, 
.  771 .  —  Griefs  des  états  généraux  contre  le 
luverneraent,  25  oct.  1356,  id.  —  Convn- 
jtion  des  états  généraux  ,  22  janv.  1356,  id. 
'6.  —  Assemblée  des  états  généraux,  l^"". 
irs  1356,  id.  813-  —  Ord.  rendue  en  con- 
juence  des  demandes  des  états  généraux,  3 
irs  1356  ,  id.  814.  —  Les  députés  des  étals 
ni  placés  sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  ils 
Livent  se  faire  accompagner  de  six.  hommes 
nés,  id.  842.  —  Convocation  des  états  gé- 
raux,  1357,  id.  861. —  Assemblée  des  états 
néraux ,  7  nov.  1357,  /Vf.,  et  863  ,  865.  — 
'd.  du  parlement  décrétée  par  les  commis- 
res  des  états,  1356,  id.  857. —  Lett.  por- 
it  commission  et  pouvoirs  aux  élus  des  états 
néraux  ,  relativement  à  la  levée  de  l'aide  ,  3 
trs  1356,  id.  847.  —  Instruction  des  états 
néraux  sur  la  levée  du  subside,   4  mars 

56,  id.  8a2.  —  Lett.  du  roi  qui  défendent 
levée  du  subside  voté  par  lès  étals,  et  in- 
disent l'assemblée,  6  avr.  1356,  id.  856. 

Les  états  prorogés  par  le  dauphin  ,  8  avr. 
156,  id.  857.  —  Assemblée  des  états  géné- 
ijx,  avr.  1357,  id.  860.  —  Convocation  k 
rapiégne  des  états,  1358,  V,  3.  —  Ord,  en 
Qséquence  des  états  généraux  de  Compiègne, 
mai  1358,  id.  5.  —  Assemblée  des  états 
néraux,  25  mai  1359,  id.  54.  — Rétabliss. 
i  offici«rs  destitués  «à  la  réquisition  des  états 
néraux,  28  mai  1359,  id.  55.  —  Convoca- 
n  des  états  généraux  pour  délibérer  sur  le 
ité  négocié  arec  l'Angleterre,  1359,  id.  75 
Ord.  en  conséquence  des  états  généraux  tenus 
Imiens,  5  déc.  1  363  ,  id.  1  56.  —  Leur  assem- 
;e  à  Chartres;  et  Ord.  faite  en  conséquence 
ur  préserver  le  plat  pays  des  incursions  des 
as  des  compagnies,  19  juill.  1367,  id.  269. 
Procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  en  par- 
lent sur  les  difficultés  survenues  au  sujet  de 
ppel  interjeté  par  des  seigneurs  gascons , 
atre  le  duc  de  Guyenne  ,  llls  du  roi  d'An- 
îterre,  mai  13G9,  id.  323.  —  Ord.  donnée 
conséquence  des  trois  éta  s  de  la  Langue- 
•yl,  poi-tant  abolition  de  tous  les  impôts  éta- 
s  depuis  Philippe  le  Bel,  mention  de  leurs 
nchises  et  l  établissement  de  leurs  privilèges, 
|v.  1380,  VI,  553.  —  Etats  tenus  sous  la 
isidence  du  roi.  1382,  id.  574.  —  Acte  de 
Jserablée  des  trois  états  pour  la  levée  des 
as  de  guerre  contre  les  Anglais,  5  mars 
'88,  id.  670.  —  Assemblée  des  trois  états, 
léc.  1420,  VIII  ,  649.  —  Assemblée  des  trois 
ts  à  Bourges,  faite  pour  la  levée  d'un  impôt, 
janv.  1422,  id.  680.  —  Ils  sont  assemblés 
Melun,   1426,  id.   731;  —  à  Poitiers ,  8 
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janv.  1427,  VIII,  741  Chinon  ,  oct.  1428, 
id.  749  ;  —  à  Tours ,  1 433 ,  id.  798  ;  et  1 435. 
id.  847;  —  à  Orléans,  1437,  862;  — pour 
discuter  la  paix  avec  les  Anglais,  nor.  1439  , 
IX,  57;  —  à  Orléans,  1440,  id.  85.  —  Re- 
montrances des  états  de  Nevers  sur  la  nécesiilé 
de  la  paix  avec  les  Angl.iis ,  et  la  réfoi  me  des 
abus,  144I,  id.  99.  —  Ils  demandent  que  les 
impôts  ne  soient  établis  qu'avec  le  concours 
des  états,  id.  108.  — •  Procès-verbal  de  l'as- 
semblée des  étals  généraux  présidée  par  le  roi 
LouisXI,  avr.  1467,  X,547. —  Remontrances 
faites  par  les  èlats  du  royaume,  au  sujet  du 
mariage  de  Claude  de  France  avec  un  prince 
étranger,  14  mai  1506,  XI  ,  447.  —  Lett.  du 
roi  (Louis  XIl  )  au  sieur  de  Chièvres,  au  sujet 
de  l'assemblée  des  états  généraux  de  1506,  mai 
1506  ,  id.  461  .  —  Convocation  des  états  géné- 
raux à  Tours,  1483,  id.  2.  —  Ils  s'assemblent 
dans  cette  ville,  id.  18.  —  Harangue  du  chan- 
celier, id.  —  Autorité  des  états  généraux,  id. — 
Requête  qui  leur  est  présentée  par  Charles  d'Ar- 
magnac, pour  obtenir  la  restitution  de  ses  biens, 
id.  29.  —  Cahier  des  élats,  id.  33. —  Griefs  sur 
la  situation  de  l'église,  sur  la  noblesse,  le  tiers- 
état,  la  justice,  le  commerce,  33 suii,>. — Us  de- 
mandent que  les  élats  soient  assemblés  tous  les 
deux  ans,  et  qu'aucun  impôt  ne  soit  levé  sans 
leur  consentement ,  id.  —  Discours  du  chance- 
lier aux  états  sur  le  choix  des  conseillers,  id. 
()8.  —  Discours  du  connétable,  du  chancelier, 
d'un  membre  des  ét^ts  ,  de  l'orateur  des  états  , 
id.  68  et  suii>.  —  Autre  discours  du  chance- 
lier, id.  76.  —  Conclusion  des  états,  id.  80. 
—  Séance  de  clôture,  id.  88.  — Réponses  fai- 
tes par  le  roi,  id.  89.  —  Convocation  des 
étals  généraux  à  Melun  ,  Ed.  26  août  1560, 
XIV,  53. —  Us  sont  ajournés  au  mois  de  janv. 
à  Orléans,  Ed.  1e^  sept.  1560,  id.  —  Procès- 
verbal  des  états  généraux  d'Orléans,  13  déc. 
1560,  id.  56.  —  Seconde  séance  des  états  gé- 
néraux, lef.  janv.  1560,  id.  60.  — Troisième 
séance  de  la  même  assemblée,  31  janv.  1560, 
id.  62.  —  Ord.  générale  rendue  sur  les  plain- 
tes, doléances  et  remontrances  des  états,  janv. 
1560,  id.  63.  —  En  toute  assemblée  d'états 
généraux  ou  particuliers  des  provinces,  les  trois 
èlats  s'accorderont  sur  la  quote-part  que  cha- 
cun d'eux  devra  payer;  le  clergé  et  la  noblesse 
ne  pourront  faire  seuls  cette  fixation,  Ord. 
janv.  1560,  id.  95.  —  Convocation  des  états 
généraux  à  Blois ,  Ed.  mai  1576,  id.  299.  — 
Assemblée  des  états  généraux  à  Blois,  6  déc. 
1576,  id.  314.  —  Mandement  au  prévôt  de  Pa- 
ris-sur  la  convocation  d  s  trois  états  du  royau- 
me dans  la  même  ville,  mai  1588,  id.  613.  — 
Assemblée  des  états  généraux  à  Blois,  16  oct. 

1 588,  id.  623.—  Deuxième  séance,  1  8  oct.  1 588, 
id.  628.  —  Lett.  du  roi  de  Navarre  adressée 
aux  trois  ordres  des  états  généraux,    4  mars 

1589,  /V/.  643.— Déc  1.  de  Henri  IV,  qui  ordonne 
la  convocalion  des  élats  généraux  à  Tour»  ,  28 
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nov.   1589,   XV,  11.   —   Lett,  du  duc  de 
Mayenne  à  la  ville  de  Paris,  pour  l'élection  des 
députés  aux  états  généraux,  15  janv.  1590, 
id.  18-  —  Mandement  du  duc  de  Mayenne 
pour  la  convocation  des  états  généraux  à  Or- 
léans, 15  déc.  1590,  id.  20.  —  Décl.  du  duc 
de  Mayenne  pour  la  convocation  des  états  gé- 
néraux à  Paris,  à  l'effet  d'aviser  aux  troubles 
du  royaume  et  à  la  succession  de  la  couronne, 
déc.  1592,  id.  44.  —  Coinmissaii  es  délégués 
par  le  parlement  séant  à  Paris,  pour  assister 
aux  états  destinés  à  faire  cesser  l'interrègne 
par  l'élection  d'un  roi,  26  janv.  1593,  id.  65. 
' —  Conférences  de  Surène  ,  4  mai  1593,  id.  58, 
64,  65,  66,  67  et  70- — Lett.  de  convocation  des 
états  généraux  à  Sens,  9  juin  161  4,  XVI,  45  ;  — 
Assemblée  des  états,  27  oct.  1614,/^/.  52.— A. C. 
qui  évoque  à  la  personne  du  roi  les  différends 
élevés  entre  le  parlement  et  les  chambres  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  au  sujet  d'un  article 
du  tiers  état,    relatif  à  la  puissance  tempo- 
relle, 6  janv.  1615,  id.  60.  —  Lett.  circu- 
laire pour  la  convocation  des  états  généraux, 
23  janv.  1649,  XVH,  144.  —  A.  P.  de  Bre- 
tagne, touchant  la  convocation  des  états  gé- 
néraux, 11  mars  1649, /J.  160.  — Lett.  du  roi, 
pour  la  convocation  des  état»  généraux,  aux 
gouverneurs  des  provinces  et  aux  baillis,  17 
mars  et  4  avr.  1651,  id.  235,  236,   240  et 
241.  —  Procès-verbal  d'élection  de  la  prévôté 
de  Paris,  4  sept.  1651,  id.  250.  —  Lett.  du 
parlement  du  Dauphiné  au  roi,  pour  deman- 
der la  convocation  des  états  généraux,  9  juin 
1788,  XXVIU,  582.  —  A.  C.  concernant  la 
convocation  des  états  généraux  du  royaume, 
5  juill.  1788,  id.  601.'  —  A.  C.  qui  fixe  au 
1er.  T^^i  suivant  la  tenue  des  états  généraux, 
et  suspend  jusqu'à  cette  époque  le  rétablisse- 
ment de  la  cour  plénière  ,  8  août  1788,  id. 
61 1.  —  Décl.  qui  ordonne  que  l'assemblée  des 
états  généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  1789,  23  sept.  1788,  id.  612. —  Con- 
vocation de  l'assemblée  des  notables  pour  dé- 
libérer sur  celle  des  états  généiaux  ,  A.  G,  5 
oct.  1788,  id.   613.  —  Rapport  fait  par  le 
ministre  des  finances  ,  touchant  les  états  géné- 
raux ,  27  déc.  1788,  id.  632.  —  Résultat  du 
conseil  sur  les  états  généraux,  id.  —  Nomina- 
tion de  commissaiies  pour  régler  ce   qui  a 
rapport  à  la  convocation  des  états  généraux, 
4  janv.  1789,  id.  633. —  Lett.  du  roi  pour  la 
convocation  des  états  généraux,  24  janv.  1789, 
id.  634.  —  Règl.  arrêté  par  le  roi  pour  l'exé- 
cution  des  lettres  de  convocation  pour  les 
états  généraux  à  Versailles,  id.  —  A.  C.  con- 
tenant des  mesures  pour  assurer  la  liberté  des 
suffrages  dans  les  assemblées  de  bailliage ,  25 
fév.  1789,  id.  649.  —  Règl.   pour  la  convo- 
cation et  la  tenue  des  trois  étals  k  Paris,  13 
avr.  1789,  id.  657.  —  Ord.  pour  la  convo- 
cation des  trois  états  de  la  ville  de  Paris,  15 
avr  1789,  /V/.  663.  —  Ord.  du  roi  pour  dif- 
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férer  l'ouverture  des  états  généraux,  26  av 
XVIIl  ,  665. —  Costume  de  cérémonie  des  d 
putés  des  trois  ordres  aux  états  généraux,  i 
—  Règl.  concernant  les  suppléans  aux  étî 
généraux,  3  mai  1789,  id.  667-  —  Ouve 
ture  des  états  générauv,  5  mai  1789,  id.  66 
V.  Constitution  du  royaume  y  Etats  des  provi 
CCS ,  Impôts. 

ETATS-UNLS  d'Amérique.  Traité  d'amitié 
de  commerce  avec  les  Etats-Unis,  6  fév.  177 
XXV,  196.  —  Traité  d'alliance  éventuelle 
défensive  avec  la  même  nation ,  id.  209. 
Traités  et  conventions  diplomatiques.  i  frat 

tïOWJE.  \.  Ordre  de  V Étoile.  1  îS 

ETRANGERS.  Ord.  pour  la  protection  ci  isai 
réfugiés  espagnols  ,  an  813,  I,  57  ,*  —  an  81  i  kj- 
id.  59.  —  Ord,  sur  la  protection  due  a'  l  if 
Espagnols  réfugiés,  846,  id.  72.  — Ord.  J5  cm 
laquelle  le  roi  enjoint  d'arrêter  tous  les  mi*  (6,' 
chauds  anglais  commerçant  en  France,  et  sioo, 
saisir  leurs  effets,  juill.  1242,  id.  246.  i  It» 
Injonction  aux  baillis  de  chasser  des  terres  <  iiip 
roi  les  Lombards  et  les  Coarcins  ,  janv.  126i  iib 
id.  338  ;  —  1  274  ,  II,  651 .  —  Si  quelqu'aubîj  ijai 
meurt  sans  enfans,  le  roi  en  héritera,  ou  le  s<  j,  n 
gneur  de  qui  il  relève,  Etabl.  de  saint  Louii  ihIi 
1270,  H,  621.  —  Les  étrangers  qui  vienne  fe 
étudier  à  Paris  peuvent  employer  la  monni  m 
étrangère,  1313,  IIÏ,  35.  —  Lett.  portant  qj  ^itii 
les  étr  angers  qui  demeureront  dans  le  royauJ  ï\[ 
payeront  un  impôt  annuel  qui  les  affranchi  lilr 
de  toute  autre  subvention,  2  juill.  1315,  i  Ijim 
102.  —  Les  étrangers  peuvent  disposer  i  itlr 
leurs  biens  par  testament,  15  déc.  1315,  .  ilifs 
123.  —  Révocation  des  franchises  accord*  iul 
aux  Lombards  et  aux  Italiens,  1320,  id.  2Î  is, 

—  Défense  aux  débiteurs  des  ultramontains  i  lies 
payer  leurs  dettes',  2  juin  1340,  IV,  454.  )  ram 
Concession  de  privilèges  aux  marchands  élrî  m, 
gers  ,  nov.  1339,  id.  447.  —  Lett.  qui  accc  rte 
dent  pour  6  ans  divers  privilèges  à  des  élrs  jjur 
geis  pour  s'établir  à  Amiens,  Abbeville  ii. ■ 
Mcaux,  moyennant  finances,  7  aoîàtl378,  iFr 
489.  —  Privilèges  accordés  aux  marchar 
castillans,  1364,  id.  188.  —  Privilèges  acc«  tij» 
dés  aux  Italiens  et  Génois  qui  font  le  co  ik 
nierce  en  France,  Lett.  25  juin  1385,  VI,  60  k 

—  Les  étrangers  ne  ])euvent  être  reçus  a  (uç, 
bénéfices  ecclésiastiques,  10  mars  143-1,  VI! 
783.  —  Prorogation  pour  10  ans  de  l'exen  ïl[: 
tion  d'impôts  en  faveur  des  marchands  cast  E[[ 
lans  trafiquant  dans  le  royaume,  mars  144]  ||] 
id.  682.  —  Privilèges  accordés  aux  marchai)  lil 
étrangers,  fév.  1461,  X,  428. — Privilés  \{\ 
accordés  aux  marchands  de  la  Haute-Teui 
nique,  avec  renonciation  à  l'exercice  du  dri 
royal  de  naufrage,  avr.  1464,  id.  484. 
Les  étrangers  qui  habitent  Toulouse  peuve 
lester  et  disposer  de  leurs  biens,  avec  exein 
tion  d'aubenage ,  20  avr.  1 472  ,  id.  635.  ■ 
Les  étrangers  qui  habitent  Bordeaux  peuve 
tester  et  disposer  de  leurs  biens  sans  pay 
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bances,  juin  1472,  X,  651. — Commission 
U  roi  pour  remettre  dans  les  mains  du  pape 
I  frère  du  sultan,  1488,  XI,  178  —Nul  ne 
îut  loger  des  étrangers  sans  en  avei  lir  les 
pBciers  des  lieux,  Ed.  9  mai  1539,  XII,  556. 
i-  Décl.  qui  permet  aux  marchands  et  autres, 
Hpelés  nouveniix  chrétiens ,  de  s'établir  dans 
royaume  sans  lettres  de  naturalilé,  août 
550,  XIII,  173.  —  Décl.  qui  confirme  les 
fiviléges  des  habitans  des  villes  de  la  Haute- 
antonique,  20janv.  1552, /^i?.  302.— Tous  les 
rangers  qui  voudront  exercer  fait  de  banque 
i  France  ,  devront  fournir  caution  de  50,000 
us,  Ord.  janv.  1563,  XIV,  169.  -  Forma- 
tés auxquelles  sont  soumis  les  étrangers  qui 
afiquent  dans  le  royaume,  Ord.  mai  1579, 
.  460.  —  Les  étrangers  faisant  la  banque  ou 
I  commerce  en  France,  sont  tenus  de  pren- 
ne, moyennant  finance,  des  lettres  de  pro- 
sion.  Ed.  sept.  1587,  ici.  610.  —  Aucuns 
rangers  ne  seront  admis  aux  offices  et  fonç- 
ons publiques  ,  mai  1616,  XVI ,  86.  —  Règ  1. 
ir  les  étrangers  résidant  dans  le  royaume  , 
d.  janv.  1646,  XVII,  55.  —  Aucun  étran- 
;r,  même  naturalisé,  ne  peut  entrer  aux 
jnseils  du  roi,  Décl.  18  avr.  1651  ,  id.  243. 
-  Bègl.  pour  les  étrangers  habitués  dans  le 
Kyaume ,  mai  1656,  id.  328.  —  Ils  peuvent 
îquérir  et  disposer  des  rentes  sur  les  aides  , 
éc.  1674,  XIX,  151.  —  A.  C.  qui  permet 
ax  étrangers  protestans  de  venir  en  Fi  ance , 
i  janv.  1686,  id.  540.  —  A.  C.  qui  permet 
ax  étrangers  d'entrer  dans  le  royaume  et  d  en 
irtir  sans  prendre  des  passeports,  mais  en 
lisant  une  déclaration  devant  les  juges  des 
îux,  28  juin  1686,  XX,  1.~  Création  de 
ntes ,  attribuées  au  denier  vingt  à  des 
rangers  pour  obtenir  la  confirmation  de 
urs  droits,  Éd.  fév.  1709,  id.  538.  —  Ord. 
)rtant  que  les  étrangers  rebelles  sortiront  du 
Dyaurae  dans  huit  jours,  7  fév.  1720,  XXI, 
77.  —  Sont  exclus  des  privilèges  accordés 
IX  Français  dans  les  villes  et  ports  d'Italie  , 
Espagne  et  de  Portugal ,  les  enfans  nés  de 
i.ariages  contractés  entre  les  Français  et  les 
immes  de  ces  pays,  21  déc.  1716,  id.  127. 
.  Aubaine,  Irlandais ,  Juifs,  Marchands 
rangers  ,  Marine  ,  XX  ,  49  ;  Passeport  , 
village,  IV,  734;  Saint-Claude  ,  Suédois. 
lÉTUDlANS.  V.  Ecoliers,  Impôts,  X,  497. 
I  ETUDIANS  d'Allemagne.  Privilèges  qui  leur 
Imt  accordés  dans  l'université  de  Bourges  , 
Ijpt.  1624,  XVI,  147. 

i  EUDES  ,  duc  d«  Bourgogne.  V.  Traités  , 
i,  194. 

I  EVASîOX.  L'accusé  qui  s'échappe  de  pri- 

m  est,  par  cela  seul,  considéré  comme  cou- 

lable,  1270,  II,  464.  V.  Prisons. 

I  ÉVÊCHÉS.  V.  Ecoles  ,  Evéques. 

f  ÉVÈCHÉS  vacans.  V.  liégale. 

t  EVEQUES  et  archevêques .  Décret  de  Gon- 

l'an  qui  défend  aux  évêques  de  consommer 
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Uurs  revenus  à  nourrir  des  oiseaux  de  proie 
et  des  meutes  de  chiens,  an  589,  I,  22.  — 
Ed.  de  Clotaire  1[,  porté  dans  une  assemblés 
synodale  des  évèques,  des  grands,  des  opti- 
males et  des  fidèles,  rassemblés  en  concile, 
contenant  diverses  dispositions  sur  l'élection 
des  évéques  ,  nov.  614,  id.  — Décl.  de  Da- 
gobert  qui,  sur  la  pétition  des  habitans,  oi- 
donne  que  celui  qu'ils  ont  désigné  soit  con- 
sacré évèque  de  Cahors  anx  acclamations  du 
clergé  et  du  peuple,  avr.  6  56,  id.  30.  — 
Capit.  sur  les  évèchés ,  et  la  convocation  des 
évêques,  an  755,  id.  34.  —  Capit.  sur  la  ré- 
sidence des  évèques,  an  794,  id.  43.  —  Ed. 
dominical  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  évê- 
ques par  les  comtes  et  les  autres  juges,  an 
800,  id.  45.  —  Capit.  sur  l'élection  des  évè- 
ques, an  803,  id.  48.  — Capit.  sur  les  hon- 
neurs dûs  aux  évêques,  an  805,  id.  52.  — 
Capit.  sur  la  puissance  des  évêques  ,  an  806 , 
id.  53.  —  Capit.  adressé  aux  évèques  sur  l  uti- 
lité commune,  les  jeûnes,  etc,,an  811  ,  id.  56. 

—  Capit.  contenant  l'exposé  des  griefs  allé- 
gués contre  les  évêques,  id.  —  Dispos,  sur 
les  contestations  des  évèques  avec  les  comtes  , 
an  812,  id.  57.  —  Capit.  sur  l'élection  des 
évêques,  an  816,  id.  59.  —  Synode  sur  la 
disposition   d'un  évêché,  août  853,  id.  75. 

—  Mercuriale  adressée  par  les  évèques  au  roi 
Charles,  dans  laquelle  ils  énumèrent  les  capi- 
tulaires  qu'il  a  violés  ,  août  856,  id.  76.  — 
Punition  des  crimes  par  les  évèques,  fév.  857, 
id.  —  Lett.  des  évêques  à  Louis  le  Germani- 
que, nov.  858,  id.  —  Arrêté  du  synode  de 
'Foui,  contenant  des  mesures  contre  divers 
évêques,  rendu  sur  la  plainte  du  roi,  juill. 
859,  id.  11.  —  Rescrit  donné  sur  la  récla- 
mation de  1  évèque  de  Barcelonne  ,  juill.  874, 
/(/.  83.  —  Honneurs  à  rendre  aux  évèques  et 
au  clergé,  an  876,  id.  —  Capit.  donné  en 
synode,  convoqué  et  présidé  par  le  pape,  sur 
les  honneurs  à  rendre  aux  évèques ,  et  les  se- 
cours qu'ils  se  doivent  entre  eux,  août  878, 
id.  88.  —  Capit.  de  Carloman ,  relatif  aux 
demandes  dos  évèques,  sept.  882,  id.  —  Capit. 
sur  les  coadjuleurs  des  évèques  ,  an  88i,  id. 

—  Capit.  contenant  les  griefs  allégués  contre 
l'évèque  de  Tongres,  an  921  ,  id.  89.  —  L||.t. 
au  sujet  des  élections  aux  archevêchés  etijftx 
évèchés  dans  l'Aquitaine  et  dans  le  Poitou, 
1137,  id.  145.  —  L'évèque  de  la  ville  de 
Mende  reconnaît  les  droits  du  roi  sur  son  évê- 
ché, an  1161  ,  id.  160.  —  Election  des  évê- 
ques par  les  chanoines,  an  1190,  id-  177.  — 
Le  roi  permet  au  chapitre  de  iMàcon  de  pro- 
céder à  l'élection  d  un  nouvel  évèque,  sans 
permission,  an  1209,  id.  204.  —  Lelt.  sur 
les  privilèges  des  évèques,  10  mars  1299,  II, 
721.  —  L'évèque  de  Chàlons  accusé  devant  le 
concile  de  Scnlis,  1315,  III  ,  135.  —  Convo- 
cation des  évèques  pour  le  juger,  1316,  id. 
135;  —  10  juill.  1316,  id.  "l38.  —  Il  est  ac- 
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quitté,  26juill.  1316,  lir,  142.  —  Lesévêques 
sont  exclus  du  parlement,  3  déc.  1319,  id. 
233.  —  Mandement  de  saisir  le  temporel  des 
évêques  qui  refusent  de  lever  l'interdit  lancé 
sur  la  ville  de  Béziers  ,  1 6  sept.  1 335 ,  IV,  422. 

—  Ord.  portant  que  l'évêque  d'Amiens  sera 
forcé,  par  la  saisie  de  son  temporel ,  à  ne  plus 
lever  d'amende  sur  les  nouveaux  mariés,  10 
juill.  133(),  id.  425.  —  Injonction  à  l'évêque 
de  Chàlons  de  se  rendre  à  l'armée  d'Amiens 
en  chevaux  et  en  armes,  12  janv.  1337,  id. 
430.  —  Lett.  portant  remise  à  l'archevêque  de 
Bourges,  des  peines  par  lui  encourues  pour 
avoir  excommunié  les  juges  séculiers  qui 
avaient  fait  acte  de  juridiction  sur  des  clercs 
accusés  de  crimes,  août  1369,  V,  333. — 
Fixation  d  un  délai  aux  évêques  pour  prêter 
le  serment  de  fidélité  et  l'hommage,  sous  peine 
de  la  saisie  de  leur  temporel,  4  janv.  1373, 
id-  398.  —  Exemption  de  cet  hommage  en 
faveur  de  ceux  qui  prouveront  n'en  être  pas 
tenus,  28  mai  1374,  id.  410.  —  L'évêque  de 
Puy  en  Velay  associe  le  roi  dans  le  domaine 
de  cette  ville,  août  1378,  id.  491.  —  Droit 
de  basse  ,  moyenne  et  haute  justice  accordé 
aux  archevêques  de  Rouen,  dans  leur  palais  et 
dans  les  maisons  qui  y  sont  contiguës,  20 
mars  1380,  VI,  556.  —  Ordre  de  saisir  le 
temporel  des  évêques  qui  ne  sont  pas  venus  à 
l'assemblée  du  clergé  convoquée  par  le  roi, 
1407,  VII,  148.  —  Défense  auv  prélats  d'aller 
à  Ferrare  pour  y  transporter  le  concile  tenu  à 
Bàle,  25  janv.  1437,  VIII,  858-  — Il  n'est  pas 
permis  de  citer  en  cour  de  Rome,  au  préju- 
dice des  ordonnances  relatives  à  l'élection  des 
évêques,  7  juin  1456,  IX,  275.—  Les  évêques 
sont  obligés  à  la  résidence ,  sous  peine  de 
saisie  de  leur  temporel,  8  janv.  1475,  X,  742. 

—  Commis»ion  d'informer  contre  les  évêques 
de  Périgueus  et  de  Montauban,  1487,  XI, 
175.  —  Elections  des  évêques  d'après  le  con- 
cordat conclu  avec  Léon  X,  déc.  ^1515,  XII, 
79.  —  Ils  sont  tenus  de  résider  en  leurs  béné- 
fices, sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
revenus,  L.  p.  le^.  mai  1557,  XIII,  484.  — 
Election  des  évêques  et  des  archevêques , 
Ord.  janv.  1560,  XIV,  64.  —  Ils  sont 
tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ,  à  peine 
d#-«aisie  de  leur  temporel,  id.;  —  Ed.  le»-, 
avril  1561  ,  id.  101.  —  O.-d.  mai  1579,  id. 
285.  —  Ils  peuvent  examiner  la  capacité  des 
personnes  nommées  aux  bénéfices,  Ord.  fév. 
T56f),  id.  210.  —  Il  leur  est  enjoint  de  bailler 
leurs  vicariats  à  personnes  constiUiées  en  di- 
gnités ecclésiastiques  et  résidantes  dans  le  res- 
sort des  parleinens ,  id.  — Nomination  auX 
archevêchés,  évêchés,  et  autres  bénélii^es.  Décl. 
16  avr.  1571,  id.  232.  —  Nomination  des 
évêques  et  archevêques,  Ord.  mai  1579,  id. 
381  ,  585.  —  Ils  sont  tenus  de  résider  en  leurs 
diocèses  ,  id.  385.  —  Les  archevêques  et  évê- 
ques sont  chargés  de  visiter  les  monastères  et 
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les  églises,  Ed.  fév.  1580,  XIV,  465.  —  L 
prédicateurs  doivent  être  choisis  par  les  év 
ques,  id.  467.  ~  Les  revenus  des  évêch 
vacans  ne  seront  plus  employés  aux  fortifie 
tions  des  villes.  Ed.  fév.  1580,  id.  471.- 
Ils  ont  le  droit  de  visiter  les  églises  paroi 
siales  situées  dans  les  monastères  des  religieu 
Ed.  déc.  1606,  XV,  305. — Honneurs  dûs  ai, 
évêques,  id.  312.  —  Us  ont  le  droit  exclui 
d'instituer  et  de  destituer  les  officiaux,  28  sep 
1637,  XVI,  481.  —  Lett.  pour  l'exécutit 
d  un  bref  qui  commet  les  évêques  de  Fran 
pour  juger  un  évêque  de  Lyon  ,  12  mars  164^ 
XVI [,  55.  —  Dispos,  sur  le  rang  et  l'autori' 
des  évêques  et  archevêques  ,  avr.  1695,  Xî 
244  et  suii'.  —  Dispos,  sur  la  juridiction  d 
évêques  sur  les  monastères,  29  mars  1696 
id.  263.  —  Les  évêques  et  archevêques  ont 
pouvoir  d'instituer  et  de  destituer  leuis  ofi 
ciers  ,  vice-gérans  ,  promoteurs  ,  17  août  I70f 
id.  368.  —  L'archevêque  de  Rouen  est  mai 
tenu  dans  le  droit  de  ne  reconnaître  de  sup 
rieur  immédiat  que  le  Saint-Siège  ,  4  ao^ 
1702,  r/.  417.  —  A.  P.  de  Paris,  qui  fa 
défenses  à  tous  évêques  d'introduire  dans  leu 
diocèses  l'usage  des  souscriptions  et  sign 
tures,  sans  délibérations  revêtues  de  lettres-p 
tentes  legistrées  à  la  cour  ,  et  qui  leur  enjoi 
de  procéder  par  les  voies  canoniques  pour 
fulmination  des  sentences  d'excommunicatiori 
28  mai  1716,  XXI,  113.  —  A.  P.  de  Br 
tagne  qui  leur  défend  l'usage  des  souscriptio^  1^^^, 
et  signatures  sans  y  être  autorisé,  13  no^ 
1716,  id.  126.  —  Conciliation  des  évêques  s» 
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a  bulle  Unigenitus,  Décl.  4  août  1720 
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187.  —  L'acte  de  prestation  du  serment  ^ 
fidélité  de  l'archevêque  de  Besançon  ,  sera  r 
gistré  en  la  cour  des  comptes  de  Paris,  14  jan 
1775,  XXItl,  131.  —  L.  p.  sur  décret 
l'évêque  de  Langres,  qui  règle  les  fêtes  de 
diocèse,  11  fév.  1775,  id.  —  L.  p.  confiriï  j"^^ 
de  la  bulle  d'érection  de  l'évêché  de  Saint-Di« 
en  Lorraine,  août  1777,  XXV,  129.  Voy.  Br 
tagne  ,  Clergé  ,  Collèges,  Communes  ,1,1 
Dauphinè  ,  Discipline  ecclésiastique  ,  JEccl 
si  as  Li  ques  Eglises,  Fabriques Fiefs,  Grdcé 
XXII,  257  ;  Justices  seigneuriales  ,  Lèse-mt 
jestè  ,  Pape  ,  Paris  ,  Pragmatique  sanction. 
ÉVÊQUE  de  Langres.  V.  Pouvoir  judiciaire 

IV.  091 . 

ÉVOCATIONS.  Défense  au  parlement 
surseoir  à  la  prononciation  des  arrêts ,  que 
ques  ordres  que  donne  le  roi  ,  et  dispositio 
portant  que  les  affaires  de  peu  d'important 
ne  seront  plus  soumises  au  roi ,  22  juill.  1  37C 

V,  346.  —  Evocation  au  grand-conseil  et 
roi,  des  contestations  portées  au  p  irlemei 
entre  le  duc  de  Bcrry  et  plusieurs  églises 
Berry  et  de  l'Auvergne  ,  4  juill.  1  3'66,  id.  25 
—  Evocation  à  une  Commission  du  conseii 
des  contestations  relatives  aux  biens  des  ai 
baines ,  épaves  et  bâtards  appartenans  au  roi 


t.  5  sept.  1 386 ,  VI ,  61 1 .  —  Défense  d'évo- 
cr  aucune  cause  temporelle  en  cour  de  Rome, 
and.  13  mai  1387,  id.  623.  —  Lett.  d'évo- 
ition  sur  un  conflit  de  juridiction  entre  le 
îilementet  ia  chambre  des  comptes,  21  fév. 
Î01  ,  VII,  8.  —  Abus  des  évocations,  sir^nalés 
ir  les  états  de  Languedoc,  8  juin  1456,  IX, 
—  Remontrances  des  états  généraux  sur 
s  évocations  au  grand-conseil,  1483,  XI, 
i.  —  Les  évocations  du  parlement  de  Tou- 
use   et  autres  juridictions   du  Lanscuedoc 
•ohibées,  Ord.  8  mars  1483,  id.  98.— 
rocès-vevbal  du  lit  de  justice  tenu  par  le  roi, 
l'occasion  des  réclamations  qu'élevait  le  par- 
ment  contre  les  évocations  au  grand-conseil, 
t  juill.  1527,  XII,  275.  — Régi,  sur  1  evo- 
ition  des  procès  pendans  aux  cours  souve- 
lines,  18  mai  1529,  id.Z^2. — Dispos,  sur 
s  lettres  d'évocation,  Ord.  1535,  hl.  473. — 
outes  évocations  de  causes  civiles  et  crimi- 
elles  sont  nulles,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
\pédiées  du  commandement  du  roi,  et  signées 
ar  l'un  des  quatre  secrétaires  du  roi,  Ord. 
V.   15o6,  XIV,  208.  —  Dispos,  restrictives 
es  évocations  :  les  causes  évoquées,   et  qui 
ppartiennent  à  la  juridiction  contentieuse , 
eront  renvoyées  devant  les  juges  ordinaires , 
trd.  mail  579, /^/.  404  et  405.  — Dispos,  pour 
kMor  et  limiter  le  droit  d'évocation  ,  janv. 
597,  XV,  123  et  124; -Ord.  janv.  1629,  XVI, 
43. —  Décl.  qui  prescrit  l'exécution  des  o;  don- 
ances  touchant  les  évocations,  1 1  janv.  1657, 
CVII  ,  341 .  —  Décl.  sur  les  évocations  et  de- 
rés  de  parenté  sur  icelles,   14  janv.  1664, 
lVHI,   32.  — Dispos,  sur  les  règlemens  de 
uqes  et  les  évocations,  Ord.  août  1669,  id. 
4  I .  —  Ed.  contenant  règlement  pour  les  évo- 
ations,  sept.  1683,  XiX  ,  434.  —  Décl.  sur 
:s  évocations  au  grand-conseil ,  14  août  1687, 
,  51.  —  Décl.  sur  le  litre  l*^"".  de  Tordon- 
iance  d'août  1669,   art.  6,  concernant  les 
vocations,  23  juill.  1701  ,  id.  392.  —  Décl. 
oncernant   les  évocations,   18  mars  1728, 
v\[,  311  ;  —  août  1737,  XXII,  33.  —  Pro- 
édiire  au  conseil  sur  les  évocations  sur  pa- 
enlés  et  alliances  ,  28  juin  1738, /t/.  42. — 
:;vocation  au  pailemcnt  de  Paris  de  tous  les 
Mocès  que  Monsieur,  fière  du  roi,  peut  avoir 
!ans  les  juridictions  du  royaume,  18  fév.  1779, 
S;XVI ,  30.  —  Evocation  au  parlement  de  Pa- 
is, de  tous  les  pi  ocès  du  comte  d'Artois,  18 
nais  1779,  id.  57.  —  Evocation  de  diveises 
h  riiandes  formées  au  baillia;.;e  et  au  parlement 
ie  Nancy,  23  avr.  1781  ,  XXVIl,  15.  V.  Ckd- 
'ctct,  V,  257  ;  Conjlit  de  juridiction  ,  Conseils 
■hl  foi ,  JEtdts  généraux  ,  XVI ,  60  ;  Parlement 
de  Paris,  IV,  464. 

EXAMINATEURS.  Nouvelle  publication  de 
l'ordonnance  sur  les  cxaniinateui  s  du  Chdtelet, 
27  avr.  1337,  IV,  430.  —  Ces  offices  sont 
abolis,  15  fév.  1345,  id.  521.—  Règl.  sur 
leurs  salaires  et  leurs  écritures,  Ord.  25  mai 
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1413,  VII,  351.  V.  Chdtelet  de  Paris ,  En- 

quêteurs. 

EXCEPTIONS.  Dispos,  sur  les  exceptions  dila- 
toires ,  et  abrogation  des  vues  et  montrées, 
Ord.  de  1667,  XVIII,  115.  V.  Procédure 
civile. 

EXCOMMUNICATIONS.  Cas  oû  elle  est  pro- 
noncée pour  unions  incestueuses,  Décr.  de 
Child.  ,  an  532  ,  VII,  52,  préf. — Concile  dans 
lequel  Frédéric  II  est  excommunié  et  déposé  de 
l  empire  ,  1 245  , 1 ,  248.  —  Assemblée  du  clergé 
pour  demander  que  le  roi  contraigne  les  excom- 
muniés à  se  faire  absoudre  avant  de  mourir, 
id.  358.  —  Capit,  sur  l'excommunication  et 
ses  effefs ,  an  755  ,  id.  34.  —  Capit.  sur  les 
précautions  .i  prendre  avant  d'excommunier, 
an  869,  id.  82.  —  Excommunication  de  Phi- 
lippe pour  son  (commerce  adultère  avecBer- 
trade,  16  oct.  1095,  id.  107.  —  Les  excommu- 
niés peuvent  être  forcés  à  l'amendement  par  la 
confiscat  on  de  leurs  biens  ou  de  leur  personne. 
Etabl.  de  saint  Louis,  1270,  H,  519.  —  Lett. 
qui  rappellent  à  l'e.Nécution  de  l'ordonnance  de 
saint  Louis,  ceux  qui  sont  restés  dans  l'excom- 
munication pendant  un  an  et  un  jour,  1274, 
id.  654.  —  Mand.  sur  l'absolution  des  ex- 
communiés, 23  avr.  1299,  id.  719.  —  Dispos, 
contre  les  communautés  et  les  personnes  qui 
sei  ont  restées  une  année  dans  l'excommunica- 
tion ,  15  déc.  1315,  111,  123.  —  Les  évêques 
ne  peuvent  prononcer  d'excommunication  sans 
mandat  du  Saint-Siège,  16  sept.  1  335,  IV, 
422.  —  Les  excommuniés  qui  ne  défèrent  pas 
aux  censures  ecclésiastiques ,  y  seront  con- 
traints par  la  saisie  de  leurs  biens  et  la  pri- 
son ,  19  juill.  1363  ,  V,  146.  —  Ceux  qui 
auront  été  excommuniés  par  la  juridiction 
ecclésiastique  pour  n'avoir  pas  payé  leurs 
dettes ,  doivent  se  faire  absoudre ,  sous  peine 
d'y  être  contraints  par  le  séquestre  de  leurs 
biens,  3  juill.  1371,  id.  353.  —  Bulle 
du  pape,  portant  qu'on  ne  doit  pas  étendre 
en  France  les  lins  de  l'excommunication  ou 
de  l'interdit  ,  sans  un  ordre  spécial  du  Saint- 
Siège ,  25  mars  1406,  VII  ,  134-  —  Bulle  d'ex- 
communication du  pape  Benoît  XI II  contre 
tous  ceux  qui  se  soustraient  à  son  obédience, 
19  mai  1407,  id.  146.  —  Excommunication  du 
roi  Chai  les  VI  par  le  pape,  24  mais  1407  ,  id. 
179.  —  Le  roi  requiert  l'évèquc  de  Gienoble 
d'excommunier  les  seigneurs  qui  assemblent 
des  gens  de  guerre  pour  soutenir  leur  rébel- 
lion, 5  nov.  1411  ,  id.  260.  —  Excommuni- 
cation contre  les  gens  des  campagnes  qui  s'as- 
sembleront en  armes  dans  le  royaume,  9  juill. 
1413,  id.  395.  —  Bulle  renouvelant  la  défense 
d  excommunier  pour  dettes  civiles,  juill.  1435, 
VIII,  808.  —  Dispos,  du  concordat  conclu 
avec  Léon  X,  sur  les  excomrnunicalious  et  les 
interdits  ,  déc.  1515,  Xil ,  92.  —  Ne  peuvent 
les  prélals,  gens  d'église  et  ofliciaux,  user  de 
':cnsure3  ecclésiastiques  ,  sir.on  ))0ur  crime  de 
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scandale  public,  Ord.  1560,  XIV,  69.  -  Les 
prélats,  pasteurs  et  curés,  peuvent  user  des 
monitoiies  et  censures  ecclésiastiques,  aux  ca 
qui  sont  prévus  par  les  décrets  et  conciles 
les  gens  d'église  ne  peuvent  être  excommu- 
niés pour  dettes,  Décl.  16  avr.  1571,  id 
236.  V.  Evêques,  Hérétiques,  Interdit,  Jus- 
tice ecclésiastique  ,  Pape  ,  Pragmatiques  a  ne 
tion. 

EXCÈS.  V.  Royaume,  11. 

EXCUSES.  V.  Exoines  ,  Faits  justificatifs. 

EXECUTEURS  de  haute  justice.  Droits  et 
privilèges  de  l'exécuteur  de  haute  justice  à 
Paris,  1485,  XI,  152.  —  Suppression  de 
droits  (ju'ils  sont  dans  l'usage  de  percevoir  sur 
les  laboureurs  dans  les  marchés,  3  juin  1775, 
XXtlI,  186.  — A.  G.  qui  défend  de  leur  don- 
ner le  nom  de  bourreau,  12  janv.  1787, 
XXVIII,  308.  V.  Justice  criminelle. 

EXECUTEURS  testamentaires.  Le  prévôt  de 
Paris  doitjuger  sommairement  et  sans  ordon- 
ner d'appointement,  les  contestations  légères 
qui  s'élèvent  par  rapport  à  la  reddition  des 
comptes  rendus  par  les  exécuteurs  testamentai- 
res, Lett.  9  avr.  1407,  VII,  180.  V.  Testa- 
mens. 

^  EXÉCUTIONS  criminelles.  Exécution  sur 
l'ordre  du  roi  et  sans  jup^enient  du  connétable 
d'Eu,  19  nov.  1350,  IV,  574.  —  Exécution 
par  ordre  du  roi  des  seigneurs  partisans  du 
roi  de  Navarre,  1355,  iîl.  769,  —  Les  con- 
damnés à  la  peine  capitale  peuvent  être  con- 
fesses avant  l'exécution,  Ord.  12  fév.  1396, 
VI,  775.  — Lett,  sur  l'exécution  des  condam- 
nés à  Poitiers,  sept.  1481,  X,  832.  —  A.  P. 
de  Paris  ,  portant  défense  d'exécuter  les  con- 
damnés ailleurs  que  sur  les  places  publiques, 
19  janv.  1633,  XVI,  379. 

EXECUTION  des  arrêts  et  jugemens.  L'exé- 
cution à  main  armée  des  arrêts  rendus  par  les 
cours  des  parlemens  ,  est  autorisée,  30  janv. 
1466  ,  X,  528.  —  Les  arrêts  du  parlement  de 
Paris  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume 
sans  parcatis  ,  2  sept.  1474,  id.  687.  —  La 
partie  condamnée  est  tenue  de  se  conformer  au 
jugement  dans  les  trois  jours,  à  dater  du  com- 
mandement, sous  peine  d'amende,  Ord.  août 
1539,  Xn,  619.  —  De  la  tierce-opposition, 
id.  622.  —  Tous  jugemens  et  arrêts  seront 
exécutés  sans  placets ,  visa  ni  parcatis,  Éd. 
août  1560,  XIV,  46.  —  En  matière  civile , 
les  juges  non  royaux,  dont  les  appels  ressortis- 
sent  au  parlement,  peuvent  passer  outre,  non- 
obstant appel,  à  l'exécution  des  jugemens, 
lorsque  l'objet  litigieux  n'excède  pas  25  livres, 
Ord.  janv.  1563,  id.  165.  —  Tous  jugemens 
et  condamnations  de  sommes  pécuniaires  seront 
exécutés  par  voie  de  contrainte  par  corps , 
Ord.  fév.  1566  ,  id.  201.  —  Lorsqu'une  sen- 
tence a  été  déclarée  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel, toute  audience  doit  être  refusée  à  l'appe- 
lant tant  qu'il  ne  prouve  pas  re\écution.  Ed. 
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janv.  1572,  XIV,  247.  —  Les  huissiers  peuve 
exécuter  tous  mandemens,  commissions,  sei 
tences  et  jugemens,  sans  être  astreints  de  dj 
mander  permission,  placet ,  visa  ni  parcatiii 
Ord.  mai  1579,  id.  422.  —  Les  juges  d'app 
doivent  renvoyer  l'exécution  du  jugement  a 
premiers  juges,  s'il  a  été  bien  rendu  ,  On 
mai  1579  ,  id.  423.  V.  Jppd,  Jugemens  J 
arrêts  ,  Procédure  civile ,  Rébellion  ,  Saisie. 
EXÉCUTION  parée.  V.  Actes. 
EXECUTOIRES.  Décl.  sur  le  payement  d« 
exécutoires  des  frais  de  justice,  translations  ài 
prisonniers,  aumônes ,  rentes ,  etc.  12iuil< 
1687,  XX,  49.  —  Les  lettres  obligatoin 
faites  et  passées  sous  scel  royal ,  seront  exéci 
toires  par  tout  le  royaume ,  Ord.  août  1539 
XII,  613.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  pas 
sées  sous  autres  sceaux  authentiques  dans  l't? 
tendue  de  leur  juridiction,  id.  —  Éd.  qui  di 
fend  aux  conseillers  des  cours  souveraines  ( 
à  leurs  greffiers  de  délivrer  aucun  arrêt ,  coi? 
gé  ,  si  ce  n'est  en  forme  exécutoire  ,  mai  1553 
XIH  ,  329.  —  Les  exécutoires  décernés  pou 
frais  de  justice  ne  pourront  être  acquittés  sari 
avoir  été  préalablement  visés  ,  3  juin  1778 
XXV,  311.  V.  Actes  ,  Fermes  et  régies. 

EXEMPTION  J'/;?2joo/5.  V.  Abbaye  de  Saint 
Denis  ,  Ecclésiastiques  ,  Impôts  ,  Noblesse 
Palais  ,  Tailles. 

EXOINE.  Exoines  des  accusés  qui  ne  peuven»,, 
comparaître  en  justice  pour  cause  de  maladie  ' 
Ord.  de  1670,  XVIII,  391. 

EXPECTATIVES.  V.  Bénéfices. 
EXPÉDITIONS.  Délivrance  et  coût  des  ex 
péditions  ,  Ord.  janv.  1560  ,  XIV,  84.  —  Le 
expéditions  des  actes  et  jugemens  seront  déli 
vrécs  aux  parties  suivant  qu'elles  les  requer 
ront,  Ord,  mai  1579  ,  id.  421.  —  Les  expédi 
tions  des  jugemens  et  contrats  doivent  être 
faites  sur  parchemin,   16  juill.  1697,  XX, 
295.  V  Jugemens  et  arrêts. 
EXPERTISES,  V.  Experts. 
EXPERTS.  Création  d'experts  jurés  en  cha 
que  juridiction,  Ed.  mai  1690,  XX,  105.  — 
Dispos,  relatives  à  la  nomination  et  rapports 
d'experts,  Ord.  1667  ,  XVII 1 ,  140, 

EXPLOITS.  Formes  des  exploits  ,  Ord,  maff**! 
1579,  XIV,  422.  —  Enregistrement  des  ex- 
ploils,  Éd.  août  1669,  Xvill,  334,  V.  Ajour- 
nement, Aides,  VII,  150;  Contrôle,  Huis- 
sier, Procédure  civile. 

EXPORTATION.  Elle  est  défendue  pour  les 
aines,  vins  et  grains,  31  mars  1277,  II,  661.; 
—  Défenses  d'exporter  le  blé  ,  les  vins  et  au- 
tres comestibles,  1302,  id.  749;  — l'argent 
etlebillon,  1303,  id.  799;  —  les  matières 
d'or  et  d'argent,  28  juill.  1303,  id.  800.  — 
Droits  .-j  l'exportation  des  laines  et  autres 
ranrchandises  françaises,  19  mai  1321,111,; 
283.  —  Défense  d'exporter  des  monnaies  d'or 


Wlii 
(COt 


m 

«tu 
», 


FAB 

,d'iTS;entj  à  tous  autres  qu'aux  pèlerins,  5 
jii  1322,  HT,  296.  —  Défense  d'exporter  les 
j;ùns,  11  mai  1322,  zW.  299.  ~  Droits  à 
j  cevoir  à  l'exportation  des  vins ,  grains  , 
,5,  bestiaux,  etc.  ,  13  déc.  1324,  id.  3l3. 

-  Règl.  pour  les  marchandises  qui  se  trans- 
|i-teront  hors  du  royaume,  13  déc.  1334,  IV, 
^t; .  —  Défense  d'exporter'  les  laine^  6  août 
1jt9  ,  id.  548.  —  Lelt.  qui  lèvent  W  défense 
exporter  des  marchandises  en  Arras^on,  à 
I  ception  des  armes,  8  oct.  1408,  VIT,  189. 
-Exportation  du  blé  défendue  à  cause  de  la 
si  ilité,  3  juin.  1410,  id.  240.  —  Ed.  qui 
f.mel  la  libre  exportation  de  toutes  mai- 
enrlises,  excepté  des  sirrains  et  des  munitions 
(isiiorre,  14  fév.  15o7,  XIII,  506.  —  L'ex- 
p  II  lieu  des  s^rains  et  vins  est  interdite,  20 
0.  I  .Î73  ,  XIV,  261  —  25  sept.  1574  ,  id. 
2*.  —  I^i«x:portation  des  laines  est  permise, 
1  ocl.  1579,  id.  463.  —  Ed.  sur  le  trans- 
ip\  (les  blés  et  vins  à  l'étranç^er,   20  déc. 

I  id.  16.  —  A.  C.  qui  défend  l'exporta- 
ti  (les  bois,  18  août  1722,  XXI,  209.  — 
r  hibition  de  sortie  des  cendres,  salins  et  po- 
t.  es,  10  fév.  1780,  XXVI,  269.  V.  Bois, 
(ninerce,  Douanes,  Grains,  Matières  d'or 
e  "(irn-ent ,  Monnaie. 

-  vl'ROPRIATlON.  Les  propriétaires  de  mai- 
s  s  sises  à  Paris,  et  grevées  do  cens  et  de  ren- 
tv  seront  dépossédés  au  profit  des  ciéanciet;,? 
a  s  3  ans,  sans  payement  d'arrérages ,  mars 
17,  II ,  679.  —  Ord.  sur  les  formalités  d'ex- 
pprialion  relativement  aux  maisons  de  Paris 
e  ix  droits  des  créanciers,  nov.  1441 ,  IX,  86. 

-  comte  de  Comminges  est  autorisé  à  faire 

II  garenne  pour  les  bêtes  fauves,  et  à  expro- 
p  i    les  propriétaires  des  terrains  compris 
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dans  cette  garenne  moyennant  indemnité, 
janv.  1478,  X,  804.  —  Dispos,  sur  les  pour- 
suites en  expropriation  ,  la  purge  des  hypo- 
thèques, la  distribution  du  prix,  les  opposi- 
tions ,  nov.  1 520  ,  XII,  334.  V.  Procédure 
civile,  Jientes  ,  Saisies  réelles. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Les  maire  et  échevins  d'Amiens  ont  le 
droit  de  prendre,  pour  les  fortification*  de  la 
ville,  les  terrains  convenables,  moyennant 
une  indemnité  raisonnable,  mars  1470,  X, 
622.  V,  Canaux,  Fortifications  ,  Frontières, 
Ponts  et  chaussées  ,  f^oirie. 

EXPULSION  du  royaume.  V.  Étrangers. 

EXTRADITION.  Traité  portant  extradition 
des  criminels  entre  la  Savoie  et  la  France,  4 
mars  1376,  V,  479.  —  Lett.  du  roi  Charles 
VI  au  roi  d'Angleterre,  pour  demander  l'ex- 
tradftion  de  rebelles,  14  sept.  I4l3,  VIF, 
401 .  —  Commission  du  roi  pour  remettre 
dans  les  mains  du  pape  le  frère  du  sultan  , 
1488,  XI,  178.  —  Ord.  pour  la  lestilution 
réciproque  des  voleurs,  assassins,  incendiaires 
et  autres  criminels,  sur  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  17  août  1736,  XXI,  422.— Convention 
entre  la  France  et  le  Wui  temberg  pour  la  resti- 
tution réciproque  des  déserteurs  et  des  ci  imi- 
nels,  27  mars  1759,  XXII,  283;  —  1765, 
id.  448.  —  Convention  avec  l'Autriche  pour 
la  restitution  réciproque  des  déserteurs,  6 
sept.  1766,  id.  463-  —  Dispos,  relatives  à 
l'extradition  dans  un  traite  avec  la  Suisse ,  28 
mai  1777,  XXV,  4. — Convention  entre  le 
roi  et  l'électeur  de  Trêves,  pour  la  restitu- 
tion réciproque  des  déserteurs,  25  juin  1778, 
id.  329.  V.  Traités  et  conventions  diploma- 
tiques. 


ABRIQUES.  La  connaissance  des  comptes 
revenus  des  fabriques  est  attribuée  aux 
jues,  archidiacres  et  ofQciaux,  à  l'exclusion 
lous  autres  juges,  Ord.  3  oct.  1571,  XIV, 
.  —  Les  marguillers  ne  peuvent  accepter 
une  (bndation  sans  l'avis  des  curés,  Ord. 
1579,  id.   396. —Article  biffé  de  1  or- 
nance  de  mai  1579,  relatif  aux  revenus 
fabriques  des  églises  ,  id.  462.  —  Dispos, 
le  revenu  des  fabriques  ;   les  marguillers 
t  tenus  de  rendre  compte  chaque  année  de 
*•  administration,  Ed.  fév.  1580,  id.  467. 
l-a  connaissance  de  ces  comptes  est  enlevée 
élus,   11   mai  1582,   id.   514.  —  Les 
"ques  sont  de  nouveau  investis  du  droit  de 
C  naître  des  revenus  des  fabriques;  il  est 
^  :ndu  aux  juges  royaux  d  en  prendi  e  con- 
n;sance,  16  mars  1609,  XV,  348.  —  Il  est 
d'indu   de  détourner  les  biens  et  revenus 
^1  églises,  cures  et  marguillerics   de  leur 
d  inalion,  sous  peins  de  répétition  contre 


les  marguilliers  :  ceux-ci  sont  tenus  de  rendre 
compte  tous  les  ans  de  leur  gestion  par-devant 
les  évèques  ,  archidiacres  et  olficiaux,  dont  la 
juridiction  est  maintenue  à  cet  égard,  L.  p. 
4  sept.  1619,  XVI,  131.  —  Les  mar- 
guillers ne  peuvent  faire  construire  aucuns 
bàtimens  sans  la  permission  du  roi,  30  janv. 
1690,  XX,  101.  — A.  C.  sur  le  payement  des 
créanciers  des  fabriques,  12  déc.  1690,  id. 
115.  —  Les  officiers  de  justice  et  les  princi- 
paux habilans  doivent  assister  à  l'examen  des 
comptes  des  revenus  et  dépenses  des  fabriques, 
par  les  évêques,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
curés.  Les  procureurs  du  roi  doivent  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  des 
prélats  sur  lesdits  comptes,  Ord.  avr.  1695, 
id.  247.  Création  d'un  trésorier  des  fa- 
briques et  confréries,  fév.  1704,  id.  443. 
—  Kègl.  pour  l'administration  des  fabriques, 
du  diocèse  de  Rhcims,  7  sept.  1785,  XXVIII, 
88.  V.  Curés,  Églises  j  Colonies,  XXVI,  207. 
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FACTIONS.  V.  Guerres  ci\>iles. 
FACULTÉS  de  droit.  Lett.  qui  autorisent 
révêque  de  Mag^uelonne  à  recevoir  le  serment 
des  professeurs  de  droit  canonique  ou  ciyil  de 
Montpellier,  juin  1230,  I,  234. — Lett.  ap- 
prouvant une  bulle  du  pape,  qui  règle  l'étude 
du  droit  civil  et  canonique  à  Orléans,  juill. 
-1312,  III,  20.  — Ord.  touchant  l'étude  du 
droit  civil  et  canonique  à  Orléans  :  motifs 
qui  ont  fait  prohiber  l  enseig'nement  du  droit 
civil  à  Paris  ;  privilèges  des  écoliers  et  des 
maîtres  à  Orléans;  mesures  de  j)olice  prises  à 
leur   égard,  juill,   1312,    id.  —  Lett.  de 
Henri  (d'Angleterre)   qui  établissent  à  Caen 
une  école  de  droit  civil  et  canonique,  janv. 
1431,  Vni,  780.  — Ed.  touchant  l'étude  du 
droit  civil  et  canonique  et  du  droit  français, 
et  les   matricides    des   avocats  ;    l'étude  du 
droit  civil  est  permise  à  l'Université  de  Paris, 
avr.   1G79,   XIX,  195.  —  Il  est  interdit  à 
toutes  personnes  autres  que  les  professeurs, 
d'enseigner  et  faire  leçon  publiquement  du 
droit,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  id. 
197.  —  Conditions   d'admission   aux.  degrés 
de  licence,   id.  —  Obligations  et  privilèges 
des  professeurs,  id.  198  —  11  est  défendu  à 
toutes  les  facultés  de  droit  de  délivrer  des 
lettres  de  licence  à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi 
les  cours,  subi  les  examens  et  soutenu  les 
actes  exigés,  id.  201.  —  Décl.  sur  l'èdit  pré- 
cédent :  nul  ne  peut  être  admis  à  prendre 
aucuns  degrés  ni  lettres  de  licence,  en  vertu 
de  certiticats  d'études  obtenus  dans  les  uni- 
versités étrangères,   26  janv.    1680,  XtX,. 
228.  —  Néanmoins  les  étrangers  peuvent  être 
admis  aux  études  dans  les  universités;  mais 
les  degiès  qu'ils  prendront  en  vei  tu  de  certi- 
ficats délivrés  en  pays  étranger,  ne  leur  ser- 
viront point  dans  le  royaume  ,  id.  230.  — 
A.  C.  portant  établissement  de  docteurs  agré- 
gés dans  les  facultés  de  droit  du  royaume, 
25  mars  1{i80,  id.  236.  —  Décl.   sur  l'èdit 
d'avr.  1679,   portant  lèg'lement  sur  les  pro- 
fesseurs ,    les  docteurs  agiègés  et  l'enseigne- 
ment du  droit  français,  6  août  1682,  id.  401  . 
—  Dispos,  sur  les  bourses  fondées  dans  les 
univei  sités  pour  les  étudians  eu  droit  ;  elles 
ne  peuvent  ètie  données  qu'aux  pauvres  éco- 
liers qui  auront  étudié  ès-lettres  humaines  et 
philosophie,  id,  405.  —  Les  docteuis  agrèges 
peuvent  faire  des  rèpL-tltions  chez  les  écoliers  : 
ils   ne   peuvent  enseigner   publiquement  ni 
assembler  des  écoliers  chez  eux,  id.  —  Les 
chaires  vacantes  dans  les  facultés  du  royaume 
ne  peuvent  être  remplies  que  par  la  voie  du 
concours,  id.  ■ —  Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  charges  de  judicature  et  celles  des  pro- 
fesseurs,   id.    406.  — Nul  écolier   ne  peut 
prendre  d'inscription  avant  l'âge  de  1 8  ans 
accomplis,   id. — Décl.    portant  dérogation 
aux  èdits  d'avr.  1679,  et  du  6  août  1682, 
sur  l'étude  du  droit,  en  ce  qui  concerne  l'âge 


FAC 

des  écoliers  ;  il  suflQt  d'avoir  17  ans  cottimenc 
pour  être  admis  ;   et  ceux  qui  ont  attei 
25  ans  jouiront  du  privilège  de  passer  leu 
examens  après   six  mois  d'études,  17  no 
1690,  XX,  111.  —  Décl.  portant  règleme 
pour  les  études  du  droit  :  le  cours  du  dn 
civil  ,  canonique   et   français   est   fixé    à  i 
années   consécutives,-    distribution    des  esi 
mens;   lH  étudians  âgés  de  25  ans  devro 
suivre    le    cours    de    droit    français  pe 
dant  2  mois  au  moins  ;  les  places  d'agrés 
ne  seront  données  qu'au  concours,  19  jan 
1700,  id.  349.  —  Décl.  modilicative  de  l'éii 
du  19  janv.  1700,  relativement  aux  doctei^ 
agrégés  des  facultés,  et  portant  qu  ils  poii 
ront  être  élus  à  1  âge  de  25  ans  au  lieu  de  3i 
7  janv.  1703,  id.   428.  —  Règl.  pour  i 
faculté  de   droit  de   l'université  d'Orlèanj 
18  août  1707,  id.  525.  —  Dans  W  èlectio 
et  délibérations  des  facultés,  en  (5»^  de  p? 
tage ,  la  voix  du  doyen  est  prèpondèrani 
Décl.  20  sepL  1707,  id.  525.  —  Décl.  p< 
lant   règlement   pour    l'exécution    de  l'éi 
d'avr.  1679  ,  et  des  déclarations  des  6  ae 
1682  et  19  janv.  1700,  concernant  l'étui 
du  droit  et  les  conditions  d'admission  au  fi 
ment  d'avocat,  2  avr,  1710,  id.  547.  —  3 
parens  au  degré  prohibé  ne  peuvent  occu| 
des  chaires  de  régens  ou  d'agrégés  dansi 
même  faculté,  Décl.  2  août  1712,  id.  51 
I  ranslation  de  la  faculté  de  droit  de 
ville  de  Nantes  en  celle  de  Rennes,  I*"",  o 
1735,  XXI,  403.  —  Formalités  du  concoi 
aux  chaires  de  professeurs  de  la  faculté  i 
droit  de  Toulouse,  Décl.  10  juin  1742,  Xli 
143,  —  Translation  de  la  faculté  de  droit) 
Paris   sur   la   place    de   Sainte- Genevièt 
16  nov,  1763,  id.   397.  —  Ed,  concern 
la  faculté  de  droit  de  Poitiers,  août  17* 
id.  448.  —  Règl,    pour   la   même  facul 
24  mars   1766,  id.  449.  —  L.   p.  port 
prorogation  pendant  20  années  de  l'augra 
talion  de  droit  de  15  sols  par  chaque  insc 
tion  ,  40  sols  par  chaque  examen  ,  et  3  li^. 
par  chaque  thèse,  accordés  à   la  faculté 
Paris  ,  pour  la  réparation  des  écoles,  12  jl 
1  777,  XXV,  56. —L.  p.   qui  ordonnent 
vente  des  bàtimens  des   anciennes  écoles 
droit   à   Paris,  19  dèc   1777,  id.  171. 
Translation  d'un  professeur  de  droit  d'Orlé 
à   Poitiers,   mars  1779,   XXVI,  64.— 
agrégrés  de  la  faculté  de  droit  ne  pem 
dans  les  délibérations,  excéder  le  nombre 
professeurs,  26  fév.   1780,  td.   275.  — 
concours  pour  la  place  de  docteur  agrégé  ; 
faculté   de    Poitiers    est   reuvoyé  devant 
faculté  de  Bourges,  1 4  juill.  1 780 ,  id.  3 
Y.  Universités. 

FACULTE  de   médecine.  Translation 
écoles  de  la  faculté  de  médecine  dans  les 
timens  des  anciennes  écoles  de  la  facult» 
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'oil,  15  sepl.  1775,  XXIII,  239.  V.  Mé- 
i'cine. 

I  FACULTÉ  de  théologie.  A.  C.  concernant 
•  faculté  de  théologie  de  Paris,  16  mars 
;38,  XXII,  42.  V.  Unii'ersité  de  Paris. 
i  FAILLITES  et  banqueroutes.  Dispos,  de 
irdonnance  du  commerce  sur  les  faillites  et 
,nqueroutes,  mars  1()73,  XIX,  104.  — Les 
;sions  et  transports  faits  dans  les  dix  jouis 
li  précèdent  la  faillite  sont  nuls,  18  nov. 
02,  XX,  420.  —  Les  faillis  sont  tenus  de 
poser  un  bilan  exact  au  t^reffe  de  la  juridio- 
.n  consulaire,  1  3  juin  1  / 1 6  ,  XXI ,  117,— 
cl.  concernant  les  faillites  et  banqueroutes, 
mai  1722,  id.  207,  —  Piorogation  de  l'at- 
bution  des  faillites  et  banqueroutes  aux  ju- 
s  de  commerce,  4  oct.  1723  ,  id.  257. — 
1  toutes  faillites ,  ou  ne  doit  recevoir  d'affir- 
ition  de  créance,  et  homologuer  aucun 
ntiat  d'attermoiement  avant  que  les  titres 
lient  été  examinés  par  les  juges  et  consuls  , 
I  sept.  1739,  XXII  ,  126.  —  Le  créancier  de 
■•sieurs  débiteurs  faillis  pai  ticipe  aux  distri- 
Lions  dans  toutes  les  masses  jusqu  à  paifait 
ycment,  24  fév.  1778  ,  XXV,  213.—  Les 
isses  ne  sont  admis  au  concours  dans  les 

-  ilites  en  France,  qu'en  administrant  la 
auve  que  la  réciprocité  est  observée  dans 
ir  canton,  20  août  1784,  XXVI 1  ,  455.  — 

p.  sur  la  réciprocité  à  établir  entre  la 
ance  et  la  principauté  de  Neufchàtel  et  Vai- 
jgin  ,  relativement  à  la  jurisprudence  des 
Ilites,  30  juin  1786,  XXVIII,  187  —  Réci- 
jcité  entre  la  France  et  les  états  de  Bàle  , 
r  rapport  à  la  jurisprudence  des  faillites  , 
léc.  1786,  id.  271.  V.  Juges  de  commerce , 
i,  642;  Suisse;  Traités,  XXVIII  ,  165. 
iFAirS  d'armes.  V.  Joutes,  VII,  106. 
FAI'fS  Justificatifs.  Il  est  défendu  d'admet- 

la  preuve  d'autres  faits  justificatifs  que  de 
IX  qui  auront  été  choisis  par  le  juge,  Ord. 
70,  XVin  ,  422. 
FAUCONNIERS.  V.  Chasse. 
FAUCONS.  V.  Evêques ,  Discipline  ecclé- 
stique. 

iFAUCHEURS.  Dispos,  relatives  aux  fau- 
îurs,  30  janv.  1350,  IV,  607.  V.  Jgri- 
•ture. 

FAUSSE  MONNAIE.  Nomination  d'un  com- 
'jsaire  pour  arrêter  les  faux-monnayeurs  du 

-  Uiage  de  Maçon  :  le  quart  des  prises  lui  est 
pei  ribué,  11  mai  1365,  V,  235. —  Bulle  du 
br!  )e  contre  les  faux-monnayeurs,  6  oct.  1371, 
.-  356.  —  Ordre  d'informer  secrètement  sui- 
fj'f  îontrefaçon  des  monnaies  ,  7  août  1376,  id. 

1.  —  Aucune  grâce  ne  sera  accordée  aux 
l;x-monnayeurs ,  et  il  est  défendu  d'y  avoir 
ird  ,  2  nov.  1  475  ,  X  ,  725.  —  Les  rogneurs 
monnaies  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
idl  faux  monnayeurs,  13  juill.  1536,  XII, 
(Il  ). — -  Les  prévôts  des  maréchaux  connaissent, 
icurremment  avec  les  baillis  ,  sénéchaux  et 
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juges  présîdiaux,  des  crimes  de  fausse  mon- 
naie, Ord.  8  fév.  1549,  XII t,  148;  —Ord. 
1670,  XVII l,  374.  —  Chambre  de  justice  éta- 
blie pour  la  répression  de  ces  crimes,  14  juin 
1631  ,  XVI,  365.  —  L'altéi  ation  des  monnaies 
étrangères  est  punie  comme  crime  de  fausse 
monnaie,  9  juill.  1697,  XX,  295.  —  Sont 
punis  des  mêmes  peines  que  les  faux-mon- 
nayeurs ceux  qui  marquent  de  faux  poinçons 
les  ouviages  d'or  et  d'argent,  4  janv.  1724, 
XXI,  259.  —  Ed.  portant  des  peines  contre 
les  faux-monnayeurs  ,  fév.  1726,  /V/.  298,  V. 
Confiscation  ,  Monnaie. 

FAUX  Capit.  sur  le  faux  en  éciilure  et  le 
faux  témoignage  ,  an  803  ,  I  ,  50.  —  Ed.  por- 
tant peine  de  mort  contre  les  f;(ussaires  et  les 
faux  témoins,  mars  1532,  XII ,  357. —  Dispos, 
de  l'ordonnance  de  1670  sur  la  poursuite  des 
crimes  de  faux,  tant  principal  qu'incident, 

XVIII ,  386.  —  Peines  contre  les  faux  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  >^;Ed.  mars  1680, 

XIX,  238.  —  Les  commis  ^és  fermes  qui  se 
rendent  coupables  de  faux  idans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  punis  de  mort,  Ord.  juill. 
1681,  id.  280.  —  Les  contrefa  leurs  des  signa- 
tures des  secrétaires  d'état  sont  punis  de  mort, 
20  août  1699,  XX,  340.—  Le  fait  d'avoir 
contrefait  ou  falsifié  les  papiers  royaux  est 
puni  de  la  même  peine  ,  4  mai  1720,  XXI  , 
184  —  Décl,  concernant  les  inscriptions  de 
fauK,  7  oct.  1721,  id.  201,  — Ord.  concer- 
nant le  faux  principal  et  le  faux  incident,  et 
la  reconnaissance  des  écritures  et  signatures 
en  matière  criminelle,  juill.  1737,  XXII,  1. 
V.  Justice  criminelle. 

FAUX  incident.  V.  Conseil  du  roi  ,  Faux. 

FAUX  témoignage.  Ed.  portant  peine  de 
mort  contre  les  faux  témoins,  mars  1532, 
XII,  357  ;— Ed.  août  1536,  id.  526.  V.  Faux, 
et  Témoins, 

FEMMES.  Lott,  portant  défenses  aux  fem- 
mes de  Montpellier  de  porter  des  pierres  pré- 
cieuses ou  des  vêtem  ns  ouverts  comme  ceux, 
des  hommes,  17  oct.  1367,  V,  297.  —  Sen- 
tence qui  condamne  une  femme  à  être  pendue 
pour  assassinat,  18  avr.  1448,  IX,  169.  V. 
Contrat  de  mariage.  Douaire,  Lois  somp- 
tuaires ,  Mariage,  Noblesse ^  X,  745;  Servi- 
ces rendus  à  l'état;  Témoins,  VI,  755. 

FEMME  mariée.  Les  femmes  ne  peuvent 
ester  en  cour  laïque  sans  l'autorisation  de 
leurs  maris,  si  ce  n'est  en  cas  d'injure  per- 
sonnelle, ou,  lorsqu'elles  sont  marchandes,  pour 
f.iit  de  leur  commerce,  Etabl.  de  saint  Louis, 
1270,  II,  546.  —  Ed.  qui  abroge  la  loi  Julia 
pour  le  Lyonnais,  Maçonnais  ,  Forêt  et  Beau- 
jolais, et  qui  déclare  les  engagemeris  des 
femmes  mariées  valables  sur  tous  leurs  biens , 
meubles  et  immeubles,  dotaux  et  parapher- 
naux,  avr.  1665,  XVllI,  33  — Abrogation 
en  Bretagne  du  S.  C.  Vclléien  et  de  l'aullient. 
si  qua  mulier,  sur  les  obligations  passées  par 


i44  FER 

les  femmes,  Ed.  déc  1683,  XTX,  438. —Les 
femmes  ne  peuvent  s'obliger  sans  autorisation 
maritale,  26  août  1702,  XX,  4l9.  V.  Biens 
paraphernaux ,  Communauté,  I,  217;  Cou- 
tume, I,  211  ;  Dot^  Pensions. 

FEMME  normande.  A.  C.  touchant  le  douaire 
des  femmes  en  Normandie,  30  août  1687, 
XX,  52. 

FÉODALITÉ.  V.  Assemblée  des  notables  , 
V,  323  ;  Droits  seigneuriaux ,  Etablisse- 
niens  ,  I,  194  ;  Fiefs  ,  Justices  seigneuriales  , 
Noblesse ,  Seigneurs . 

FER-BLANC.  A.  C.  relatif  aux  droits  d'en- 
trée des  fers-blancs  venant  de  l'étranger,  23 
oct.  1774,  XXllI,  42.  V.  Manufactures. 

FERMAGES.  Ord.  sur  le  payement  des  ferma- 
ges ,  16  fév.  1306,  II,  850.  V.  Baux  à  fer- 
me ,  Saisie. 

FERME  des  aides.  V.  Aides  et  gabelles. 

FIÎRME  des  amendes.  V.  Amendes. 

FERMES  et  RÉGIES  des  impôts.  Les  nobles 
et  officiers  du  roi  sont  reçus  à  les  enchérir, 
s'il  ne  se  présente  pas  d'autres  enchérisseurs, 
Lett.  11  oct.  1393,  VI,  741.  —  Il  est  dé- 
fendu aux  fermiers  des  droits  du  Dauphiné , 
de  faire  ajourner  les  habitans  de  cette  pro- 
vince devant  d'autres  .juges  que  les  juges  or- 
dinaires ,  11  juin  1463,  X,  462  —  Dispos, 
de  l'ordonnance  d'oct.  1535,  concernant  la 
Provence  et  relative  aux  fermes  du  roi,  XII  , 
478.  —  Dispos,  sur  les  baux  à  ferme  des 
aides  et  gabelles  ,  la  répression  des  abus  ,  la 
perception  des  deniers,  les  rentes  constituées 
sur  les  fermes  ,  les  comptables,  Ord.  janv. 
1629,  XVI,  307.  —  Délibération  des  cours 
souveraines  sur  l'administration  des  fermes 
des  aides  et  gabelles,  juill.  1648,  XVII,  76.— 
Régi,  général  sur  le  fait  des  entrées  ,  aides  et 
au  très  droits  pour  le  ressort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  juin  1680,  XIX,  242.  —  Ord.  con- 
tenant règlement  sur  les  droits  des  fermes,  sur 
les  tabacs,  les  octrois,  les  aides  et  gabelles, 
la  marque  sur  Tor  et  l'argent,  juill.  1681,  id. 
274.  —  Le  fermier  des  droits  sur  le  tabac  a  le 
monopole  de  la  vente  et  débit  du  tabac  dans 
tout  le  royaume,  id.  —  Le  fermier  des  droits 
de  marque  sur  l'or  et  l'argent  a  le  droit  de 
faire  des  visites  chez  les  orfèvres,  joailliers, 
et  autres  ouvr  iers  d'ouvrages  d'or  et  d'argent , 
'pourvu  qu'il  soit  assistés  d  un  des  officiers  de 
l'élection  du  lieu,  id.  211 .  —  Les  fermiers  ont 
contre  les  sous-fermiers  les  mêmes  droits  et 
hypothèques  que  le  roi  peut  exercer  contre 
eux;  néanmoins  ces  droits  sont  prescrits  par 
cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  des  baux  des 
fermes  expirés,  id.  279.  —  Ils  ont  privilège 
pour  le  payement  des  droits  sur  les  meubles 
des  redevables  auxquels  ils  ont  fait  crédit,  id. 
—  Chaque  fermier  et  sous-fermier  est  civile- 
ment responsable  des  faits  et  délits  de  ses 
commis ,  id.  —  Ceux-ci  sont  contraignables 
par  corps  quand  ils  sont  en  demeure  de  payer, 
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XIX,  280. — Leurs  gages  ne  peuvent  être  sai 
à  la  requête  de  leurs  créanciers,  id. — Le\ 
procès-verbaux,  bien  et  dîiment  affirmés 
justice  ,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  fau 
id.  —  Ils  sont  punis  de  mort  s'ils  se  rend^ 
coupables  de  faux  dans  leurs  fonctions , 
—  La  confiscation  des  marchandises  peut  ê 
poursuivie   contre   les  voituriers ,  sans  qi 
soit  nécessaire  de  mettre  en  cause  les  propi 
taires  ,  id.  —  Les  condamnations  pour  faife^ 
fraude  contre  plusieurs  personnes  sont  solid 
res,  tant  pour  la  confiscation  et  l'amende  <j 
pour  les  dépens  ,  id.  — Ord,,  sur  le  faitdesci 
grosses  fermes,  contenant   des  disposition 
tit.  i'"'".,  sur  les  droits  de  sortie  et  d'entrée ,  i 
droits  d'acquits  de  payement  et  à  caution,  et? 
cei  tificats  de  descente  ;  tit.  ii  ,  sur  l'entrée  e* 
sortie  des  marcliandises ,  les  déclarations, 
visite,  les   acquits;   tit.  m,  la  désignatij 
des  lieux  destinés  pour  l'entrée  des  drog^ 
ries  et  épiceries  ,  les  chevaux  ,  et  les  ouvra| 
de  fil  et  de  soie;  tit.  iv,  la  marque  des  toiless 
autres  étoffes  ;  tit.  v,  les  marchandises  sauv.  im 
des  naufrages  ;  tit.  vi ,  les  acquits  à  cautio  Î3i 
tit.  VII,  les  inventaires  et  transports  du  vî'  W 
tit.  VIII ,  les  marchandises  de  contreband  ntf' 
tit.  IX,  les  magasins  et  entrepôts;  tit.  x  ,j  Mf 
bureau  de  Paris  :  tit.  xi ,  les  saisies  ;  tit.  xiij  »fi/< 
juridiction  des  juges  des  droits  de,  sortie 
d'entrée  ;  tit.   xiii ,   les  amendes  et  confisi 
tions;  tit.  xiv,  la  police  générale  de  la  fef  'îi'}! 
des  droits  de  sortie  et  d'entrée,   Ord.  { 
1687  ,  XX,  24  à  47.  —  L.  p.  qui  règlen  K 
20  ans  l'âge  des  receveurs  des  fermes  du  ri 
juin  1696,  id.  271.  —  On  ne  peut  inteiJ  » 
d'actions  contre  les  fermiers ,  résultantes 
leurs  baux,   deux  ans  après  l'expiration  ^^^^ 
ces  baux  ;  ils  sont  déchargés  de  la  garde  < 
registres  et  recettes  desdites  fermes  dix  }  f^''' 
après  chaque  bail  expiré,  Décl.  20janv.l6î 
id.  326.  —  Ed.  contenant  règlement  sur 
traitans,  leurs  cautions,  leurs  veuves,  etc  H 
juin  1700,  id.  365.  — Décl.  concernant  ^''1) 
privilège  des  fermiers  sur  les  meubles  «  '"^ 
condamnés  aux  amendes  ,  16  août  1707  ,  .  '''f 
525.  —  Décl.  qui  fixe  des  peines  contre  ^^^^ 
commis  des  fermes   qui  prévariqueront ,  '1'' 
coritre  ceux  qui  les  auront  subornés,  12  o 
1715,  XXI,  47.  —  Les  fermiers  généraux  *. 
ront  exempts  à  l'avenir  de  toutes  taxes  et 
cherches  de  chambre  de  justice.  Ed.  17  mi 
1717,  id.  140.  — Les  sous-fermiers  jouisse 
de  la  même  exemption,  29  oct.  1718,  <' 
166.  —  A.  C.  portant  que  l'adjudicataire  <  '-^ 
fermes  générales  sera  mis  en  possession , 
août  1774,  XXIII,  29. —A.  C.  qui  ordor 
la  réunion  des  régies  des  droits  réunis,, (  '''f' 
greffes,  des  hypothèques  ,  des  droits  réservf  ""id 
des  quatre  membres  de  Flandre  ,  et  des  ]  ^% 
piers  et  cartons ,  en  une  seule  régie ,  sous  '^'l' 
titre  de  régie  générale,  3  avr.  1777,  XXI 
387.  — L.  p.  qui  règlent  la  manière  dont  '^^i 
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Têt ,  sentence  et  jugement  doivent  être 
[s  à  exécution  contre  l'adjudicataire  des  fer- 
es  générales,  19  janv.  1778,  XXV,  189— 
■iviléqes,  franchises  et  exemptions  des  pré- 
)ses,'21  avr.  1779,  XXVI,  72.  —  Caution- 
inent  qu'ils  ont  à  lournir,  17  lév.  1779,  id. 
].  —  A.  C.  servant  de  règlement  sur  la 
rme  générale,  celle  des  aides,  des  droits- 
Liais  et  des  domaines,  9  janv.  1780,  id. 
t2.  —  Prise  de  possession  pour  six  ans  de  la 
de  des  aides,  ojuill.  1780,  id.  362.  — A.  C. 
li  nomme  un  régisseur  des  droits  compris 
ns  la  régie  générale,  15  sept.  1780,  id. 
il .  —  Décl.  concernant  les  droits  des  secré- 

1.  "3  du  conseil  sur  les  baux-régies  des 
LiUe,  14 janv.  1780,  id.  417.  — Dccl.  con- 
nant  la  comptabilité  de  la  ferme  générale  , 

V.  1782,  XX VIE,  145.  —  Défenses  à  tous 
ipioyés  des  fermes  et  régies  de  traduire  dans 
Clins  tribunaux  les  fermiers  et  légisseurs 
s  droits  du  roi  ,  A.  C.  19  juin  1784  ,  id. 
j.  —  Les  employés  des  fermes  ne  peuvent 
servir  de  fusils  à  deux  coups,  21  janv. 
83,  id.  254-  —  A.  C.  poi  tant  conversion 
bail  des  fermes  générales  en  une  régie  inlé- 
24  oct.  1783,  id.  344.  V.  Aides  et 

lies.  Amendes,  Contrainte  par  corps  , 
nr  des  aides  ,  Douanes,  Elections,  Hypo- 
''qnes  i  Impôts  ,  Inscription  de  faux  ,  Of- 

s  royaux.  Postes  ,  Procès-verbaux. 

RM i ERS  généraux.  V.  Fermes  et  régies 
.  impôts. 

Ff^KMETURE  des  maisons.  V.  Police  {con- 
u'L'iitions  de  ). 

¥m?,k{LLE?>  {  Marchands  de).  V.  Serru- 
rs. 

FERRAND  (  Comte.  )  Sa  mise  en  liberté.  V. 
-cités,  I,  207. 

FERS  et  aciers.  Dispos,  relatives  aux  mar- 
mdsdefer,  30  janv.  1350,  IV,  610.  — 
.  sur  les  mines  de  fer ,  la  marque  du  fer  et 

dioits  d'importation,  fév.  162(i,  XVI,  183. 

Elablissement  de  moulins  à  fer  et  acier,  11 
ùl  1668,  XVIII,  197.  —  Droits  de  marque 
•  le  fei-,  acier  et  mines  de  fer,  Ord.  juin 
80,  XIX,  242.  —  Etablissement  de  fourneaux 
ui  la  fabrique  de  l'acier  ,  oct.  1668,  XVIII, 
y.  —  Permission  d  établir  une  manufacture 
ioier  ,  19  janv.  1694, *XX,  211.—  A.  C. 
i  déclare  libre  l'art  de  polir  les  aciers  ,  24 
a  1775,  XXIII,  192.  —  Droits  d'entrée 
^  les  fers  en  tôle,  11  janv.  1781  ,  XXVI, 

2.  — •  Régi,  pour  le  droit  de  marque  sur  les 
s,  23  fév.  1781,  id.  423.  V.  Douanes. 
FEUDATAIRE.  V.  FieJ. 

FEUX.  Lett.  portant  diminution  du  nom- 
e  de  feux  dans  les  villes  et  lieux  du  diocèse 
Mende,  août  1364,  V,  219.  V.  Impôts. 
FIANÇAILLES.  V.  Curés,  VII,  19;  Mariage, 

:,52i:  ^ 

FIDÉICOMMIS.  Dispos,  restrictives  apportées 
IX  fidéicommis,  janv.  1629,  XVI,  262. 
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FIDELES.  V.  Serment,  76. 

FIEFS.  Delà  disposition  du  fief  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  race  masculine  d'un  comte,  an 
877,  1,  87.  —  Devoirs  des  feudataires  en  cas 
de  division  du  fief,  1".  mai  1209,  id.  203.  — 
Ord.  touchant  le  relief  ou  i  achat  des  iiefs  ,  mai 
1235  ,  id.  244.  —  Décl.  touchant  le  bail  et  le 
rachat  des  terres  dans  le  Maine  et  l'Anjou  , 
mai  1  246 ,  id.  246.  —  Décision  du  conseil  du 
roi  sur  la  question  de  savoir  si  des  évèques  , 
propriétaires  de  fiefs,  dans  la  mouvance  du  roi, 
sont  dispensés  durervice  militaire,  1224.  id. 
225.  —  Le  vassal  est  tenu  de  montrer  son  lîcf 
lorsqu'il  en  est  requis  par  son  seigneur,  Étab!. 
de  saint  Louis,  1270,  II,  412. —  Des  droits 
que  le  gentilhomme  peut  exercer  sur  son 
vassal,  id.  415.  —  Pour  quel  méfait  un  gen- 
tilhomme perd  son  lief  ou  ses  meubles  ,  id. 
416,  418  et  422.  —  Dans  quel  cas  le  vassal 
peut  refuser  d'assister  son  seigneur  pour  faire 
la  guerre  au  chef  seigneur,  sans  craindre  de 
perdre  son  fief,  id.  416.  —  Le  gentilhomme 
qui  déshonore  une  fille  qui  lui  est  confiée  doit 
perdre  son  fief,  id.  41 9,  —  Comment  le  sei- 
gneui-  perd  l'obéissaHce  de  son  vassal,  id.  420. 

—  Comment  le  vassal  doit  se  comporter  en 
lige  estage  ,  id.  421 .  —  Le  seigneur  peut  exi- 
ger de  la  femme  lige  qu'elle  donne  sfii  elé  pour 
le  mariage  de  sa  iiUe,  id.  433.  —  Quel  don 
peuvent  faire  sur  leui'  héritage  le  gentilhomme 
et  Lrfemiïie  noble,  lorsqu'ils  ont  des  eufans  , 
id.  435.  — Formes  pour  exercer  la  complainte 
en  cas  de  dessaisine  d'une  terre,  id.  436.  — 
Celui  qui  lient  en  pai  âge  et  qui  ne  peut  prou- 
ver son  lignage  doit  faii  e  hommage,  id.  452.  — 
Cas  où  le  vassal  est  tenu  de  donner  le  cheval 
de  combat  ,  id.  453.  —  Celui  qui  tient  en  pa- 
rage  ne  doit  contiibuer  qu'aux  Icj-iiux  aides, 
id.  455.  —  Le  tuteur  d'enfans  qui  tiennent  en 
parage  n'est  pas  tenu  de  prêter  hommage, 
même  sans  prouver  leur  lignage  ,  id.  —  Les 
seigneurs  ont  le  di  oit  de  faire  mesurer  les  ter- 
res chargées  de  cens,  id.  485.  —  De  l'infrac- 
tion de  la  saisie  faite  par  le  seigneur  sur  son 
vassal ,  id.  478.  —  Du  cas  où  le  fief  d'un  ba- 
ron est  dans  la  baronnie  d  un  autre,  id.  502. 

—  Comment  on  peut  céder  son  homme  de  foi, 
id.  508.  —  (>elui  qui  tient  en  parage  peut 
s'opposer  à  ce  que  son  aparageur  vende  son 
héritage,  id.  524.  —  Le  vassal  qui  désavoue 
son  seigneur  perd  son  domaine,  id.  619  et 
642.  —  Ord.  sur  les  amortissemcns  ,  extinc- 
tions et  abrégemcns  de  fief,  an  1275,  id.  657. 
— Les  pairs  ecclésiastiques  ne  peuvent  amortir 
que  leurs  arrière-fiefs,  elles  évèques  qui  ne  sont 
pas  pairs  n'ont  pas  cette  faculté,  an  1  277  ,  id. 
664.  —  Convocation  des  feudataires  à  cause 
de  la  guerre,  fev.  1294,  id.  696.  —  Le  roi 
ne  peut  rien  acquérir  dans  les  fiefs  et  les  ar- 
rière-fiefs des  prélats  et  des  barons,  sans  leur 
consentement,  23  mars  1302,  id.  759.  — 
Traité  entre  le  roi,  l'évcque  de  Viviers  et  son 
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chapUro,  contenant  diverses  dispositions  sur 
les  droits  de  la  souveraineté  et  ceux  des  sei- 
gneurs ,  2.janv.  1307,  II,  851.  —  Les  habi- 
tans  du  Périgord  peuvent  donner  leurs  llefs  à 
cens  ou  en  emphytéose,  juill.  1319,  111,  218. 
■ — ■  Dispos,  sur  les  alleux  ,  id.  —  Droits  d'a- 
mortissement sur  les  acquisitions  faites  p.^r 
les  ecclésiastiques  et  les  non  nobles,  quant 
aux  ai  rière-liefs  ,  mars  1320,  id.  271.  —  Les 
nobles  ne  peuvent  donner  qu'aux  seuls  nobles 
partie  de  leurs  fiefs  pour  récompense  de  ser- 
vice mai  1315,  id.  85.  —  Fiefs  échus  au  roi 
dans  les  hautes  justices  des  seigneurs  ,  17  mai 
1315,  id.lb\  —  mai  13)5,  id.  85;  —  Juill. 
1319,  id.  2l8.  — Ceux-  qui  tiennent  fiefs  et 
arrière-îiefs  du  roi  sont  obligés  de  déclarer 
quelles  choses  ils  tiennent  de  lui ,  17  juin  1337, 

IV,  429.  —  Les  terres  et  seigneuries  ressorti- 
ront  aux  prévôtés  et  lieux  accoutumés,  non- 
obstant transport  de  juridiction  ,  août  1  3G1  , 

V,  125.  —  Droit  accordé  aux  habitans  de 
Fleurence  (Guyenne)  d'acquérir  des  fiefs  no- 
bles et  militaires  sans  rendre  aucun  hommage, 
1371  ,  id.  352.  —  Les  possesseurs  de  fiefs 
doivent  en  fournir  dénombrement,  à  peine 
'lu  séquestre  des  revenus,  20  nov.  1371  ,  id. 
364.  —  Les  fiefs  acquis  de  personnes  roturières 
par  des  nobles  etaulres  privilégiés  seront  soumis 
aux  tailles,  22 juin  1372,  id.  374.— Sont  c'#- 
pensés  de  suivre  le  roi  à  la  guerre  les  ofîiciers 
de  la  chambre  des  comptes  qui  possèdent 
des  fiefs,    Lett.    19  juill.    1 383  ,   VI ,  580. 

—  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  con- 
traindre les  vassau'i  du  roi  de  bailler  les  aveus 
de  leui  s  fiefs  ,  id.  G48.  —  Instruction  sur  les 
fiefs  acquis  par  les  non  nobles  et  gens  d'église, 
27  avr.  14-08, -VU,  181.  —  Ceux  qui  tiennent 
des  fiefs  sont  tenus  de  venir  servir  le  roi ,  en 
armes  ;  les  gens  d'église  et  les  non  nobles  peu- 
vent envoyer  des  gens  armés  à  leur  place,  ou 
payer  finances,  Lett.  28  août  1410,  id.  244. 

—  Règl.  au  sujet  de  l'hommage  et  dénombre- 
ment des  liefs  nobles  du  Dauphiné  ,  31  mai 
1434,  VIII,  801.  —  Ceux  qui  tiennent  des 
liefs  du  roi  doivent  en  donner  le  dénombrement 
dans  3  mois,  16  juill.  1439,  IX,  53.  —  Les 
possesseurs  de  500  livides  peuvent  acquérir  des 
iiefs  dans  la  ville  de  Tours,  fév.  i461  ,  X, 
434;.  —  Lett.  interprétatives  des  précédentes 
qui  anoblissaient  les  possesseurs  de  fiefs  en 
Normandie,  mai  1471  ,  id.  622.  —  Les  pro- 
priétaires de  liefs  et  arrière-fiefs  sont  tenus  de 
faire  connaître  la  valeur  et  les  dénombremens 
qu'ils  ont  éprouvés,  etc.  15  oct.  1539,  Xll  , 

-j .  _  Nouvelle  injonction  aux  propriétaires 
de  fiefs  de  déclarer  les  mutations  qui  s'y  sont 
opérées,  12janv.  1541  ,  id.  768-  —  Les  pos- 
sesseurs de  fief  dépendant  de  la  couronne  , 
dans  le  ressort  de  la  vicomte  de  Paris,  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration,  et  les  notaires 
et  tabellions  de  communiquer  les  titres  qui  y 
.*ont  relatifs,  25  nov.  1549,  XllI,  138.  — 
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Si  le  llcf  est  saisi  par  le  seigneur  féodal ,  le  val 
sal  peut  le  faire  assigner  afin  qu'il  déclare 
quel  titre  il  a  saisi,  Ord.  janv.  1563,  XlVs 
1()3.  —  Les  roturiers  peuvent  posséder  d» 
fiefs  sans  payer  de  droits,  nov.  1656,  XVII 
335;  —  oct.  1658,  id.  367.  —  Les  noblé 
sont  autorisés  à  compenser  les  biens  roturiei 
qu'ils  ont  acquis  avec  les  biens  nobles  qui] 
ont  aliénés  depuis  une  époque  fixée,  15  juî 
1668  ,  XVIÎi,  194.  —  Les  possesseurs  de  tei 
res  et  héritages  tenus  en  franc-alleu  ,  franc.; 
bourgages  et  franches  bourgeoisies,  sont  confi- 
més  dans  leurs  franchises  et  libertés ,  aoé 
1692,  XX,  164.  —  Décl.  concernant  les  fiei 
de  l'Alsace,  26  fév.  1697,  id.  284.  —U 
ecclésiastiques  et  gens  demain-morte,  proprî^ 
taires  de  fiels,  peuvent  acquérir  les  droits  d'ti 
change  dans  leurs  seigneuries  directes ,  t 
juin  1764,  XXll,  402.  —  Les  propriétain 
de  fiefs  régis  par  la  coutume  d'Artois  et  situé 
dans  la  mouvance  du  roi,  peuvent  les  écliss» 
ou  les  démembrer,  14  juin  1787,;XXVM1  -I 
361  •  V.  Bénéf  ces  ,  Dauphiné ,  Echangen,  «12' 
Hommages.,  Justices  seigneuriales  ,  Noblessi 
Roturiers  ,  Seigneurs  ,  Toulouse.  :  ttl 

FIEFS  et  AUMONES.  Les  fiefs  et  aumon^  ! 
seront  payés  sur  le  trésor  royal  de  préfèrent  ittif 
aux  a-signations ,  Lett.  25  sept.  1387,  Vil  ilJs 
627.  —  Les  receveuis  et  vicomtes  ne  feroii  mil! 
aucune  assignation  d'arrérages  touchant  fiei  m 
et  aumônes,  si  ce  n'est  par  mandement  di  Imu 
trésorieis,  l^"".  mars  1388,  id.  658.  —  I  !,ih 
payement  des  fiefs  et  aumônes  doit  se  fai^  ifils 
préalablement  aux  dons  et  chaiges,  Lett.  1  m 
fév.  1444,  IX,  122.  —  Les  lettres-patentes  ai  lu 
cordées  aux  ecclésiastiques  sur  le  fait  et  règlf  iim 
ment  des  aumônes ,  seront  observées,  Ed.  fé^  (tlai 
1580,  XLV,  468.  ,  ipr 

FIL.  V.  Manufactures.  l'ap 
FJLANDERIE.  V.  7]iéfùr5,  III ,  253.      '  île, 
FILLES  nobles.  V.  Chambellage.  m\ 
FILLES  publiques.  Les  femmes  publiqm  iiila 
seront  chassées  tant  des  villes  que  de  la  eau  mo( 
pagne,  leurs  biens  seront  confisqués,  et  ceu  l,iï, 
qui  leur  auraient  livré  sciemment  leurs  ma  ii,e 
sons  les  perdront,  an  1254,  I,  273.  —   L(  ihl 
folles  femmes  et  ribaudes  seront  expulsées  à  \l 
toutes  les  cités  ,  et  mises  hor  s  des  lieux  saint» 
tels  qu'églises  et  cimétières  ;  ceux  qui  leur  ai  f'i 
ront  loué  leuis  maisons  ou  les  y  auront  r( 
eues,   payeiont  le   loyer  d'une  année,    Ord  sjjifi 
1256,  id.  276.  —  Nouvelle  injonctiou  d'eJ  il» 
puiser  les  femmes  publiques  tant  des   vill(  i(;s' 
que  des  autres  lieux,  1269,  id.  345.  —  Let| 
qui  défendent  aux  propriétaires  d'une  rue  à 
Paris  de  louer  à  des  femmes  de  mauvaise  vi« 
et  à  celles-ci  d'y  demeurer,   5  fév.  1368,  'V 
320.  —  Lett.  portant  défense  de  louer  à  d^ 
femmes  publiques  dans  certaines  rues,  3  aoû 
1381  ,  VI  ,  559.  —  Les  filles  de  joie  de  Tou 
louse  doivent  porter  une  marque  sur  leurs  h.^ 
bits,  Lett.  déc.  1389   id  685.  —      est  in 
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t^lil  aux  femmes  de  vie  dissolue  el  comrau- 
n   de  se  tenir  dorénavant  de  jour  et  de  nuit 
»i  environs  de  Téi^lise  Sainf-Merry  à  Paris, 
E  avr.  1424,  Vlîl,   684.  —   Ord.  du  roi 
qienjoint  au  sénéchal  de  Toulouse  de  main- 
tév  les  ftlles  publiques   de  cette  ville  dans 
les  privilèges  et  franchises,   et  de  les  défen- 
fl  Je  toutes  violences,  injures  et  agressions, 
y/jv.  1424  ,  ici.  695.  —  Lett.  sur'^le  fait  de 
laioslitution  à  Montpellier,  Juill.  1489,  XI, 
1;  —  Ord.  du  lieutenant  de  police  ,  qui  dé- 
fe  à  toutes  personnes  de  loger  des  individus 
(Il  mauvaise  vie,  sous  peine  de  perdre  les 
c!i    de  la   maison  pendant  3  ans,  et  qui 
;i  int  aux  filles  débauchées  de  vider  la  ville 
le  aris  dans  les  24  heures,  19  juill.  1619, 
30.  —  Les  ordonnances  de  police  pour 
ion  de  ceux  qui  tiennent  bordels,  se- 
exécutées,  Décl.  déc.  1660,  XVII,  390. 
iègl.   pour  la  correction  des  filles  publi- 
à  la  Salpétrière,  28  mars  1684,  XIX, 
—  Les  filles  de  mauvaise  vie  qui  se  trou- 
nt  avec  des  soldats  aux  environs  de  Ver- 
îs  ,  auront  le  nez  et  les  oreilles  coupés  , 
oct.  1684,  ici.  464;  —  18  mars  1687, 
47.  —  Les  commissaires  du  Cliàtelet  re 
ont  les  déclarations  et  dresseront  procès- 
ial  dans  les  cas  de  débauche  publique  et 
icandaleuse  de  filles ,   où  il  n'écherra  de 
loncer  que  des  condamnations  d'amende 
t'aumônes,  ou  des  injonctions  de  vider  les 
:,  avec  confiscation  des  meubles  au  profit 
ihépital  général  ;  ces  procès-verbaux  seront 

1  remis,  les  jours  des  audiences  de  la  po- 

au  lieutenant  général  de  police ,  qui 
oncera  contradictoiremeut,  et  à  charge 
oel  au  parlement.  En  cas  de  maquerellage 

2  prostitution  publique,  faits  qui  entrai- 
l'application  d'une  peine  afïlictive  ou  in- 
nte,  l'instruction  sera  faite  soit  par  le 
enant  général  de  police,  par  recolement  et 
l'ontation  ,  soit,  et  de  préférence,  par  îe 
enant  criminel  du  Chàtelet ,  Décl.  26  juill. 
i,  ici.  603.  —  A.  P.  concernant  les  filles 
i)ie  ,  et  portant  qu'elles  sejont  chassées  de 
lie  et  faubourgs  de  Paris,  6  mars  1776, 
J,  391.  —  Défenses  de  louer  aucunes 
ibres  à  des  femmes  de  débauche,  Ord.  27 
.  1777,  XXV,  73.  —  Ord.  de  police  con- 
lant  les  femmes  et  les  filles  de  débauche  ; 
propriétaires  de  Paris  ne  peuvent  leur 
'  leui  s  maisons  à  peine  de  500  livres  d  a- 
ie;  s'ils  apprennent  que  parmi  leurs  loca- 
s  se  trouvent  des  femmes  de  débauche,  ils 
ient  en  faire  la  déclaration  dans  les  24  heu- 
levant  le  commissaire  du  quai  tier,  6  nov. 

ici.  448.  —  H  est  interdit  aux  femmes 
di ébauche  de  raccrocher  dans  les  rues,  sur 
le  laces  et  promenades  publiques  ,  même  par 
le  'enètres,  sous  peine  d'être  rasées  et  con- 
diîs  à  l'hôpital,  id.  —  Ord.  de  police  por- 
ta défense  aux  marchands  de  louer  à  prix 
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d'argent  des  vêtemens  aux  fillts  publiques,  8 
nov.  1780  .  XXVI  ,  396.  V.  Débauche. 

FILS  (le  France.  V.  Eu  fans  de  France. 

FINANCES.  Ord.  sur  "  la  complabililé  ,  20 
avr.  1309,  III,  1.  — Ord.  sui-  l'administration 
du  trésor,  les  comptes  des  receveurs,  etc.  , 
1323,  id.  310.  — Décl.  Sur  le  privilège  du 
fisc,  ou  deniers  royaux ,  8  déc.  1333,  IV, 
417.  ~  Les  comptables  doivent  donnei-  bonne 
et  suffisante  caution,  9  déc.   1335,  id.  423. 

—  On  ne  peut  donner  à  personne  des  deniers 
royaux,  si  ce  n'est  en  vertu  de  lettres  du  roi , 
20  avr.  1364,  V,  187.  — Règl.  sur  les  finances 
et  sur  la  comptabilité,  1  3  nov.  1372,  id.  380. 

—  P'ègl-  sur  les  finances  provenant  des  aides, 
et  sur  les  finances  en  général,  6  déc.  1373, 
id.  396.  —  Ord.  portant  règlement  sur  les 
finances,  fév.  1378,  id.  497.  —  Tous  le?  re- 
venus du  roi  doivent  être  verses  au  trésor,  i'év. 
1378,  id.  498.  —  Lett.  sur  la  réformalion  et 
l'amendement  des  finances,  24  janv,  1386, 
VI,  619.  — Fonctions  des  généraux  des  finan- 
ces, Lett.  11  avr.  1390, /û?.  687.  — institution 
de  3  généraux  des  finances  ,  et  règlement  sur 
leurs  fonctions,  pouvoir  et  autorité,  28  août 
1395,  id.  758.  —  Réformateui  s  nommés  pour 
corriger  les  abus  dans  les  finances,  20  oct. 
1409,  VII,  219.  -  Le  roi  suspend  plusieurs 
officiers  et  révoque  les  dons  et  assignations 
faits  sur  ses  finances,  Lett.  24  fév.  1412, 
id.  277.  —  Les  trésoriers  et  généraux  des 
finances  seront  remplacés  par  deux  prud'hom- 
mes capables  et  solvables ,  Ord.  25  mai  1413  , 
id.  285.  —  Deux  autres  rempliront  les  fonc- 
tions de  receveur  général  et  de  contrôleur  du 
trésor ,  id.  286.  Les  receveurs  extraordi- 
naires du  domaine  supprimés,  id.  L'admi 
nistrafion  des  tinances  donnée  au  dauphin, 
Ord.  22  sept.  1414,  VIII,  416.  -  Ord.  sur 
l'administration  des  tinances,  4  sept.  1420, 
id.  645.  —  Ord.  sur  le  fait  et  gouvernement 
des  finances,  les  comptes  des  receveurs,  les 
quittances  en  blanc,  25  sept.  1443,  IX,  114. — 
Lett.  sur  le  gouvernement  des  finances,  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  dépenses  du 
trésor,  les  comptes  des  trésoriers,  les  lecouvre- 
raens  et  le  clioix  des  olficiers  des  finances, 
id.  —  Lett.  sur  le  fait  des  finances,  26  nov. 
1447,  id.  166.  —  Ord.  sur  la  comptabilité  des 
finances  et  la  distribution  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires,  19  nov.  1498,  XI, 
3i3.  —  institution  d'un  office  de  trésorier  de 
l'épargne  et  receveur  général  des  finances  , 
Lett.  18  mars  1522,  XH  ,  204.  —  Règl.  sur 
l'administration  des  finances,  Ed.  28  déc.  1523, 
id.  222,  et  15  juill.  1524,  id.  230.  —  Nou- 
veau règlement  sur  les  finances,  déc.  1542, 
id.  796.  —  Décl.  sur  l'administration  des 
linances,  portant  création  de  plusieurs  offices, 
12  avr.  1547  ,  XIII  ,  4.  — Ed.  qui  crée  17  re- 
cetles  générales  ,  et  prescrit  les  règles  de  comp- 
tabilité et  les  fonctions  des  trésoriers  généraux, 

10. 
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janr.  1551  ,  XI 11,  236.  —  Création  d'un  office 
de  receveur  général  des  restes  de  comptes 
rendus  par  les  olFiciers  comptables ,  27  mai 
1554;,  id.  390.  —  Ed.  qui  porte  que  les  offi- 
ciers comptables  alterneront  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions,  oct.  1554,  id.  406.  — 
Création  d'offices  de  collecteurs  des  recettes 
particulières,  Ed.  juin  1555,  id.  445. — Créa- 
tion en  chacune  des  17  généralités,  d  un  office 
de  suiintendant  de  l'administration  de»  de- 
niers des  villes,  et  de  receveur  et  payeur  des 
gages  des  officiers  présidiaux,  id.  448.  — 
Ed.  de  règlement  pour  l'administration  des 
finances,  et  les  fonctions  des  receveurs  géné- 
raux, oct.  1556,  id.  465.  —  Ed.  qui  règle  le 
maniement  et  la  disttibution  des  finances  du 
roi,  déc.  1557,  id.  504.  —  Décl.  qui  suspend 
pour  une  année  de  leurs  fonctions  plusieurs 
officiers  des  finances,  6  avr.  1578,  XIV,  342; 
—  révoquée,  lOjanv.  1580,  id.  464,  — Sup- 
pression des  offices  de  trésoriers  de  France  , 
généraux  des  finances ,  receveurs  et  contr  ô- 
leurs  généraux  des  finances,  contrôleurs  des 
rentes  des  hôtels-de-ville  de  Paris  et  de  Rouen, 
receveurs  et  contrôleurs  généraux  du  taillon  , 
receveurs  et  contrôleurs  des  aides,  tailles, 
jjreneliers,  et  contrôleurs  des  greniers  à  sel , 
Ord.  mai  1579,  id.  436.  —  Commission 
créée  pour  connaître  des  malversations  com- 
mises en  matière  de  finances,  Ed.  mars  1584, 
id.  590  —  Révocation  de  celte  commission, 
mai  1585,  id.  595. -«^Création  d'une  chambre 
de  justice  pour  la  recherche  des  abus  et  mal- 
versations commises  dans  les  finances,  oct. 
1624,  XVI,  147.  —  Règles  de  comptabilité 
pour  les  finances  de  l'état,  Ord.  janv.  1629, 
id.  310  et  suiv.  —  Etabliss.  d'une  chambre 
composée  des  officiers  des  cours  souveraines, 
pour  vaquer  à  la  punition  des  malversations 
commises  dans  les  finances,  id.  325.  —  Am- 
nistie en  faveur  des  officiers  comptables,  et 
révocation  des  commissions  délivrées  pour-  les 
poursuivre,  avr.  1635,  id.  439.  —  Abrégé  de 
l'étal  général  de  la  recette  et  de  la  dépense  de 
tout  le  royaume,  1648,  XVil,  101  — Elabl.  du 
conseil  royal  des  finances,  et  quelles  sont  ses  at- 
tributions, 15  sept.  1661,  XVllI,9.~Les  déci- 
sions de  ce  conseil  seront  rédigées  en  forme 
d'ordonnance,  et  signées  par  le  roi,  id. — Objets 
soumis  à  sa  vériilcation  ,  id.  —  Création  d'une 
chambre  de  justice  pour  la  recherciie  des  abus 
et  malversations  commis  dans  les  finances 
depuis  1635,  Ed.  nov.  1661  ,  id.  12.  —  Ré- 
vocation de  la  chambre  de  justice,  août  1669, 
id.  361. — Décl.  portant  qu'en  attendant  la 
majorité  du  roi,  tous  les  états  et  ordonnances 
de  fonds  et  dépenses  seront  signés  et  arrêtés 
par  le  régent,  23  sept.  1715,  XXI,  42.  — 
Suppression  des  7  offices  d'intendans  des  finan- 
ces ,  oct.  1715,  id.  48.  —  Attributions  du 
conseil  de»  finances,  Ord.  14  nov.  1715,  id. 
61 .  —  Règl.  pour  le  contrôle  général  des 
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finances,  6  mars  1716,  XXI,  79.  —  Créalj^ 
de  1,200,000  liv.  de  rentes  viagères  pouJP'^'^' 
tirer  les  billets  de  l'état,  août  1717,  id.  -U^'-^- 

—  Ed.  portant  règlement  sur  l'admini.'B»''' 
tion  des  finances,  id.  150.  —  EmpruntW"" 
40  millions  de  livres  ,  remboursables  en  iHi*'' 
années,  A.  C  21  juin  1757,  XXII,  274fc 
Ed.  qui  ordonne  le  payement  d  un  don  H'* 
tuit  })ar  toutes  les  villes  et  bourgs  ,  aoûtl'B^M 
id.  279.  —  A.  C.  qui  suspend  le  rembouB''^* 
nient  des  capitaux  à  faire  tant  au  trésor  rB»'"| 
qu'à  la  caisse  des  amortissemens ,  21  oct.  l'Bl'i' 
id.  295.  — Emprunt  de  30  millions,  » 
boursable  en  20  années,  ouvert  dans  la 

de  Strasbourg  ,   16  mars  1760,  id.  29S  n 

—  Règl.  pour  la  liquidation  des  dettefi 
l'état,  avr.  1763,  id.  393;  —  21  nov.  Y, 
id.  397  ;  —  déc.  1764,  id.  425.  —  L.  p.  I 
tant  ampliation  de  pouvoirs  au  garde  derî  Wl' 
gistres  du  contrôle  général  des  finances' 
suppression,  des  droits  de  contrôle,  27  ■ 

1  777,  XXV,  5o.  —  Suppression  de  6  oiipF 
d'intendans  des  finances,  et  formation  j  l»"! 
comité  des  finances,  Ed.  juin  1777,  id  51! 
Emprunt  ouvert  au  trésor  royal,  et  remb* 
sable  en  7  années,  7  déc.  1777,  id.  153 
Etablissement  d'un  nouvel  ordre  pour  les  ca:  ''^^ 
de  dépenses,  18  oct.  1778  ,irZ.  439. —Dis  ^ei 
pour  le  placement  des  employés  des  fina 

supprimés,  10  janv.  1779,  XXVI,  7  t  '^^ 

concernant  la  comptabilité  et  le  trésor  ro'  'li'sl 
17  oct.  1779,  id.  185.  -  Joly  de  Fl^  «la 
nommé  contrôleur  général  des  finances,!  i" 
mai  1  781  ,  XXVII ,  31 .  —  Décl.  concerî  F' 
la  comptabilité  des  intérêts  payés  par  le  U- 
sorier  de  la  caisse  des  amortissemens,  5  \  '^^ 
1781  ,  id.  126.  — Règl.  pour  l'administra  ^E^if 
des  finances,  26  fév.  1783,  id.  256.  —  R  Hel 
pour  le  contrôle  général  des  finances,  26  ^l-'î* 
1784,  id.  404.  ~  Règl.  pour  la  forma  Ml 
d'un  conseil  royal  des  finances  et  du  c  iu 
merce,  5 juin  1787,  XXVIII,  354.  —  R  ma 
pour  l'administration  des  finances  du  rc  Me 
du  commerce,  id.  357.  —  Régi,  pour  iiic 
composition  des  commissions  et  bureaux  ni 
pendans  du  conseil  royal  des  finances  et  iJel 
commerce,  27  oct.  1787,  id.  456.  —  A.i  (,2 
portant  établissement  d'un  comité  consull  * 
pour  la  discussion  des  plans  relatifs  à  l'a  ta( 
lioration  des  finances  et  l'ordre  du  tré  ill 
royal,  15  mars  1788,  id.  51 1 .  —  Règl. 
néral  pour  la  manutention  du  trésor  roy 
30  mars  1788,  id.  521.  V.  Chambre  de  j 
tice ,  Chambre  des  comptes ,  Contrôlem 
Comptables  ,  Fermes  et  régies  ,  Généraux  < 
finances,  Intpôts. 

FINANCIERS.  Dispos,  contre  le  luxe  et 
dépenses  des  financiers  ,  les  délits  dont  ilfl 
rendent  coupables,  et  leur  punition,  8  ji 
1532,  XII.  361.  —  Il  leur  est  défendu- 
jouer  avec  l'argent  du  roi,  sous  peine  d'é 
fustigés  et  bannis,  14  juin  1532,  id.  372. ( 
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INS  de  non-recevoir.  V.  Compétence. 
ISC  {Privilège  du),  1333,  IV,  417.  V. 
mes  et  régies.  Impôts,  Tailles. 
LAGRANT  délit.  Dispos,  sur  l'arrestation 
gens  surpris  en  flagrant  délit,  XII,  269. 
)ispos.  de  Tord,  de  1670,  sur  l'arrestalion 
criminels  pris  en  flag^rant  délit  ou  à  la 
leur  publique,  XVIU,  376.  —  Compé- 
e  des  juges  inférieurs  et  seigneuriaux  en 
lière  de  flagrant  délit,  Ord.  mai  1788, 
/III,  541.  V.  Instruction  et  Justice  crimi- 

LANDRE.  Conseillers  nommés  pour  infor- 
au  pays  de  Flandre,  concurremment  avec 
uc  de  Bourgogne  ,  des  usages  et  coutumes 
haut  les  .'ippellations ,  ressort  et  souve- 
eté  de  ce  pays,  28  janv.  1448,  IX,  174. 
.ett.  sur  les  appels  interjetés  du  pays  de 
idre  au  parlement  :  le  dioit  de  ressort  et 
'eraineté  de  la  cour  de  parlement  est  sus- 
lu  pendant  10  ans,  5  déc.  1483  ,  XI  ,  15. 
.ett.  par  lesquelles  le  roi  piend  le»  états 
|iabitans  du  comté  de  Flandre  sous  sa  pro- 
ion  spéciale,  5  fév.  1484,  id.  12.5.  V. 
.e/,  X,  561;  Traité,  XI  ,  206. 
iLANDRE  mariiime.  L.  p.  relatives  â  la 
idre  maritime,  août  1784  ,  XXVII,  470. 
Jilmprunt. 

LEAUX  calamiteux .  Secours  et  soalage- 
,s  distribués  aux  villages  frappés  de  fléaux 
miteux,  14  mars  1784,  XXVI!,  399.  - 
ilion  d'une  loterie  de  12,000,000  en  faveur 
provinces  ravagées  par  la  grêle,  26  juill 

3,  XXVIII,  604. 
LÉTRISSURE.  V.  Marque. 
LEURS  de  lis.  V.  Armoiries. 

3f  et  hommage.  V.  Fiejs ,  Hommages. 
31  N S.  V.  Fourrages. 

iDIRES.  L.  p.  portant  concession  d'une 
•  i  une  ville,  août  1284,  II,  669.  — Con- 
,on  aux  marchands  ultramontains  de  faire 
immerce  aux  foires  de  Champagne,  7  mars 

4,  id.  696,  70  i.  — Les  marchands  du 
tant  peuvent  être  contraints  par  corps 
'  dettes  contractées  aux  foires  de  Cham- 
le,  25  juill.  1304,  id.  818.  —  Droits  sur 
œntes  faites  et  les  contrats  passés  par  les 
:hands  italiens,  aux  mêmes  foires,  9  juill. 

5,  m,  105.  —  Rétablissement  des  privi- 
;  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie, 
1351,  IV,  396.  — Ord.  du  grand-consi'il 
les  privilèges  de  ces  foires,  1344,  id. 
;  —  Ord.  6  août  1349,  id.  546.  —  Ed. 
le  privilège  des  foires  de  Champagne , 
ivement  à  l'exécution  des  engagemens 
ractés  en  foiies  ,  sept.  .1345,  id.  514.  — 

.hambre  des  comptes  est  chargée  d'informer 
l'utilité  et  les  inconvéniens  des  foires  dont 
blissomenl  est  sollicité.  20  nov-  1413, 

410.  —  Les  l'oiies,  alï'ranchies  des  aides 
utrct  droits,  cessent  de  jouir  dâ  ce  pri- 
je,  Ord.  25  mai  1413,  id.  292.  —  Con- 
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cession  à  la  ville  de  Lyon  de  trois  foires 
franches  par  an  ,  avec  permission  d'y  user  de 
toutes  monnaies  étrangères,  fév.  1443,  IX, 
119.  —  Rétablissement  des  foires  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  avec  exemption  d'impôts 
les  dix  premiers  jours  ,  19  juin  1445  ,  id.  133. 

—  Etabl.  de  deux  foires  îi  anches  par  an  à 
Rayonne,  mai  1462,  X,  446.  —  Établ.  de 
quatre  foiies  annuelles  en  la  ville  de  Lyon , 

8  mars  1 4o2  ,  id.  451.  —  Défense  à  tous  les 
marchands  français  d'envoyer  des  marchan- 
dises aux  foires  de  Genève ,  et  dispositions 
pour  les  foires  établies  à  Lyon  ,  20  oct.  1462, 
id.  —  Concession  de  foires  à  la  ville  de 
Buses,  jnin  1463,  id.  463. Exemption  de 
tous  droits  et  impùis  pour  les  marchandises 
et  déniées  ap[)urtées  à  la  foire  de  Saint-Denis , 
juin  1472,  id.  649,  —  Institution  détlnitivc 
de  la  foire  Saint-Germain,  Lett.  janv.  1485,  XI, 
156  —  Pi'iviléges  des  foires  de  Lyon,  juin 
1494,  id.  265.  —  Confirin.  de  ces  foires, 
juill.  1498,  id.  300.  — Injonction  d'informer 
contre  ceux  qui  achètent  des  marchandises 
dans  les  foires  et  les  cachent,  pour  obtenir 
des  concessions  des  vendeurs,  Ord.  juin1 51 0,  id. 
578.  —  L.  p.  qui  exemptent  de  tous  droits 
les  marchandises  portées  aux  foires  du  Landit 
et  de  Saint-Denis,  11  juin  1549,  Xllf,  81. 

—  Piiviléges  accordés  aux  étrangers  qui  fré- 
quentent les  foiies  de  Lyon,  nor.  1550,  id. 
178:  — 12  oct.  15.52,  id.  296;  -  oct.  1574  , 
XIV,  269;  —  18  fév.  1578,  id.  342;  —  Ed. 
sept.  1695,  XV,  101.  — Conflrm.  des  privi- 
lèges des  marchands  des  foires  de  Brie  et  de 
Champagne,  7  nov.  1551,  Xlil ,  231 .  — Les 
marchands  qui  fréquentent  les  foires  de  Lyon 
sont  dèllnilivement  exempts  de  certains  droit» 
relatés,  7  avr.  1553,  id.  312.  —  Ed.  qui 
maintient  tous  les  particuliers  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques  qui  jouissent 
des  droits  de  foires  et  marchés  dans  la  con- 
firmalioïi  de  ces  droits,  Ed.  fév,  1696,  XX, 
260. — A.  C.  concernant  la  police  des  foires, 
3  sept.  1  720,  XXI,  1  89.  -  Établ.  d'unefoire,  mai 
1775,  XXIII,  185.  —  A.  P.  concernant  l'achat 
et  vente  des  bestiaux  dans  les  foires  de  Guéret, 

9  avr.  1781,  XXVII,  10.  V.  Aubaine,  Bes- 
tiaux ,  Foires  {juridiction  des  )  ,  Lyon  ,  Mar- 
chands étrangers. 

FOIRES  de  Champagne.  V.  Foires, 
FOIRES  {Juridiction  des).  Les  juges  et 
gardes  des  foires  de  Champagne  sont  élus  par 
le  grand  -  conseil  du  roi,  23  mars  1302,  II, 
759.  —  Ord.  sur  le  rétablissement  des  privi- 
lèges et  la  juridiction  des  foires  de  Champagne 
et  de  liric  ,  mai  1327,  111,  321.  — Les  procès 
des  marchands  entr'eux  doivent  se  juger  en  la 
couv  des  foires,  6  août  1349,  IV,'  554.— 
Lett.  sur  les  foires  de  Champagne  et  de  Lyon 
conlirmalives  de  la  juiidictioti  du  chancelier 
de  ce*  foires  ,  juin  l485,  XI ,  161 .  —  Dispos. 
#ur  la  juî  idiction  à  laquelle  est  attribuée  la 
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connaissance  de  toutes  dettes  et  obligations 
contractées  dans  les  foires,  Ed.  15  fév,  1535, 
XH  ,  496.  —  Règ^l.  sur  la  juridiction  des  foires 
de  Lyon,  Juin.  1669,  XVIII,  211. 

FONCTIONNAIRES  publics.  V.  Corruption, 
Offices. 

FONDEURS.  Dispos,  de  police  pour  les  fon- 
deurs de  métaux,  8  nov.  1780,  XXVI,  393. 
V.  Arts  et  métiers  ,  Imprimerie. 

FONDS  perdu.  V.  Rente  s'ingère,  XVIII,  7. 

FONTAINES.  1%1.  pour  les  sources ,  fon- 
taines et  eaux  des  rivières,  Ed.  cet.  1694 
XX,  229.  V.  Rivières. 

FONTAINES  publiques.  V.  Paris.  * 

FORAIiVE.  V.  Imposition  foraine. 

FORÇATS.  V.  Galères. 

FORÇATS  libérés.  Défenses  aux  forçats  libé- 
rés de  venir  .i  Paris  ni  séjourner  à  Marseille , 
2  avr.  1704,  XX,  442.  —  Tout  forçat  libéré 
par  voie  de  grâce  sera  ramené  aux  galères  , 
s'il  va  résider  dans  une  ville  qui  lui  est  inter- 
dite, 24  nov.  1706,  id.  491. 

FORCE  armée.  Elablie  dans  les  cités  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  III  , 
152.  V.  Armée,  Police. 

FORCLUSIONS.  V.  Procédure  civile. 

FORÊTS.  V.  Eaux  et  forêts. 

FORÊTS  ro/a/e5.  V.  Chasses,  Eaux  et  forêts. 

FORFAITURES.  Les  biens  acquis  pour  for- 
faitures seront  mis  dans  le  domaine  par  les 
soins  des  prévôts,  baillis  et  sénéchaux,  Ord. 
25  mai  141 3,  VII,  290. 

FORGES.  Concession  de  privilèges  aux  maî- 
tres de  forges  ,  21   mai  1455,  IX,  273.   

A.  C.  qui  défend  l'établissement  d'aucuns  four- 
neaux ,  martinets ,  forges  et  verreries ,  sans 
lettres-patentes,  9  août  1723,  XXI,  257.  — 
Les  ouvriers  des  forges  ne  peuvent  abandonner 
le  service  des  fourneaux,  lorsqu'ils  sont  en  ac- 
tivité ,  à  moins  de  renvoi  par  les  maîtres  ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende,  A.  C.  29  déc. 
1729,  id.  330.  —  Règl.  du  conseil  d'Artois 
concernant  les  forges,  17  mars  1780,  XXVI 
294.  V.  Chasse,  XXI,  363. 

FORGERONS.  V.  Serruriers. 

FORMULES  imprimées.  Décl.  pour  l'im- 
pression sur  p.Tpier  au  timbre  royal  ,  et  l'usage 
forcé  des  foi  .lii-les  pour  les  actes  civils  et  ju- 
diciaires, 19  mars  1673,  XIX,  89.  —  Révo- 
cation des  déclarations  concernant  les  formu- 
les, avr.  1674,  id.  135. 

FORMULE  exécutoire.  V.  Exécutoire. 

FORNICATION.  Capit.  sur  la  fornication, 
an  752,  1,34. 

FORTERESSES.  V.  Châteaux,  Places 
fortes. 

FORTIFICATIONS.  Commissaires  pour  les 
fortifications,  26  juill.  1358,  V,  29. —Dom- 
mages accordés  à  ceux  dont  on  prend  les  mai- 
sons pour  les  fortifications,  id.  —  Don  aux 
villes  fermées  du  quart  deg  aides  pour  être 
employé  aux  fortificalions ,  19  juill.  1367,  id. 
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270.  —  Aucune  ville  ne  peut  être  close  et^ 
tifiée  sans  la  permission  du  roi ,  1368 
316  ;  —  janv.  1629,  XVI ,  275.  —  Permis 
aux  notables  de  Vermanton  de  se  fortifi' 
leurs  frais  ,  à  la  charge  d'une  juste  indem. 
envers  ceux  qui  devront  être  dépossédés 

—  Les  magistrats  de  Béziers  peuvent  éta 
le  produit  des  moulins  à  l'entretien  dès  fi 
lications,  mai  1371  ,  V,  352.  —  Les  hab^ 
de  Périgueux  sont  autorisés  à  lever  une 
dont  le  produit  sera  employé  aux  forti 
tions  de  la  ville,  Lett.  25  avr.  1383,  VI,; 

—  La  ville  de  Niort  est  autorisée  à  lever 
impôts  pour  les  fortifications  de  la  ville,  I 
21  août  1419,  Vlil,  615.  —  Commission 
gens  du  parlement  de  faire  démolir  ou  f 
lier  les  places  du  Poitou,  Lett.  25  août  14 
id.  645.  —  L'inspection  des  travaux  des  f 
fications  des  places  de  guerre  est  conférée 
lieutenans  criminels ,  Èd.  nov.  1554,  X  ?" 
■il^.  —  Les  fonds  provenant  des  dons  ao 
dés  aux  villes  seront  employés  à  leurs  foi 
cations,  5  fév.  1566,  XIV,  184.  —  Les  v 
sont  autorisées  à  lever  des  impositions  su. 
paroisses  voisines  pour  aider  <à  leurs  fortil 
tions,  Ord.  mai  1579,  id.  459.  —  Il  est 
fendu  de  fortifier  les  villes  ,  places  et  chdtt 
(  hors  les  murailles  et  fossés  pour  ceux  qu: 
droit  d'en  avoir)  de  quelque  fortification 
ce  soit  ,  sans  l'expresse  permission  du 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  275.  —  Il  est  défe 
d'assujettir  le  peuple  à  aucune  corvée  sous 
texte  des  fortifications  ou  de  réparation 
places  ,  Ord.  janv.  1629,  id.  281 .  —  Les 
ces  vagues  qui  ont  servi  aux  fortifications! 
villes  appartiennent  au  roi,  24  sept.  M 
XIX  ,  180.  —  Ceux  qui  ont  acquis  des  pl 
dépendant  des  fortifications  de  Paris  en 
propriétaires  incommutables ,  12  juill.  16 
id.  274.  —  Les  possessions  de  terrains 
ont  servi  aux  fortifications  sont  maintem 
moyennant  taxe,  20  fév.  1696,  XX,  260 
Règl.  pour  les  propriétaires  des  places  qui 
servi  aux  fortifications  des  villes.  Ed. 
1713  ,  id.  602.  — Ord.  pour  la  conserva 
des  ouvrages  des  fortifications,  et  pour  en 
cher  qu'on  ne  bâtisse  dans  l'étendue  qui  y 
marquée,  9  déc.  1713,  id.  611.  —  Règl. 
l'inspection  des  arsenaux  et  fortifications  fl 
les  adjudications  des  ouvrages,  27  juin  1' 
XXIV,  27.  V.  Expropriation  pour  cause 
tilité  publique ,  Châteaux ,  Génie ,  Pa 
XIII,  306;  Places  fortes. 

FORTIFICATIONS  de  Paris.  V.  Paris  ,  X 
306,  Prévôt  des  marchands ,  \IU  ,  633 

FOSSES  d'aisance.  L.  p.  qui  accorc 
le  privilège  exclusif  de  faire  la  vidange 
fosses  d'aisance,  puits  et  puisards,  10 
1776,  XXIIt,  527.  —  Dispos,  sur  la  vida 
des  fosses  daisance,  12  déc.  1785,  XXV 
107.  —  Ai-rêt  de  i-'-i^lement  sur  les  fosses  c 
sancc,   5  août  1786,  id.  220.  —  Privil 
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amendes  au  trésor  royal ,  Dccl.  2G  nov.  1549, 
XllT  ,  139.  —  Ed.  pour  le  payement  des  frais 
de  justice  en  matière  de  lèse-majeslé  divine  et 
humaine,  30 juin  1552,  id.  276.  —11  est  dé- 
fendu aux  officiers  de  recevoir,  des  mains  des 
prisonniers  on  autres  pour  eux,  aucuns  frais, 
taxes  ou  salaires,  pour  la  confection  des  procès 
criminels,  ni  même  pour  la  preuve  des  faits  jus- 
tificatifs et  des  reproches,  Ord.  fév.  1  5G5,  XIV, 
198.  —  ï-es  taxes  doivent  se  faire  par  les  pre- 
sidens  des  cours  ,  avec  le  plus  de  modération 
possible,  pour  le  soulajzement  des  justiciables  . 

—  A.  C.  portant  règlement  pour  le  paye- 
ment du  pain  des  prisonniers  ,  conduite  d'i- 
ceux,  et  frais  de  justice  employés  dans  les 
états  des  domaines  du  roi ,  9  oct.  1669,  XVIIl, 
367.  —  Les  translations  des  prisonniers  au- 
ront lieu  aux  dépens  de  la  partie  civile,  s'il  y 
en  a  ,  sinon  aux  frais  du  roi  ou  des  seigneurs  , 
Ord.  août  167U  ,  id.  372.  —  Il  en  est  de  même 
ice  de  la  vente  des  fourrages  à  Paris,  déc.  |  des  frais  dejort  des  informations  et  procédu- 
672,  XIX,  51.  — Création  de  jurés  visiteurs 


FRA 

clusif  au  profit  de  la  compagnie  des  pompes 
iàti-méphi tiques,  en  concurrence  avec  celle 
u  ventilateur,  défaire  la  vidange  des  fosses, 
Bits  et  puisards,  3  nov.  1787,  XXVIII,  463. 
I  FOUACES.  Fixation  des  fouages  dans  jes 
iUes  fermées  et  dans  le  plat  pays,  avr.  1374, 
406.  —  Ord.  sur  la  levée  des  fouages,  la 
fesponsabilité  des  collecteurs  et  le  mode  de 
ontrainte,  21  nov.  1379,  id.  514.  V.  Feux, 
'ubsides,  VI II,  95. 

FOUILLES.  V.  Carrières. 

FOUR.  V.  Seigneurs  ,  XVT  ,  281 . 

FOUREURS.  Dispos,  qui  leur  sont  relatives, 
Ojanv.  1350,  TV,  612.  V.  Pelletiers. 

FOURNIER.  V.  Pâtissier. 

FOURRAGES.  Dispos,  sur  les  marchands 
e  foin  ,  30  janv.  1  350  ,  IV  ,  61 5.  —  Dispos, 
ur  la  vente  du  foin  à  Paris,  fév.  1415,  VllI, 
04.  —  Dispos,  relatives  à  la  vente  des  four- 
a-es  à  Paris,  mars  1635,  XVI  ,  433.  —  Po- 


e  foin,  Ed.  mai  1704,  XX,  446.  ~  A.  C 
ur  les  moyens  de  suppléer  à  la  rareté  des 
nurrages ,  17  mai  1785,  XXVIII,  50.  — 
nstruction  sur  le  même  objet,  id.  52.  —  Sup- 
>ression  des  droits  sur  les  fourrages  importés 
ians  le  royaume ,  27  mai  1785,  id.  — A.  P. 
oncernant  les  fourrages  ,  19  juill.  1785,  id. 
)7.  —  A.  P.  sur  les  accaparemens  des  fourrâ- 
tes,  9  août  1785,  id.  74.  —  Ord  de  police 
oncernant  le  commerce  des  foins  et  pailles , 
1  juill.  1786,  id.in.  V.  Armée. 

FRAIS  de  justice  en  matière  criminelle.  Ceux 
jui  ont  été  mis  injustement  en  prison  ,  et 
(ui  sont  reconnus  innocens ,  ne  sont  point  te- 
ms  des  frais  de  geôlage,  d'incarcération  et 
récritures,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  copie 
l'une  pièce ,  auquel  cas  ils  devront  payer  les 
rais  de  cette  copie  ,  Ord.  1".  avr.  1315,  III, 
)7.  —  Une  somme  annuelle  de  1,000  livres 
xmrnois  est  prélevée  sur  le  montant  des  amen- 
les  pour  faire  face  aux  frais  de  justice,  et  ter- 
niner  les  poursuites  crimine  es  qui  restent 
Dendantes  ou  sont  abandonnées  faute  de  tinan- 
le,  Ord.  25  mai  1413,  VIII,  349.—  On  ne 
ioit  allouer  aux  commissaires  qui  interrogent 
es  prisonniers ,  aucun  don  ni  salaire  autre 
que  la  taxe  faite  par  le  président ,  Ord.  1  4  nov. 
1507,  XI,  474.  —  Les  indemnités  des  témoins 
i  décharge  seront  payées  par  l'accusé  ,  qui  sera 
tenu  de  consigner  au  greffe  la  somme  néces- 
saire ;  à  son  défaut,  la  partie  civile  en  sera  te- 
nue, et ,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ,  ces  frais 
seront  supportés  parle  roi,  Ord.  août  1539, 
XII  ,  633.  —  Les  autres  frais  de  procès  crimi- 
nels seront  payés  par  les  parties  civiles  ,  ou 
s'il  n'en  existe  pas  ,  ou  qu'elles  ne  les  ])uissent 
notoirement  supporter,  sur  les  deniers  des  re- 
cettes du  domaine id.  —  Le  receveur  des 
amendes  judiciaires  est  tenu  de  prélevei-  les 
frais  de  justice  avant  de  payer  aucuns  dons  ou 


res,  id.  373.  —  La  taxe  des  semailles  est  faite 
parle  juge ,  /c?.  382.  —  Les  juges  peuvent 
décerner  exécutoire  contre  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  ,  pour  les  frais  nécessaires  à  l'ins- 
truction du  procès  et  à  l  exécution  des  juge- 
niens  ,  sans  pouvoir  néanmoins  y  comprendre 
leurs  épiées,  droits  et  vacations,  les  droits  et 
salaires  des  greffiers,  Ord.  août  1670,  id. 
418.  —  S'il  n'y  a  point  de  partie  civile,  ou 
qu'elle  ne  puisse  satisfaire  aux  exécutoires  ,  les 
juges  les  décerneront  contre  les  receveurs  du 
domaine,  si  le  domaine  est  engagé,  contre  les 
engagistes  ;  et  dans  les  justices  des  seigneurs  , 
contre  leurs  receveurs  et  fermiers,  id.  —  Les 
rèL'les  fixées  pour  les  dépenses  en  matière  ci 
vile  doivent  être  exécutées  en  matière  crirai 
nelle  ,  id.  —  L'accusé  est  tenu  de  consigner 
au  greffe  la  somme  ordonnée  par  le  juge  pour 
la  preuve  des  faits  justificatifs  ,  sauf  le  cas 
d'insolvabilité,  auquel  cas  ils  sont  avancés  par 
le  roi  ou  les  seigneurs  hauts  justiciers ,  id. 
422.  —  A.  C.  portant  que  les  frais  des  procès  , 
où  il  n'y  aura  pas  de  partie  civile,  seront  sup 
portés  par  le  domaine  du  roi,  26  oct.  1683  , 
XIX  ,  436.  —  Néanmoins  les  exécutoires  ne 
seront  délivrés  que  pour  les  frais  des  procès  ou 

11  n'y  a  pas  de  partie  civile,  et  seulement  pour 
les  crimes  de  meurtres  ,  viols  ,  incendies,  vols 
de  grand  chemin  et  auties  de  cette  nature  ,  A. 
C.  25  nov.  1683,  id.  438.  —  pécl.  sur  la 
payement  des  exécutoires  des  frais  de  justice, 

12  juill.  1687,  XX,  49.  —  Règl.  pour  les 
frais  des  procès  criminels  qui  sont  instruits  a 
la  requête  des  procureurs  du  roi  ,  24  nov. 
1733,  XXI,  381.  — Décl.  concernant  les  frais 
de  justice,  pris  sur  le  domaine  du  roi,  pour 
le  jugement  des  procès  criminels,  4  janv. 
1734]  id.  382.  —  Régi,  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice,  11  avr.  1774,  XXIT,  562. 
—  Les  exécutoires  décernés  pour  les  frais  d« 
justice  qui  sont  à  la  charge  du  roi,  ne  pour- 
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ront  être  acquittés  sans  avoir  été  préalable- 
ment visés  ,  3  juin  1  778  ,  XXV,  311 .  V.  Jus- 
tice criminelle ,  Partie  civile. 

FRAIS  et  dépens  en  i/ialière  civile.  Les  par- 
ties qui  succombent  doivent  payer,  au  lieu  de 
dépens,  le  dixième  de  la  chose  contestée,  an 
1254,  I,  266.  —  Les  plaideurs  doivent  con- 
signer pour  les  dépens  le  dixième  de  la  chose 
contestée,  ici.  272.  —  Dans  quels  cas  on 
doit  rendre  les  dépens  en  la  cour  laïque, 
1270,  II,  476.  —  Constitution  portant  qu'à 
l'avenir  les  dépens  du  procès,  au  lieu  d'être 
partagés  entre  les  parties ,  seront  supportés 
parcelle  qui  succombera,  janv.  1324;,  III, 
314.  —  Celui  qui  plaide  contre  le  domaine  de 
la  couronne  ne  doit  rien  payer  pour  dépens, 
1338,  IV,  432.  —  Ta\e  des  commissaires  du 
parlement  envoyés  à  des  enquêtes  ,  3  mars 
1356,  id.  823.  —  Taxe  des  écritures  des  ac- 
tes par  les  baillis,  sénéchaux  et  vicomtes,  id. 
828.  —  Lett.  portant  que  les  échevins  d'une 
ville  peuvent  ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  les  connais- 
sances nécessaires  pour  juger  un  procès ,  aller 
consulter  les  échevins  d'ime  ville  voisine,  «îix 
dépens  des  parties,  an  1364,  V,  233.  — Les  gens 
des  requêtes  ne  prendront  que  dix  sous  par 
jour  dans  les  procès;  ils  feront  gratuitement 
tous  les  actes  judiciaires  en  faveur  des  plai- 
deurs pauvres,  nov.  1364,  id.  224. —  Ils 
veilleront  à  ce  que  le  greffier  et  les  sergens  ne 
prennent  pas  des  salaires  excessifs,  id.  —  Les 
parties  ne  sont  pas  tenues  des  frais  de  consul- 
tation dont  les  juges  ont  besoin  pour  rendre 
leurs  jugemens  ,  juill.  1  380,  id.  53  ' .  —  Ord. 
portant  confunialion  de  celle  de  janv.  1324, 
qui  ordonne  que  les  dépens  seront  supportés 
par  la  parlie  qui  succombera,  12  fév.  1392, 
VI  ,  727.  —  Dispos,  suv  les  taxes  de  voyages 
des  conseillers  et  officiers  du  roi,  O.^d.  25  mai 
1413,  VU,  295.  —  Dispos,  sur  les  frais  et 
dépens  dans  les  procédures  du  Châtelet ,  mai 
1425,  VIII,  698.  —  r.rmonlrances  des  états 
généraux  sur  les  salaires  des  gens  de  justice 
et  les  frais  des  jugemens,  1483,  XI,  36-  — 
Celui  qui  appelle  de  la  taxe  des  dépens  doit 
marquer  les  arlicîes  dont  il  se  plaint,  à  peine 
d'exécution  delà  taxe,  Oïd.  juiil.  1493,  id. 
214.  —  Dans  les  incidens,  les  dépens  ne  se- 
ront plus  réservés  ,  mais  celui  qui  succombe 
les  supportera,  id.  233.  —  Inhibition  aux  ju- 
ges de  prendre  aucuns  dépens,  Ord.  1498,  id. 
340.  —  De  la  taxe  dus  dépens  et  des  appels 
contre  celte  taxe  ,  Ord.  1  4  nov.  1  507,  id.  501  .  • 
—  Les  conseillers  commissaires  ne  peuvent  rien 
recevoir  pour  leurs  dépeps ,  outre  le  salaire 
ordinaire,  Ord.  1535,  XII,  437.  —  La  taxa- 
tion des  dépens  sera  faile  par  les  conseillers  ou 
juges,  Ord.  août,  id.  638.  —  Salaiies  des 
"ergens,  id.  —  Dispos,  sur  la  taxe  des  dé- 
pens, Ed.  mars  15Î9,  XIII,  153.  —  Régi,  de 
1.^  taxe  des  voyages  des  présidens  et  autres  of- 
iieiers  des  cours  souveraines.  Ed.  mars  1553, 


XIII,  359. —  Dispos,  sur  la  taxe  des  dépen 
Ord.  1560  ,  XIV,  77.  —  Il  est  défendu  à  tôt 
juges  de  prendre  taxe  pour  assister  au  jug 
ment  des  procès,  fors  les  épices  du  rappo 
teur,  Ord.  janv.  1563,  id.  167.  —  Ceux  qi 
vont  en  commission  ne  peuvent  être  défray 
par  les  parties  ,  id.  —  Les  dépens  adjugés  p 
sentences  seront  taxés  aux  sièges  où  les  sei 
tences  auront  été  rendues,  janv.  1629,  XVI 
255.  —  Toutes  les  déclarations  de  dépens  » 
ront,  par  les  procureurs,  mises  au  greffe 
paraphées  par  le  greffier,  Ord.  mai  1  579  ,  XI\ 
4l  5.  —  Les  dépens  seront  taxés  et  liquidés  p 
le  jugement  qui  les  aura  adjugés  ,  id.  416. 
Tous  juges,  enquêteurs,  greffiers,  notaires 
sergens  et  autres  officiers  de  justice,  sont  ten 
d'écrire  et  parapher  de  leurs  mains  tout 
qu'ils  auront  reçu  des  parties  pour  épices,  Vf 
cations,  salaires,  à  peine  de  concussion,  Or 
mai  1579,  id.  4l9.  —  Les  juridictions  ,  ta 
souveraines  que   subalternes ,    sont  charge 
d'établir  un  règlement  des  salaires  des  gre 
fiers,  sergens  et  autres  officiers  de  justice  ,  i 
—  Les  avocats  et  procureurs  devront  écrire 
parapher  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leur 
laire,  id    —  Les  juges  et  officiels  ne  pre 
dront  aucune  taxe  ni  salaire  pour  tenir  les  e 
chères  ou  faire  les  distributions  de  deniers 
id    420.   —  Dispos,  sur  les  dépens   en  m 
tière  civile,    Ord.    1667,  XVIII,  163. 
La  sincérité  des  voyages  et  séjours  doit  êtr 
affirmée   au  greffe  pour  entrer  en  taxe,  / 
166.  —  Création  des  greffiers  de  ces  affi 
mations,  août  1669,  id.  339.  —  Ed.  pou 
Ifs  épices  et  vacations    des  commissaires 
autres  frais  de  justice,  mars  1673,  XIX 
86.   —  Décl.  qui  défend  les  procès  à  défau 
de  consignation  préalable  d' épices  ,  26  fév 
1683,    id.   416.  —  Création  des  offices 
tiers  référendaires  taxateurs  des  dépens  dan 
toutes  les  juridictions  du  royaume.  Ed.  nov 
1689,  XX  ,  87.  —  Régi,  pour  la  taxe  des  pro 
cureurs  au  Chàtelet,  6  mai  1690,  id.  105. 
A.  P.  porlant  lèglement  général  sur  les  voya 
ges  et  séjours,  10  avr.  1691,  id.  124.  — 
la  liquidation  et  taxe  des  dépens  au  conseil 
roi,  juin  1738,   XXII,  95.  —  Taxe  des  pr 
cédures  faites  depuis   avr.   1771,  A.  P.  13 
mars  1775  ,  XXIII,  141.  —  A.  P.  contenant 
la  taxe  des  actes  des  huissiers  au  parlement 
1er.  1775,  id.  185.  —  Règl.  pour  la  laxe 

des  huissiers  de  la  table  de  marbre  ,  23  mars 
1776,  id.  442.  —  L.  p.  portant  approbation 
du  tarif  des  frais  et  dépens  pour  les  procur 
reurs  r.u  parlement  de  l^u-is,  23  juin  1778 
XXV,  291 .  —  L.  p.  concernant  la  laxe  des 
dioils  des  commissaires  à  fermes,  20  août 
1786,  XXVIII,  225.  y.  yJnticipation  ,  Epi 
ces  ,  Parlement  de  Paris. 

FRANC  ALLEU.  Éd.  portant  confirmation 
des  possesseurs  de  terres  et  héritages  tenus  en 
franc-alleu ,  (rancs-bourgages  et  franches-bour- 


fflliisies,  dans  leurs  franchises  et  libertés, 

'|fct1692,  XX,  164.  V.  Fiefs. 

''"francs -ARCHERS.  Institution  des  françs 
rhers,  28  avr.  1448,  IX,  169.  V.  Armée. 
FRANC-FIEF  (  Droits  de  ).  Ils  sont  dus  pour 
i    acquisitions  faites  par  les   non -nobles, 
26,  m,  322.  —  Les  non-nobles  qui  n'au- 
iit  point  payé  la  îinance    des  francs-fiefs 
luvelleraent  acquis  ne  pourront  y  être  con- 
llnts  que  par  la  saisie  de  leurs  biens,  16 
i.  1367,   V,   312.  —  Acquit  des  droits  de 
nc-lief  et  d'amortissement  dans  la  viguerie 
Béziers,   15  nov.  1370,  id.  350.  —  Les 
bles  par  leurs  mères  sont  sujets  aux  droits 
franc-fief,  id.  —  Lett.  qui  ordonnent  le  ré- 
^lissement  des  commissaires  aux  francs-fiefs 
îmortissemens ,  25  nov.  1372,  id.  386.  — 
!  finances  dues  pour  francs-fiefs  et  amortis- 
lens  ne  pourront  être  .reçues  que  par  les 
ilis  ,  sénéchaux  ou  par  le^  receveurs  royaux, 
fév.  1372,  id.  387.  —  Recouvrement  des 
Dits  de  franc-fief,  7  avr.  1372,  id.  388,  et 
imai  1373,  id.  —  Instruction  sur  le  paye- 
int  des  droits  de  franc-fief,  4  janv.  1373, 
398.  —  Rè-l.  )Our  les  droits  d'amortisse- 
int  et  de  franc-fief,  Ord.  14  fév.  1375,  id. 
L).   —  Instruclien  sur  le   fait  des  francs- 
's  et  amortissemens  ,  1  384 ,  id.  600.  —  Les 
nmissaires  sur  le  fait  des  francs-fiefs  sont 
oqués.  et  remplacés  par  les  receveurs  et 
procureurs  du  roi,  Lettr.  2  sept.  1396, 
,  772.  —  Mandement  pour  le  rappel  aux 
lonnances,  défendant  aux  communautés, 
Us  de  main-morte  et  roturiers,  d'acheter  des 
nos-fiefs  sans  permission,   15  oct.  1520, 
[,  179.  —  Règl.  pour  les  francs-fiefs  et  les 
■jveaux  acquêts,  7  janv.  1547,  XllI,  39. 
Lett.  de  jussion  aux  commissaires  députés 
•  le  fait  des  franos-fiefs  ,  d'enregistrer  la  dé- 
iration   qui  exempte  les  ecclésiastiques  de 
lier  leurs  biens  par  déclaration,  2  mai  1548, 
'  53.  —  Le  tiers-état  exempté  des  droits  de 
ncs-fiefs  et  nouveaux  acquels  dans  le  duché 
Bourbonnais  ,  janv.  IfjôO,  id.  179.  —  Tous 
)priétairesde  fi  anes-fiefs  et  nouveaux  acquêts 
it  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
|is,  sous  peine  de  confisc.i/ion  ,  2  sept.  1551, 
I  210.  —  Décl.  pour  la  levée  et  liquidation 
;  droits  de  francs-fiefs,  nouveaux  acquêts  et 
ortissemens,  29  déc  1652,  XVIf  ,  304.  — 
p.  pour  le  recouvrement  des  francs-fiefs, 
-iveaux  acquêts  cl  affi  ancliissemens  ,  mars 
!72,  XIX,  10    —Éd.  pour  laffranchisse- 
Int   des  droits  de  franc-fief,   août  1()92, 
-,  166.  —  Les  ecclésiastiques  de  condition 
urière  conlinu-ront  de  jouir  du  droit  de 
inc-fief,  A.  C.  27  nov.  1774,  XXill  ,  87.  — 
C-  qui  désigne  les  ofificiers  exempts  du 
>it  de  franc-fief,  15  mai  1778  ,  XXV,  290. 
Les  gendarmes  et  les  mousquetaires  qui  ont 
tenu  des  lettres  de  vétérancc,  jouiront  de 
keniption  du  droit  de  franc-iief,  7  août  1 778, 
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XXV,  379.  —  l^ègl.  sur  le  mode  de  lever  les 
droits  de  fr^nc-fief  et  amortissemens  ,  16  juill. 
1702,  XX,  413.  V.  Amortissement ,  VI,  611  ; 
Communautés  ecclésiastiques ,  Fiefs ,  Mi- 
neurs. 

FRANCE  {Partage  delà).  V  Territoire. 

FRANCFORT.  V  Faillite,  XXVIII,  163. 

FR.ANCHE-COMTÉ.  Ceux  qui  sont  nés  dans 
la  Franche-Comté  sont  naturels  français,  28 
déc.  1529,  XII,  342. 

FRANCHlSESet  LIBERTÉS.  Ord.  sur  les  fran- 
chises et  libertés  des  religieux  et  nobles  de  la 
Bourgogne,  17  mai  1315,  III,  75.  — •  Charles 
octroyées  aux  bonnes  villes  de  France, 
Ord.  26  mai  1356,  IV,  770.  —  Les 
aides  oidonnées  par  le  roi  ne  portent  aucun 
préjudice  aux  franchises  et  libertés  de  ceux  qui 
les  payeront,  20  juill.  1367,  V,  276;  —  accor- 
déesaux  habitans  de  Mailly-le-Chàteaa  par  leur 
seigneur,  1371  ,  id.  363.  —  Les  franchises  et 
libertés  des  gens  d'église  ,  nobles  ,  bonnes 
villes  et  peuple  confirmées  par  Charles  VI, 
janv.  1380,  VI,  554.'  —  Les  habitans  de 
Montfaucon  sont  libres  de  faire  étudier  leurs 
enfans,  et  de  les  marier  comme  ils  le  veulent  , 
Lett.  janv.  1395,  id.  159.  —  Franchises  du 
clergé  dans  le  payement  des  impôts,  Lett.  2 
août  1398,  id.  825.  —  Les  affaires  de  la  ville 
de  Compiègne  seront  délibérées  par  12  nota- 
bles bourgeois,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assem- 
bler le  commun  peuple,  Ord.  mai  1414,  Vllf, 
415.  —  Lett.  qui  maintiennent  la  ville  de 
l'oul  dans  ses  usages,  franchises  et  libertés, 
29  mai  1445  ,  IX,"l34.  —  Les  états  généraux 
demandent  la  confirmation  des  franchises  et 
libertés  des  gens  d'église,  nobles,  cités,  pays 
et  villes  du  royaume,  1483,  XI,  49.  —  Fran- 
chises et  libel  lés  des  nobles  de  Bretagne ,  22 
oct.  I484j  id.  119.  — Décl.  sur  les  privilèges 
et  libertés  des  habitans  de  la  Bretagne  ,  7  juill. 
1492.  id.  211.  —  Franchises  de  la  Provence, 
avr.  1515,  XII,  33.  —  La  ville  de  Di^nkerque 
maintenue  dans  ses  franchises  et  libertés,  Décl. 
nov.  1662  ,  XVIII,  21.  V.  Affranchissement, 
Vf,  584;  Àm'ergne ,  Bretagne.,  Communes, 
Daupliiné  ,  Languedoc  ,  Noblesse  ,  Périgord, 
l'ailles . 

FRANCHISE  et  contre-seing  des  lettres.  V 
Postes. 

FIŒT.  Droit  de  fret  ,  juill.  1581,  XIX, 
278.  —  Dispos,  de  l'ord.  de  la  maiine  sur  le 
frel  ou  noiis  ,  août  1681  ,  id.  314.  —  Règl. 
pour  le  payement  du  droit  de  fret,  19  avr. 
1701  ,  XX,  384.  —  Il  est  sursis  à  la  percep- 
tiou  de  droits  de  fret  sur  les  navires  de  Hol- 
lande ,  3  juill.  1779,  XXVI  ,  106. 

FRiPPIER-BROCA.NTELR.  Éd.  sur  le  métier 
de  fripier,  et  la  juridiction  du  grand- -hambrier 
sur  ceux  de  ce  métier,  juin  1544,  XII,  877. 
—  Les  fi  ipicrs  ont  le  privilège  de  faire  les  pri- 
sées et  partages  de  biens  meubles,  id. —  Règl. 
pour  les  fripiers-brocanteurs,  29  mars  1778, 
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XXV,  255.  —  Défense  d'acheter  aucuns  objets 
des  enfans  de  famille  ou  des  domesliques,  4 
nov.  1778,  id.  442. — '  Reg'istres  qu'ils  doivent 
tenir,  8  nov.  1780,  XXVf ,  392.  —  A.  P.  re- 
latif au  commerce  des  brocanteurs  et  fripiers  , 
2  juin  1886,  XXVITI,  185. 

FROCS-FORTS,  L.  p.  pour  la  fabrication  des 
frocs-forts  et  les  règ'les  à  suivre  à  cet  égard  , 
l""-.  mars  1781  ,  XXVI  ,  425. 

FROMAGES.  A.  C.  qui  prohibe  l'entrée  des 
fromages  de  Nort-Hollande ,  18  sept.  1779, 
XXVl',  172. 

FRONDE.  V.  Guerres  civiles. 

FRONTIERES.  Les  impôts  levés  sur  les  pays 
qui  bordent  lf;s  frontières  y  resteront  pour  sub- 
Tcnir  aux  frais  de  la  guerre,  12  mais  1355, 
IV,  767.  —  Les  habitans  des  villes  frontières 
sont  tenus  d'y  faire  le  guet  et  les  capitaines 
d'y  résider-,  Ot  d.  22  oct.  1399,  VI,  842.  — 
Lett.  par  lesquelles  le  roi  réunit  les  places 
frontières  à  son  domaine,  en  vertu  de  sa  pré- 
rogative, mais  avec  indemnité,  avr.  1407, 
VII,  144.  —  Dispos,  sur  la  garde  des  villes 
et  frontières,  déc.  1504,  XI,  440.  —  Ord. 


GABELLES.  V.  Aides  et  Gabelles  ,  Greniers 
il  sel ,  et  Sel. 

GABELLES  de  Champagne.  Vente  des  ga- 
belles de  Champagne  et  de  Picardie  aux  pré- 
vôts des  marchands  et  échevins  de  Paris,  avec 
faculté  de  rachat  perpétuel,  30  août  1559, 
XIV,  7. 

GAGE  {Mise  en).  Ordre  de  retirer  les  fleu- 
rons de  la  couronne  mis  en  gage,  Ord.  25  mai 
1413,  VII,  310. 

GAGES  et  émolumens .  Dispos,  sur  le  paye- 
ment des  gages  des  officiers,  l^r.  mars  1388  , 
VI ,  658.  —  L'impôt  du  sel  augmenté  pour  le 
payement  des  gages  des  officiers  des  compa- 
gnies souveraines  et  du  trésor,  juin  1531  , 
XII  ,  354.  —  Éd.  portant  aliénation  de 
500,000  liv.  de  gages,  déc.  1674,  XIX,  151. 
—  Réduction  au  denier  vingt-cinq  des  gages 
et  autres  charges  de  l'état,  janv.  1716.  XXI  , 
78. 

GAGES  intermédiaires.  V.  Maison  du  roi , 
XXV,  44. 

GAGES  de  bataille.  V.  Duels. 

GAGNE-DENIERS.  V.  Paris,  XXVIII,  382. 

GALERES.  Règl.  sur  l'entretien  des  garlères 
de  l'état,  contenant  des  dispositions  sur  les 
forçQts,  leur  nombre  sur  chaque  galère,  leurs 
vêteinens  et  leur  nourriture,  l;i  discipline  des 
officiers  des  galères,  mariniers  et  argousins  , 
15  mars  1548,  XIII,  70.  —  Le  minimum  de 
la  condamnation  aux  galères  est  de  10  ans. 
Ed.  26  nov.  1564,  XIV,  175.  —  11  est  dé- 
tendu à  tous  capitaines  de  galères  de  retenir 
ceux  qui  y  sont  conduits  au-delà  du  temps 
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qui  divise  les  provinces  frontières  en  trois 
partemens  militaires,  26  juin  1547,  XIII, 
•FRUITS.  En  cas  de  saisie  immobilière, 
fruits  seront  restitués  à  la  partie  à  qui  la  p 
session  sera  adjugée,  23  mars  1302,  II,  7 

—  Offices  de  mesureurs  de  noix ,  pommes, 
autres  fruits  à  Paris,  fév.  1415,  VIII,  5 

—  Prohibition  des  droits  sur  les  fruits  étal 
par  les  communes  ,  sur  les  habitans ,  f 
1666,  XVI II ,  71  .  —  Mode  de  restitution 
fruits  ordonnée  par  jugement,  Ord.  16(: 
id.  162.  —  Création  de  50  charges 
jurés-contrôleurs  des  fruits  à  Paris,  Ed.  j 
1708,  XX,  533.  V.  Lois  rurales. 

FRUITS  civils.  Les  fruits  des  hérita 
saisis  appartiennent  aux  créanciers  :  l'adjui 
cataire  ne  peut  y  rien  prétendre  ,  Ord.  ja: 
1629,  XVI ,  269. 

FRUITIERS.  Statuts  des  marchands  fruiti 
de  la  ville  de  Paris  ,  juin  1608  ,  XV,  343 
Halles,  XXV,  313.  ' 

FUNÉRAILLES.  Vente  des  meubles  de  Chjj,i: 
les  VI  pour  payer  les  frais  de  ses  funéraill 
8  oct.  1422,  VIII  ,  662.  V.  Inhumations 


porté  par  les  arrêts  ,  à  peine  de  privation 
leurs  états,  Ord.  mai  1579,  id.  428.  — 
criminels  condamnés  à  servir  sur  les  galèj  p 
de  l'état  ,   comme  forçats  ,  qui  se  mutilerc 
pour  éviter  d'être  attachés  à  la  chaîne,  serc 
punis  de  mort,  Décl.  4  sept.  1677,  XIX,  1' 

—  Ord.  21  oct.  1683,  id.  435.  —  Défense 
donner  des  couteaux  et  autres  ferremens  à 
chiourme,  Ord.  9  déc  1682,  id.  409.— 
gardiens  conduisant  des  Turcs  ou  des  fore 
ne  peuvent  entrer   dans  aucun  cabaret 
autre  lieu  public ,  ni  sortir  de  la  ville , 

—  Ord.  portant  que  les  déserteurs  serc 
condamnés  à  avoir  le  nez  et  les  oreilles  co 
pés  ,  à  être  marqués  de  2  fleurs  de  lys  a 
joues,  et  à  être  rasés  et  enchaînés  pour  ê' 
envoyés  aux  galères,  4  déc.  1684,  id.  465 
Ord.  portant  que  tout  homme  qui  sera  n 


contré  avec  !e  nez  et  les  oreilles  coupes 
marqué  de  deux  fleurs  de  lys  aux  joues,  s« 
arrêté  et  conduit  aux  galères ,  en  exécut 
de  l'ordonnance  qui  précède,  18  janv.  I6i 
id.  471.  —  Règl.  concernant  la  conduite  c 
criminels  condamnés  aux  galères,  18  (é 
1686,  id.  544.  —  Ord.  contre  les  forçats  q 
se  battent  avec  le  couteau,  16  déc.  168i 
XX,  22.  —  Défenses  aux  argousins  de  se 
vir  de  bâtons  pour  punir  les  forçats,  Ori 
13  juin  1689  ,  id.  77.  —  Ord.  portant  ql 
les  bàtimens  du  port  de  Marseille  seront 
sités  à  leur  sortie  ,  et  qui  établit  des  amend 
dans  le  cas  où  l'on  trouverait  à  bord  des  Turj 
ou  des  forçats,  14  déc.  1491  ,  id.  142.  —  L 
forçats  et  Turcs  trouvés  saisis  de  choses  r 
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ées,  seront  punis  du  fouet,  Ord.  21  oct. 
695,  XX,  259.— Ord.  portant  défenses  aux 
ïfficiers  des  galères  d'avoir  aucun  intérêt  avec 
les  bas-officiers  de  la  cliiourme,  8  mai  1697, 
d.  292.  ■ —  Ord.  concernant  Li  s^^arde  ef  la 
'ûreté  des  cliiourmes,  14  août  1700,  id.  368. 
j— Tout  condamné  attaché  à  la  chaîne,  qui 
i'rappera  ou  blessera  les  officiers  préposés  à  sa 
jarde,  sera  condamné  à  mort ,  Ord.  4  oct. 
1702,  id.  419.  —  La  même  peine  sera  pro- 
ioncée  contre  ceux  qui  frapperont  avec  feri  e- 
nent  ou  blesseront  un  argousin,  sous-argou- 
iin,  ou  autre  bas-o;iicier ,  et  même  un  per- 
uisanier,  lorsqu'il  sera  en  fonction,  Ord.  20 
iéc.  1713,  id.  614.  —  Ord.  pour  le  service 
les  galères,  I4déc.  1716,  XXI,  127.  — A.  C. 
jui  règle  à  400  liv.  la  somme  à  payer  par  les 
irgoiisins  pour  chaque  forçat  évadé,  13  juill. 
'l717,  id.  148.  V.  Forçats  ^  Justice  criminelle. 

GALERES.  V.  Marine,  Xlf,  70. 

GALILEE  (Empire  de  ).  Ord.  de  payement 
3e  1 5  liv.  tournois  à  l'empereur  de  Galilée  et 
i  ses  suppôts  près  la  chambre  des  comptes, 
pour  les  affaires  dudit  empire,  2  mars  1501  , 
XI,  437. 

GAND  (Monastère  de).  V.  Monastères. 

GARANCE.  V.  Douanes. 

GARANTIE.  Procédures  relatives  aux  garans. 
Ord.  août  1539,  XII,  604.  —  Dispos,  .sur  les 
garans  et  les  obligations  qui  naissent  de  la 
garantie,  Ord.  de  1667,  XVIII  ,  113. 

GARÇONS  boulangers.  V.  Boulangers. 

GARÇONS  et  compagnons.  V.  Ouvriers. 

GARÇONS  épiciers.  V.  Épiciers,  XXVIII, 

150.  • 

GARÇONS  perruquiers.  V.  Perruquiers. 

GARDE.  V.  Bail,  I,  249. 
'    GARDE-CHASSE.  Un  propriétaire  est  civile- 
ment responsable  des  délits  commis  par  son 
garde-chasse,  1«^  août  1778,  XXV,  377. 

GARDES-COTES.  Dispos,  sur  les  capitaines 
gardes-côtes ,  Ord.  août  1681  ,  XIX,  347.  — 
Kègl.  sur  le  service  des  gardes-côtes,  23  nov. 
1701,  XX,  398;— Règl.  28janv.  1716,  XXI, 
78;—  Règl.  13déc.'l778,  XXV,  454.— 
Création  de  commissaires  et  d'archers  de  n)i- 
lices  gardes-côtes,  Ed.  sept.  1709,  XX,  544. 
—  Les  fusils  des  gardes-côtes  du  Havre  et  de 
Caudebec  seront  dépos''s  chez  les  syndics  de 
chaque  paroisse,  Ord.  3()  juin  1745,  XXII, 
184.  —  Règl.  concernant  le  service  des  gardes- 
côtes  dans  le  Poitou,  l'Aunis  et  la  Saintonge, 
14  avr.'  1758,  id.  275.  —  Création  d'une 
2«.  division  de  canonniers  gardes-côtes  dans 
le  département  de  Brest,  23  avr.  1780,  XXVI  , 
310.  V.  Rivages  de  la  mer. 

GARDES  de  la  prévôté  des  marchands .  V. 
Prévôt  des  marchands. 

GARDE  (Droit  de).  Le  roi  n'accorde  point 
de  droit  de  garde  dans  les  terres  sans  avoir 
appelé  les  nobles,  1338,  IV,  430. 

GARDE  des  enfans  de  France.  Cette  garde 
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est  séparée  de  la  régence,  oct.  1374,  V,  431- 
—  La  garde  des  enfans  de  France  est  confiée  , 
par  Charles  V,  à  la  reine-mère ,  à  la  cliarge  de 
ne  pas  se  remarier,  et  avec  la  ricminalion  d'on 
conseil,  id.  —  des  princes,  oncles  de 

Charles  VI,  sur  la  garde  des  fils  de  France, 
nov.  1380,  VI,  549.  V.  Enfans  de  France  , 
Régence. 

GARDE  des  sceaux.  Ed.  qui  crée  un  ofTice 
de  garde  des  sceaux  de  France  ,  avec  la  con- 
dition que  le  titulaire  deviendi  a  chancelier  lors 
de  la  vacation  de  cet  office,  avr.  1551  ,  XUI, 
181.  —  Lett.  de  provision  de  l'office  de  garde 
des  sceaux  en  faveur  de  Pierre  Bertrand ,  22 
avr.  1551  ,  id.  182.  —  L.  p.  qui  acceptent  la 
démission  de  Morvillicr  ,  garde  des  sceaux, 
et  qui  confèrent  cette  cliarge  à  René  de  Bi- 
ragues,  2  mars  1571  ,  XIV,  232.  —  Cet  office 
est  créé  en  faveur  de  Hurault  de  Chevcrny , 
pour  être  réuni  ensuite  au  titre  de  chancelier. 
Ed.  sept.  1578,  id.  350.  — Le  garde  des 
sceaux  est  tenu  de  donner  audience  à  tous 
ceux  qui  auront  affaire  à  lui  ,  à  l'issue  de  son 
dîner,  Ord.  mai  1579,  id.  404.  —  Ses  attri- 
butions en  matière  de  librairie  et  d'imprime- 
rie,  A.  C.  10  avr.  1725,  XXI,  287.  —  Sup^ 
pression  de  cette  charge,  Ed-  fév.  1737, 
XXII,  1.  —  L.  p.  qui  la  rétablissent,  24  août 
1774,  XXIII,  29.  V.  Chancelier. 

GARDES  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  Ord.  por- 
tant des  cliangemens  dans  la  compagnie  de  ces 
gardes,  20  juill.  1780,  XXVI,  364. 

GARDES  de  la  porte.  Ord.  concernant  la 
compagnie  des  gardes  de  la  porte ,  22  mars 
1787,  XXVIII,- 338.  V.  Armée. 

GARDES  des  petits  sceaux.  Us  sont  chargés 
d'enregistrer  les  exploits,  actes,  jugemcns  et 
contrats,  juin  1627,  XVI.  208.  —  Mode  de 
l'enregistrement,  et  émolumens  qui  leur  sont 
attribués,  id.  209.  —  Ils  reçoivent  les  consi- 
gnations, id. 

GARDES  d'honneur.  C'est  au  plus  ancien 
corps  de  chaque  garnison  qu'il  appartient  de 
fournir  les  gardes  d'honneur,  soit  pour  le  roi, 
soit  pour  ceux  qui  y  ont  droit,  22  nov.  1664  , 
XVIII,  403. 

GARDE  du  cabinet  des  livres  du  roi.  V.  Bi' 
bliothéque  du  roi. 

GARDES  du  commerce.  Création  de  10  offi- 
ciers gardes  du  commerce,  et  règlement  pour 
les  contraintes  pai-  coips  pour  délies  civiles  à 
Paris,  Ed.  nov.  1772,  XXIÏ ,  551.  —  Création 
de  12  commissaires  sous  le  nom  d'o^/c/ers 
gardes  du  commerce ,  et  règlement  sur  leurs 
fonctions,  juill.  1778,  XXV,  371. 

GARDES  du  corps.  Les  places  d'archers  de 
ces  gardes  ne  peuvent  être  vendues,  janv. 
1629,  XV[,  278.—  Les  capitaines  des  com- 
pagnies des  gardes  de  la  personne  du  roi  lui 
rendent  compte  directement  de  tout  ce  qui 
concerne  leur  compagnie  ,  et  prctinent  ses 
ordres  pour  la  disli  ibulion  des  grâces,  29  mai 
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1716,  XXI,  1H.  —  Ord.   concernant  les 

gardes  du  corps,  et  leur  résidence  et  police 
dans  leurs  quartiers,  28  déc.  1758,  XXI l  , 
280.  —  Règl.  sur  leur •  composition  et  leur 
organisation,  15  déc.  1775,  XXllt,  280.— 
Ord.  concGinant  la  fourniture  de  fourraf^e 
aux  4  compagnies  de  ses  gardes  du  corps,  18 
mars  177(5,  id.  441.  —  Privilèges  des  compa- 
gnies de  gardes  du  corps  des  princes,  20 
juill.  1780,  XXVr,  3G4.  —  Ord.  concernant 
les  compagnies  des  gardes  du  corps  du  roi, 
1er.  fév.  1784,  XXVII,  361.  —  Nouvelle  or- 
ganisation de  deux  compas^^nies  de  ces  gardes, 
1er.  juill.  1788,  XXVIII,"^  59Ô. 

GARDES  du  roi.  Les  archers  écossais  de  la 
garde  du  roi  sont  réputés  naturels  français, 
nov.  1547  ,  XITl,  35.  ■ 

GARDES  forestiers.  Ils  doivent  visiter  les 
forêts  dont  ils  ont  la  garde ,  à  chaque  quin- 
zaine,  et  dresser  procès-verbal  des  délits  qui 
y  seront  commis ,  Ord.  juill.  1376,  V,  457. 

—  Ils  sont  tenus  de  fournir  caution  ,  id.  — 
Juridiction  qui  leur  est  attribuée ,  id.  — 
Fonctions  des  verdiers ,  gruiers ,  gardes  et 
maîtres  sergens  ,  sept.  1102,  VII,  22.  —  Ils 
doivent  donner  caution  jusqu'à  la  somme  de 
200  livres  tournois,  id.  —  Quelle  est  leur  ju- 
ridiction sur  les  délits  commis  dans  les  forêts, 
id.  —  Ils  ne  doivent  percevoir  pour  eux,  ni 
droits,  ni  amendes,  id.  —  Mais  ils  ont  un 
droit  sur  les  objets  saisis ,  id.  24.  —  Ils  ont 
droit  à  avoir  du  bois  pour  leur  usage,  id.  28 

—  Les  sergens  ne  peuvent  être  nommés  que 
par  le  roi ,  id.  29.  —  Leur  serment  fait  foi 
des  délits  qui  sont  punis  par  de  simples 
amendes,  id.  36.  —  Ils  doivent  savoir  lire  et 
écrire,  résider  dans  leur  garderie,  avoir  un 
registre  ,  répondra  des  délits  non  constatés 
par  eux  ,  visiter  les  bornes  des  forêts  ,  donner 
caution,  s'abstenir  de  i'aire  le  commerce  de 
bois  ,  de  tenir  cabaret ,  et  de  boire  avec  les 
délinquans  et  de  chasser,  tit.  10,  Ord.  1669, 
XVII I,  242.  V.  Eaux  et  forets  et  Juridiction 
des  eaux  et  forêts. 

GARDES  françaises.  Dispos,  sur  la  disci- 
pline des  gardes  françaises  quand  ils  sortent 
de  leurs  quartiers,  Ord.  déc.  1660,  XVll 
390.  —  Les  capitaines  ont  le  grade  de  colo 
nel,  Ord.  26  mars  1691  ,  XX,  121.— Défense 
aux  soldats  des  gardes  de  prendre  d'autres 
habits  que  ceux  du  régiment,  Déc.  22  juin 
1692,  id.  153.  — Etablissement  de  cadets 
dans  le  régiment  des  gardes  fi  ancaises  ,  20  mai 
1716,  XXI,  113.  —  Rang  des  officiers  des 
gardes,  1".  mars  1727,  id-  305.  —  Règl. 
pour  le  logement  des  gardes  françaises  ,  21 
avr.  1775,  XXIII,  151;  —  19  avr.  1777  , 
XXIV,  389.  —  Règl.  portant  attribution  aux 
prévôts  et  échevins  de  toute  contestation  au 
sujet  de  ce  logement,  19  avr.  1777,  XXIV, 
389.  —  Ord.  concernant  le  régiment  des 
gardes  fi ancaises,  17  juill.  1777,  XXV,  53. 
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Rang  du  maréchal-des-logis  du  régiment  d 
ces  gardes  ,  26  sept.  1779,  XXVI,  184. 

GARDE  gardienne  {Lettres  de).  Défense  aus 
gens  tenant  les  requêtes  du  palais  de  bailla 
ni  expédier  aucunes  attaches  sur  les  lettres  d! 
gardes  gardiennes  ,  Ord.  juin  1 51 0  ,  XI ,  57a 
—  Enumération  des  personnes  qui  jouisscB'Jii^FI 
du  privilège  de  garde  gardienne,  Ord.  fér 
1566,  XIV,  203.  — Les  communautés  et  col 
léges  jouissent  de  la  même  exception  ,  juill 
1566,  id.  215.  —  Quels  sont  les  effets  d 
certaines  gardes  gardiennes  anciennement  ob" 
tenues,  Ord.  mai  1579,  id.  41 7. —  Dispo* 
sur  les  gardes  gardiennes,  Ord.  août  1669 
XVI U,  352. 

GARDES  généraux  des  eaux  et  forêts.  Leui 
création  et  leurs  fondions  d'après  l'oidon 
nance  de  1669,  tit.  10,  art.  3  et  4,  XYIII 
242.  V.  Eaux  et  forêts. 

GARDES-JoRÉS.  Dispos,  sur  l'élection  de 
gardes -jurés  des  marchand»  et  fabricans 
1"-.  déc.  1777,  XXV,  153. 

GARDES  -  MARTEAUX.  Leurs  fonction! 
d'après  le  titre  7  de  l'ordonnance  de  1669 
XVIII,  237.  V.  Eaux  et  forêts. 

GARDES-NOTES.  V.  Notaires,  Offices.      >  .v. 
GARDES-SUISSES.  Dispos,  sur  la  discipline  «« 
des  tvardes-suisses  quand  ils  sortent  de  leurs) 
quartiers,  Ord.  déc.  1660,  XVII,  390 
Règl.  sur  les  rangs  des  officiers  et  sous-offi^ 
ciers  de  la  compagnie  des  cent-suissts  de  laj 
garde,  2  juill.  1776,  XXIV,  45.  — Les  com-i 
pagnies  des  gardes-suisses  participeront  aux 
avantages  accordés  aux  corps  de  la  maisoni 
militaire,   Ord.  14  sept.  1776,  id.  122 
Ord.  concernant  les  comp  'gnies  des  SuisseslDw 
de  la  garde  de  Monsieur  et  du  comte  d'Artois, 
14  sept.  1776,  id.  270.  V.  Suisses. 


biens  qui  sont  mis  sous  la  main  du 
1338,  IV,  433.  V.  Saisie,  XIX,  146. 

GARENNES.  Il  est  défendu  d'accroître  les 
garennes  anciennes  et  d'en  établir  des  nou 
velles,  28  déc.  1355,  IV,  754;  — 3  mars 
1356,  id.  830.  —  Toutes  nouvelles  garennes 
sont  prohibées  et  les  anciennes  restreintes  à 
leurs  premières  limites,  Ord.  25  mai  1413, 
VII ,  375.  —  A.  C.  pour  la  destruction 
des  lapins  dans  l'étendue  des  capitainerie* 
royales,  2l  janv.  1776,  XXIII,  298.  V* 
Chasse. 

GARNISONS.  Règles  de  discipline  de  la  gar- 
nison de  Paris,  30  mars  1635,  XVI,  425.  — 
Règles  de  discipline  pour  les  militaires 
garnison,  déc.  1660,  XVII,  390. — "Le  tiers 
des  officiers  de  chaque  corps  devra  être  pi'é- 
sent  à  la  garnison,  4  avr.  1661,  id.  401.— 
Des  troupes  d'infanterie  des  armées  du  roi 
sont  envoyées  dans  les  garnisons  des  place* 
fortes  et  château:,  Ord.  I®"^.  déc.  1661. 
XVIII,  15.  —  La  moitié  des  officiers  d  infan 
terie  seront  présen»  dans  les  garnison»  ,  Ord 
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\Sdéc.1661,id.  V.  Armée,  XWIU,  23  ;  Gardes 
[l'honneur. 

GASCOGNE.  V.  Hommage,  I,  295;  Jus- 
ice  criminelle,  1  ,  357. 

GÉXÉRAL  des  œuvres  de  maçonnerie.  V. 
]Iaçonnerie. 

GENERAUX  des  aides.  Les  généraux  des 
i.ides  peuvent  commettre  des  personnes  pour 
•aire  exclusivemeiit  les  exploits  dans  le  diocèse 
le  Paris,  à  rexception  de  ceux  de»  prévôtés 
t  ciiàtellenies,  Lett.  11  oct.  1407,  Vil,  150. 

—  Les  généraux  des  aides  sont  réduits  !  trois 
our  tout  le  royaume  :  fixation  de  leurs,  gages, 
)ic!.  7  janv.  1407,  id.  158.  —  Ils  ont  quatre 
leicspour  faire  leurs  écritures,  id.  V.  Aides 
t  gnhelles ,  VI,  85G  ;  Cour  des  aides. 

GÉNÉRAUX  des  finances.  Lett.  qui  règlent 
es  fonctions,  le  pouvoir  et  l'autorité  des 
ér.éraus  des  tinances,  11  avr.  1390,  VI, 
187.  — Confirm.   des  généraux  des  finances 

?»Ion{pellier,  avec  juridiction  civile  et  cri- 
iiinelle  relative  aux  matières  d  aides  ,  Ed. 
j  cet.  1513,  XI  ,  G4o.  V.  Finances. 

GÈNES.  V.  TraiLé,  VI,  772. 

GÉNIE  militaire.  Le  coi  ps  du  génie  militaire 
si  séparé  de  celui  de  l'artillorie,  5  mai  1758, 
CXII,  275. — Ord.  concernant  le  corps  du 
éiiie  et  les  comp.ignies  de  sapeurs  et  de  mi- 
leurs,  10  mars  1759,  id.  280. — Ord.  concer- 
lant  le  corps  royal  du  génie  et  le  service  des 
Inces,  31  déc.  1776,  XXIV,  295.  V.  Ar- 
illerie. 

GENS  d'armes.  V.  Armée,  Gens  de  guerre. 

GENS  de  guerre.  Ils  ne  peuvent  rester  plus 
[un  jour  dans  les  hôtelleries,  28  déc.  1355, 
V",  734.  —  Injonction  aux  commandans  des 
ompagnies  et  à  tous  autres,  de  rentrer  dans 
:u!  s  domiciles  ,  sous  peine  de  bannissement  et 
e  confiscation,  5  oct.  1361,  V,  126.  —  Lett. 
u  roi  relatives  a  une  imposition  destinée  à  ré- 
rimer les  violences  exercées  par  les  compa- 
nies  d  aventuriers ,  20  avr.   1363,   id.  138 

-  Ord.  pour  préserver  la  France  des  incur- 
ions des  grandes  compagnies,  19  juill.  1367 
/.  269    —  Dispos,  sur  l'entretien  des  forte- 
esses  ,  id.    —   Les  seigneurs  y  feront  retirer 
>s  liabitans  du  plat  pays  avec  des  vivres,  id. 

—  i  ous  les  deniers  des  aides  seront  employés 
u  payement  des  gendarmes ,  id.  —  Dispos, 
ur  les  rançons  levées  par  les  capitaines  des 
liàteaux  et  forteresses  ,  6  déc.  1373  ,  id.  396, 

-  Régi,  sur  les  gens  de  guerre,  leur  forma- 
on  en  compagnies,  le  payement  de  leurs  vi- 
res, Ord.  23  mai  1388,  VI ,  628.  —  Ils  ne 
cuvent  se  mettre  en  compagnie  sans  l'aveu 
u  roi,  id.  —  Ils  doivent  payer  les  vivres 
u'ils  prennent,  id.  —  Les  baillis  et  séné- 
liaux  ne  doivent  pas  permettre  que  les  gens 
aimes,  arbalétriers  ou  archer»,  n'ayant  pas 

ommission  du  roi ,  séjournent  plus  d'un  jour 
ans  leur  gouvernement,  et,  dans  tous  les 
is,  ils  doivent  empêcher  le»  volt  tt  pilleries, 
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id.  647.  —  Ils  ne  peuvent  exiger  du  peuple 
aucuns  vivres  sans  les  payer,  Ord.  28  mars 
1395,  id.  762.  — Dans  le  cas  de  violences,  il 
est  enjoint  de  leur  résister  par  la  force,  id.  — 
Défense  d'assembler  des  gens  d'armes ,  archers 
ou  arbalétriers,  sans  la  permission  du  roi,  id. 

—  Les  gens  d  armes  qui  contreviendraient  à 
ces  dispositions  seront  punis  de  la  confiscation 
des  biens,  id.  —  1!  est  enjoint  aux  gens  de 
guerre  de  retourner  dans  leur  pays,  et  il  leur  est 
défendu  de  s'assembler  sans  un  mandement 
exprès  du  roi,  Ord.  4  nov.  1405,  VIT,  104. 

—  Autorisation  donnée  aux  nobles  de  s'as- 
sembler pour  s'opposer  aux  excès  commis  par 
les  compagnies  de  troupes  sans  aveu,  et  à  tous 
autres  de  leur  résister,  Lett.  29  avr.  l407, 
id.  142.  —  Mandement  au  prévôt  de  Paris 
d'arrêter  les  gens  de  guerre  qui  font  dommage 
aux  sujets  du  roi  ,  22  déc.  1438,  IX,  51.  — 
Les  habitans  doivent  résister  par  la  force  aux 
gens  d'armes  ,  archers  et  arbalétriers  qui  s'as- 
semblent sans  la  permission  du  roi,  Oïd.  25 
mai  1413,  VIT,  380.  —  Les  capitaines  sont 
responsables  de  leurs  excès,  id.  —  Révocation 
des  lelties  qui  défendaient  de  servir  dans  les 
armées  des  piinces,  12  août  1411,  id.  255. — 
Toutes  assemblées  de  gens  de  guerre ,  sans  les 
ordres  exprès  du  roi,  sont  défendues,  Lett. 
30  août  1410  ,  id.  244  ;  —  18  mai  1413,  id. 
282  ;  —  Ord.  25  mai  1413  ,  id.  380  ;  -  LetL 
6  juin  1413,?W.  390;— Lett.  5  août  1413, /V^. 
396;  —  18  juin  1543  ,  XII,  817  ;  —  Décl.  19 
nov.  1616,  XVI,  102.  —  Doléances  des  états 
de  Nevers  sur  les  pilleries  et  excès  des  gens  de 
guerre,  1441,  IX,  106. —  Doléances  des  états 
de  Languedoc  sur  les  charges  des  gens  de 
guerre,  et  les  violences  qu'ils  commettent, 
8  juin  1456,  id.  294.  —  Ed.  qui  enjoint  de 
courir  sus  aux  aventuriers  ,  pillards  et  man- 
geurs de  peuple  ,  et  défend  ,  sous  peine  de 
mort,  de  lever  des  gens  de  ^uerre  sans  permis- 
sion ,  25  sept.  1523,  Xll,'2',6.  —  Ord.  sur 
la  punition  des  aventuriers  et  des  gens  de 
guerre  tenant  les  champs,  26  mai  1537,  id. 
535.  —  Ed.  qui  ordonne  de  courir  sus  aux 
aventuriers  et  mangeurs  de  peuple  ,  vagabonds 
ou  domiciliés,  3  oct.  1544,  id.  883.  — 
Dispos,  sur  la  police  des  gens  de  guerre,  les 
excès  dont  ils  se  rendent  coupables,  leur  po- 
lice, leur  uniforme,  leur  solde,  Ord.  12  nov. 
1549,  XIII,  123.  —  Création  en  chaque  bail- 
lage  d'un  syndic  pour  recevoir  les  plaintes  du 
peuple  contre  les  gens  de  guerre  ,  20  fév,  1552, 
id.  303.  —  Ord.  sur  la  police  et  discipline 
des  gens  de  guerre,  et  sur  la  répression  des 
excès  commis  par  eux,  5  juill.  1574,  XIV, 
266.  —  Décl.  qui  défend  aux  gens  de  guerre 
de  courir  les  champs ,  et  qui  ordonne  aux 
gouverneurs  de  leur-  courir  sus  et  de  les  (ailler 
en  pièces,  24  fév.  1597,  XV,  129.  —  Ord. 
rendue  sur  les  plaintes  des  états  généraux,  et 
eontsnant  de»  dispositions  relatives  à  la  police 
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des  gens  de  guerre,  janv.  1629,  XV[ ,  223. 

—  Dispos,  concernant  leur  paye,  leur  nourri- 
ture, leur  avancement,  la  vente  des  charges 
militaires,  les  invalides,  les  hôpitaux  mili- 
taires ,  les  cnrôleraens,  la  solde,  les  revues  ou 
montres,  et  la  discipline,  id.  284  à  305.  — 
Sont  réputés  vagabonds  et  voleurs  les  troupes 
de  soldats  qui  sont  trouvées  sans  départemens 
signés  des  gouverneuis  et  lieutenans  généraux 
des  provinces  ;  les  communes  du  pays  doivent 
courir  sus  au  son  du  tocsin  ,  sans  exception  de 
personnes  ,  ici.  289.  —  Les  capitaines  sont 
personnellement  responsables  des  excès  commis 
par  les  soldats  de  leur  compagnie  ,  id.  290. 

—  ils  livreront  aux  mains  des  prévôts  les  sol- 
dats contre  lesquels  des  plaintes  auront  été 
dressées,  id.  291.  —  Ils  ne  peuvent  prendre 
ni  charrettes  ni  chevaux  dans  les  bourgs  et 
villages  que  dans  le  cas  de  nécessité  urgente, 
et  en  les  demandant  aux  maires,  id.  — 
Dispos,  sur  les  congés  et  licenciemens ,  id. 
296  et  suiv.  ;  —  sur  les  recrues  et  les  enrôle- 
mens ,  id.  301  et  suiv.  ;  —  sur  la  discipline 
des  troupes  licenciées ,  id.  304.  —  Amnistie 
en  faveur  des  gens  de  guerre  et  des  manans  et 
liabitans  des  provinces  qui  ont  commis  des  ex- 
cès et  désordies  durant  la  guerre,  Décl.  nov. 
1660,  XVII,  385.  —  Les  crimes  et  excès  com- 
mis par  les  gens  de  guerre  sont  de  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux,  Ord.  1670, 
XVII  [,  374.  V.  Armée  ^  Excommunication  , 
Justice  militaire. 

GENTILHOMME.  V,  Noblesse. 
GEN  riLSHOMMES^/e  la  chambre  du  roi.  V. 
Maison  du  roi. 

GEOLIER.  V.  Prisons. 

GIBIER.  Les  acheteurs  du  gibier  pris  en  dé- 
lit sont  passibles  des  mêmes  peines  que  les 
délinquans,  Ord.  mars  1515,  XII,  53.  — 
Décl.  qui  fixe  le  piix  du  gibier  et  déclare  cas 
prevôtal  l'infraction  commise  par  les  mar- 
chands, 5  janv.  1549,  Xm,  139.  — Défenses 
de  vendre  du  gibier  ailleurs  que  dans  les 
marchés  publics ,  11  janv.  1715,  XX,  639. 

—  A.  P.  sur  le  n^.ode  d'estimation  des  dom- 
mages causés  par  le  e^ibier  et  les  bètes  fauves  , 
21  juiU.  1778,  XXV,  364.  —  A.  P.  qui  pres- 
crit les  formalités  à  observer  dans  les  récla- 
mations qui  ont  pour  objet  les  dommages 
causés  par  le  gibier  dans  les  terres  ensemcn- 
cées,  15  mai  1779,  XXVI,  88. —A.  C.  con- 
cernant le  droit  d'entrée  à  l'aris  sur  le  gibier 
et  volailles,  24  août  1781,  XXVII,  72.  V. 
Carême,  Chasse,  Fol,  II,  724. 

GLACE.  Privilège  pour  la  vente  de  la  glace 
et  de  la  neige  dans  le  royaume,  L.  p.  avr. 
1701,  XX,  385. — Défense  de  passer  la  ri- 
vière sur  la  salace ,  d'y  glisser  et  patiner, 
9  déc.  1788,  XXVIII,  632.  V.  Manufactures. 

GLANAGE.  Oi  d.  qui  enjoint  de  ne  mettre 
les  bètes  dans  les  champs  que  trois  jours  après 
que  les  moissons  ajLirontélé  enlevées,  afm  que 


les  pauvres  gens  puissent  glaner,  I  ,  357.  - 
La  disposition  qui  précède  est  révoquée,  et 
est  permis  de  charier  les  gerbes  avant  le  sole 
levé  et  après  le  soleil  couché,  Ord.  1276,  11 
660.  —  Dispos,  lépressives  des  abus  qui 
commettent  dans  le  glanage  ;  il  n'est  permi 
qu'aux  vieillards  ou  malades,  petits  enfans  o 
autres  personnes,  qui  ne  î)euvent  travaille 
et  seulement  après  que  le  seigneur  ou  le  labou 
reur  aura  enlevé  ses  gerbes  et  que  les  gen 
d'église  auront  enlevé  leurs  dîmes  ou  chairi 
parts  :  cette  ordonnance  est  étendue  aux  sei 
gneuriqs  ,  et  la  peine  de  son  infraction  est  cell 
du  vol,  Ed.  nov.  1554,  XIIT  ,  4l8.— A 
de  Flandre,  portant  règlement  sur  la  polie 
du  glanage,  25  juin  1778,  XXV,  328:- 
A.  P.  3  juill.  1778,  353.  —  Il  est  défend 
de  se  servir  de  râteaux  ayant  des  dents  de  fe 
pour  glaner  dans  des  terres  ensemencées  e 
luzernes  ,  trèfles  et  sainfoins  ;  et  d  entrer,  pou 
glaner,  dans  les  prés  clos  de  haies  vives  o 
fermées  de  barrières,  sans  le  consentemen 
des  propriétaires  ou  fermiers,  A.  P.  7  juii 
1779,  XXVI,  93.  — Le  glanage  n'est  permi 
qu'aux  personnes  invalides  après  le  lever  db 
soleil,  et  dans  les  trois  jours  qui  suiven 
l'enlèvement  de  la  dernière  gerbe,  id.  —  Dé! 
fenses  à  toutes  personnes,  dans  l'étendue  di 
ressort  d'Amiers  ,  en  état  de  travailler  ou  de  ga 
gner  leur  vie  pendant  le  temps  de  la  moisson  ,  dt 
glaner,  sous  peine  de  10  livres  d'amende 
les  vieillards,  estropiés,  petits  enfans  et  autres 
personnes  invalides  ont  seuls  la  .faculté  d( 
glaner,  A.  P.  4  juill.  1781,  XXVII,  47.— 
On  ne  peut  glaner  dans  les  champs  qu  aprèî 
que  les  gerbes  auront  été  entièrement  levées 
et  seulement  après  le  soleil  levé  et  avant  le 
soleil  couché ,  id.  —  Il  est  défendu  aux  pro- 
priétaires et  fermiers  d'envoyer  paître  les  bes- 
tiaux dans  les  champs,  sinon  trois  jours  aprèi 
que  la  dernière  gerbe  aura  été  enlevée,  id.  — 


instrument  de  fer,  id.  —  Les  deux  tiers  des 
chaumes  appartiendront  aux  pauvres  de  cha 
que  paroisse,  id.  —  A.  P.  pour  l'exécution  de 
l'arrêt  du  4  juill.  1781  sur  le  glanage, 
1-^  juill.  1782,  id.  203.  — Il  est  défendu  a 
tous  laboureurs ,  fermiers  ou  propriétaires  de 
vendre  le  droit  de  glaner  dans  les  champs, 
d'en  éloigner  ceux  à  qui  il  est  permis  par  les 
règlemens  de  glaner,  de  donner  aucune  pré' 
férence  aux  femmes  et  enfans  des  moissonneurs, 
et  d'envoyer  paître  les  bestiaux  dans  lesdits; 
champs,  sinon  trois  jours  après  l'enlèvement 
de  la  récolte,  A.  P.  11  juill.  1782  ,  id.  204 
—  Ceux  auxquels  les  règlemens  permettent 
de  glaner  ne  peuvent  se  transporter  hors  les 
limites  de  leurs  paroisses  pour  y  glaner,  A.  P. 
16  fév.  1784,  XXVI,  363.  — Les  dispositions 
des  arrêts  précédens  sur  la  même  matière  sont 
rappelées;  et  l'exécution  en  est  ordonnée,  id 
V.  Agriculture. 
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jOBELlNS.  Etablissement  de  la  raanufac- 
tie  des  Gobelins  ,  nov.  1667,  XVllI  ,  191. 
A  Manufactures. 

;0UESMON.  Décl.  au  sujet  de  la  coupe 
f  varech  ou  gouesmon,  30  mai  1731  ,  XXI, 

iOUVERNEMENf  du  royaume.  Règl.  des 
|  jces,  oncles  de  Charles  VI.  sur  le  gou- 
>nement  du  royaume,  nov.  1380,  VI,  5i9. 
.^ei  princes  du  sang^  demandent  à  Charles  VI 
]  eforme  du  gouvernement,  H  juill.  1411  , 
>  ,  254.  —  Remontr  ances  sur  les  abus  iatro- 
tlsdansle  gouvernement,  fév.  1412,  id. 

—  Révocation  des  pouvoirs  conférés  aux 
(  S  de  Bourgogne  et  de  Berry  :  Charles  VI 
jnd  les  rênes  du  gouvernement,  1^''.  nov. 
1;8,  VI,  640. —  Révocation  des  ordonnances 
rÙLies  sous  l'empire  des  séditieux,  5  sepl. 
1  3,  VII,  3*)1).  —  Lett.  de  Charles  VI,  por- 
f  (  que  le  daupl:in  présidera  le  conseil  quand 
xjurra  lui-même  vaquer  aux  affaires  du 
Vnement,  Lett.  14  juin  1417,  VllI ,  580. 

-  .  cinontrances  du  duc  d  Orlé.ins ,  faites  au 
fleinent  contre  les  désordres  de  Tétat  et  le 
e  vernement  de  madame  de  Beau  jeu,  I7janv. 
14,  XI,  119.  — Reraontran«"es  du  parlement 
t  'aris  au  roi  et  à  la  reine  régente,  janv.  1649, 
^11,  123.  — Décl.  contenant  règlement  sur 
l  lit  de  la  justice,  de  la  police  et  des  fman- 
c,  el  le  soulagement  des  peuples  ,  juill.  1648, 
,  y,;.  —  Ord.  sur  le  fait  de  la  justice,  police 
einances,  22  oct.  1648,  id.  92.  —  Etablis- 
'f';ent  de  plusieurs  conseils  pour  la  direction 
-c  atlaires  du  royaume  ,  Décl-  15  sept.  1715, 

-  I  ,  3G.  —  Ord.  servant  de  règlement  pour 
il  ûijscjil  du  dedans  du  royaume,  l^"".  oct. 

5  ,  id.  43.  —  A.  G.  qui  nomme  des  com- 
saiies  pour  l'examen  des  propositions  ten- 
tes à  diminuer  les  charges  de  l'état,  faci- 
'  le  commerce  et  procurer  le  soulagement 
peuples,  25  avr.  1716,  id.  100.  —  V. 
istitution  du  royaume ,  Etats  généraux , 
'is ,  Parlement  de  Parés,  Régence. 
;OUVERi\EUR  de  Paris.  Lett.  de  provision 
2ette  charge  en  faveur  de  Gaspard  de  Coli- 
■,  seigneur  deChàtillon,  9  sept.  1551,  XIlï, 
;.  —  François  de  Montmorency  ^ouver- 
r  de  Paris,  Décl.  17  aoîit  1556,  id,  465. 
Paris. 

;OUVERNEURS  des  enfans  de  France. 
nination  du  gouverneur  des  fils  du  roi , 
lill.  1328,  IV,  35.  —  Le  duc  de  Bourbon 
imé  gouverneur  du  roi  (Louis  XV  )à  l'ex- 
ùon  du  duc  du  Maine,  26  août  171  8,  XXI, 
i.  V.  Enfans  de  France. 
lOUVERiNELRS  et  lieulenans-s^énéraux  des 
vinces.  Les  gouverneurs  ne  peuvent  prele- 
que  leurs  gages  sur  les  revenus  de  leur 
[ivernement,  l'^'".  mars  1388,  VI,  661. — 
duc  d'Orléans  (Louis  XII)  nommé  licutc- 
it-général  du  roi  pour  Paris  ,  la  Chani- 
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pagne,  etc.  ,  9  oct.  1483,  XI,  6.  —  Lett.  de 

pi  ovision  de  la  charge  de  lieutenant-général  du 
roi  dans  le  Lyonnais  et  l'Auvergne,  en  laveur 
d'un  cardinal,  10  cet.  1536,^X11,  530.  — 
Henri  d'Albret ,  roi  de  Navarre,  nommé  lieu- 
tenant-général du  roi  dans  les  provinces  de 
Guyenne,   Poi'ou ,  Languedoc  et  Piovence  , 
mai  1543,   id.  806.  —  11  est  défendu  à  tous 
gouverneurs,  sous  peine  dé.tre  punis  comme 
criminels  de  lèse  majesté  ,  de  prendre  aucune 
chose  des  pays  dont  ils  ont  le  gouvernement, 
Lett.  fév.  1540,  id.  73î).  —  Il  leur  est  défendu 
d'entraver,  par  aucun  moyen  quelconque,  le 
cours  de  la  justice,  id.  739.  —  Ed.  qui  règle 
le  pouvoir  et  l'autorité  de  ces  gouverneurs, 
21   mai  1542,  id.   119.  —  Quels   sont  ceux 
qui  peuvent  prendre  la  qualité  de  lieu'enans- 
généraux  du  roi,  6  mai  1545,  id.   892.  — 
Délimitation  de  leurs  pouvoiis,  en  ce  qui  con- 
oerne  la  justice  :  ils  ne  peuvent  en  suspendre 
le  cours,   évoquer  les  causes  pendantes,  et 
donner  des  lettres  de  grâce,  Ord.  fév.  1566, 
XIV,  195.  —  Mais  ils  doivent  prêter  main 
forte  à  1  exécution  des  jugemens ,  tenir  les 
pays  en  sûreté,  les  garder  de  pilleries,  visiter 
les  places  fortes,  id.  —  Ils  ne  peuvent  lever 
aucun  impôt  quelconque,  id.  —  Ils  sont  ré- 
duits au  nombre  de  12,  ne  peuvent  résigner 
leurs  étals,  et  doivent  résider  en  leurs  gouver- 
nemens,  Ord.  mai  1579,  id.  441. —  Mêmes 
dispositions   pour  leuis    lieutenans  ,    id^  — 
Fonctions  et  pouvoirs  des  gouverneurs,  id. 
—  Il  leur  est  défendu  de  toucher  aux  deniers 
du  roi,  22  nov.   1589,   XV,   10.  —  Leurs 
fonctions  relativement  à  l'inspection  des  trou- 
pes au  lieu  de  leurs  garnisons,  Ord.  janv. 
1629,  XVI,   298.  —  Création  d'un  office  dt 
gouverneur  en  chaque  ville  close  du  royaume. 
Ed.  août  1696,  XX,  274.  —  Règl.   pour  le 
payement  des  dettes  mobiliaires   des  gouver- 
neurs, lieutenans-généraux  et  commandans  , 
9  avr.  1707,  id.  519.  —  Règl.  sur  les  gou- 
vernemens  militaires  des  provinces,  18  mars 
1776,  XXIII,  436.  —  Règl.  sur  le  payement 
de  leur   Iraitement,   1er.  1779,  XXVI, 

184.  V.  Résidence. 

GOUVERNEURS  des  villes.  Rétablissement 
des  charges  de  gouverneurs  de  villes,  et  créa- 
tion de  lieutenans  du  roi,  déc.  1708,  XX, 
538.  —  Ed.  sur  les  prérogatives,  honoriliqucs 
et  autres,  des  gouverneurs  des  villes  et  leurs 
lieutenans,  11  juin  1709,  id.  542.  —  Décl. 
concernant  les  gouverneurs  des  villes,  9  déc. 
I7l0,  id.  561.  —  Suppression  de  ces  offices, 
août  1717,  XXI,  150. 

GRACE.  11  ne  sera  plus  accoidé  de  grâce 
aux  mcui  triers ,  ravisseurs,  incendiaires,  3 
mars  1356,  IV,  820.  —  Aucune  rémission  de 
crime  ne  sera  accordée  par  le  roi  sans  délibé- 
ration du  grand-conseil  ,  signée  par  3  mem- 
bres, H  mai  1358,  V,  14.  —  Défense  ;\  la 
reine,  aux  lieutenans,  capitaines,  conuélabks 
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et  autres ,  de  faire  remise  d'aucune  peine ,  V, 
15.  —  Défense  aux  grands-officiers  d'accorder 
des  lettres  de  grâce  ,  13  mai  1359,  id.  54. — 
Aucune  grâce  ne  peut  être  accordée  sans  la 
délibération  du  conseil ,  27  Janv.  1359,  id. 
69.  —  Le  droit  de  grâce  conleré  au  bouteillier 
de  France,  29  août  1366,  id.  255.  —  Lett. 
de  rémission  en  faveur  du  sire  d'Amboise  ,  ac- 
cusé d'avoir  enlevé  et  mis  à  composition  un 
officier  du  roi,  à  la  charge  de  rester  8  jours 
en  prison,  juill.  1373,  id.  392.  —  Lett.  de 
rémission  données  par  le  roi  au  duc  de  Lor- 
raine et  aux  habitans  de  NeufcliâLel ,  à  raison  des 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  ,  23 
sept.  1367,  /W.  293.  -—  Le  chancelier  de 
France  est  investi  du  droit  d'accorder  des  let- 
tres de  grâce  et  de  rémission  ,  13  mars  1401  , 
VII  ,14.  —  Les  lettres  de  grâce  et  rémission 
doivent  être  véri liées  par  les  gens  des  comp- 
tes et  le  trésorier  du  Dauphiné  avant  d'êtie 
exécutées  dans  cette  province,  23  juin  1410, 
id.  240.  — Lett.  de  rémission  accordées  pour 
avoir  tué  un  individu  en  révolte  contre  la  jus- 
tice,  avr.  1472,  X,  635.  —  La  cour  des  ai- 
des déclare  nulles  des  lettres  de  rémission  ac- 
cordées par  le  roi,  et  condamne  les  coupables, 
malgré  ces  letties,  au  bannissement,  20  déc. 
1473,  id.  664.  —  Lett.  qui  accordent  au  prin- 
ce d'Orange  le  droit  de  faire  grâce,  juin 
1475,  id.  712.  —  Lett.  qui  autorisent  le 
comte  d'Angoulème  à  délivrer  les  pri  onniers, 
la  première  fois  qu'il  entrera  dans  chaque  ville 
de  son  domaine,  sept.  1477,  id.  782.  — 
Lett.  de  rémission  en  faveur  d'une  femme  qui 
avait  tué  son  mari,  fondées  sur  ce  qu'il  y  avait 
eu  provocation,  oct.  1493  ,  XI,  260.  ~  Au 
roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  grâce, 
Ord.  1498,  id.  353.  —  Formes  de  l'entéri- 
nement des  lettres  de  grâce,  Ord.  1498,  id. 
368.  —  Il  n'appartient  qu'au  roi  de  donner 
grâce,  pardon  et  rémission  ;  tous  les  pouvoirs 
donnés  à  cet  effet  sont  révoqués,  Ord.  14 
nov.  1507  ,  id.  514.  —  Le  droit  de  grâce  dé- 
légué à  la  reine-mère  par  François  r*"".  fév. 
1514,  Xlï  ,  18.  —  Les  lettres  de  grâce  expé- 
diées en  Provence  doivent  l'être  au  nom  du 
roi,  Éd.  sept.  1535,  id.  420.  —  Il  est  enjoint 
aux  gardes  des  sceaux  de  ne  bailler  aucunes 
grâces  que  dans  le  cas  où  elles  sont  fondées 
en  justice  ,  comme  en  cas  de  meur  tre  excité 
par  la  légitime  défense^  Oïd.  août  1539,  id. 
635.  — '  L'entérinement  et  la  vérification  des 
lettres  de  grâce  sont  attribués  aux  lieutenans 
criminels  des  sièges  présidiaux ,  Décl.  11  déc. 
1553  ,  Xlll  ,  352.  —  Défense  aux  maîtres  des 
requêtes  de  l'hôtel  d'accorder  aucunes  lettres 
de  rémission,  fors  celles  qui  sont  ès  cas  de 
droit,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  83.  —  Lenté- 
rincment  des  lettres  de  grâce  sera  fait  au  s 
sièges  présidiaux  du  lifu  du  délit  :  elles  se- 
ront nulles  après  trois  mois  de  leur  date,  Ord. 
fév.  1566,  id.  198.  —  Toute*  lettres  de  rémia- 
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sion  obtenues  par  les  gentilshommes  et 
ciers  du  roi  seront  présentées  par  eux 
personne  ,  tète  nue  et  à  genoux ,  aux 


du  parlement,  Ed.  janv.  1572,  XIV,  250 
Il  ne  sera  accordé  aucun  rappel  de  ban  ot 
galères  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  par 
rèt  des  cours  souveraines  ;  et  il  est  défe 
au>^  juges  d'avoir  égard  aux  lettres  de  c 
nature  qui  auraient  été  accordées  par  impo: 
nité  ,  Ord.  mai  1579,  id.  428.  — Dispos, 
les  lettres  d'abolition,  rémission,  pard 
pour  ester  à  droit,  rappel  de  ban  ou  de 
res,  commutation  de  peines,  tit,  xvi ,  0 
1670,  XVlll,  403.—  Les  cours  peuve 
lors  de  leur  entérinement,  faire  des  rem 
trances  fondées  sur  l'atrocité  du  crime,  id 
Les  lettres  de  rémission  ne  sont  accord 
qu'aux  homicides  involontaires;  celles  de 
don  qu'aux  cas  où  il  n'échoit  pas  peinej 
mort,  id.  —  Aucunes  lettres  d'abolitiott] 
seront  données  pour  duels,  assassinats,  rsi 
et  rébellion  envers  les  officiers  de  justi 
—  Formes  des  lettres  de  grâce;  elles  ne  peuv 
être  scellées  qu  en  la  grande  chancellerie 
Distinction  en  ce  qui  concerne  l'entérinent 
des  lettres  de  grâce  délivrées  à  des  gentilsh« 
mes  ou  à  des  roturiers ,  id.  —  Les  leti 
ne  peuvent  être  délivrées  qu'en  faveur 
ceux  qui  sont  ^prisonniers  et  écroués ,  id. 
Les  lettres  de  grâce  seront  signiliécs  à  la  pai 
civile  qui  pourra  former  opposition  à  l  enU 
nement,  id.  —  Formes  de  i'entérinemer 
id,  —  Décl.  sur  la  délivrance  des  lett 
de  rémission  pour  les  homicides  invoI( 
taires,  juin  1678,  XIX,  177.  —  Il 
interdit  aux  cours  de  procéder  à  l'entéri» 
ment  des  lettres  de  rémission  autrement  ( 
pour  le  cas  d'homicide  involontaire,  12  jai 
1681  ,  id.  259.  —  Décl.  interprétative 
ai  t.  2  et  27,  tit.  XVI  de  l'ordonnance  d'ac 
1670,  sur  les  lettres  de  rémission  ,  22  n( 
1683,  id.  436.  —  Les  cours  peuvent  surse 
à  l'entérinement  des.  lettres  de  rémission 
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de  celles  portées  dans  les  lettres,  10  août  16{ 
XX,  6.  —  Décl.  interprétative  de  l'art.  1 
tit.  XVI  de  l'ordonnance  d'août  1670,  porta 
que  les  lettres  de  rémission  obtenues  par 
roturiers  seront  adrcsséerj  aux  baillis  et  sel 
chaux,  27  fév.  1703,  id.  430.  —  Décl.  ce 
cernant  l'entérinement  des  lettres  de  rémissic 
11  août  1709,  id.  542.  —  Éd.  qui  limite 
droit  des  évêques  d  Orléans  de  délivrer 
prisonniers  pour  crimes  à  leur  avéneinei 
nov.  1753,  XXII,  257.  V.  Lettres  d'abolitiû 
Récidii>e. 

GRACES  pécuniaires .  V.  Pension. 

GRAINS  et  autres  céréales.   Ord.  porti 
qu'il  sera  fait  perquisition  des  blés ,  avec 
fense  de  faire  de  la  bière,  1304,  11,  825, 
Mand.  pour  la  fixation  de  leur  prix,  id 
Révocation  de  ce  mandement,  id.  —  Lei 
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i  fixent  le  prix  des  s^rains ,  III,  47.  — 
ftâfh'  àe  transporter  sur  acquit  à  caution 
I  grains  d'un  port  à  un  autre,  11  mai  1322, 
,  299.  —  Ord.  contre  les  accaparemens  de 
ains,  12  sept.  1343,  IV,  476.  —  Fixation 
!  prix  des  g-rains ,  an  1350,  id.  580.  — 
spos.  sur  le  niesurage  des  grains  ,  30  jnnv. 
[50,  ici.  584.  —  Lett.  qui  défendent  l'ex- 
irtation  du  blé  attendu  la  stérilité,  3  juill. 
■  tO,  VII ,  240.  —  Dispos,  sur  la  vente  à 
ris  dcN  blés,  farines  et  grains,  fév.  1415, 
II,  430; —  sur  les  mesureurs  de  grains,  id. 

4.  —  Injonction  de  porter  les  grains  et  fa- 
les  aux  marchés  ,  Lett.  17  fév.  1419,  id. 
3.  —  Publication  des  prix  arrêtés  au  con- 
.1  pour  les  grains  et  farines,  11  mars  1420, 
.  654.  —  Défense  d'exporter  les  grains  , 
jlivée  par  une  disette,  15  oct.  1455,  IX, 
3.  —  î^^."!-  sur  la  vente  des  blés  dans  la 
le  de  Vernon,  8  fév.  14G0,  id.  377.  — 
exportation  des  grains  de  province  à  provin- 
est  autorisée  ,  Lett.  mars  1 502  ,  XI  ,  438.  — 
îxpoi'lalion  des  grains  est  interdite,  même 

province  à  province,   12  févr.  1507,  id. 

5.  —  Défense  de  transporter  les  grains  hors 
'  rC'Sort  de  la  prévôté  de  Paris,  23  fév. 
15,  Xn  ,  43.  —  Décl.  défendant  de  vendre 

blé  autre  part  qu'au  marché  public  ,  cl 
riant  que  le  peuple  sera  préféré  au  mar- 
and ,  28  oct.  1531  ,  id.  355.  —  Le  com- 
îrce  des  grains  est  libre  tant  à  1  intérieur 
"à  l  étranger,  20  fév.  1534,  id.  403.  — 
d.  sur  la  liberté  du  commerce  des  blé  à 
itérieur  du  royaume,  3  fév.  1535,  id.  492. 

L'exportation  des  blés  est  permise,  Décl. 

juin  1559,  id.  566.  —  Liberté  du  com- 
;rce  des  gi  ains  avec  exemption  de  droits  , 
cl.  2;  mai  1540,  id.  674.  —  Éd.  qui  or 
nnc  que  la  vente  des  grains  aura  lieu  aux 
irchés  publics,  et  que  le  petit  peuple  sera  servi 
premier,  7  nov.  1544,  id.  885.  — •  Privilc- 
5  des  porteurs  de  grains  des  halles  de  Paris, 
1547,  XIII,  49.  — L'exportation  des  blés 
1;  permise  pour  6  mois,  Décl.  27  août  1558, 
.  513.  —  Ed.  qui  défend  l'exportation  des 
,;s,  juin  1571  ,  XIV,  238.  —  Éd.  qui  inler- 
^  l'exportation  des  grains  et  rè^le  la  police 
|s  boulangers,  20  oct.  1573,  it/.  26î  ;  — 
,  mars  1595,  XV,  98.  —  La  libre  exporla- 
j'D  des  blés  est  permise,  20  fév.  1601  ,  id. 

6;  —  elle  est  défendue,  24  nov.  1625,  XVI, 
,3;  -  sept.  1631  ,  id.  368;  —  22  déc. 
{•98,  XX,  321.  —  Dispos,  sur  le  commerce 
jS  grains,  janv.  1629,  XVI,  328;. —  mars 
.35  ,  id.  427  ;  —  i  Paris,  déc.  1672  .  XlX, 

.  —  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de 
|rtaines  terres  frontières  de  les  cnsemen- 
ir  de  blés,  Ord.  28  juill.  1639,  XX,  84.  — 

eation   de  commissaires  facteurs  pour  les 

ains  .à  Paris,  Ed.  sept.  1690,  id.  110.  — 
|gl.  pour  la  police  des  blés  dans  le  royaume, 
pept.  1693,  id.  198;  —  31  août  1699,  id. 
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341.  — Décl.  sur  les  droits  de  minage  X^VA< 
ge,  etc.,  établis  sur  les  grains,  14  mars  1709, 
XX,  539.—  Décl.  pour  ordonner  la  visite  des 
magasins  et  .greniers,  indiqués  par  les  dénon- 
ciations, 27  avr.  1709,  id.  539.  —  L'ex^ 
portation  à  l'étranger  des  grains  et  leur  trans- 
port de  province  à  province  sont  permis  ,  en 
exemption  de  droits  ,  à  raison  de  l'abondance, 
14  mars  17l6,  XXI,  85.  —  Augmentation 
des  droits  de  sortie  sur  les  blés,  A.  C.  13 
mars  1720,  id.  178.  —  La  vente  des  grains 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  halles  et  mar- 
chés, 19  avr.  1723,  id.  252.  — L'exportation 
des  grains  est  prohibée,  Ord.  12juill.  1731,  id. 
361.  —  Etab).  d'un  grenier  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris  à  la  Salpétrière,  16  avr. 
1737,  XXII,  1.  —  Décl.  pour  la  circulation 
des  grains  dans  le  royaume  en  exemjjtion  de 
droits,  25  mai  1  763  ,  id.  393.  —  Ed.  concernant 
la  liberté  de  la  sortie  et  de  l'entrée  des  grains, 
juill.  1764,  id.  403.  —  L.  p.  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  l'exportation  et  la  circu- 
lation des  grains,  7  nov.  1764,  id.  424.  — 
A.  C  qui  casse  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
relatif  au  commerce  des  grains,  22  janv.  1769, 
id.  485.  —  A.  G.  qui  interdit  la  sortie  des 
grains  du  royaume,  14  juiil.  1770,  id.  499. 
—  A.  P.  de  Paris  concernant  le  commerce  des 
grains,  29  août  1770,  id.  500.  —  Règles 
auxquelles  sont  assujettis  ceux  qui  font  le 
commerce  des  grain.^ ,  A.  C.  23  déc.  1770, 
id.  509.  —  Prohibition  d'exporter  les  grains 
de  toutes  espèces  à  l'étranger,  24  aoiit  1771  , 
id.  539.  —  Règl.  pour  le  transport  des  grains 
d'un  port  à  un  autre  port  du  royaume,  14 
fév.  1773  ,  id.  554.  —  A.  C.  sur  le  transport 
des  grains,  22  juin  1774  ,  XXIII,  16.  — 
A.  C  sur  la  liberté  du  commerce  des  giains 
dans  le  royaume,  13  sept.  1774,  id.  31.  — 
L.  p.  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
2  nov.  1774,  id.  43.  —  A.  C.  qui  permet 
l'introduction  des  grains  nationaux  dans  la 
Provence  ,  1  4  janv.  1775,  id.  1  32.  —  Toutes 
les  contestations  sur  le  droit  de  minage  et  sur 
les  marchands  de  blé,  sont  évoquées  au  con- 
seil du  roi,  20  mars  1775,  id.  142.  —  A.  G. 
qui  casse  deux  ordonnances  de  la  sénéchaussée 
de  La  RoclîcUe,  relative-',  à  des  grains  venant  de 
l'étranger,  7  août  1775,  id.  150.  — A.  G. 
relatif  à  la  perception  des  droits  sur  les  grains 
et  farines  dans  les  villes  de  Dijon,  Bcaune  , 
Saint-Jean-de  Lône  et  Monlbard,  22avr.  7775, 
id.  151.  —  A.  G.  qui  accorde  des  gratiûcalions 
à  ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'étranger, 
et  défense  d  empêcher  la  circulation  des  grains 
de  province  à  province,  21  avr. 1  775, 1 55. — 
La  perception  du  dr  oit  de  minage  est  suspen- 
due dans  la  ville  de  Pontoise,  A.  G.  30  avr. 
1775,  id.  160.  —  Gratilication  accordée  à 
ceux  qui  feront  venir  des  grains  de  l'éti  anger 
dans  les  provinces  d'AKace  ,  de  Lorraine  et 
des  trois  évêchés  ,  8  mai  1775,  id.  167.  — 
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Attribution  aux  prévôts  des  maréchaussées  de 
]a  connaissance  des  crimes  et  excès  commis  à 
l'occasion  de  la  disette  des  grains,  5  mai 
-1775,XXIIT,  166.  — Litdejustice  pour  établir 
une  cour  prevôtale  en  laveur  de  la  libre  cir 
culation  des  i^rains ,  5  mai  1775,  id.  167.  — 
A.  C.  qui  suspend  la  perception  des  droits 
d'octroi  des  villes  sur  les  grains ,  3  juin 
1776,  id.  186.  —  Suppression  d'offices  de 
marchands  privilégiés  et  porteurs  de  grains,  et 
abolition  du  droit  de  banalité  en  la  ville  de 
Rouen,  Éd.  juin  1775,  id.  189.  —  Tous  les 
droits  des  seigneui  s  sur  les  grains  dont  la  per- 
ceplion  n'a  pas  été  suspendue,  continueront 
d'être  perçus  ,  A.  C  20  juill.  1775,  id.  201. 

—  A.  C.  porLant  que  dans  6  mois  tous  pro- 
priétaires de  droits  sur  les  grains,  seront  tenus 
de  représenter  leurs  titres  de  propriété,  13 
août  1775,  id.  229.  —  Règl.  pour  le  trans- 
port par  mer  des  blés  ,  farines  et  légumes  d'un 
port  à  un  autre  du  royaume,  12  oct.  1775, 
id  243.  —  A.  C.  qui  casse  la  modification 
mise  par  le  parlement  de  Rouen  à  l'enregistre- 
ment des  lettres-patentes  du  2  nov.  1774,  con- 
cei  nant  le  commerce  des  grains,  27janv.  1776, 

301 . — Suppression  de  tous  droits  établis  h 
Paris  sur  les  blés,  farines,  etc.,  5  fév.  1776, 
id.  318.  —  A.  C.  qui  ordonne  la  représenta- 
tion des  litres  des  di'oits  qui  se  perçoivent  sur 
les  grains  hors  des  halles  et  m.-» reliés  ,  8  fév. 
1776,  id.  347.  —  Dispos,  relatives  à  la  liber- 
té d'exporter  les  grains  à  l'étranger  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  10  fév. 
1776,  id.  354.  —  A.  C.  concernant  la  vérifi- 
cation et  liquidation  des  offices  des  mesureurs 
royaux,  24  avr.  1776,  id.  533.  —  A.  C.  qui 
ordonne  que  vérification  sera  faite  des  usages 
qui  règlent  la  forme  de  perception  des  droits 
sui-  les  grains,  10  mai  l776,  id.  556.  —  La 
sortie  des  grains  et  farines  est  autorisée  dans 
îe  ressort  du  parlement  de  Toulouse  et  le  Rous- 
sillon,  25  mai  1776,  XXIV,  6.  —  A.  W  de 
Paris  sur  le  raesurage  des  grains  dans  le  bail- 
liage d'Étampes,  8  mars  1783,  XXVII,  258. 

—  A.  P.  sur  les  accaparemens  de  grains,  9 
août  1785,  XXVlli,  74.  —  Décl.  pour  la  li- 
berté du  commerce  des  grains,  17  juin  1787, 
id.  360.  —  A.  C.  conceinant  le  commeice  des 
grains,  23  nov.  1788,  id.  629.  —  Primes  à 
limportation  des  grains  et  farines,  11  janv. 
1  789  ,  id.  634.  —  A.  C.  concernant  les  grains 
el  l'approvisionnement  des  marchés,  22  avr. 
1789,  id.  663.  V.  Exporialicn  ^  Paris ,  X, 
695. 

GRAND'CMAMBRE  du  parlement.  Sa  com- 
pétence pour  conna'lre  des  procès  des  ecclé- 
siasLiaues,  nobles,  secrétaires  du  roi,  magis- 
trats et  membres  de  la  cliambre  des  comptes, 
en  matière  criminelle,  Ord.  août  1770,  XVlll, 
37a.  ^.  Délits  commis  par  les  magistrats, 
X'ariemet  de  Paris. 

CÎUAND'COjNSElL.  Le  coînmerce  est  interdit 
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aux  gens  du  grand-conseil,  déc.  1351,  j^. 
662.  —  Ils  doivent  jurer  qu'ils  ne  feront  j 
cune  confédération,  conspiration  ou  alliai 
enlr'eux,  3  mars  1356  ,  id.  840. —  Ils  doiv. 
se  réunir  au  soleil  levant  pour  s'occuper  i 
affaires  qui  leur  sont  soumises,  3  mars  13£ 
id.  838.  —  Limitation  du  nombre  des  c» 
seillers  ,  25  mai  1413,  VIT  ,  357.  —  Remi 
trances  des  états  de  Neviers  sur  le  choix  » 
membres  du  grand-conseil,   1441,  IX,  1( 

—  Ed.  pour  l'établiasement  du  grand-cons* 
2  août  1497,  XI,  292.  —  Lett.  portant  et 
firmation  de  cette  institution,  13  juill.  14£ 
id.  296.  —  Création  d'un  office  d'avocat 
roi  au  grand-conseil,  22  mai  1522,  X 
197.. —  Evocations  au  grand-conseil,  15^ 
id.  275.  —  La  connaissance  des  procès  éle' 
à  l'occasion  des  offices  royaux  lui  est  atl? 
buée,  25  oct.  1529,  id.  332.  —  Sa  com] 
lence  en  ce  qui  concerne  les  bénétices  ecc 
siastiques,  10  mai  1531,  id.  351.  —  Ol 
sur  sa  juridiction,  juill.  1539,  id.  575 
Ed.  sept.  1552,  XIII,  384.  — Ses  membl 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les  ge 
de  la  maison  du  roi,  avr.  1547,  id.  15. 
Régi,  sur  les  gages  des  conseillers  et  du  gfj 
fier,  oct,  1547,  id.  34. — Attribution  exclut 
des  causes  relatives  au  possessoire  des  béi 
fices,  9  juill.  1549,  id.  101.  —  Les  arrêl 
décrets  et  commissions  du  conseil  sont  exéc 
toires  dans  tout  le  royaume.  Ed.  sept.  155 
id.  459.  —  Il  ne  peut  étendre  sa  juridieti 
a  d'autres  matières  que  celles  qui  lui  so 
attribuées  par  son  institution,  Ord.  156 
XIV,  74.  —  Les  prétidens  du  grand-cons. 
peuvent  posséder  chacun  un  office  de  maître  d' 
requêtes  de  Ihôtel,  25  sept,  1586,  id.  60 

—  Fixation  du  prix  des  offices  de  cette  coi 
pagnie,  déc.  1665,  XVIII,  66.  —  Dispos,  s 
les  délais  et  procédures  devant  le  consei 
Ord.  de  »667,  id.  117.  —  L'attribution  d 
procès  relatifs  à  l'induit  du  pape  du  16  av 
1667,  lui  est  conférée,  Ed.  juill.  1668,  i 
197.  —  Il  connaît  des  appels  contre  les  déc 
sions  relatives  à  la  compétence  des  prevo 
des  maréchaux,  23  sept.  l6'/8,  XiX,  177. 
Création  d  une  charge  de  premier  président 
de  huit  présidens  au  grand-conseil.  Ed.  fé 
1690,  XX  ,  102.  —  Ces  charges  sont  suppp 
mées,  Ed.  janv.  1738,  XXII,  41  Déc 
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scil,  15  janv.  1698,  XX,  233.  — Les  privilège 
de  noblesse  sont  attribués  aux  officiers  d 
grandconscil.  Ed.  déc.  1644,  XVII,  49;- 
aoùt  1  71  7,  XXI ,  1 49.  —  Décl.  concernant  \ 
avocats  généraux  du  grand-conseil,  24  fél 
1739,  XXII,  117.  -  Décl.  concernant  l'exî 
cution,  dans  l'étendue  du  royaume,  des  arrél 
et  ordonnances  rendus  par  cette  cour,  10  od 
1 755  ,  id.  264.  —  Ed.  portant  règlement  poU 
la  police  et  discipline  du  grand-conseil,  et  con 
tenant  des  dispositions  sur  sa  composition,  1 
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Jiislère  des  avocats  aux  conseils,  les  limites 
('  sa  oompélence  et  les  règles  de  sa  procé- 
t:e,janv.  1768,  XXII,  471.  — L.  p.  portant 
l'Iement  sur  la  procédure  qui  sera  suivie  au 
£  nd-conseil  dans  les  affaires  qui  seront  de 
iure  à  y  être  jugées  par  écrit,  janv.  1768, 
,•  474,  —  L.  p.  portant  règlement  pour  la 
f'ne  de  procéder  au  grand-conseil  sur  les 
c  landes  en  cassation  des  jugemens  de  com- 
fsnce,  rendues  en  faveur  des  prévôts  des 
r'"écliaux  ou  des  juges  présidiaux,  et  des 
fcédures  faites  en  conséquence,  11  janv. 
18,  id.  475.  — L.  p.  interprétatives  de 
rit  de  janvier  1768,  sur  la  policé  et  la  dis- 
ine  du  grand-conseil,  19  juin  1768,  id. 

—  Suppression  du  grand-conseil,  Ed. 
1771,  id.  523. —  Il  est  rétabli,  nov. 
,  XXIII,  58.  —  Ord.  sur  la  discipline 

cette  cour,  id.  62.  • —  Ed.  qui  fixe  la  fi- 
ce  des  offices  du  grand-conseil ,  pensions 
ndemnités  attachées  auxdits  offices  ,  mai 
,  id.  173.  —  Éd.  qui  fixe  sa  compétence, 
1775,  id.  196. — Arrêt  du  grand  conseil 
son  autorité  et  celle  des  parlemens  relati- 
lent  à  l'enregistrement  des  lois,  7  janv. 

id.  293.  —  Arrêt  du  grand -conseil  sur 
droits  et  ses  prérogatives,  11  mai  1776, 
559.  —  Annulation  par  le  grand-conseil 
décrets  décernés  par  le  parlement  de  Bor- 
contre  un  procureur  et  un  huissier 
arésidial  de  Saintes,  15  mai  1777  ,  XXV, 
Capitaine  ,  V,  1 1  ;  Conseils  du  roi , 
trariètè  d'arrêts  ,  Grâce  ,  Monastère  , 
ces,  Présidiaux Signature. 
RAND  d'Espagne.  Le  maréchal  d'Estrées 
autorisé  à  accepter  cette  dignité,  mars 
5,  XX,  462. 
RAND-ÉCIjYER  de  France.  Provisions  de 
charge  au  profit  du  comte  d'Hircourt  ,  8 
1643,  XVII,  34. 
RANDS  JOURS.  Permission  au  duc  d'An>u 
iblir  des  grands  jours  dont  les  appels  se- 
portés  au  parlement,  22  nov.  1271,  V, 

—  Le  duc  d'Orléans  est  autorisé  à  éta- 
des  grands  jours  pour  son  comté  de  Ver- 

Lett.  6  mai  1403,  VU,  .59.  —  Dispos, 
la  tenue  des  grands  jours,  Ord.  mai  1579, 
,  429  —  Etabl.  des  grands  jours  à  Cler- 
t  en  Auvergne  ,  6  nov.  1581,  id.  486.  — 
los.  sur  la  tenue  des  grands  jours  à  Ly 
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ids  jours,  Ord.  janv.  1629,  XVI ,  242. 
Ctabl.  des  grands  jonrs  a  Clermont  en 
ergne,  31  août  1665,  XVIII,  60.  V. 
mpagne  {comté  de)  ,  Parlement  de  Paris. 
RA.ND-MAITRE  ^/e  la  marine.  -Supprimé, 
lov.  1669,  XVIII,  3G7.  V.  Marine,  lii- 

'eu. 

RAND-MAITRE  des  eaux  et  Joréts.  Décl. 
déléguer  au  grand-maître  des  eaux  et 
la   nomination   des  officiers,   20  cet. 
XI,  276.  —  Ses  attributions,  Ed.  fév. 


1554.  XTII,  435.  —  Suppression  de  plusieurs 
offices  de  grands-maîtres  des  eaux  et  forets , 
Ord.  mai  1579,  XIV,  436.  —Dispos,  de  l'or- 
donnance  de  1669,  sur  leurs  fonctions,  droits 
et  privilèges,  tit.  3,  XVIII,  225.  V.  Eaux  et 
forêts. 

GRAND-VOYER.  V.  Voirie,  Voyer. 
GRAVELÏNES.  Le  port  de  G;  avelines  est  ou- 
vert au  commerce  privilégié  des  colonies  et 
des  pêches,  7  avr.  1788,  XXVIII,  525. 

GRAVEURS.  Il  leur  est  défendu,  à  peine  de 
galères,  de  urraver  les  feuilles  de  congé  mili- 
taire, août  1717,  XXI,  149. 

GRAVEUR  des  monnaies.  V.  Monnaie. 
GRATIFICATIONS.  V.  Oficiere ,  Objets  in- 
saisissables. ' 

GREFFES.  Leur  mise  à  ferme,  10  nov. 
1321,  III,  306;  —  4  sept.  1357,  IV,  861.  — 
Réunion  des  greffes  au  domaine,  et  leur  mise 
en  ferme  au  profit  du  roi ,  19  fév.  1499,  XI  , 
408.  —  Les  minutes  des  comptes  de  tutelle  de 
société  ou  de  succession  doivent  être  déposées 
aux  greffes,  où  il  en  sera  délivré  des  expédi- 
tions aux  parties,  janv.  1627,  XVI,  213.  — 
Les  originaux  des-  procédures  criminelles  ne 
peuvent  sortir  des  greffes,  3  déc,  1681,  Xlii, 
370-  —  Décl.  touchant  les  greffes  du  parle- 
ment ,  suivi  du  tarif  des  droits  de  greffe  et 
autres,  25  nov.  1684,  id.  465.  —  Règl.  pour 
les  greffes  des  élections  et  greniers  à  sel ,  avr. 
1686,  id.  547.  —  L.  p.  concernant  les  droits 
à  percevoir  par  les  premiers  et  principaux: 
commis  au  greffe  du  parlement,  1er_ 
1777,  XXIV,  494.  —  Tarif  des  droits  à  perce- 
voir, id.  —  Â.  C.  qui  défend  d'exercer  les 
greffes  sans  avoir  obtenu  des  provisions,  12 
août  1784,^  XXVII,  454.  V.  Greficr,  Ojiccs, 
Prison.<;,  P^ermes  et  Régies. 

GREFFIER.  Le  greiucr  des  requêtes  du  pa- 
lais soumis  à  la  surveillance  des  magistrats  , 
V,  224.  —  Dispos,  sur  les  greffiers  civil  et 
criminel  du  parlement,  avr.  1453,  IX  ,  242. 
—  Soins  que  doivent  apporter'les  greffiers  ci- 
vil et  ciiminel  de  la  cour  du  parlement  aux 
expéditions  des  arrêts  ,  Ord.  juill.  1493,  XI, 
223.  —  Serment  presci  it  aux  clercs  des  gref- 
liersj  id.  — Fonctions  des  greffiers  en  matière 
criminelle,  id.  — Ils  ne  peuvent  lépondie  au- 
cunes requêtes  qu'elles  n  aient  été  apportées  à 
la  cour,  id.  < —  Le  girlïier  criminel  n'est  payé 
que  pour  le  premier  élargissement,  id.  —  Le 
greffier  civil  no  peut  rien  exiger  pour  les  juge- 
mens iails  aux  enquêtes,  id. — Di'oitaccoi'dc  aux 
grelucrs  pour  la  peau  des  lettres  qu'ils  colla- 
lioMuent,  id.  —  Les  dépens  des  juges  royaux 
doivent  être  registres  au::  greffes,  Ôrd.  1498, 
id.  349.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  remettre 
dans  la  huitaine  les  procès  prêts  à  jugçr  j)ar" 
devant  les  Juges,  id.  —  Il  n'est  dû  aucun 
salaire  aux  greffiers  pour  les  consignations 
faites  entre  leurs  mains,  id,  352.  —  Ils  doi- 
vent éoriic  au  dor.  des  gcnlenccs  les  sommes 
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qu'ils  onl  remues,  XI,  353.  —  Nul  ne  peut 
acheter  un  grelfe  des  justices  royales  a  il  n'est 
capable,  id.  353.  —  Fonctions  des  greffiers  en 
matière  criminelle ,  id.  361 ,  —  Les  greffiers  au- 
ront un  répertoire  des  appointemens ,  des  sen- 
tences interlocutoires  et  autres  actes  judi- 
ciaires, id.  3G8. — Devoirs  des  greffiers  civils  et 
criminels  des  cours,  Ord.  14  nov.  1507,  XI  , 
502  ,  et  fuiV.  — Les  greffiers  se  feront  payer  de 
leurs  salaires  tous  les  trois  ans ,  Ord.  juin 
1510,  id.  577. — Défense  de  grossoyer  les 
procès,  Ord.  id.  576.  —  Dispos,  sur  les  fonc- 
tions des  greffiers  civil  et  criminel  et  de  leui  s 
clercs  dans  les  cours  de  pai  Icment  ,  Oi  d. 
1535',  XII,  4-53.  —  Vente  des  offices  de  gref- 
fier, et  conditions  à  exiger  des  enchérisseurs , 
Ord.  oct.  1535,  id.  481.  — Les  avocats  ne 
peuvent  être  grejliers  ni  participer  aux  profils 
du  greffe,  id.  —  Création  de  l'office  de  gref- 
fier au  Chatelet  de  Paris,  et  règlement  de  ses 
droits  et  privilèges,  Éd.  11  déc.  1538,  id. 
549.  —  Institution  à  prix  d'argent  d'offices 
de  greffiers  des  bailliages  ,  prévôtés  et  autres 
juridictions  ,  6  juill.  1  521 ,  fd.  1  89.  —  Dispos, 
relatives  aux  fonctions  des  greffiers  ,  des 
baillis  et  vicomtes,  Ed.  déc.  1540,  id.  716, 
717.  —  Création  des  greffiers  des  prévôts  des 
maréchaux  :  ils  sont  nomm-s  par  le  roi  ,  Ord. 
fév.  1549,  XllI,  150.  —  ils  peuvent  instituer 
et  destituer  leurs  clercs,  5  fév.  1551,  id.  2d'j. 

—  Greffier  des  insinuations  créé  dans  chaque 
bailliage.  Éd.  3  mai  1552,  id.  314.  —  Ed. 
qui  règle  leurs  salaires,  janv.  1575,  XIV, 
260.  —  Les  greffiers  sont  tenus  d'exercer 
leurs  offices  en  personne ,  et  d'entretenir  et 
salarier  leurs  clercs  ,  en  quelque  nombre  que 
le  service  l'exige,  Ord.  janv.  1560,  id.  84. 
-—Us  répondent  des  fautes  de  leurs  clercs,  et 
«ont  tenus  de  délivrer  des  expéditions  aux 
parties  dans  les  3  jours  ,  id.  —  Délivrance  et 
coût  des  expéditions,  id.  —  Les  greffiers  ne 
peuvent  exiger  d'autre  salaire  que  celui  qui 
leur  est  permis,  à  peine  de  répétition  du 
quadruple,  Ord.  janv.  1563,  id.  168.  —  Ils 
doivent  parapher  au  dos  des  jugemens  la  taxe 
des  épices  et  leur  salaire  ,  id.  —  Création  en 
chaque  justice  royale  d'un  greffier  contrôleur 
héréditaiie  des  registres  et  papiers  ,  juin  1627, 
XVI ,  206.  —  Création  d'un  greffier  garde- 
sacs  dans  chaque  juridiction  et  leurs  fonctions, 
juin  1(i07,  id.  2l0.  —  Création  des  greffiers 
des  nolitications,  chargés  de  notifier  les  con- 
trats sujets  aux  droits  seigneuriaux,  lods  et 
ventes,  à  reliait  féodal  ou  lignager,  id.  212. 

—  Vérification  des  registres  des  greffiers , 
janv.  1629,  id.  254.  —  Suppression  de  l'im- 
position d  un  sou  par  feu  attribué  aux  gref- 
fiers pour  l'expédition  des  actes  de  l'état  civil, 
août  1635  ,  id.  4jO.  —  Création  des  ofïl  es 
de  greffiers  alternatifs  triennaux  dans  toutes 
les  juridictions,  déc  1639,  id.  524.  —  Ed. 
sur  les  droits  des  greffiers  des  geôles,  juin 
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1684,  XIX,  449.  —  Etabl.   de  greffier» 

chef  héréditaires  en  chaque  cour  et  siège 
royaume,  23  avr.  1689,  XX,  75  — 
sur  les  greffiers  des  présentations,  12  jï 
1695,  id.  259.  —  Les  greffiers  ne  peuv 
se  dessaisir  des  minutes  or: 
dures,  7  oct.  178Î,  XXVU,  343,  V.  GreJ^ 
Insinuations ,  Parlement  de  Paris ,  Pr 
diaux  ,  Vente  de  meubles. 

GREFFIERS  des  geôles.  V.  Prisons. 
GREFFIERS  des  maîtrises  des  eaux  et  fo\ 
Dispos,  sur  leurs  fonctions,  tit.  8,  Ord.  K 
XVI  11  ,  238.  V.  Eaux  et  forêts. 

GREFFIER  des  nolificatiGns .  V.  Greffià 
GREFFIER  garde-sacs.  V.  Greffier  ' 
GRENADE  {lli  de  la).  Y.  Colonies,  XX 
213. 

GRENAILLE  de  Jer.  V.  Chasse,  XXT, 
GRENIEL^S  à  sel.  Lett.  portant  établisses 
de  la  juridiction  des  greniers  à  sel  et  gabe 
pour  le  m.iinlien  du  monopole  du  sel,  20  lï 
1342,  IV,  473.  —  Ord.  et  instructions 
rétablissement  des  greniers  à  sel ,  7  déc.  1 
V,  258.  —  Suppression  de  plusieurs  greri 
et  chambres  à  sel,  Ord.  25  mai  1413, 
31  4.  —  Les  appels  des  jugemens  du  contrô 
général  des  greniers  à  sel  seront  junéi  au  pa 
ment  de  Paris,  Décl.  1".  «vr.  1537,  XII,  ' 
—  Dispos,  sur  les  officiers  des  greniers  à  se 
Languedoc,  oct.  1545,  id.  897. 
pour  la  ferme  des  greniers  à  sel ,  ^  j 
1547,  Xin,  39.  —  Les  grenetiers  et  lecev 
des  greniers  à  sel  rendront  leurs  comptes 
chambre  des  comptes  de  Paris,  déc.  1551 
236.  —  Les  avocats  du  roi  prés  les  grenii 
sel  ont  ies  mêmes  droits  que  ceux  des  si 


présiùiaux,    25   mars   1582,  XIV,  5l3 
Création    de   procureurs  postulans  dans 
greniers  à  sel.  Ed.  déc.  1597,  XV,  169 
Décl.   pour   l'instruction  des  allaires 
nelles  dans  les  greniers  à  sel ,  16  oct.  17 
XXII,   166.    —   L."  p.  concernant  les 
d'office  des  officiers,  15  fév.  1780,  XXVI 
—  L.  p.  concernant  les  offices  de  contrôl 
aux  greniers  à  sel  du  Maçonnais,  22 
1780,  id.  357. —  Etabl.  d'un  grenier  à  se^ 
bourg  de  Grandpré,   oct.  1780,  id.  388 
Les  attributions  des  greniers  à  sel  sont 
tées  à  ce  qui  concerne  l'administration  ;  la< 
ridiction  contentieuse  en  est  séparée 
mai  1788,  XXVIlî,  552.  V.  Elections  ,  Sei 

GRIEFS.  V.  Bourgogne,  X,  617. 

GROSSE.  V.  ^ctes    Titres  détruits. 

GROSSESSE.  Toute  femme  qui  aura  ca 
sa  giossesse  et  son  enfantement,  sera  rép 
coupable  d'infanticide  en  cas  de  décès  de  I 
fant,  et  punie  de  mort,  Ed.  fév.  1556,  XI 
471.  —  Décl.  portant  que  l'édit  de  fév.  15! 
concernant  le;;  femmes  et  les  filles  qui  cèi 
leur  grossesse ,  sera  publié  tous  les  3 
aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  25 
1708  ,  XX  ,  527.  —  Arr.  concernant  les  fi 
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lUèlent  leur  grossesse,  8  sept.  1784,  XXVII, 

rtcRUERIE  {Droit  de).  V.  Eaux  et  forêts  , 
;r,372. 

GRÎJYERS.  Fonctions  des  griiyers  des  eaux 
forêts,  1318,  ni  ,  20\.  —  Ils  doivent  bail- 
,   caution,  Ed.  fév,  1554,  Xlil,   437.  — 
;pos.  de  Tordonnance  de  1669  qui  les  con- 
sent, lit.  9,   XVIII,  240.  V.  Èaux  et  fo- 
,s      Eaux  et  forêts  {juridiction  des). 
GUERRES,  Indemnités  à  ceux  qui  se  trou- 
it  privés  de  leurs  biens  par  la  guerre  de 
;  ndre,  20  oct.  1308,  II,  806.  —  Répara- 
iri  des   torts  causés  pendant  la  guerre,  5 
c.  1360,  V,  105.  — •  Ord.  prescrivant  des 
)>ures  pour  continuer  la  guerre  contre  les 
.ïlais,  8  oct.  1412,  VII,  266.  —  Résolu- 
iT  du  conseil,  poilant  que  l'on  livrera  ba- 
1  le  aux  Anglais ,  20  oct.  1415,  VIII ,  426. 
■  Commission  donnée  par  le  roi  au  sieur  Du- 
Jjchage,  pour  passer  en  Italie  et  y  préparer 
1  pédition  de  iNaples  ,  8  juin  1494,  XI,  265. 
•  Manifeste  à   1  occasion  de  l'expédition  de 
r.les,   22  nov.  1494,  id.  270.    —  Procès- 
\hû  du  couronnement  de  Charles  VIII  à 
Mes,  id.  273.  —  Eett.  du  roi  (Louis  XVI) 
î  amiral,   sur  le  jour  où  ont  commencé  les 
1  lililés   avec   l'Angleterre,    5    avr.  1779, 
}  VI ,  65.   —  Exposé  des  motifs  de  la  con- 
te de  la  France  relativement   à  l'Angle- 
-e,  juin.  1779,  id.  119.  V.  Déclaration  de 
rre ,  Guerres  civiles  ;  Guerres  privées. 
ÎLERRE  {Administration  de  la).  Création 
n  trésorier  général   alternatif  des  dépenses 
la  guerre,  juin  1782,  XXVII,  202.  —  At- 
>utions  du  conseil  de  la  guerre,   3  nov. 
5  ,  XXI  ,  49.  V.  Jrmée. 
iU  ERRES  civiles.  Manifeste  des  princes  con- 
îrés  pour  justltier  leur  prise  d'armes,  2  sept. 
0,  VII ,  249.  —  Assemblée  de  notables,  où 
juerre  est  résolue  contre  les  Aimagnacs, 
.  1412,  id.  264.  —  Accord  entre  les  Bour- 
gnons  et  les  Orléanais,  15  juill.  1412,  id. 
>.  —  Nouvelles  défenses  aux  partis  de  Bour- 
^ne  et  d'Oiléans  de  prendre  les  armes,  6 
1  1413,  /(/.  390.  —  Traité  entre  la  faction 
rléans  et  celle  de  Bourgogne,  juill.  1413, 
395.  —  Piocès-vei bal  de  la  réconciliation 
re  les  princes  du  sang,  et  de  la  prestation 
serment  de  garder  la  paix,  2  sept-  14  l3, 
398.  —  Révocation  des  ordonnances  faites 
'is  l'empire  <;es  séditieux,  5  sept.  1413,  id. 
).  —  i3éfense  à  aucun  chevalier  noble  ou 
yer  de  prendre  les  armes  sans  exprès  com- 
ndement,  22  oct.  1423  ,  id.  409.  —  Nomi- 
j.ion  du  connétable  d'Armagnac  au  gouver- 
nent des  finances  et  <le  toutes  les  ford  resses 
'  royaume,   12  fév.  I4l5,  Vlll  ,  427.  — 
cord  entre  le  roi  et  le  dauphin  d'une  part, 
le  duc  de  Bourirogne  de  l'autre,  4  sept. 
Hi  id.  416.  —  Conlirm.  de  la   )aix  d  Ar- 
»,  fév.  1414,  id.  418.  —  Désignation  de 
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500  bannis,  partisans  du  duc  de  Bourgogne, 
23  juill.  1415,  VIIÎ,  423.  —  Lett.  d'abolition 
en  faveur  de  ces  bannis,  à  l'exception  de  45  , 
août  1415,  id.  424.  —  Ordre  de  ne  laisser 
passer  par  nuls  passages  l-s  princes  du  sang 
royal  s'avançanl  sur  Paiis,  et  de  rompre  les 
ponts  devant  eux,  15  nov.  1415, /(f.  426. — 
Révocation  dès  pouvoirs  qui  avaient  été  accor- 
dés au  dauphin  (  Charles  VII  )  ,  13  nov.  1418, 
id.  607.  —  Lett.  du  roi  qui  reproche  au  dau- 
phin de  l'avoir  abandonné  et  menace  de  l'exhé- 
réder,  27  fév.  1418,  id.  —  Refus  du  parlement 
de  Paiis  de  le  reconnaître  comme  régent,  13 
mars  141  8,  id.  613.  —  Traités  avec  le  duc  de 
Bourgogne,  16  sept.  I4l8,et  2  juill,  1419, 
id.  606  et  615,  —  Abolition  générale  pour  tous 
les  crimes  à  cause  des  divisions  passées ,  20 
juill.  1419,  id.  615.  —  L'assassinat  du  duc 
de  Bourgogne  est  imputé  au  dauphin  ,  Lett, 
17  janv.  1419,  id.  616.  —  Ceux  qui  tiennent 
son  parti  sont  déclarés  criminels  de  lèse-ma- 
jesté, Lett.  19  fév.  1419,  id.  623.  —  Arr. 
qui  le  déclare  coupable  du  meurtre  du  duc  de 
Bourgogne ,  l'exile  et  le  déclare  indigne  de 
succéder,  12  nov.  1420,  id.  649.  ~  Décl. 
du  roi  sur  le  procès  k  faire  au  daupliin  au 
sujet  du  meurtre  du  duc  de  Bourgogne ,  23 
déc.  1420,  id.  650.  —  Ordre  de  révéler  le» 
biens  appartenant  au  dauphin,  sous  peine  de 
la  hart,  8  janv.  1420,  id.  653.  —  11  est  en- 
joint aux  officiers  de  justice  et  à  toutes  per- 
sonnes de  déclarer  ces  biens ,  id.  654.  -— . 
Remise  aux  sujets  fidèles  des  dettes  par  eux 
contractées  envers  les  sujets  rebelles  ,  22  août 
1429,  id.  753.  —  Les  sentences  rendues  par 
les  juges  du  parti  de  Henri  VI,  roi  d'Angle- 
terre, seront  exécutées,  Ord.  15  mars  1435, 
id.  844,  —  Décl.  de  Charles  VII  contre  le 
dauphin  (Louis  XI),  avr.  1440,  IX,  73.—- 
Défense  aux  habitans  du  Dauphiné  de  lui  obéir, 
2  mai  1440,  id.  — Lett.  d  abolition  en  sa  fa- 
veur, juin  1440,  id.  —  Paix  faite  avec  lui  et 
ses  pai  tisans,  24  juill.  1440,  id.  —  Griefs 
contre  Charles  d'Armagnac,  1445,  id.  141. 
—  Lelt.  d  abolition  en  sa  faveur,  mai  1446, 
id.  ^^kl.  —  Confirm.  de  la  restitution  or- 
donnée en  faveur  des  sujets  fidèles  de  tous  les 
biens  occupés  par  les  rebelles,  28  oct.  1450, 
id.  17().  —  Lett.  de  Louis  XI,  dauphin,  au 
roi  Chai  les  VII ,  sur  sa  retraite  dans  les  Pays- 
Bas  ,  14  déc.  1456,  irf- 324  — Le  comte  d'Ar- 
magnac condamné  par  le  parlement,  13  mai 
14()0,  id.  365.  — Lelt.  de  Louis  XI  ,  dau}>hin, 
aux  gens  du  conseil  du  roi,  pour  leur  recom- 
mander ses  alFaires  auprès  de  son  père,  26  oct. 
14  ;0,  id.  370.  —  l'.épnnsc  du  roi  Charles  VII 
à  l'envoyé  de  son  fils  Louis,  par  laquelle  il 
l'exhorte  à  revenir  auprès  de  lui  pour  le  bien 
de  son  royaume,  10  janv.  1460,  id.  375.  — 
Lelt.  d  abolition  en  faveur  du  comte  d'Arma- 
gnac, 21  oct.  1401,  X,  391.—  Lett.  du 
duc  de  Bcr;  y  ,  frère  du  roi  Louis  XI ,  au  duc 
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de  Bourgogne ,  sur  sa  fuite  en  Bi  etngne  et  la 
réforme  des  abus,  15  mars  1464,  X,  504.  — 
Amnistie  en  faveur  de  ceux  qui ,  dans  le  délai 
d  un  mois,  abandonneront  le  parti  du  duc 
de  Beiry,  16  mars  1464,  id.  506.  —  Accord 
fait  entre  le  roi  et  les  princes  du  sang-,  27  oct. 
1465,  id.  515-  — Requête  de  Charles  d'Ar- 
magnac aux  états  généraux ,  pour  obtenir  la 
restitution  de  ses  biens,  1483,  XI,  29. — 
Restitution  aux  enfans  d'Armagnac  du  duché 
de  Nemours,  confisqué  sur  leur  père,  Lett.  2 

aoiît  1484  ,  id.  111  Lett-  de  restitution  en 

faveur  des  enfans  du  duc  de  Nemours,  juill. 
1491  ,  id.  198.  —  Décl.  qui  porte  que  le  bruit 
que  le  roi  et  la  reine  sont  prisonniers  est  ca- 
lomnieux, 8  avr.  1562,  XIV,  131.  — Répres- 
sion des  excès  commis  contre  le  duc  de  Guise 
à  Vassy,  22  avr.  1562,  id.  —  Ed.  de  pacifi- 
cation ,  19  mars  1562  ,  id.  135.  —  Ed.  qui  le 
confirme,  16  août  1563  ,  id.  142.  -  Décî.  sur 
le  même  édit,  14  déc.  1563,  id.  159.  — Décl 
sur  le  grand  édit  de  pacification  des  troubles 
du  royaume,  4  août  1564,  id.  172.  —  Décl. 
pour  la  pacification  du  royaume,  réitérant  la 
défense  (lu  port  d'armes  et  de  jurer  le  nom  de 
Dieu,  12  fév.  1566,  id.  185.  —  Décl.  pour 
la  pacification  des  troubles  du  royaume,  23 
mars  1568,  id.  226.  —  Décl.  qui  ordonne  la 
reprise  des  procès,  tant  civils  que  criminels, 
commencés  avant  et  pendant  les  troubles ,  8 
.ivr.  1568,  id.  227.  —  A.  P.  de  Paris,  qui 
jondamne  à  mort  l'amiral  de  Coligny,  19  mai  s 
•|569,  id.  229.  —  Ed.  de  pacification  des  trou- 
bles du  royaume,  août  1570,  id.  —  Ordre  du 
roi  qui  enjoint  de  poursuivre  l'auteur  de  la 
tentative  d'assassinat  commise  sur  1  amiral  de 
Coligny,  22  août  1572,  id.  255.  —  Ordre  royal 
qui  ordonne  le  massacre  de  la  Saint-Bartlié- 
lemy,  id.  256-  —  Lett.  du  roi  au  gouverneur 
de  Normandie  pour  faire  saisir  un  chef  calvi- 
niste,  id.  —  Lit  de  justice  tenu  au  parlement 
de  Paris  à  l'occasion  de  la  Saint-Barthélémy,  et 
arrêt  contre  la  mémoire  de  Coligny,  26  août 
1572,  id.  257.  —  Le  roi  se  reconnaît  l'auteur 
du  massacre  de  la  Saint  Barthélémy,  id.  — Ed. 
de  pacification  sur  les  troubles  du  royaume, 
juill.  1573,  id.  261  mai  1576,  id.  280; 
- — sept,  1577,  id  -  330. —  Articles  secrets  ajou- 
tés à  l'édit  précédent,  relatifs  à  la  religion, 
17  sept.  1577,  id.  —  Articles  conclus  sur  la 
religion,  entre  la  reine-mère  et  les  chefs  pro- 
testans,  fév.  1579,  id.  oll .  —  L.  p.  adressées 
au  parlement  pour  qu'il  ait  à  publier  de  nou- 
veau l'édit  de  pacification  de  1577,  3  mai 
1580,  id.  478.  —  Décl.  contre  l^s  rebelles  et 
sur  la  défense  du  port  d'armes,  3  juin  1580, 
id.  —Articles  conclus  entre  le  duc  d'Anjou  et 
le  roi  de  Navarre,  sur  le  fait  de  la  religion 
26  nov.  1580,  id.  485.  — Décl.  contre  les  au 
fceurs  de  réunions  ,  associations  et  ligues  contre 
l'état  du  royaume,  11  nov.  1584,  id.  591. 
Ed.  qui  révoque  ceux  de  pacification,  et  qui 


enjoint  à  tous  les  sujets  du  roi  de  professeii 
religion  catholique,  juill.  1585,  XIV,  595,1 
Traité  conclu  avec  les  seigneurs  de  la  ligl 
7  juill.  1585,  id.  596.  —  Ed.  de  renouvel 
ment  de  l'union  du  roi  avec  les  princes  et 
gneurs  catholiques  du  royaume ,  juill.  151 
id.  616.  — Le  duc  de  Guise  lieutenant  génl 
du  royaume,  6  août  1588,  id.  622.  —  Dp 
qui  confirme  l'édit  d'union,  18  oct.  1588,| 
629.  —  Ed.  qui  révoque  le  parlement  ,| 
chambre  des  comptes,  et  toutes  les  charge 
judicalure  établies  dans  les  villes  rebelles, 
1589,  id.  633.  —  Décl.  contre  les  duesil 
Mayenne  et  d'Aumale ,   qui  enjoint  de 
courir  sus,  fév.  1589,  id.  635.  — Lett.| 
roi  de  Navarre ,  adressée  aux  trois  ordres 
états-généraux,  4  mars  1589,  id.  643. 
d'armistice  avec  les  huguenots,  26  avr.  1; 
id.  645.  —  Lett.  du  prévôt  des  marchands 
pape ,  au  sujet  de  la  mort  de  Henri  III ,  7 
1589,  XV,  8.  —  Lett.  du  même  aux  ville 
l'Union,  30  sept.  1589,  id.  10.  —  Décl. 
Charles  X  pour  la  conservation  des  maisij 
des  catholiques  attachés  au  roi  de  Navai 
s'il  ne  s'y  commet  aucune  hostilité  ,  1' 

1589,  id.  17.  —  Convocation  du  ban  et  | 
l'arrière -ban  auprès  du  duc  de  Mayenne,, 
déc.  1589,  id.  —  Décl.  pour  la  poursuite 
l'assassinat  du  feu  l  oi  Henri  lU,  18janv.  151 
id.  18.  —  A.  P.  séant  à  Tours,  qui  condai^f 
frère  Esme  Bourgouin,  prieur  des  jacobins 
être  écartelé  romme  complii^e  de  ce  crime,! 
fév.  1590;  id.  —  A.  P.  séant  à  Paris, 
ordonne  de  reconnaître  pour  roi  de  Fra'^ 
Charles  X,  et  qui  déieud  de  faire  aucun  Irii 
alvec  le  roi  de  Navarre,  5  mars  1590,  id.\ 
Lett.  du  duc  de  Mayenne  pour  la  translatio] 
Orléans  des  états  convoqués  à  Melun  ,  9 

1 590 ,  id.  20.  —  L  p.  du  même ,  portJ 
exclusion  des  offices  de  ceux  qui  ne  tienni 
pas  le  parti  de  l'Union ,  25  mars  1591,  id.  !| 
—  Bref  du  pape  qui  permet  à  tous  ecclésil 
tiques  de  porler  les  armes  contre  les  hérij 
ques,  2  juin  1591,  id.  22.  —  Décl.  d'Henri 
pour-  le  maintien  delà  religion  catholique, 4  juj 

1591 ,  id.  —  Ed.  de  Henri  !V  qui  révoque  cej 
de  juillet  1585  et  juillet  1588,  et  qui  remet[ 
vigueur  ceux  de  pacilication ,  juill.  1591  , 
28.  —  L.  p.  du  duc  de  Mayenne,  contenîl 
abolition  pour  ce  qui  s'est  fait  à  Paris  les  1| 
16  et  17  novembre,  avec  défense  de  faire 
1  avenir  aucune  assemblée  sans  permission, 
déc.  1 591  ,  id.  33.  — Bref  du  pape  Clément  Vil 
adressé  au  duc  de  Nemours ,  pour  le  suppll 
d'aviser  avec  les  autres  princes  à  l'élection  d'' 
roi  catholique,  15  fév.  1592,  id.  37.  — Bl| 
du  pape  adressé  aux  habitans  d'Arles  pour 
engager  à.  élire  un  roi  très-chrétien ,  7 

1592,  id.  38.  —  A.  P.  séant  à  Paris^^  qui 
voie  des  députés  au  duc  de  Mayenne  pour, 
exposer  la  position  misérable  de  Paris  ,  11 
1592,  id.  39.  —  Décl.  du  duc  de  Mayenne-i 


GUE 

ivoquant  les  états  généraux  à  Paris ,  déc. 
92,  XV,  44.— A.  C.  du  roi  Henri  IV,  pour 
Vir  au  duc  de  Mayenne  les  moyens  d'assurer 
paix  et  le  maintien  de  la  rcliîîion  catholique, 
.  janv.  1593,  id.  55.  —  Décl.  contre  le  duc 
•i  Mayenne,  et  protestation  contre  les  pré- 
idus  états  tenus  ou  à  tenir  par  la  ligue  dans 
ville  de  Paris,  29  janv.  1593,  id.  58.  — Lett. 
(  Henri  IV  à  plusieurs  prélats,  pour  les  prier 
recevoir  sa  déclaration  de  professer  la  rcli- 
m  catholique,  13  mai  1593,  id.  64.  —  Pro- 
iion  de  foi  faihe  par  Henri  IV  lors  de  son 
,  uration,  25  juill.  1593,  id.  72.  —  Lett. 
(  ses  du  même  aux  cours  de  parlement,  au 
:  et  de  sa  conversion,  id.  73.  —  Trêve  de 
;nois  entre  Henri  IV  et  le  duc  de  Mayenne, 
jil.  1593,  id.  74.  — Décl.  de  Henrù  IV,  qui 
j  met  pardon  et  abolition  à  ceux  qui  se  refi- 
lont  dans  le  délai  d'un  mois  du  parti  des 
I  elles,  27  oct.  1593  ,  id.  75.  —  Ed.  sur  la 
I  uction  de  Paris,  mars  1594,  id.  76.  — 
I  P.  de  Paris,  qui  annule  tous  les  actes  de  la 
lie,  30  mars  1594,   id.  85.  —  Décl.  qui 
torde  aux  rebelles  un  nouveau  décret  pour 
I  Irer  sous  l'obéissance  du  roi ,  4  avr.  1594  , 
/  87.  —  A,  P.  qui  condamne  le  duc  d'Au- 
I  le  à  êtr-e  traîné  sur  la  claie  et  écartelé  à 
Chevaux,  comme  coupable  de  lèse-majesté, 
(  rnv.  1595,  id.  93.  — Amnistie  à  l'occasion 
lia  réduction  du  duc  de  Mayenne  et  de  ses 
lérens,  Ed.  janv.  id.  104.  —  Réduc- 

1  du  duc  de  Mercosur  et  de  la  Bretagne, 
mars  1598,  id.  169.  —  Ed.  de  Nantes, 
.  1598,  id.  170.  Articles  arrêtés  entre 
icommissaircs  délégués  par  le  roi  et  Henri 
Bourbon,  prince  de  Condé,  15  mai  16i4, 
f,  45.  —  Décl.  contre  le  même,  10  sept. 
i5,  id.  82.  —  Ed.  de  pacification,  mai 
6,  id.  83.  —  Décl.  sur  l'arrestation  et  la 
i-ntion  du  prince  de  Condé,  6  sept.  1616, 
97.  —  Ed.  contre  le  duc  de  \evers  et  ses 
lérens,  janv.  1617,  id.  102.  —  Décl.  sur 
délivrance  du  prince  de  Condé,  9  nov. 
19,  id.  133.  —  Décl.  contre  ceux  qui  ont 
ivi  Gaston,  frère  du  roi,  hors  du  royaume, 
mars  1631  ,  id.  364.  —  Décl.  sur  la  sortie 
la  reine-mère  du  royaume,  12  aoijt  1()3l  , 
366.  —  Il  est  enjoint  aux  officiers  de  la 
le-mère  et  du  duc  d'Orléans  de  sortir  du 
-aume,  20  oct.  1731,  id.  368.  —  Défense 
iOutes  personnes  de  receler  ces  officiers  ,  5 
'.  1632  ,  id.  369.  —  Articles  de  paix  accor- 
l-au  duc  d'Orléans,  1»''.  oct.  1632,  id.  375. 
iDécl.  par  laquelle  le  roi  pîirdonne  au  due 
[Bouillon  sa  rébellion,  6  août  1641,  id. 
jS.  — Traité  entre  Gaston,  duc  d'Orléans , 
ile  roi  d'Espagne,  13  mars  1642,  id.  540. 
I  Délibérations  arrêtées  en  l'assemblée  des 
lars  souveraines  tenues  et  commencées  en  la 
iïmbr-e  Saint-Louis,  le  30  juin  1648,  XVII, 
|.—  A.  P.  de  Paris,  portant  qu'il  sera  pourvu 
la  sûreté  de  l'état,  23  sept.  1648,  id.  90.  — 
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Ord.  qui  défend  aux  gens  de  cour  de  parler 
d'afl'aires  d'état,  1648,  XVll,  101 .  —  iVIand. 
du  roi  aux  prévôt  des  raar-chands  et  échevîns 
de  Paris,  5  janv.  1649,  id.  109. —  Décl.  qui 
ordonne  aux  membres  du  parlement  de  sortir 
de  Paris  dans  24  heures,  el  de  se  rendre  à 
Montai-gis,  6  janv.  I6i9,  id.  110.  —  A.  P. 
pour  la  sràreté  et  police  de  Paris,  id.  114. 
Arr.  qui  ordonne  do  nouvelles  reinontr'ances , 
et  déclare  le  cardinal  Mazai  in  ennemi  de  l'état, 

8  janv.  1649,  id.  115.  Ar  r.  qui  ordonnent 

une  levée  de  deniers  pour  le  payement  des 
gens  de  guerre,  de  courre  sus  contre  les  gens 
de  guerre  qui  ont  quitté  les  frontières,  déle- 
ver des  retranchemens  autour  de  Paris,  de 
saisir  les  biens  de  Mazarin ,  et  de  tenir  les 
boutiques  ouvertes,  janv.  1649,  id.  à 
119.  —  Mand.  des  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Paris  ;  ordre  du  jour  pour  l.i 
garde  de  la  ville  jour  et  nuit,  15  janv.  1649, 
id.  119. — Lett.  du  parlement  de  Paris  aux 
autres  i>arlemens  du  royaume,  18  janv.  1649, 
id.  121.  —  A.  P.  portant  que  tous  les  deniers 
publics  seront  versés  d;ms  les  colfres  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  19  janv.  1649, /VZ.  122. —Air.  qui 
défend  de  commettre  des  violences  ,  voleries , 
pillages  et  incendies  ,  et  déclare  les  chefs  de 
tr^oupes  responsables,  20  janv.  1649,  id.  — 
Arr.  qui  défend  à  toutes  personnes  de  se  tra- 
vestir et  de  ch.inger  de  nom,  20  janv.  1G49, 
id.  —  Remontrances  du  parlement  au  roi  et  à 
la  reine  régente,  21  janv.  1649,  id.  123.  — 
Convocation  des  étals  généraux,  23  janv.  1649, 
id.  144.  —  A.  P.  qui  ordonne  de  faire  ouver- 
ture de  la  maison  de  Mnzarin,  et  description 
de  ce  qui  s'y  trouvera,  25  janv.  1649, /i/.  l47. 
—  A.  P.  qui  ordonne  sa  jonction  avec  le  par- 
lement d'Aix,  28  janv.  1649,  id.  —  A.  C.  qui 
déclare  nuls  tous  contrats  et  obligations  pas- 
sés à  Paris  depuis  le  1  5  janvier,  janv.  1649, 
id.  148.  —  Lett.  du  roi  au  prévôt  des  mar- 
chands, é.hevins  et  bourgeois  dé  Paris,  I'*". 
rév.  1649  ,  id.  —  Décl.  qui  donne  6  jours  aux 
hnbitans  de  Paris  pour  rentrer  dans  le  devoir, 
3  fév.  1649,  /V/.  154.  —  A.  P.  qui  déclare  va- 
lables les  contrats  et  obligations  déclarés  nuls 
par  l'arrêt  du  conseil  ,  4  fév.  1649,  id.  155.  — 
A,  P.  qui  jjrononce  sa  jonction  avec  celui  de 
Normandie,  5  fév.  1649,  id.  —  A.  P.  de  Rouen 
portant  que  chaque  bourg  fournira  un  homme 
de  pied  armé ,  id.  —  A.  G.  qui  établit  un 
rôle  de  taxes  sur  les  maisons  et  terres  situées 
aux  environs  de  Paris,  15  fév.  1649,  id.  — 
A  P.  de  Par  is  qui  ordonne  la  vente  des  meu- 
bles de  Mazarin,  10  fév.  1649,  id.  156.  — 
Décl.  qui  inter  dit  le.s  oflicicrs  du  parlement  de 
Rouen  et  les  déclare  criminels  de  lèse  majesté , 
17  fév.  1649,  id.  —  A.  I*.  de  Rouen  concer- 
nant la  lovée  d'hommes  pr-écédcmmcnt  ordon- 
née,  22  fév.  1649 ,  id.  159.  —  A.  P.  de  Parii 
qui  nomme  des  cornmisr.aircs  pour  aviser  a  la 
pacification  du  royaume,  fév.  1649,  id. 
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A.  P.  qui  défend  à  tous  gentilshommes  del  ever 
des  gens  de  guerre,  9  mars  1649,  XVII,  100.  — 
Traité  de  Ruel,  11  mars  1649,  id.  161.  — 
Ed.  portant  règlement  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique,  mars  1649,  id. 
164.  —  A.  P.  pour  demander  la  liberté  des 
princes  et  l'exclusion  des  étrangers  des  con- 
seils du  roi  ,  janv.  1651  ,  id.  229.  —  Arr.  qui 
enjoint    au   cardinal   Mazarin    de  sortir  du 
royaume,  9  fév.  1651  ,  id.  231.  — Décl.  qui 
reconnaît  les  princes  innocens,  25  fév.  1651  , 
id.  232.  —  Arr.  contre  le  cardinal  Mazarin, 
11  mars  1651  ,  id.  233.  —  A.  P.  de  Bordeaux 
qui  déclare  le  duc  d  Épernon  perturbateur  du 
repos  public,  9  sept.  1(549,  id.  t66.  —  A.  P. 
de  Paris  qui  ordonne  des  remontrances  sur  les 
troubles  des  provinces,  oct.  1649,   id.  — 
Lett.  du  roi  au  parlement ,  à  l'occasion  de 
l'assassinat  du  consei  1er  au  Chatelet  Joly ,  12 
déc.  1649,  id.  167.  —  Décl.  pour  la  paix  de 
Bordeaux,  23  déc.  1649,  id.  168.—  Décl. 
contenant  les  motifs  de  l'arrestation  des  prin- 
ces, 19  janv.  1650,  id.  175.  — Décl.  contre 
le  duc  de  Bouillon ,  les  maréchaux  de  Brézé , 
de  Turenne ,  et  le  prince  de  Marsillac  ,  1  f-"^'.  fév 
1650,  id.  193.  —  Amnistie,  avr.  1650,  id. 
206.  —  Décl.  contre  la  duchesse  de  Longue- 
ville,  le  duc  de  Bouillon,  le  maréchal  de  Tu- 
renne  et  le  prince  de  Marsillac,  9  mai  1650, 
id.  209.  —  A.  P.  de  Paris  qui  ordonne  que 
la  lettre  à  lui  adressée  par  le  parlement  de 
Bordeaux  sera  envoyée  au  roi  et  à  la  reine  ré- 
gente, 7  juin  1650,  id.  218.  —  Lett.  du  roi 
au  parlement  de  Paris,  annonçant  son  départ 
pour  la  Guyenne,  4  juill,  1650,  id.  221. 
A.  P.  de  Bordeaux  qui  déclare  suspects  un 
grand  nombre  de  personnes  et  les  condamne 
à  quitter  la  ville,  juill.  1650,  id.  224.  — 
Arr.  du  même  parlement,  portant  que  le  car 
dinal  Mazarin  ne  sera  pas  reçu  dans  la  ville , 
28  juill.  1650,  id.  —  Décl.  pour  la  pacifica- 
tion des  troubles  de  Bordeaux ,  1'=''.  oct.  1650, 
id.  225.  —  A.  P.  de  Paris  qui  ordonne  qu'il 
sera  fait  des  remontrances  pour  la  liberté  des 
princes,  30  déc.  1650,  id.  227.  —  Décl.  por 
tant  expresses  défenses  au  cardinal  Mazarin 
de  rentrer  dans  le  royaume,  et  à  toutes  per 
sonnes  de  correspondre  avec  lui,  sept.  1651 
id.  250.  —  Décl.  en  faveur  du    prince  d 
Condé,  4  sept.  1651  ,  id.  258.  —  L.  p.  qui 
ordonnent  au  parlement  d'enregistrer  celles 
précédemment  données  contre  les  prmces 
il  nov.  1651  ,  id.  275.  —  A.  P.  portant  que 
la  déclaration  du  roi  contre  les  princes  sera  en 
registrée,  4  déc.  1651,  id.  278.  —  Arr.  contre 
le  cardinal  Mazarin,  13  déc.  1651,  id.  279 
—  Arr.   qui  déclare  le  cardinal  criminel  de 
lèse-majesté,  29  déc.  1651  ,  id.  280.  —  Arr 
ordonnant    d'itératives  remontrances  confie 
le  même,  23  mars  1652,  id.  281.  —  Arr.  qui 
ordonne  une  levée  de  deniers  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  du  29  déc. ,  24  juii!.  1652  ,  /V/.  287 
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Le  parlement  est  interdit  et  transféi 
Pontoise,  1".  août  1652,  XVII,  288.  — 
d'amnistie ,  sous  la  condition  de  poser 
armes,  août  1652,  id.  289.  —  Décl.  ce 
nant  la  levée  des  modifications  portées  jl 
l'arrêt  de  vérification  de  cette  amnistie,! 
sept.  1652,  id.  294.  —  Ed.  poi  tant  amniil 
générale,  oct.  1652,  id.  296.  — Décl.  p(! 
la  tranquillité  publique ,  contenant  except:| 
l'amnistie,  21  oct.  1652,  id.  299.  —  Ctj 
damnation  du  prince  de  Condé  à  la  peinel 
mort  pour  haute  trahison  ,  28  mars  1654 
313.  V.  Bûurgof^ne  {duc  de).  Culte  proi 
tant.  Dettes,  Dauphin,  Orléans  {duc  d\ 
Pa  ris . 

GUERRES  privées.  Défense  des  guerres  {] 
vées  pour  dix  ans,  avr.  1155  ,  I,  153.  — ^^1 
roi  annule  les  ligues  que  les  vassaux  et  suj 
de  l'évêque  de  l.angres  avaient  jurées  er 
eux  au  préjudice  de  cet  évêque,  an  12;j 
id.  243.  —  Etabliss.  sur  les   guerres  pri« 
nommées  la  Quarantaine-le-Boi ,  oct.  I2f 
id.  247.^ — Ord.  qui  déclare  que  les  dêm4 
qui  s'élèver.iient  entre  les  villes  ,  châteauj 
villages  ,  et  les  barons  ou  bourgeois  ,  ne 
praient  pas  la  paix  de  l'état,  id.  357.  — 
terdiction  des  guerres  privées,  an  1257, 
279;  -  an  129»,    II,   702.  —  Mand. 
ces  guerres,  id.  671. — Défense  des  guer 
privées  et  des  gages  de  bataille  pendant 
guerre,  9  janv.  1303,  id.  807.  —  Ord. 
les  défend,  30  déc.  1311  ,  III,  19;  —  29ji 
1314,   id.  40.  —  Ord.  contre  les  perturi 
teurs  de  la  paix  publique  en  Bourgogne,  si 
prétexte  de  guerres  privées,  131 9,  id.-  2| 
—  Suspension  des  guerres  privées,  l*"".  ji 
1318,  /V/.  1  70  ;  -  3  mars  1 356  ,  IV,  834. 
Ord.  qui  les  permet  sous  certaines  conditiol 
8  fév.  1330,  id.  380.  —  Principes  du  di 
des  gens,   qui  doivent  être  suivis  dans 
guerres,  29  mars  1350,  id.  632.  — Les 
nobles  ne  peuvent  guerroyer,  id.  — Les  guer 
privées  sont  défendues  en  Normandie,  5  ai 
1350,  id.  642.  — •  Défense  des  guerres  privi 
pendant  la  guerre  avec  l'Angleterre,  1 7  dfl 
1350,  id.  673.  —  Défenses  itératives  de 
guerres,  9  avr.  1353,  id.   688;  —  5  4\ 
1363,  V,  158.  —  Elles  sont  permises  aux  î 
bles  seulement,  1367,  id.  276.  —  Ord.  ç] 
défend  aux  nobles  de  se  faire  la  guerre  et 
se  tenir  en  armes  ,  5  oct.  1361  ,  id.  126. 
Les  guerres  privées  sont  pei  mises  dans  le  Da] 
phiné,  août  1367  ,  /û?.  287.  —  Nouvelles 
fenses  des  guerres  privées  ,  nonobstant  touï 
coutumes  et  privilèges,  et  injonction  au  pre 
de  Paris  de  punir  rigoureusement  les  infra 
teurs,  17  sept.  1367^/^^.  294.  —  Lett.  adrc 
sées  au  bailii  d'Amiens,  et  portant  défense  ai 
personnes  y  dénommées  de  se  faire  la  guer 
pendant  les  guerres  du  roi ,  Lett.  1  8  mai  138* 
id.  529.  —  Les  défis  et  les  guerres  privées  so 
défendus,  Ord.  25  mai  1413  ,  VII ,  383-- 
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.  du  dauphin  qui  défend  les  guerres  privées 
im]e  Dauphîné,  10  dée.  1451,  IX,  181.  — 
estenjoint  de  faire  décider  ses  querelles  par 
|;stice,  et  si  la  querelle  ne  se  peut  vider  de- 
mi les  tribi'naux  ,  d'invoquer  la  uslice  du 
,i,  oct.  1532,  XII,  377.  —  Défense  à  tous 
?nli!shommes  d'en  venir  aux  voies  de  fait 
)ur  querelles  particulières ,  août  1546,  id. 
12. 

GUESCLIN  (DU).  Don  au  connétable  Du 
Liesclin  ,  à  titre  de  récompense  nationale,  du 
-nité  de  Longueville,  13  fév.  1371,  V.  369. 

GUET.  Lett.  qui  enjoignent  au  bailli  de 
nurnay  de  contraindi  e  tout  le  monde  ,  même 
s  gens  d'église,  à  faire  le  guet  dans  la  ville, 

juill.   1383,   VI,   580.  —  Cessation  des 

-  lels  dans  tout  le  royaume,  excepté  dans  les 
lies  frontières,  Ord.  28  mars  1395,  id  761. 
-  Les  habitans  de  la  campagne  sont  exempts 
i  faire  le  guet  dans  les  châteaux;  entre  la 
imme  et  la  Loire,  Lett.  28  mars  1389,  id. 
)7.  —  Les  habitans  des  villes  frontières  sont 
nus  d"y  faire  le  guet,  Ord.  22  oct.  1399, 
'.  842.  —  Dispos,  sur  les  exemptions  du 
jet,  données  moyennant  finances  par  les  ca- 

-  Laines  des  châteaux  et  forteresses ,  Ord.  25 
ai  1413,  VII,  354.  — .Lett.  qui  enjoignent 
iK  habitans  du  bailliage  et  banlieue  d'Auni» 

de  La  Rochelle  de  faire  le  guet  et  garde  en 
ville  de  La  Rochelle,  19  déc.  1460,  IX, 
"5.  —  Les  villes  et  les  seigneurs  châtelains 
^  peuvent  lever,  pour  tout  droit  de  guet , 
le  5  sols  tournois  pour  feu  par  an,  20  avr. 
i79  ,  X,  810.  —  Ceux  qui  aimeront  mieux 
1er  faire  le  guet  que  de  payer  cet  impôt,  en 
, iront  la  faculté  ,  id.  —  Dispos,  sur  le  guet 
îns  les  places  fortes  et  frontières,  Lett.  déc. 
i504 ,  XI,  440.  — Les  habitans  ne  sont  tenus 
;  faire  le  guet  qu'une  fois  par  mois  dans  les 
lies  et  châteaux  ayant  droit  de  guet  et  de 
irde  ;  ils  ne  payeront  que  10  deniers  s'ils  y 
,anquent,  Lett.  1er.  déc.  1451,  ÎX ,  179.  — 
est  défendu  à  tous  capitaines  des  places  et 
làteaux  ,  hor»  ceux  des  frontières,  de  con- 
jaindie  les  habitans  des  lieux  à  faiie  le  guet, 
rd.  janv.  1560,  XtV,  89.  V.  Normandie, 
II ,  61 1 . 

t  GUET  de  la  ville  de  Paris.  Ord.  sur  le  guet 
Paris,  1254,  I,  274.  —  Régi,  sur  le  guet 
|î  la  ville  de  Pat  is  par  les  gens  de  métier,  6 
tarsl363,  V,  172;  —  fév.  1367,  id.  311^ 
i-  Les  olilciers  de  la  chambre  des  comptes 
1  sont  exempts,  Lett.  20  avr.  1411,  VII, 
51.  —  Dispos,  sur  le  guet  de  la  ville  de  Pa- 
s,  20  avr.  1491,  XI,  194;—  janv.  1539, 


GUY  169 

XIT,660;  —  mai  1559  ,  XIII,  528.  —  Ed. 

qui  règle  la  composition  du  guet  de  Paris  ,  3 
sept.  1561,  XIV,  114.  —  Les  membres  de 
l'université  de  Paris  en  sont  exempts,  13  oct. 
1561,  id.  122.  —  Ed.  confirmatif  de  celui  de 
mai  1559,  25  juill.  1561,  id.  108.  —  Créa- 
tion de  chevaliers  du  guet,  exempts,  archers, 
mai  1633,  XVI,  382.  —  Le  chevalier  du 
guet  a  voix  délibérative  au  Chàtelet  dans  le 
procès  des  prisonniers  faits  par  sa  compagnie, 
27  nov.  1643,  XVII,  37.  —  Il  est  chargé  de 
la  2:arde  et  de  la  surveillance  de  Paris,  déc^ 
1660,  id.  389. 

GUICHETIERS.  V.  Prisons. 
GUINÉE.  Etabl.  de  la  compagnie  de  Guinée 
avec  le  commerce  exclusif  des  nègres  et  de 
la  poudre  d'or,  janv.  1685  ,  XIX,  483. 

GUYENNE.  La  Guyenne  saisie  sur  le  roi  d'An- 
gleterre, 24  mai  1337,  IV,  428.  —  Appel  in- 
terjeté contre  le  duc  de  Guyenne  par  des  sei- 
gneurs gascons,  1369,  V,  323.  —  Difficultés 
à  cetégavd,  id.  —^Mission  du  comte  de  Par- 
diac,  à  l'effet  dé  traiter  avec  les  nobles  et 
communes  de  la  Guyenne  qui  voudront  se 
soustraire  à  l'obiissance  du  roi  d'Angleterre, 
11  juin  1369,  id.  331.  —  Il  est  autorisé  à 
leur  accorder  des  privilèges,  id.  —  Confisca- 
tion définitive  du  duché  de  Guyenne  sur  le  roi 
d'Angleterre,  pour  cause  de  foifailure,  14  mai 
1370,  /if.  339.  —  LetL  du  roi  d'Angleterre, 
par  lesquelles  il  s'attribue,  ou  à  ses  commis- 
saires, l'appel  des  affaires  du  duché,  19  avr. 
1374,  id.  465.  —  Le  gouvernement  de  la 
Guyenne  est  donné  au  dauphin,  Lett.  28 
janv.  1409,  Vil,  228.  —Tiailé  entre  le  lieu- 
tenant général  du  roi  et  les  tiois  états  de  la 
Guyenne  ,  par  lequel  elle  se  soumet  à  l'obéis- 
sance du  roi ,  20  j  uin  1  451 ,  IX  ,  1 76.  —  Ré- 
vocation des  dons  faits  et  des  privilèges  accor- 
dés à  plusieurs  villes  de  Guyenne,  18  sept. 
1469,  X,  602.  —  Cette  province  est  donnée  en 
apanage,  Lett.^8  nov.  1  469, /W.  603.  — Provi- 
sion de  la  charge  da  gouverneur  de  Guyenne 
en  faveur  de  Henri,  roi  de  Navarre,  29  août 
1534,  XII,  400.  —  L.  p.  qui  ordonnent  la 
reclieichc  des  îles,  atterrisscmens  et  alluvions 
des  rivières  de  Gironde,  Garonne  et  Doido- 
gne,  et  prescrivent  les  règles  pour  la  conces- 
sion de  ces  terrains,  14  mai  1786,  XXVIII, 
173.  —  Remontrances  du  parlement  de  Bor- 
deaux contre  ces  lettres-patentes,  30  mai 
1786,  id.  179.  —  Ces  remontrances  sont  an- 
nulées, et  1  exécution  des  lettres-patentes  du 
14  mai  est  ordonnée,  L.  p.  28  juill.  1786^^ 
id.  215.  V.  Jpanage,  VI,  860. 
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HABITS.  Ed.  sur  la  réforme  des  habits,  22 
avr.  1561,  XIV,  108.  V,  Lois  somptunires. 

HABITS  militaires.  Nul,  s'il  n'est  militaire, 
ne  peut  porter  l'habit  uniforme,  et  les  mar- 
chands ne  peuvent  en  expospr  en  vente,  Ord. 
31  mars  1748,  XXII,  219;  — '15  mai  1758, 
id.  276. 

HALLE  aux  toiles.  A.  C.  qui  réunit  la  halle 
aux  toiles  et  la  halle  aux  draps  de  Paris,  15 
mars  1776,  XXIII,  435  —  A.  C.  contenant 
règlement  sur  la  halie  aux  toiles  de  Paris,  2 
iev.  1780,  XXVI,  266.  —  Dispos,  sur  la 
vente  des  toiles  à  la  halle  de  Paris,  12  mars 
l779,  id.  46.  —  A.  G.  sur  la  police  delà 
halle  aux  toiles,  27  nov.  1787,  XXVIII,  469. 

HALLES  et  marchés.  Dispos,  sur  le  nombre 
des  mesureurs  des  grains  dans  les.  différons 
marchés  de  Paris,  Oïd.  30  janv.  1350,  IV, 
582.  —  Police  des  marchés  et  de  la  vente  des 
grains  et  faiines,  id.  —  La  vente  du  poisson 
ne  peut  se  faire  qu'aux  halles  et  marchés,  id. 
593.  —  Les  bestiaux  ne  peuvent  ég^alement  se 
vendre  qu'aux  marchés  pour  ce  désig^nés  ,  id. 
598.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
denrées,  telles  qne  volailles,  œufs,  fromages, 
id.  599.  —  Les  marchands  forains  doivent 
porter  leurs  marchandises  aux  halles  et  mar- 
chés publics,  et  ne  peuvent  les  vendre  ail- 
leurs, 604.  ■ —  Lett.  portant  commission 
pour  la  réformation  des  abus  commis  dans  les 
halles  de  Paris  ,  et  qui  donnent  pouvoir  anx 
commissaires  de  faire  des  règhmens  de  police 
exécutoires  sans  le  concours  du  r.  i  ,  13  oct. 

1368,  V,  319.  —  Lett.  qui  ordonnent  que  le 
prevot  de  Paris  sera  seul  réformateur  sur  le 
fait  des  halles  de  cette  ville,  26  mars  1368, 
id.  322;  —8  mai  1408,  Vît,  181— Lett.  qui 
nomment  le  prévôt  de  Paris  et, un  conseiller 
au  parlement,  commissaires  sans  appel  pour 
régler  la  police  des  halles  de  Pari  ,  8  mars 

1369,  V,  338-  —  Ord.  portant  règlement  sur 
la  vente  des  bestiaux  à  pied  fourché  dans  le 
marché  de  Paris,  19  déc.  1403,  VII,  73.  — 
Ils  ne  peuvent  ètie  vendus  ailleurs  qu'aux 
marchés;  nul  ne  peut  aller  au-dcant  pour  les 
acheter  sur  la  route,  id.  —  Heures  du  mar- 
ché ;  nul  ne  peut  acheter  du  bétail  pour  le  re- 
vendre; nul  ne  peut  être  vendeur  de  bestiaux 
s'il  n'est  appleigé  de  la  somme  de  400  livres 
parisis ,  id.  —  Dispos,  sur  la  vente  des  pour- 
ceaux et  sur  les  langueyeurs,  id,  —  Il  est  dé- 
fendu d'aller  au-devant  des  vivres  qu'on  amè- 
ne à  Paris,  LetL  17  mai  1408,  id.  184.  — 
Les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être  octroyés 
isans  expédition  de  la  chambre  des  comptes, 
et  sans  garder  les  solennités  accoutumées; 
ceux  qui  ont  été  accordés  depuis  40  ans  sans 
l'accomplissement  de  ces  formalités  sont  révo- 


qués :  il  f.n  est  de  même  des  francliises 
droits  qui  avaient  été  accordées  à  cerlai 
marchés,  Ord.  25  mai  1413,  VH ,  292 
Règl.  général  de  police  portant  éiablisseme 
de  plusieurs  olfices  pour  la  surveillance  d 
ports  et  marchés  de  Paris,  fév,  1415,  VII 
427.  ■ —  Fixation  des  marchés  où  se  doit  fai 
la  vente  des  grains ,  id.  432  ;  —  celle  d 
vins,  id.  439.  —  Dispos,  sur  la  vente  d 
grains,  des  vins,  du  bois,  du  charbon,  f 
sel,  des  fourrages,  du  plâtre,  du  poisst 
d'eau  donce,  des  légumes,  de  la  chaux  ,  /< 
432  â  533.  —  Lett.  portant  injonction 
porter  sur  les  marchés  les  grains  ,  farines 
denrées,  17  fév.  1419,  /V/.  623.  —  On 
portant  défense  aux  marchands  et  gens  de 
tier  d'étaler  leurs  marcliandises ,  à  Paris,  lij 
jours  de  marché ,  ailleurs  qu'aux  halles ,  2j 
janv.  1454,  IX,  269.  —  Les  marchands 
maîtres  ouvriers  ne  peuvent  vendre  à  leu 
domiciles  ;  ils  doivent  poi  ter  îeui  s  maichai 
dises  aux  halles,  chacun  dans  le  lieu  réserv 
aux  denrées  dont  il  fait  commerce,  à  pei 
d'amende,  Ed.  3  juiU.  1497,  XI,  289.- 
Dispos.  pour  l'entretien  et  la  réparation  d( 
halles  ;  les  étaux  et  places  seront  baillés  à  fe 
me  sous  l'inspeelion  de  la  chambre  des  com] 
tes,  id.  291  —  Privilèges  des  porteurs 
grains  des  halles  de  Paris,  fév.  1547,  XHI 
49.  —  Bègl.  pour  l'établissement  de  la  hal 
aux  vins,  mai  1656,  XVII  ,  328.  —  Ed.  poi 
tant  règlement  sur  la  police  des  halles,  aoi! 
1665,  'XVIII,  63.  —  La  vente  des  blés 
peut  être  faite  qne  dans  les  halles  et  marchés 
19  avr.  1723  ,  XXI  ,  252.  —  Suppression  de 
offices  créés  dans  les  halles  et  marchés  de  Ps 
ris.  Ed.  sept.  1759,  XXII,  292;  —  Éd.  fév 
1776,  XXIII  ,  386.  —  Les  marchands  forains 
herbagers,  laboureurs  et  auti  es ,  doivent  me 
ner  directement  aux  marchés  de  Sceaux  et  d 
Poissy,  et  à  la  place  aux  Veaux,  les  bœufs 
veaux  et  moutons  dont  ils  ont  la  conduite; 
est  défendu  de  les  vendre  dans  les  villages 
cabarets  des  environs,  et  surtout  de  vendr 
des  bestiaux  malades,  Ord.  de  police,  18mar 
1  777,  XXIV,  379.  —  Dispos,  sur  la  visit 
des  bestiaux  aux  marchés,  les  conducteurs  de! 
bestiaux,  le  payement  des  droits,  la  respon 
sabilité  des.  maîtres  ,  la  conduite  des  trou 
peaux,  id.  379  à  382.  —  L.  p.  portant  éta 
blissement  d'un  marché  ,  18  oct.  1777,  XXV 
143.  —  Ord.  de  police  relative  à  la  vente  dci 
fruits  sur  le  carreau  de  la  halle  à  Paris,  \\ 
juin  1778,  id.  313.  —  Règl.  pour  le  servicé 
du  carreau  de  la  halle  de  Pai  is,  22  juill 
1778,  id.  365.  —  Règl.  pour  les  facteurs  di 
la  halle  aux  farines,  19  juin  1779,  XXVI 
101.  —  Établ.  du  marché  de  BoulainviUier»| 
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iov.  1780,  XXVI,  398  —L.  p.  qui  autorisent 
m  nouveau  plan  du  marché  à  établir  sur  le 
errain  de  la  Couture  de  Sainte-Catherine ,  6 
anv.  1781,  id.  408.  —  Les  marchands  forains 
le  volaille  et  t^ibier  ne  pourront  vendre  ail- 
eurs  que  sur  le  carreau  de  la  Vallée,  Ord.  de 
olice,  26  juin.  1782,  XXVIi,  206.  — 
Wspos.  de  police  sur  la  tenue  de  ce  marché, 
rf.  V.  Denrées  et  marchandises  ,  Grains , 
Marché  aux  chevaux  ,  Marché  de  Poissy. 

HARAS.  Décl.  portant  qu'il  sera  fait  infor- 
fiation  sur  l'état  des  haras,  16  mai  1663, 
tVIlI ,  25.  —  A.  C.  pour  le  rétablissement 
:es  haras  dans  le  royaume,  17  oct.  1665  ,  id. 
f3.  —  Les  étalons  achetés  en  pays  élrang^er 
^nt  distribués  chez  des  particuliers  dans  les 
iverses  provinces  ;  privileg'es  distribués  à  ces 
articuliers ,  id.  —  Les  cavales  qui  auront 
ervi  aux  haras  ,  fit  les  poulains  en  provenant, 
îFont  insaisissables,  id.  —  A.  C.  pour  le  ré- 
blissement  des  haras  dans  tout  le  royaume. 
1  avr.  1669,  id.  210;  —  28  oct.  1683, 
IX,  436-  —  Règl.  sur  les  haras,  22  fév. 
|717,  XXI,  132.  —  Tous  particuliers  pro- 
létaires de  chevaux  entiers ,  voulant  faire 
lillir  leurs  jumens,  ne  pourront  faire  usa-^e 
dits  chevaux  sans  une  permission  du  com- 
lissaire  des  haras,  visée  de  l'intendant  de  la 
Torince,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  et  de 
pnfiscation  des  chevaux  et  jumens,  Ord.  26 
lin  171 8,  id.  153.  —  Ord.  concernant  les 
laras  du  Roussillon ,  15  juin  1751,  XXII, 
48.  —  L.  p.  concernant  les  taxes  d'olfice  des 
larde-haras  et  garde-étalons ,  15  sept.  1780, 

XVI,  381. 

HARENGERS.  Ord.  sur  les  harengers  ,  1320, 
[I,  271.  V.  Marée,  Poissons. 
HAVRE  (Le).  Privilèges  accordés  aux  Iia- 
Lans  et  étrangers  établis  au  Havr  e,  fév.  1  784, 

XVII,  367. 

HENRI  m.  V.  Guerres  civiles. 
HÉRAULT.  V.  Duel. 

HERBORISTE.  Ord.  sur  l'exercice  de  la  pro- 
pssion  d'herbier,  et  qui  les  soumet  à  la  visite, 
Dût  1353,  IV,  679. 
HÉRÉSIE.  V.  Hérétiques. 
HÉRÉTIQUES.  Ord.  qui  invite  les  payens  à 
convertir,  an  834,  I,  70.  — Bulle  du  pape 
li  délègue  deux  moines  bernardins  pour  ju- 
er  les  Albigeois,  et  leur  adjoint  l'abbé  de 
tfteaux ,  1206,  id.  202.  — Concile  de  LaLran 
Irdonnant  l  extermination  des  hérétiques  dé- 
lOncés ,  121 9,  id.  218.  —  Dispos,  sur  l'exé- 
filion  des  condamnés  pour  hérésie,  et  peines 
bntre  ceux  qui  leur  donnent  asile  ,  avr.  1226, 
i.  221 .  —  Ord.  contre  les  hérétiques  du  Lan- 
uedoc ,  avr.  1228,  id.  230. —  Concile  de 
arbonne  qui  excommunie  les  Albigeois,  exige 
i  présence  d'un  curé  aux  teslamens,  et  éta- 
lit  dans  toutes  les  paroisses  des  inquisiteurs, 
229,  id.  234.  —  Concile  de  Toulouse  qui 
Lablit  définitivement  l'inquisition  et  prononce 
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les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les  héré- 
tiques, 1  229,  I,  234, — Ord.  au  sujet  des  héréti- 
ques (Vaudois),  adressée  aux  inquisiteurs, 
avr.  1250,  id.  254.  —  Si  quelqu'un  est  soup- 
çonné d  hérésie,  la  justice  laïque  doit  l'arrêter 
et  le  livrer  à  l'évéque,  et  s'il  est  convaincu, 
il  sera  condamné  au  feu  ,  et  ses  meubles  con- 
fisqués au  profit  du  baron  ,  Etabl.  de  saint 
Louis,  1270,  II,  466.  —  Lelt.  enjoignant  au 
sénéchal  de  Carcassonne  d'empêcher  les  arres- 
tations pour  cause  d'hérésie,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  prouvée,  27  avr.  1287,  id.  672.  — 
L'appel  des  jugemens  des  évèques  et  des  in- 
quisiteurs est  interdit  aux  condamnés  :  les 
jugemens  doivent  être  exécutés  tionobstant 
tout  appel,  soit  des  hérétiques,  leurs  fauteurs 
ou  complices,  soit  de  leurs  défenseurs,  1298, 
11,  718.  —  Dispos,  contre  les  hérétiques,  13 
déc.  1315,  III,  123.  —  Tous  hérétiques  se- 
ront condamnés  comme  infâmes,  leurs  biens 
confisqués ,  et  leurs  enfans  ne  leur  succéde- 
ront pas,  Lett.  15  déc.  1315,  id.  126.  — 
Serment  des  ma.;istrats  et  officiers  de  chasser 
les  hérétiques  de  leurs  juridictions,  à  peine 
d"êtr-e  privés  de  leurs  offices,  id.  —  Les  sei- 
gneurs doivent  purger  leurs  terres  de  tous  hé- 
rétiques dans  l'année,  à  peine  de  confiscation, 
laquelle  aura  lieu  au  prolit  des  catholiques , 
id.  —  Les  fauteurs  d  héi'ésie  sont  bannis,  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  absoudre  dans 
l'an  s'jronl  infâmes,  id.  —  La  coutume  de 
raser  les  maisons  servant  de  convenlicule  aux 
h 'rétiques;  est  abolie,  Lett.  19  oct.  1378,  'V, 
491 .  —  Hugues  Aubriot  est  condamné  ,  comme 
hérétique,  à  passer  sa  vie  dans  une  fosse,  avec 
du  pain  et  de  l'eau,  1381,  VI,  561.  — Ordre 
de  faire  arrêter  les  fauteurs  de  Pierre-Martin 
de  Lune,  et  de  les  remettre  entre  les  mains 
des  prélats  ordinaires  pour  leur  faire  leur 
procès  en  présence  de  l'inquisiteur,  9  sept. 
1409,  VII,  215.  —  Jeanne  d'Arc  brûlée  comme 
hérétique,  29  mai  1431  ,  VIII,  764.  -  A.  P. 
de  Provence,  dit  arrêt  de  Mérindol ,  qui  pro- 
nonce des  peines  rigoureuses  contre  les  Vau- 
dois et  les  Albigeois,  18  nov.  1540,  XII, 
698.  —  Commission  à  un  conseiller  du  parle- 
ment de  Paris,  pour  la  poui-suite  et  punition 
des  héi-étiques  dans  les  provinces  d'Anjou  et 
de  Tour-aine,  5  août  1545,  id.  894.  —  A.  P. 
de  Toulouse  qui  condamne  lui  philosophe 
italien  à  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  brûlé 
vif  comme  athée,  riov.  1619,  XVI,  l35.  — 
Décl.  portant  que  les  mahométans  et  idolâtres 
qui  voudiont  se  convertir  ne  pourront  être 
instruits  que  dans  la  religion  catholique,  25 
janv.  1683  ,  XIX  ,  41  4.  V.  6W//e,  VIII,  425  : 
Confiscation ,  Culte  catholique.  Culte  protes- 
tant,  Pape. 

HOLLANDE.  Ord.  concernant  la  manière 
selon  laquelle  la  Hollande  doit  se  gouverner 
pour  éviler  d'être  ruinée  par  les  armées  du  roi, 
7  avr.  1672,  XIX,  11.—  Injonction  aux  Hol- 
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landais  qui  «ont  dans  le  royaume  d'en  sortir 
dans  6  mois,  15  avr.  1672,  XIX,  12.—  Les 
Français  qui  sont  en  Hollande  doivent  en  re- 
venir dans  le  délai  de  15jOurs,  ici.  —  Les  vais- 
seaux hollandais  seront  reçus  dans  les  ports 
du  royaume,  9  oct.  1G97,  XX,  301.  V. 
Guerres,  Traités,  XVili,  18. 

HOMICIDE.  V.  Justice  criminelle. 

HOMICIDE  involontaire.  V.  G,dce. 

HOMMAGE.  Lett.  par  lesquelles  le  roi  Plii- 
lippe-Auguste  reçoit  'l'hibaud  à  liommas:e  lige 
du  comté  de  Champagne,  1198,  I,  187.  — 
Lett.  par  lesquelles  le  roi  reçoit  Arthur,  duc 
de  Bretagne,  à  hommage  lige  des  comtés 
d'Anjou,  Maine  et  Touraine  ,  juill.  1202,  id. 
193.  —  Lett.  par  lesquelles  Thibaud  comte  de 
Champagne,  notifie  qu'il  a  juré  au  roi  de  le 
servir  comme  son  seigneur  lige,  tant  qu'il  lui 
fera  droit  en  sa  cour  par  ceux  qui  le  peuvent 
juger,  1220,  id.  219.  —  Les  seigneurs  qui 
possèdent  des  fiefs  en  France  et  en  Angleter- 
re sont  tenus  de  choisir  celui  de  ces  deux  royau- 
mes ,  auxquels  ils  voudront  rendie  homma- 
ge, 1244,  id.  246.  —  Relation  de  l'homma- 
ge lige  prêté  par  le  roi  d'Angleterre  à  Louis  IX  , 
1259,  id.  282.  —  Ar-rêt  qui  décide  qu'un 
chevalier  ne  doit  point  l'hommage  à  l'acqué- 
reur non  noble  du  fief  dont  il  relève,  1260. 
id.  295.  —  A.  P.  qui  décide  que  le  roi  d'An- 
gleterre n'a  pas  le  droit  d'obliger  ses  vassaux 
de  Gascogne  de  lai  faire  hommage  en  Angle- 
terre, 1261  ,  id.  295.  —  Comnîent  on  peut 
contraindre  celui  qui  refuse  de  faire  hornmagf; 
à  son  seigneur,  Établ.  de  saint  Louis,  12.0, 
II,  442.  —  On  peut  faire  hommage  pour  le 
même  tief  à  deux  différens  seigneui  s  ,  id.  503. 
-—  Formes  de  l'hommage,  id.  604.  —  Lett. 
portant  que  l'hommage  à  ren<lre  par  le  loi 
sera  converti  en  indemnité  ,  1  302  ,  id.  795.  — 
Cas  où  l'hommage  peut  être  fait  entre  les 
mains  du  sénéchal,  juill.  1319,  HI ,  218.  — 
Hommage  du  roi  d'Anglelei  re  au  roi  de  France 
pour  la  Guyenne  ,  6  juin  1329,  IV,  363.  — 
Traité  entre  le  loi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre sur  l'hommage  lige  et  la  souveraineté  du 
roi  sur  le  duché  d'Aquitaine  ,  8  mai  1330, 
IW ,  387.  —  Lett.  sur  l'hommage  eu  roi 
d'Angleterre  cornme  duc  de  Guyenne  ,  30  mars 
1331  ,  id.  399.  —  Lett.  qui  admettent  les  ha- 
bitans  de  Briancon,  lorsqu'ils  prêteront  hom- 
mage au  dauphin  ,  à  baiser  son  anneau  ou  le 
dos  de  sa  main,  comme  les  personnes  fran- 
ches, 25  juill.  1381  ,  VI,  559.  —  Hommage 
du  duc  de  Bretagne  k  Charles  VI ,  27  sept. 
1381  ,  id.  560.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
Charles  VI  accorde  des  dispenses  d'âge  à  son 
fils  dauphin  de  Viennois ,  et  reçoit  son  hom- 
mage comme  duc  de  Guyenne,  fév.  1401, 
VII,  14.  — Hommage  fait  au  roi  du  duché  de 
Bourgogne  par  Jean-Sans-Peur,  duc  et  pair,  23 
mai  Ï404,  id.  83.  — Les  hommages  pour  les 
choses  nobles  non  excédant  50  liv.  de  revenus 
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annuel  seront  reçus  par  le  prévôt  de  Pari 

sénéchaux  et  baillis,  et  jusqu'à  100  liv.  par 
cliambre  des  comptes  ,  3  nov.  1460  ,  IX  ,  37» 

—  Lett.  qui  lèvent  la  main- mise  du  roi  s; 
une  seigneurie  pour  gaiantie  de  l'hommai 
lige,  26  fév.  1472,  X,  657.  —  Serment  il 
(idélité  et  obéissance  prêté  au  nom  d'i- 
mineur  vassal  lige  de  la   couronne,  27  fé! 

1472,  id.  Procès-verbal  de  prestatio 

de  foi  et  hommage  de  l'aichiduc  d'Autrici 
comme  duc  de  Flandre,  d'Aitois  et  de  Char 
lais,  5  juill.  1499,  XI,  405.  — A.  p.  de  Par. 
qui  enjoint  au  procureur  général  de  saisir 
duclié  de  Bar  sur  le  duc  de  Lorraine,  30  jui 
1633  ,  XVI ,  382.  —  Régi,  pour  les  réceptioj 
de  foi  et  hommage,  aveux  et  dénoajbremef 
des  vassaux  du  roi,  18  juill.  1702,  XX,  41 

—  Hommage  que  les  seigneurs  et  vassal 
doivent  au  roi  à  cause  de  son  heureux  avén 
ment  à  la  couronne,  20  fév.  1722,  XX 
203.  —  A.  C.  pour  faciliter  aux  vassaux  c 
roi  la  prestation  des  hommages  dont  ils  so: 
tenus,  déc.  1733  ,  id.  382.  —  Les  vassaux  po 
sesseurs  de  simples  fiefs,  et  non  titrés,  peuvei 
dans  certains  cas  rendre  par  procureurs 
hommages  dont  ils  sont  tenus,  25  avr.  I73i 
id.  416.  —  Prorogation  en  faveur  du  clerg( 
des  délais  accordés  au  sujet  des  foi  et  homm 
ge ,  aveux  et  dénornbreraens ,  10  sept.  177 
XXllî,  238.  —  Règl.  pour  la  reddition  de  f 
et  hommage  de  la  part  des  vassaux  du  d 
maine  du  roi.  Éd.  mai  1783,  XXVIl ,  2& 
V.  Avénemens  à  la  couronne.  Biens  eccl 
siastiqnes,  XXVt,  370;  £vêques  ,  V,  39î 
4 10:  Fief,  Il  ,  455  ;  Traités,  III,  318. 

HOMME  coutumier.  V.  Jppel,  II,  53' 
Coutumier ,  Majorité,  Succession,  II,  540, 

HOMMES  de  couleur.  V.  Noirs. 

HOPITAUX  ,  hospices  et  mnladrerie 
Etabl.  de  l'hôpital  des  Enfans  Dieu ,  jan 
1536,  XII,  533.  —  Règl.  pour  l'adminis  n 
tion  de  cet  hôpital ,  1  8  janv.  1540,  id.  72 

—  Règl.  pour  l'élection  des  gouverneurs 
administrateurs  de  cet  hôpital,  20  mai  1542 
id.  779.  —  Ed.  attribuant  aux  baillis,  sén 
chaux  et  autres  juges  la  surveillance  de  l'at 
rainistrotion  des  hôpitaux  et  maladrci  ies  ,  av< 
faculté  de  remplacer  les  administrateurs,  1 
déc.  1543,  id.  841.  Ed.  sur  l'administri 
tion  des  hôpitaux  et  les  comptes  à  rendre 
les  administrateurs ,  15  janv.  1545,  id. 

—  Décl.  réglementaire  pour  la  réforme  des 
pitaux,  20  juin  1546,  id.  910.  —  Éd. 
enjoint  aux  baillis,  sénéchaux  et  autres  jug( 
d  établir  dans  les  hôpitaux  de  leur  ressort  d' 
commissaires  administrateurs,  et  qui  attribi) 
à  ceux-ci  la  connaissance  des  procès  en  ceti 
matière,  2o  fév.  1546,  id.  920.  —  Les  hop 
taux  asois  sur  les  terres  des  ducs  de  Guise 
de  Longueville  ne  sont  point  sujets  aux  règl 
mens  faits  pour  les  autres  hôpitaux ,  Décl.  3 
mai  1549,  Xl/I,  81.  —  Décl.  qui  règle  lafi 
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linistration  des  hôpitaux,  Hôtel-Dieu  et  mala- 
reries  situés  dans  le  duché  de  Vendôme  ,  1  5 
iT.  1550,  XIII,  164.— Éd.  qui  règle  remploi 
?s  revenus  des  hôpitaux,  12  fév.  1553,  id. 
55.  —  V^è'^X.  sur  l'administration  de  l'hôpital 
î  la  Charité  à  Paris,  pour  l'éducalion  des  en- 
ns  pauvres  ,  juin  1554,  id.  390.  — ,Éd. 
ir  l'administration  des  hôpitaux,  maisons- 
ieu,  maladreries,  aumôneries  et  léproseries, 
5  juiU.  1560,  XIV,  41;  —  avr.  1561  ,  id. 
Y).  —  Responsabilité  des  administrateurs 
;s  hôpitaux;  Ord.  fév.  1566,  id.  209.  — 
Labl.  d'un  hôpital  destiné  à  la  guérison  des 
■rouelles,  L.  p.  juill.  1576,  )d.  304.  — 
abl.  à  Paris  d'un  hôpital  pour  les  pau- 
honteux  ,  oet.  1596,  id.  3!0.  — 
pour  la  reddition  des  comptes  des  mala- 
eries  et  hôpitaux,  20  janv.  ^bll ,  id.  318. 
-  Commission  à  un  président  et  à  des  con- 
i'ilers  au  pailement  de  Paris  pour  la  réfor- 
e  des  maladreries  du  royaume,  22 
,Trs  1579,  id.  378.  — •  Dispos,  sur  l'admi- 
slration  du  revenu  des  hôpitaux  et  maladre- 
is,  Ord.  mai  1579,  id.  398  et  399.  —  Les 
élats  et  ecclésiastiques  qui  ont  droit  de  pour- 
)ir  à  l'administration  des  hôpitaux  continue- 
nt d'enèt.e  chargés,  Éd.  fév.  1580,  id. 
j8  et  476%  —  La  connaissance  des  contesta- 
Mis  relatives  aux  revenus  des  hôpitaux  e  t 
Lribuée  aux  baillis  et  autres  juges  ordinai- 
14  août  1585,  id.  596.  —  Decl,  sur  les 
♦pitaux  et  maladreries  du  royaume,  8  mars 
|)87  ,  id.  609.  —  Décl.  pour  l'établissement 
s  administrateurs  des  hôpitaux  ,  maladrei  ies 
autres  lieux  de  charité,  8  fév.  1593,  XV, 
}.  —  Commission  pour  la  réforme  des  hôpi- 
ux,  maladi  e;  ies  et  léproseries  du  royaume , 
}  déc.  1599,  /^/.  226;  —24  oct.  161 2,  XVI, 
Ed.  pour  l'administiation  des  hôpitaux, 
smoneiies,  etc.,  juin  1606,  id.  301.  — 
abl.  de  1  hôpital  de  la  Miséricorde,  au  fau- 
)urg  Saint-Marcel  à  Paris,  janv.  1623,  id 
5.  —  Dispos,  sur  les  hôpitaux  et  maladre- 
is,  Ord.  janv.  1629,  id.  235.  —  Établ.  de 
lôpital  des  Incurables  à  Paris,  avr.  1637, 
.  474.  —  Hôpital  établi  à  CÎiarenton  ,  fév. 
)45,  XVII,  49.  —  D  cl.  portant  que  les 
mpagnons  qui  épouseront  des  enfans  orphe- 
is  de  l'hôpital  de  la  Miséricorde,  seront  re- 
s  maitres  de  leurs  métiers,  22  avr.  1656, 
.  32  ).  —  Etabl.  de  I  hôpital  général  pour 
fermer  les  p.-iuvres  mendians  de  Paris,  avr. 
»i>6,  id. —  Hôpital  de  Convalescens  établi  à 
tris,  oct.  1656,  id.  335.  —  Le  grand  h ')pi- 
l  de  Paris  est  excepté  de  la  défense  de  don- 
r  à  fonds  perdu  aux  communautés  et  gens 
mainmorte,  août  1661  ,  XVIII  ,  7.  —  Éd. 
rtant  qu'il  sera  établi  un  hôpital  en  chaque 
Ile  et  bourg  du  royaume  pour  les  pauvics 
alades,  mendians  et  orphelins  ,  juin  1662, 
.  '18.  —  Etabl.  de  l'hôpital  des  Eafanx- 
'rouvés  i   Paris,  juin  1670,  id.    371.  — 
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Règl.  général  pour  l'administration  de  l'hôpi- 
tal général  de  Paris ,  23  mars  1680,  XIX» 
232;  —  Éd.  janv.  1690,  XX,  102.  —  Ord. 
qui  prescrit  l'exérution  des  l'èglemens  pour 
l'hôpital  général,  20  avr.  1684,  XIX,  441. 

—  Les  administrateurs  des  hôpitaux  doivent 
remettre  les  armes  des  soldats  qui  y  sont  dé- 
cédés, moyennant  un  écu  pour  les  fiais,  Ord. 
13  juill.  1689,  XX,  81.  —  Défenses  aux  hô- 
pitaux de  prendre  des  rentes  à  fonds  perdus 
plus  bas  que  le  denier  vin9;t ,  Éd.  janv.  1690, 
id.  102.  —  Règl.  pour  l'iiôpilal  des  Incura- 
bles, A.  C.  22'f;v.  1690,  id.  —  Les  admi- 
nistrateurs de  l'Hôlel-Dieu  sont  autorisés  à  en 
vendre  les  biens  pour  payer  les  dettes  de  ces 
hôpitaux.  Éd.  avr.  1690,  id.  104.  — -  A.  C. 
qui  adjuge  à  l'hôpital  de  Saint-Malo  un  de- 
nier pour  livre  sur  les  prises,  29  mai  169'), 
id.  105.  —  Dispos,  sur  le. séjour  des  militai- 
res aux  hôpitaux,  Ord.  10  juill.  1691  ,  id. 
133.  —  Décl.  qui  ordonne  l'emploi  du  revenu 
des  biens  des  maladreries  et  léproseries,  24 
août  1693,  id.  198.  —  Règl.  sur  l'adminis- 
tration des  hôpitaux,  12  déc.  1698,  id.  309.  — - 
Confirm.  des  privilèges  de  l'Hôttl-Dieu  et  de 
l'hôpital  général,  A.  C.  30  mars  1706,  id. 
485.  —  Décl.  pour  la  subsistance  des  pauvres 
de  l'Hôtel-Dieu  et  de  1  hôpital  général  ,  22 
oct.  1709,  id.  545.  —  Dispos,  sur  l'admission 
des  pauvres  dans  les  hôpitaux,  et  la  punition 
des  mendians  valides,  23  mars  1720,  XXI, 
179.  —  Décl.  sur  l'administration  de  l'hôpital 
général  de  la  ville  de  Pai  is  ,  portant  que  l'au- 
torité spirituelle  sur  cet  établissement  appar- 
tiendra à  l'archevêque,  24  ma' s  1731  ,  XXII, 
248;  —  15  mars  1758,  id.  275.  —  Fonda- 
tion d  un  ho-'^jnce  à  l  école  de  chirurgie  ,  Éd. 
déc.  1774,  XXIII,  101.  —  A.  P.  portant  ho- 
mologation d  une  délibération  faite  au  bureau 
de  1  Hôtel-Dieu  ,  concernant  la  nomination  et 
présentation  aux  lits  de  l'Iiôpilal  dos  Incui'a- 
bl3s,l7fév.  1777  ,  XXIV  ,  339.  —  Commis- 
sion établie  pour  l'amélioration  des  hôpitaux 
de  Paris,  17  août  1777,  XXV,  76.  -  L.  p.  en 
faveur  de  Ihôpital  de  Rochefort ,  nov.  1779, 
XXVI,  211.  —  Décl.  concertiant  l'hôpital  de 
Versailles,  3  déc.  1779,  id-  211.  —  Éd.  con- 
cernant la  vente  des  immeubles  des  hôpitaux 
du  royaume,  et  le  remploi  des  deniers,  janv. 
1780,  id.  257.  —  A.  C.  relatif  à  l'emploi  des 
deniers  provenant  de  la  vente  de  leurs  biens, 
30  août  1780,  id.  375.  —  Les  biens  de  l'hô- 
pital Saint-Jacques  sont  réunis  ,i  celui  des 
Enfans-Trouvés ,  mai  1781,  XXVII,  32.  — 
L.  ]).  concernant  l'Iio.spicc  fondé  dans  les  éco- 
les de  chirurgie  de  Paris,  5  juin  1783,  id.  287. 

—  Établ.  de  quatre  nouveaux  hôpitaux  pour  la 
ville  de  Paris,  22  juin  1787,  XXVIII  ,  364. 

—  A.  C.  qui  maintient  les  hôpitaux  dans  leurs 
franchises  et  immunités,  5  juill.  1788,  id 
599.  —  Établ.  d'un  hospice  pour  les  véné- 
riens, août  1785,  id.  84-  V.  Holel-Dieu  de 
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Paris,  Octrois,  Théâtres,  XX,  333;  Voitu- 
res publiques  ^  XXV,  486. 

HOPITAUX  militaires.  A  la  suite  des  armées 
seront  entretenus  des  hôpitaux  pour  secourir 
les  soldats  en  leurs  blessures  ou  maladies,  Oï  d. 
janv.  1629,  XVI,  286.  —  Ord.  sur  les  hôpi- 
taux et,  les  soldats  malades,  20  avr.  1717, 
XXI,  142.  —  Règl.  général  concernant  les 
hôpitaux  militaires,  1er.  jg^y.  1747,  XXIl  , 
191  ;  —  26  fév.  1777,  XXIV,  352;  —  Ord. 
1".  janv.  1780,  XXVI,  227.—  Règl.  concer- 
nant les  trois  amphithéâtres  établis  dans  les 
hôpitaux  militaires  de  Strasbourg  ,  Metz  et 
Lille,  26  fév.  1777,  XXIV,  352.  —  Code 
d'administration  des  hôpitaux  militaires,  Ord. 
1".  janv.  1780,  XXVI,  227.  —  Règl.  géné- 
ral sur  les  militaires,  Ord.  2  mai  1781  , 
XXVII ,  17.  —  Règl.  portant  établissement 
d'un  directeur  d  administration  et  d'un  con- 
seil de  santé  pour  les  hôpitaux  militaires,  18 
mai  1788  ,  XXVlll ,  569. 

HORLOGERIE.  Élabl.  d'une  manuracture 
d'horlogerie  à  Paris,  17  janv.  1787,  XXVIII, 
313.  V.  Arts  et  métiers. 

HOSPICES.  V.  Hôpitaux, 

HOSPITALITÉ.  Capit.  contenant  des  dis- 
positions sur  l'hospitalité  ,  an  809,  1,  55. 

HOTEL  de  Bourgogne.  V.  Théâtre. 

HOTEL  des  Chartes.  Etabl.  de  l'hôtel  des 
Chartes  de  la  couronne,  Ed.  août  1658, 
XVII  ,  366.  V.  Charles. 

HO TELS-DE-VILLE.  Réunion  aux  corps  de  ville 
et  communautés  des  offices  de  procureurs  et 
£ïreffiers  des  hôtels-de-ville  ,  Ed.  déc  1691, 
XX,  145.  — Création  de  divers  olFiciess  dans 
les  hôtels-de-ville,  mars  1709,  id.  539.  V. 
Communes  ,  Maires  ,  Officiers  municipaux. 

HOTFX-DE-VILLE  de  Paris.  Création  en 
titre  d'office  des  officiers  qui  composaient  le 
corps  de  i'hôtel-de-ville  de  Paris,  avec  attribu- 
tion dégages,  juill.  1681,  XIX,  282.  — 
Création  d'un  lieutenant  du  prévôt  des  mar- 
chands et  autres  officiers  municipaux,  Ed.  mai 
1690,  XX,  105.  —  Éd.  qui  attribue  la  no- 
blesse aux  échevins  de  Paris,  et  qui  crée  plu- 
sieurs charges  municipales,  nov.  1706,  id. 
491 .  —  L'office  de  receveur  du  domaine  de 
Paris  est  séparé  du  corps  de  l'iiôtel-de  ville ,  6 
juin  1784,  XXVII,  417.  V.  Paris,  Prevot 
des  marchands  et  échevins  ,  Trésor  des  Char- 
tres. 

HOTEL-DIEU  de  Paris.  Statuts  du  chapitre 
de  l'église  de  Paris,  portant  que  lorsqu'un  cha- 
noine décédera,  son  lit  appartiendra  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  an  1168,  I,  162.  —  Il  sera 
ajouté  aux  vidimas  des  tities  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  la  racme  foi  qu'aux  originaux ,  25 
mai  1369,  V,  330.  —  Il  peut  rccevoii-  par 
acte.s  entre-vifs  ou  testamentaires  Jusqu'à  la 
valeur  de  200  liv.  de  rentes,  sept.  1473,  X, 
662.  —  L.  p.  accordées  à  l'Hôtel-Dieu  ,  20 
avr.  1561  ,  XIV,  108,  — Les  administrateurs 
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sont  autorisés  à  faire  quêter  au  profit  de  < 
hospice,  10  fév.  1595,  XV,  97.  —  Éd.  q 
accorde  un  octroi  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  po 
la  construction  d'un  hôpital  de  santé  pour 
cevoir  les  pestiférés,  mai  1607  ,  id.  327. 
Décl.  qui  affecte  à  l'Hôtel-Dieu  le  produit 
aumônes  faites  par  suite  des  bulles  d'indt 
gence^  13  fév.  1614,  XVI,  44.  —  Défen 
de  donner  à  fonds  perdus  aux  communauté 
excepté  k  l'Hôtel-Dieu  ,  août  1661  ,  XVIII 
—  Privilège  de  l'Hôtel-Dieu  de  vendre  excl 
sivement  pendant  le  carême  les  viandes 
lailles,  gibier  et  œufs,  Décl.  lerjavr.  172^ 
XXI,  299.  —  Règl.  pour  l'entrée  et  la  sor 
du  public  à  l'Hôtel-Dieu,   20  juin  177 
XXIII,  189.  —  L,  p.  concernant  l'Hôtel-Di 
de  Paris,  22    avr.   1781,  XXVII,  11. 
Ajourncmens  ,  Hôpitaux. 

HOTEL  du  roi.  V.  Maison  du  roi. 

HOTEL  SAINT-POL.  V.    Domaine  de 
couronne  ,  V  ,  2l9. 

HOTELIERS.  Fixation  de  leurs  salaires,  ; 
Janv.  1350,  IV,  622.  —  Ils  ne  peuvent  ve; 
dre  volaille  ni  gibier,  14  juill.  1551  ,  XII 
209.  V.  Auberges^  Maisons  garnies  y  Pri 
des  denrées  et  marchandises. 

HOTELLERIE.  V.  Auberge,  Gens  de guerr 

HOULLIERS.  V.  Laboureurs,  VII,  384. 

HUCHERS.  V.  Menuisiers. 

HUGUES-CAPET.  11  est  élevé  au  trône  daj 
une  assemblée  nationale,  mai  987,  I  ,  95.  - 
Lett.  adressée  par  ce  prince  à  l'archevêque  <j 
Sens ,  id.  —  Serment  qu'il  prête  à  se 
avènement,  id.  96. 

HUILES.  Liberté  du  commerce  des  huil 
d  œillets,  20  déc.  1774,  XXllI,  110. 

HUISSIERS-AUDIENGIERS.  V.  Huissiers 


sergens. 

HUISSIERS- AUDIENCIERS   des  maîtrisa 
des   eaux   et  forêts.    V.    Huissiers   et  5e™" 
gens,  XVni  ,242. 

HUISSIERS  au  parlement.  V.  Huissiers 
sergens. 

HUISSIERS    d'armes.  V.    Office,    V,  67 
Sergens  d'armées. 

HU(SS1E?>S  delà  chambre.  Les  huissiers  t 
salle  du  roi  qui  ne  font  pas  le  service,  pe 
vent  porter  des  armes  comme  les  nobles 
Lelt.  9  avr.  1411  ,  VU  ,  251. 

HLilSSlERS  de  la  chambre  des  comptes.  \ 
Chambre  des  comptes, 

HUISSIERS  et  sergens.  lis  ne  peuvent  faii! 
aucun  ajournement  que  par  l'ordre  des  sén^ 
chaux,  baillis,  23  mars  1 302 ,  II,  759 
Ils  ne  peuvent  exercer  leurs  offices  dans  h 
terres  où  les  prélats  et  les  barons  ont  loul 
justice,  id.  —  Réduction  du  nombre  des  se? 
ii;"ens,  id.  —  Taxes  des  sergens  à  pied  et 
cheval ,  id.  —  Les  sergens  doivent  donn 
caution  pour  eux  et  leurs  sous-sergens ,  1309 
III,  2.  —  Lett.  d'homologation  d'un  règl 
ment  du  prévôt  de  Paris ,  sur  le  nombre  et 
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,  jvoir  des  sergens ,  12  juin  1309,  III,  7.  — 
[  j!S  serg'ens  qui  auront  été  privés  pour  leurs 
jtes  de  leurs  offices,  et  qui  y  auront  été  ré- 
V  |blis  sans  grâce  du  roi,  seront  supprimés, 
„  i  d.  mni  1315,  id.  80.  —  Réduction  des  ser- 
,  jns  du  Chatelet,  26  déc.  1317,  id.  165.  - 
lii  jduction  des  sergens ,  et  mode  d'élection  de 
iHji  offices,  25  fév.  1313,  id.  196.  —  Réduc- 
j[^;n  et  fixation  des  sergens  du  Chatelet,  juin 
1/  21,  id.  283.  —  Ord.  sur  le  nombre  et  la 
stipacité  des  sergens,   8  avr.  1342,   IV,  466. 

Ord.  du  parlement  touchant  les  huissiers; 
;'i^j44,  id.  505.  —  Réduction  du  nombre  des 
ijlijgens  des  foii  es ,  id,  555.  —  Ils  ne  peuvent 
^4ermer  leurs  offices,  5  avr.  1350,  id.  639. 
D;  È  Les  sergens  ne  peuvent  prendre  que  le  sa- 
>'e  d'une  jouinée,  quoiqu'ils  fassent  plu- 
iurs  exécutions  dans  un  même  jour,  28  déc. 
|)5 ,  id.  734.  —  Ils  exerceront  leur  office 
j  personne  ,  id.  —  Taxe  du  salaire  des  huis- 
•s,  3  mars  1356,  id.  832.  —  Réduction 
;  ■  sergens  dans  les  bailliages ,  sénéchaussées 
Drevôtés  ,  5  déc.  1360,  V,  105.  — Les  sér- 
iel s  non  commissionnés  par  le  roi  sont  sus- 
j),  dus  de  leurs  fonctions ,  2  mai  1 363 ,  id. 
}.  —  Les  exécutions  seront  faites  par  des 
^ens  royaux  et  non  par  d'autres,  I9juill. 
j  !7,  id.  270.  —  Révision  des  commissions 
sergens  à  verge  et  à  cheval  du  Chatelet , 
2  faculté,    à   ceux  qui   sont  supprimés, 
j   :ercer  leur  vie  durant,   et  qui  leur  donne 
ij  'roit  exclusif  d'instrumenter  à  Paris  et  dans 
j  anlieue,  juin  1369,  id.  330.  —  Ord.  qui 
orime  les  sergens  des  maréchaux,  22  juin 
3,  id.  389. —  Les  sergens  ne  peuvent  être 
;s  sans  donner  caution,  et  leurs  commis- 
,^  s  doivent  être  revisées  ,   Lett.   20  janv. 
VI,  687.  —  Elimination  de  tous  ceux 
n'ont  pas  les  qualités  suffisantes,  et  sup- 
„  sion  de  leurs  charges,  Ord.  28  mars  1395. 
763.  —  Les  sergens  ne  peuvent  être  lecus 
près  avoir  justifié  de  leur  capacité  et  de 
loyauté,  et  après  avoir  fourni  un  cau- 
j  nemcnt  de  100  livres,  Lett.  31  janv.  1402, 
45.  —  Lett.  qui  permettent  aux  sei-gcns 
j   rge  du  Cliàtelet  de  s'assembler  pour  élire 
:crtain  nombre  d  entr'euK,  et  les  iliaiger 
Din  de  Icuis  affaires  communes,  juin  1405, 
^7.  —  Les  sergens  à  verge  du  Chatelet  de 
s  peuvent  seuls  exploiter  dans  celte  ville, 
;e  en  matière  d'aides,  à  l'exclusion  de  tous 
jîs  sergens,  Lett.  7  août  1406,  id.  103. 
iègl.  pour  la   communauté  des  sergenr, 
pval  au  Chatelet  de  Paris,  Lett.   4  juin  ; 
,  id.  146.  —  Réduction  de  leur  nombre,  i 
7  janv.  1407  ,  id.  165.  —  Sergens  de  la  : 
ôlé  des  marchands  et  de  l'échevina^e  de 
fév.  1  41 5  ,  VIU  ,  529.  —  Dispos,  sur  les 
[.'DS  au  Chatelet,  mai  1425,  id.  C98.  —  \ 
îse  aux  clercs,  même  tonsurés,  d.^  possé 
|d€s  olllces  d'huissiers,  23  cet.  1425,  id.  \ 
I  —  Lett.  sur  la  résidence  et  le  nombre  des 
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sergens,  24  août  1439,  IX,  53,  —  Informa- 
tion sur  les  abus  et  prévarications  commis  par 
les  sergens  à  cheval  au  Chatelet  de  Paris  ,  27 
juiU.  1440,  id.  74.  —  Limitation  du  nombre 
des  sergens,  demandée  par  les  états  du  Langue- 
doc, 8  juin  1455,  id.  297.  —  Création  d  un 
office  d  huissier  à  la  chancellerie  et  au  grand 
conseil ,  30  oct.  1473  ,  X,  662.  ~  Fixation  à 
14  du  nombre  des  huissiers  au  parlement,  6 
juin.  1 468  ,  id.  561 .  —  Remontrances  des 
états  gé^iéraux  sur  le  nombre  et  la  conduite 
des  sergens  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées, 
1483,  XI,  59.  —  Fonctions  des  sergens  du 
Chatelet  de  Paris,  oct.  1485,  id.  141.    Ré- 
duction à  220  des  sergens  à  cheval  et  des  ser- 
gens à  verge  du  Chatelet  de  Paris  ,  avec  attri- 
bution de  leurs  causes  au  prévôt  de  Paris 
avr.  1492,  id.  211.  —  Il  n'est  rien  dù  aux 
huissiers  pour  appel  des  cédules,  Ord.  1493 
id.  214.  —  Dispos,  sur  les  sergens  des  bail- 
lages  et  sénéchaussées,  Ord.  l498,  id.  348. 
—  Exécutions  faites  par  les  sergens  du  petit 
scel,  Ord.  1^98,  id.  375.  —  Fonctions  des 

huissiers,  Ord.   14  nov.   1507,  id.  505.   

Décl.  sur  les  privilèges  des  sergens  à  verge  du 

Chatelet  de  Paris,  7  mai  1517,  XII,  114.   

Les  arrêts  sont  exécutés  par  les  huissiers  et 
sergens,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Ord. 
1535,  id.  441.  —  Dispos,  sur  les  fonctions 
des  sergens,  oct.  1535  ,  id.  485.  —  Nombre 
et  fonctions  des  liuissiers  dans  les  cours  de  par- 
lement,  Ord.  1535,  id.  470.  —  Fonctions  des 
huissiers  de  la  maréchaussée,  26  fév.  1538, 
id.  554.  —  Les  sergens  à  verge  du  Chatelet 
de  Paris  peuvent  exploiter  dans  toule  l'élendue 

de  la  prévôté,    sept.    1550,   XIII,  176.   

Création  d'un  office   d'huissier-audiencier  en 
chaque  siège  présidial  du  royaume.  Ed.  juill. 
1553  ,  id.  337.  —  Sergens  des  lieutenans  cri- 
minels, Ed.  nov.  1554,  7V/.   423.  —  Dispos, 
sur  les  sergens  et  les  exécuîions  dont  ils  sont 
chargés,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  86.  —  Ku\ 
ne  peut  être  huissier  ou  sergent  s'il  ne  sait 
écrire  son  nom ,  Ord.  .janv.  1563,  id.  166. 
—  Les  huissiers  et  sergens  sont  tenus  de  mettre 
en  leurs  exploits  les  qualités  et  demeures  des 
parties,  et  leuis  salaires;  ils  ne  peuvent  refu- 
ser de  faire  les  ajournemcns  et  exécutions  dont 
ilssoritrequis,  Décl.  août  1 564  ,  id.MS.  —  Ré- 
ducllon  des  privilèges  attribués  aux  huissiers, 
Ord.  janv.  1563  ,  id.  167.  —  Ceux  actuelle- 
ment en  charge  en  jouiront  leur  vie  durant 
Décl.  août  15(54,  id.  1  74.  —  Création  d'huis- 
siers -  audienciers   en    chaque  juridiction  du 
royaume,  sept.  1587,  id.  610-  —  Les  huis- 
siers et  sergens  porteront  dans  leur  main  une 
verge  de  laquelle  ils  toucheront  ceux  auxquels 
ils  auront  charge  de  faire  exploit.s  de  justice 
lesquels  seront  tenus  d'y  obéir  sans  lèsistance, 
sous  j)eine  de  déchéance  de  leurs  droits,  Oi  J. 
fév.  1566,  id  197. —  Les  huissiers  ne  peuvent 
se  faire  accompagner  que  de  leurs  recors ,  id. 
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 Ils  peuvent  appeler  à  leur  aide  les  habitans 

des  villes  et  villages ,  lesquels  sont  tenus  de  leur 
donner  aide, /c?.  XIV, 197, — Éd.  qui  règle  leurs 
salaires,  janv.  1575,  id.  260.  —  Ils  doivent 
mentionner  leurs  noms  et  leurs  demeures  dans 
leurs  exploits,  juin  1637  ,  XVI,  207.  - 
Dispos,  sur  les  recors  et  les  cas  où  ils  peuvent 
demander  main-forte,  id.  208. —  Ils  doivent 
faire  lecture  des  publications,  sur  le  fait  des 
saisies,  à  l'issue  de  la  grand'messe ,  en  prenant 
pour  témoins  les  paroissiens,  juin  16!I7,  id. 

210.  —  Les  huissiers  et  sergens  ont  le  pouvoir 
d'instrumenter  dans  tout  le  royaume  ,  1  7  jui  1. 
1633,  id.  382.  —  Dispos,  sur  les  huissiers  du 
conseil  et  de  la  grande  chancellerie,  10  juin 
1653  ,  XVH,  311.  —  Établ.  de  2  huissiers-au- 
dienciers  en  chacune  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  Ord.  1669,  tit.  10,  XViri,  242.  — 
Les  huissiers  feront  registrer  leurs  exploits  et 
ne  seront  plus  obligés  de  se  faiie  assister  de 
recors,  Ed.  août  1669,  id.  334. —  Ed.  qui 
restreint  à  120  les  huissiers  à  verge  du  Chà- 
telet,  ayaot  droit  de  faire  des  prisées  et  ventes 
<les  meubles  dans  Paris,  fév.  1691,  XX,  116. 
—  Rèul.  pour  les  fonctions  des  huissiers  à 
cheval  et  sergens  à  verge  du  Chàtelet,  22  juill. 
1692,  id.  154.  —  Création  d'hui.ssiers  dans 
les  juridictions  consulaires.  Ed.  Juin  1708, 
id.  533.  —  Création  des  offices  de  syndics 
perpétuels  des  communautés  d  huissiers  ,  Ed. 
mars  1704,  id.  443.  —  Rétabl.  d^e  4  offices 
d'huissiers  supprimés.  Ed.  juill.  1775,  XXIII, 

211.  —  A.  C.  des  aides  de  Paris,  portant  rè- 
glement pour  les  huissiers  de  cette  cour,  5  déc. 
1775,  /c/..265.  —  Création  de  l'office  de  pre- 
mier huissier  au  parlement,  Ed.  mai  1774, 

-15.  —  Rétabl.  de  deux  offices  d'huissiers 
à  la  deuxième  et  troisième  chambre  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Paris  ,  Ed.  déc.  1774, 
id.  104.  —  Suppression,  remboursement  et 
création  d'offices  d'huissiers  ordinaires  des  re- 
quêtes de  l'hôtel,  juin  1777,  XXV,  52.  — 
Règl.  pour  les  huissiers  des  requêtes  du  palais 
et  de  I  hôtel,  14  août  1778,  id.  379.  —  Sup- 
pression des  huissiers  de  la  cour  des  aides,  et 
création  de  pareils  olîices ,  sept.  1782,  XXVlf, 
224.  —  A.  P.  concernant  les  huissiers  de  la 
<;our,  6avr.  1781,  id.  8.  —  Les  huissiers  du 
parlement  et  ceux  da  la  chancellerie  établis 
près  la  cour,  font  seuls  dans  Paris  les  signifi- 
cations et  exécutions  des  arrêts, '27  juill. 
1785,  XXVIII,  70.  V.  Chdlelet ,  Exécution 
des  Jugemens  ,  Objets  insaisissables ,  Parle- 
ment de  Paris  ,  liébellion  ,  Sergens  d'armes. 

HiuISSIER-PRISEUR.  V.  Commissaire  pri- 
seur. 

HUITRES  Création  d'offices  de  vendeurs 
d'huîtres  à  l'écaillé Éd.  août  1691,  XX, 
139. 

HYDRODYNAMIQUE.  Lett.  par  lesquelles 
le  roi  fonde  une  chaire  d'hydrodynamique, 
«ep.  1775,  XXni,  243. 


HYP 

HYDROGRAPHIE.  Dispos,  sur  les  professe  , 
d'hydrographie  ,  Ord.  août  1681  ,  XIX,  2: 

—  Ord.  relative; aux  écoles  d'hydrographie, 
août  1684,, /^/.  '451. 

HYPOTHÈQUES.  Lett.  concernant  le  pr 
lége  des  bourgeois  de  Paris  ,  relatif  aux 
sons  en  ruines  sur  lesquelles  ils  ont  des  hy 
Ihèques,  27  mai  1424,  Vîll,  686.  -  Disf 
sur  les  rentes  constituées  sur  les  maisons 
Paris,  id.  690.  —  Les  rentes  constituées 
les  maisons  de  Paiis  peuvent  être  rachetée 
certaines  conditions  ,  31  juill  1428, /c?.  7 
— ■  Dispos,  sur  les  formalités,  de  la  purge 
hypothèques  établies  sur  les  maisons  de  Pa 
nov.  1441  ,  IX,  86.  —  L'expropriation  soi 
nelle  purge  toutes  les  hypothèques,  id.  94j 
Hypothèques  légales  de  la  femme,  /W.  95. 
L'hypothèque  existe  du  jour  de  la  sentence 
défaut^  apr.'-s  ajouinement  régulier,  ou  du  j 
de  la  contestation  du  débiteur,  si  elle  n  estj 
reconnue  fondée,  Ord.  août  1539,  XII,  t 

—  En  matière  d'expropriation,  la  jiartie 
quiert  droit  d'hypothèque  sur  les  biens 
condamnés,  à  partir  du  jour  de  la  pronon 
tion  du  jugement  définitif,  Ord.  fév.  15 
XIV,  2()3.  —  Hypothèque  du  roi  sur  les  b 
des  officic'rs  comptables,  août  1669,  XV 


329. 


Etabl.  de  greffes  poui-  l'enregistren 
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des  oppositions  des  créanciers  hypothécai 
Ed.  mars  1673,  XIX,  73.  —  Règl.  pou 
conservalion  de  l'hypothèque  des  rentes  ci 
tituées  sur  les  domaines  du  roi,  mars  16 
id.  83.  —  Décl.  sur  l'édit  de  mars  pr 
dent,  portant  règlement  sur  la  conserva 
des  hypothèques  assises  sur  les  rentes 
par  le  roi,  30  juin  1673,  /i^.  113.  —  T' 
relative  à  l'hypothèque  établie  sur  les 
des  comptables,  11  déc.  1673,  id. 
—  Les  prêteurs  de  deniers  pour  les  offices 
hypothèque  spéciale  et  privilège  sur  le 
des  offices,  31  mars  1674,  id.  132.  —R 
cation  de  l'édit  de  mars  1673  sur  les  h 
Ihèques,  avr.  1674,  id.  133.  — Les  lettre 
ratification  ne  purgent  pas  les  hypothèque 
roi  sur  les  rentes  des  comptables,  4  nov.  \i 
id.  254.  —  Les  créanciers  saisissans,  ccssj 
naires  des  droits  dotaux  des  femmes,  ne  se 
pas  préférés  aux  créanciers  antérieurs  en 
polhèques  ,  30  déc.  1681  ,  id.  373. —  Cré; 
de  gr  effiers  conservateurs  des  hypothèqu-iS 
offices  qui  peuvent  être  exercés  sans  pi 
sion  ,  Ed.  mars  1706,  XX,  485.  — For-ma 
à  observer  pour  purger  de  toutes  hypothèi 
les  biens  achetés  par  le  roi.  Ed.  juill.  1 
id.  195.  —  Dispos,  sur  l'hypot  èque  des 
miers-généraux ,  sur  les  comptjibles  pouii 
reliquats,  11  oct.  1 707  ,  /^^.  526.-  1; 
pour-  l'enregistr  ement  de  l'édit  de  juillet  1( 
qui  établit  les  lormalilés  pour  pui'ger  les, 
pothèques  des  biens  acquis  par  le  roi ,  3  \ 
1 731  ,  XXI ,  361 .  —  Création  de  conservai 
de»  hypothèques  sur  les  immeubles  réel 
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îlîfs ,  et  abro^^ation  des  décrets  volontaires , 
j'.  juin  1771  ,  XXÎI,  530.  —  Régime  des 
^pothèques,  id.  ■ — ■  L.  p.  pour  la  rég-ie  des 
l'oits  d'hypothèques,  7  juill.  1771,  id.  537. 

-  Les  formalités  de  saisine  ,  mise  de  fait  et  de 
intissement ,  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
^quérir  iiypothèque,  23  juin  1772,  id.  547. 

-  Formalités  nécess  lires  pour  purger  les  liy- 
)lhèqufcs  sur  les  biers  acquis  par  le  roi,  18 
;c.  1773,  id.  560.  —  Les  huissiers  doivent 
gner  l'acte  d'enregistrement  des  oppositions 
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signifiées  aux  conservateurs  des  iiypothèques , 
sous  peine  d'en  demeurer  responsables,  A.  C. 
4  déo.  1774,  XXÎII,  105.—  L.  p.  qui  nom- 
ment un  fermier  des  droits  d'hypothèque,  12 
août  1780,  XXVI,  370.  —  Sont  réunies  aux 
conservateurs  des  hypothèques  les  fonctions 
des  conservateurs  des  oppositions  au  trésor, 
mars  1788,  XXVIII,  525.  V.  Jugemciis  ren- 
dus en  pays  étranger.  Offices,  XX,  78; 
Fermes  et  Régies,  Subrogation,  Fers  ai  lies  , 
XIX,  24. 
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IDOLATRIE.  Décret  de  Clotairc  pour  l'abo- 
■ion  de.-i  restes  de  l'idolâtrie,  an  550,  I,  21. 
•  Charte  de  Childebert  P'".  en  forme  de  lettres 
'ur  le  même  objet ,  an  554  ,  VII ,  59 ,  préf. 
ILES.  V.  Bivières. 

ILE  DE  FRANCE.  Provision  de  la  charge  de 
uverneur  de  l'Ile  de  France  en  faveur  du 
îomte  de  Tureiïne,  10  mars  1528,  XII,  312. 
Antoine  Larochs!"oucault  nommé  gouver- 
iir  de  nie  de  France,  20  juill.  1532,  id. 
3.  —  Réunion  du  gouvernement  de  Paris  à 
ui  de  l'Ile  de  France,  12  mars  1533,  id. 
S.  V.  Paris. 

ÎLE  de  Francs.  V.  Colonies. 
[LES  d'Hières.  Don  de  ces  îles ,  érigées  en 
'rquisat,  au  sieur  de  Condé  et  de  Benaix , 
:•.  1549,  XIII,  139. 

LES  et  atterrissemens.  Les  possesseurs 
es,  atterrissemens,  etc.  ,  qui  feront  les  jus- 
cations  prescrites ,  seront  maintenus  dans 
rs  pi  opriétés  ,  en  payant  une  année  de  re- 
ins ,  Ed.  déc.  1693,  XX,  209.  —  Dispos, 
ir  l'exécution  de  l'édit  qui  précède  ,  9  nov. 
)4  ,  id.  232  —  pour  les  propriétair  es 

îles,  îlots,  atterrissemens,  avr.  1713,  id. 
\.  —  Les  déterfleurs  des  îles,  îlots,  atterris- 
lens  sur  les  rivières,  y  seront  maintenus 
yennant  finances  ,  13  nov.  1714,  id.  638. 
Règles  pour  la  concession  des  îles,  atterris- 
lens  et  alluvions  des  rivières  de  Gironde  et 
■onne,  14  mai  1 786.  XXVI II,  173.  —  L.  p. 
'.cernant  les   mêmes  alluvions,  atterrisse- 
is  et  relais  sur  les  rives  de  ces  rivières,  28 
1.  1786,  id.  215.  V.  Rivières.  * 
LES  Lucayes  et  Caïques.  V.  Concession. 
■LLUMINATIONS.  Ord.  de  police  qui  enjoint 
;  habitons    de  Paris  d'illuminer  la  façade 
leur  maison  à  l'occasion  du  sacre  du  roi  , 
Juin  1775,  XKIÎI  ,  193. 
'mMEUBLES.  V.  Echanges  ,  XVII,  50. 
MMONDICES.  Règ!.  sur  le  jet  des  immon- 
es  delà  Seine,  janv.  1404,  VII,  95. 
MMUNITÉS.  V.  Franchises  et  libertés. 
.MPORTATIONS.  L'importation  delà  drogue 
')elée  inde  ou  anil  est  défendue ,  1 5  avr. 

XV,  246.  —  Défense  de  faire  entrer  en 
ince  aucunes  denrées  dos  pays  avec  lesquels 


'  la  France  est  en  guerre , 'Décl,  21  avr.  1711, 
XX,  564. —  Défenses  d'importer  aucunL»s  soies 
ni  marchandises  de  soie  venant  des  Indes,  11 
juin  1714,  id.  618; —  aucunes  toiles,  mous- 
selines ou  étoffes  des  Indes  ou  du  Levant,  id. 
—  Permission  d'importer  des  cendaux  on 
France  ,  1336,  ÏV,  427.  V.  Commerce,  Draps, 
Douanes,  Exportations. 
IMPOSITIONS.  V.  Impôts. 
IMPOSITIONS  de  la  ville  de  Paris.  Les  ré- 
clamations relatives  aux  impositions  de  la 
ville  de  Paris  sont  jugées  sommairement,  sauf 
l'appel  au  conseil,  par  une  commission  établie 
près  du  lieutenant  général  de  police,  13  nov» 
1785,  XXVIII,  109.  —  Instruction  sur  les 
opérations  du  bureau  de  direction  établi  pour 
les  impositions  de  Paris,  18  janv.  1786,  id. 
127. 

IMPOSITION  foraine.  Ord.  et  instruction 
sur  1  imposition  foraine,  4  juill  1376,  V, 
451.  —  L'imposition  foraine  est  restreinte  au 
cas  dexporlation  hors  du  royaume  des  den- 
rées et  marchandises,  Ord.  28  mars  1395, 
VI ,  761 .  —  L'imposition  foraine  sur  les  den- 
rées et  marchandises  vendues  dans  le  royau- 
me ne  se  payera  pius  que  sur  les  denrées  qui 
seront  exportées  du  royaume,  id.  —  Lc;'. 
marchands  acquitteront  l'imposition  forame  à 
Paris,  7  fév.  1464,  X,  503.  —  F.ègl.  pour 
le  recouvrement  de  l'imposition  foraine ,  18 
déc.  1488,  XI,  183.  — Taux  et  perception 
de  cette  imposition,  Ed.  25  nov.  15^0,  XU  , 
698.  —  Mode  de  perception  de  l'imposition 
foraine,  ot  caution  que  doivent  donner  les 
marchands,  10  juin  1541,  id.  758.  —  Ceux 
qui  sont  exempts  de  celte  imposition  doivent 
justiliet»  de  leurs  lettres  dans  les  six  mois  ,  20 
avr.  1542  ,  id.  779.  —  Règl.  du  taux  de  cette 
imposition,  id.  —  Ed.  sur  l'imposition  fo- 
raine, sept.  1549,  Xîtl,  10t.  —  Visite  d;\s 
marchandises  pour  la  peiccplion  ,  Décl.  1  I 
juin  1555,  id.  452.  —  Décl.  sur  la  visite  des 
caisses,  coITres  ,  ballots,  hardes  ,  pour  le 
payement  de  l'impo.sition  foraine,  id.  V. 
Douanes. 

IMPOTS.  Ed.  de  Clotairc  II,  porié  dans  nu.-: 
assemblée  synodale  des  évèqu*« ,  dcsLjrands, 
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des  optimales  et,  fidèles  rassemblés  en  concile, 
et  contenant  diverses  dispositions  sur  les  im- 
pôts, nov.  G14,  I,  22.  —  Capit.  sur  les 
tiibuts,  le  cens,  les  nones  et  les  dîmes,  an 
819  ,  id.  (A.  —  Charte  qui  accorde  aux  enfans 
^ Eudes  le  maire  exemption  d'impôls,  à  cause 
de  son  voyai,''e  dans  la  Terre-Sainte,  mars 
1085,  id.  105.  — Lett.  en  faveur  à' Aiig-cre- 
Regis  ,  portant  que  ses  habitans  payeront ,  soit 
six  deniers  de  cens  en  argent  par  arpent  de 
terre  qu'ils  planteront,  soit  la  dîme  ou  cliam- 
part,  s'ils  y  sèment  du  grain,  an  1119,  id. 
i37.  —  Il  est  défendu  aux  oiliniers  de  grever 
le  peuple  de  nouvelles  exactions  de  failles  et 
de  coutumes  nouvelles,  Ord.  125G,  id.  27(j. 

—  Ord.  faite  en  parlement,  qui  exempte  les 
paysans  qui  portent  eux-mêmes  au  marché  le 
vin  de  leur  crû,  de  payer  des  droits,  12G5, 
id.  321.  —  Ord.  pour  la  levée  du  50'-'.  de  la 
valeur  des  biens  pour  la  défense  du  royaume, 
sur  les  clercs  et  les  laïcs  ,  à  l'exception  des  pos- 
sesseurs, de  fiefs  nobles,  13  janv^.  1295,  II, 
701., —  Lelt.  portant  que  le  comte  de  Flandre 
ne  pourra  lever  d'impôt  contre  la  volonté  des 
bourgeois  et  sans  la  permission  du  roi ,  juin 
1296,  id.  —  Instructions  secrètes  données  aux 
commissaires  royaux  pour  la  levcc  d'une  sub- 
vention à  l'occasion  de  la  guerre  de  Flandre, 
1302,  id.  747.  — Mand.  pour  la  levée  d'une 
subvention  pour  cause  de  guerre ,  qui  sera 
supportée  par  les  nobles  et  les  non  nobles  dans 
une  certaine  proportion,  et  au  moyen  de  la- 
quelle il  ne  pourra  êtr  e  exigé  des  non  nobles 
aucun  impôt  par  leur  seigneur,  1302,  id.  749. 

—  Ord.  pour  la  levée  dans  TAgenois,  le  pays 
deRhodez,  etc.,  de  la  subvention  arrêtée  à 
cause  de  la  guerre  de  Flandre,  1302,  id.  781. 

—  Instr.  sur  le  mode  de  perception  de  cet 
impôt  ,  lequel  doit  être  réparti  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  héiitages  et  des 
meubles,  et  d'après  la  qualité  des  personnes, 
id.  —  Mand.  pour  la  levée  d'r.ne  subvention 
sur  les  personnes  ignobles ,  pour  1  ost  de 
Flandre,  1303,  id.  799.  —  l.evée  ù  un  sub- 
side pour  le  mariage  d'Isabelle,  fille  de  Phi- 
lippe IV,  Mand.  G  oct.  1311,  III ,  15.— 
Ord.  qui  établit  un  impôt  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  seront  vendues  dans  le  royaume 
1314,  id.  46.  —  La  subvention  faite  par 
Philippe  le  Bel  pour  la  guerre  de  Flandre,  est 
abolie  :  la  levée  de  ce  subside  ,  laite  irré 
gulièrement  ,  ne  fera  aucun  préjudice  pour 
i'avenir  aux  droits  du  peuple,  Ord.  mai  131 5 
id.  97.  — '  Mand.  au  sénéchal  de  Beaucaire  de 
lever  un  impôt  sur  les  bestiaux  étrangers 
amenés  en  France  pour  y  paître  pendant  l'été 
19  aoijt  1345,  IV,  513.— Lett.  conlirmatives 
d'un  traité  passé  entre  les  commissaires  du  roi 
et  les  états  de  Normandie,  touchant  une  aide 
accordée  pa»  lesdit*  états  en  suite  d'une  assem 
blée  des  nobles  et  communes  de  ce  duché  , 
5  avr.  1350,  id.  G33.  ~  Cette  aido  consiste 
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en  une  imposition  sur  les  vins  et  denrées  ver 
dus,  payable  par  le  vendeur,    avec  la  slipi 
lation  qu'elle  sera  mise  à  ferme  et  qu'elle  ce; 
sera  à  la  paix,  IV,  637.  —  Les  vendeurs  seror. 
crus  par  leur  serment  sur  ce  qu'ils  auroi 
vendu  :  le  fermier  pourra  prouver  la  fausse 
de  l'assertion    par  témoins,   id.  —  Moyei' 
nant  cette  imposition,  tous  emprunts,  autrt 
subsides  et  exactions  quelconques  cesseront 
id.  643. —  Lett.  confirmatives  de  l'aide  acco 
dée  par  les  prélats  et  gens  d'église,  les  barot! 
et  les  nobles,  les  communes,   et  autres  gei 
des  villes  d'Anjou  et  du  Maine,  juill.  135J 
/V/.  '>'09.  —  Le  roi  reconnaît  dans  ces  lettr 
qn  aucun  impôt  ne  pourra  être  levé  à  l  aven 
sans  le  consentement  des  gens  d'église,  à 
nobles  et  des  communes,  id.  —  Les  receveu 
chargés  de  !a  perception  de  l'aide,  rendroil 
compte  de  leurs  recettes  aux  évêques,  nobl 
t  bourgeois,  et  les  sommes  qui  en  résulteroï 
ne  pour  ront  être  appliquées  qu'à  la  défense 
l'Anjou  et  du  Maine,  id.  —  Ord.  rendue  av« 
le  consentement  des  états  généraux,  et  portai 
qu'il  sera  levé  un  impôt  de  8  denier  s  pour  livi 
sur  toutes  les  choses  vendues,  à  l'exceptic 
des  héritages,  28  déc.  1355,  id.  738  à  74 
Les  receveurs  de  cet  impôt  sont  choisis  pi 
les  états  généï-aux,  id.  —  Il  est  stipulé  qu 
ne  sera  employé  qu'aux  frais  de  la  guerre  se' 
lement  ,   et  qu'il  en  sera  r  endu  compte  ai 
états,  id.  —  Cet  impôt  n'est  voté  que  poi 
un  an  :  les  états   s'assembleront  de  nouve; 
pour  aviser  sur  le  fait  des  guerres ,  et  jugi 
'il  y  a  lieu  de  le  continuer,  id.  744.  —  Naï*l" 
elle  aide  votée  par  les  états  généraux  de 
Languedoyl ,  O  d.  12  mars  1355,  id.  763*.  ■ 
Mode  de  répartition  basée  sur  la  fortune 
les  salaires  des  personnes ,  id.  —  Le  clergé 
les  monastères ,  les  ordres  mendians  exceptée 
en   sont  point  exempts ,  id.  766.  —  Cet 
de  est  levée  par  trois  députés  des  trois  éta 
délégués  à  cet  effet,  id.  —  Chaque  personi 
est  appelée  à  serment  sur  l'état  de  sa  fortua  "'"^ 
afin  d  asseoir  l'imposition  sur  sa  déclaratior 
id.  767.  —  Les  bonnes  gens  des  villages  ji 
reront  en  pr  ésence  du  curé  ,  id.  768.  —  On 
faite  en  conséquence  des  étals  généraux  asserl 
blés  à.  Paris  le  1  8  mai  1356,  et  portant  qi 
les  subsides  dont  ils  ont  consenti  la  pei'ccpti( 
ne  seront  employés  qu'au  payement  des  gei 
d'armes,  Ord.- 26  mai  1356,  id.  769 
montrances  des  états  généraux  sur  les  exa! 
tions  dont  le  peuple  est  grevé  par  les  gabelle 
impositions,  subsides,  dixièmes,  trentième! 
emprunts,  prises  de  gains,  de  vins,  de  eh 
vaux  et  autres,  25  oct.  1356,  id.  776. 
états  consentent  un  impôt  du  dixième  et  den 
de  toutes  les  rentes  et  propriétés  du  clergé 
des  nobles  ,  pendant  la  captivité  du  roi  Jeac 
les  bonnes  villes,  châteaux  et  plat  pays  co 
sentent  à  fournir  un  homme  et  un  demi-écu  p 
cent  feux,  id.  793.  —  Letl.  qui  approuvent 
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isvée  d'un  subside  accordé  par  les  états  du 
[.anguedoc,  fév.  1356,  IV,  797  à  810.  — 
>tte  capitation  est  générale ,  et  porte  sur  les 
iiobles  comme  sur  les  non  nobles  ,  id.  —  Elle 
era  levée  par  les  trésoriers  choisis  par  les  états, 
t  ne  sera  employée  qu'à  la  solde  des  gens  de 
uerre ,  id.  —  Cet  impôt  n'est  voté  que  pour 
i:n  an,  id.  —  Les  exécutions  pour  deites  lis- 
ak'f  ne  peuvent  se  faire  que  par  les  sergens 
;es  recettes  royales,  Lett.  fev.  1356,  id.  81 1. 

-  Ord.  rendue  en  conséquence  des  demandes 
■s  états  généraux,  qui  déclare  que  l  aidecon- 
^nlie  par  les  états  ne  sera  appliquée  qu'au  fait 
e  la  guerre,  et  qu  elle  sera  perçue  par  des  dé- 
ni s  des  états,  3  mars  1356,  id.  816  à  818. 

-  Insli-uctions  des  états  généraux  approuvées 
ar  le  lier.tenant-général  du  roi,  sur  la  levée 
Il  subside,  4  mars  1356,  id.  852.  —  La  per- 
eption  en  est  confiée  aux  députés  des  états; 
jut  le  clergé  y  est  soumis  sans  exemption  : 
;  subside  est  du  dixième  et  demi  de  tous  les 
jvenus  des  gens  d'église  et  des  nobles,  et 

i;n  iiomme  d'armes  par  cent  feux  pour  les 
ns  des  bonnes  villes,  id.  —  Mode  de  comi- 
iiLnlion  des  feux,  id.  853.  —  Convocation 
es  gens  d'église  et  des  bourgeois  de  Paris  au 
ijet  d'un  gubside,  Lett.  14  mai  1358,  V,  3. 

-  Ceux  qui  auront  été  élus  et  qui  ne  se  ren- 
roiiL  pas  à  la  convocation  y  seront  contraints, 
■s  chevaliers  et  les  bourgeois  par  corps,  et  les 
ens  d  église  par  saisie  de  leur  temporel ,  id. 

-  Ord.  en  conséquence  des  étals  généraux  de 
ompiègne,  pour  la  levée  et  la  répartition  de 
aide  octroyée  par  les  états,  Ord.  14  mai 
358,  id.  5.  —  Ord.  portant  qu'jl  sera  perçu 
n  droit  sur  toutes  lés  marchandises  qui  sorti- 
);.L  de  Pari»,  11  fév.  1359,  id.  71.  —  Lett. 

,our  la  levée  des  impositions  accordées  en  Lan- 
uedoc  par. les  états,  2  oct,  1560,  id.  96.  — 
rd.  rendue  sans  le  concours  des  états,  qui 
ve  un  impôt  de  12  deniers  par  livre  des  mar- 
aandises  vendues,  une  aide  sur  le  sel  portée 
|B  cinquième,  et  le  treizième  sur  les  vins  ; 
j8s  impositions  sont  établies  pour  six  ans  ,  5 
léc.  1360,  id.  105  à  112.  -  Lett.  du  roi 
ortant  remplacement,  moyennant  iinance,  de 
impôt  ordonné  pour  la  rançon  du  roi  ,  dans 
»  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  mai 
361,  id.  125. —  Lett.  par  lesquelles  l'hilippe, 
uc  de  Bourgogne,  consent  qu'il  soit  levé  des 
iMpôts  en  son  duché ,  'i  juin  1364,  id.  216. 

Lett.  poi  tant  diminution  du  nombre  de  feuK 
l<ans  les  villes  et  lieux  du  diocèse  de  Meude , 
OÛt  1364,  id  219.  —  Ord.  faite  en  consé- 
uéncedune  assemblée  d'états  généraux  tenue 
Sens,  contenant  des  dispositions  sur  la  levée 
aides  ,  sur  leur  emploi ,  et  sur  la  responsa- 
iKté  des  fermiers  des  aides,  20  juill.  1367  , 
i.  276.  • —  L'imposition  de  douze  deniers 
lar  livre  n'est  assise  que  sur  les  marchandises 
e  la  valeur  de  plus  de  cinq  sous  ,  id.  211 . — 
receveurs  des  subsides  p.Tyeront  cxacteroent 
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aux  liabitans  des  villes  la  portion  qui  leur  est 
octroyée,  V  ,  278.  —  Nul  ne  pourra  être  con- 
traint au  payement  par  les  sergens  qu'après 
quatre  mois,  id.  —  L'argent  provenant  de 
l'imposition  des  feux  ne  pourra  être  employé 
que  pour  la  guerre,  id.  —  Remise  des  arréra- 
ges  des  anciens  subsides  ,  id.  279.  —  Lett. 
portant  qu'il  no  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  levé  d'impôt  dans  le  Ponthieu  qu'au  p  ofit 
et  du  consentement  des  habitans  ,  mai  1369, 
id.  330.  —  Les  oiïiciers  employés  à  la  levée 
des  aides  ne  peuvent  faire  le  commerce,  Ord. 
13  nov.  1372,   id.    380.  —   Les  receveurs 
enverront  les  deniers  au  receveur  général  à  Pa- 
ris,  id.  •— -  Serment  de  ce  fonctionnaire  à  l'é- 
gard de  ses  recettes,  id-  — Les  décharges  par- 
ticulières données  par  le  roi  ne  seront  pas  pas- 
sées dans  les  comptes  ,  id.  —  Les  gén/raux  ne 
feront  aucune  délivrance  de  deniers  que  par  1  or- 
donnance de  la  chambre  ou  pour  le  payement  des 
gens  de  guerre,  id.  —  Payement  des  d,ons  faits 
par  le  roi ,  id.  —  La  recette  du  receveur  vé- 
nérai sera  vérifiée  tous  les  mois,  id.  —  Ser- 
ment et  devoirs  des  généraux,  id.  —  Assigna- 
tion pour  le  payement  des  dettes  et  autres  dé- 
penses ,  id.  —  Ord.  sur  la  levée  dés  aides  con- 
tenant des  dispositions  sur  les  concussions  des 
OiTiciers  ,  leur  traitement  ,  leur  juridiction  ,  la 
levée  des  fouages  ,  la  responsabilité  des  collec- 
teurs ,  le  mode  de  contrainte ,  21  nov.  1379, 
id.  514.  —  Les  villes  fermées  qui  sont  impo- 
sées d'un  certain  noinbre  de  feux,  sans  com- 
position ,  le  seront  à  l'avenir  sur  le  nombre 
réel  des  feux  ,  id.  —  Dispos,  sur  la  perception 
par  les  receveurs  et  les  élus  ,  id.  —  Ord.  par- 
tant suppression  des  impôts  établis  sans  le  con- 
sentement des  étals,  15  sept  1380,  id.  531. 

—  Révocation  de  toutes  les  aides  et  autres 
impositions  levées  depuis  Philippe  de  Valois  , 
16  nov.  1380,  Vr,  542;— janv.  1380,  id 
554.  —  Impôts  exceptés  de  cette  révocation  , 
Lett,  mars  1380,  id.  557.  —  Payement  des  arré- 
rages des  aides  révoquées,  26  nov.  1  380,  /Vi.549. 

—  Ord.  qui  rétablit  les  impôts,  fév.  1381,  id. 
560.  —  Ord.  qui  les  abolit,  et  accorde  amnistie 
aux  habitans  de  Paris,  mars  1381  ,  id.  — 
Ord.  qui  ,  moyennant  cent  mille  francs,  lient 
la  ville  de  l'aris  quitte  des  impôts  du  passé, 
mai  1382,  id.  567.  —  Lett.  portant  que  les 
habitans  de  Clcrmont  en  Auvergne  ne  payeront 
pas  1  imposition  que  le  duc  de  Beiry  voulait 
lever  sur  eux,  12  juin  1389,  id.  680.  — 
L'imposition  des  aides  doit  être  payée  par  les 
gens  de  toutes  conditions,  nobles  ou  autres, 
bécl.  24  oct.  1383,  id.  583.  —  Réduction  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  sur  les  aides,  à  l'occa.sion 
du  mariage  d'Isabelle  de  France  ave:;  Richard, 
roi  d'Angleterre,  Ord.  28  mars  1395,  id.  759. 

—  Levée  d'une  taxe  extraordinaire  pour  .re- 
courir l'Orient  contre  les  Turcs,  1397,  id.  783. 

—  Lett.  portant  que  les  olficie.  s  du  château  et 
de  la  basse  cour  du  Louvre  continueront  d'être 
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exempts  de  failles,  aides  et  autre»  subsides, 
Juin  1402,  VII,  19.  —  Lelt.  portant  imposi- 
lion  d'une  nouvelle  taxe,  sous  prélexlc  de  faire 
la  guerre  aux  Anglais,  oct.  1405,  id.  103. — 
Lett.  portant  ordre  de  lever  un  impôt  pour  la 
guerre  contre  les  princes  et  un  dixième  sur  le 
clergé,  13  fév.  1411  ,  ici.  263.  Lett.  de  la 
reine  (sous  Charles  VI)  qui  donnent  pouvoir  à 
des  commissaires  de  remettre  certain»  impôts 
aux  villes  qui  se  soumettront  au  gouvernement, 
30  janv.  1417,  VIII,  590.  —  Les  états  de  Ne- 
vers  re;nontrent  au  roi  la  misère  du  peuple  et 
l'élévation  excessive  des  impôts,  1441,  IX, 
107.  —  Les  mêmes  états  demandent  que  les 
tailles  et  autres  impositions  ne  soient  établies 
qu'avec  le  concours  des  étals,  id.  108.  — 
Réponse  du  roi  ,  de  laquelle  il  résulte  que  les 
tailles  peuvent  être  imposées  selon  le  bon  plai- 
sir du  roi,  et  sans  le  consentement  des  états, 
id.  —  Les  sujets  du  roi,  de  quelqu'état  qu  iis 
soient,  excepté  ceux  qui  en  sont  exempts,  doi- 
vent contribuer  également  aux  aides,  tailles  et 
gabelles,  Lett.  19  juin  1445,  id.  133.  —  Ils 
y  seront  contraints  par  toutes  voies  de  droit; 
les  officiers  et  notaires  par  privation  de  leurs 
olTices,  les  praticiens  par  l'interdiclion  de  leur 
profession,  les  marchands  par  la  suspension  de 
ieur  commerce,  id  Les  aides  et  tailles  frap- 
pent les  biens  dans  les  lieux  où  elles  sont  as- 
sises ,  quoique  les  propriétaires  résident  ail- 
leurs ,  Lett.  20  janv.  1446,  id.  1G6.  —  L'é- 
galité en  matière  d'impôt  est  réclamée  par  les 
états  àii  Languedoc,  8  Juin  1456,  id  288. — 
Les  mêmes  étals  signalent  l'abus  des  impôts  sur 
les  denrées  ,  8  juin  1456,  id.  300.  —  Les  états 
de  Languedoc  n'accordent  qu'une  partie  du 
subside  demandé  par  le  roi,  et  règlent  le  modo 
de  levée  de  cet  impôt,  8  Juin  1456,  id.  278. 

—  La  taillo  et  autres  impôts  remplacés  par  un 
abonnement  en  argent  dans  les  villes  de  Ma- 
l  enne^  et  d'Arvert,  Lelt.  5  déo.  1462,  X,  451  . 

—  Lelt.  portant  qu'en  Languedoc  tous  les  gens 
d'église,  nobles,  étudians  payeront  la  taille  et 
autres  impôts  pour  des  biens  qu  ils  auront  ac- 
quis, avec  défense  aux  Juges  ecclésiastiques  et 
spéciaux  d'en  connaître,  16  oct.  1464,  id. 
497.  —  Les  seigneurs  et  habitans  d'Yvetot, 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts,  Lelt.  oct. 
1  464,  id.  499.  —  Les  étals  de  Douergue  et  de 
la  r.îarche  sont  autorisés  à  s'imposer  pour  af- 
faires communes,  Lett.  sept.  1478,  id.  799. 

—  Doléances  des  états  généraux  de  Tours  sur 
la  charge  des  impUs  ,  1483,  XI,  43.  —  ils 
demandent  qu'il  ne  soit  levé  de  subside  qu'en 
cas  d'insuffisance  du  domaine;  que  les  imposi- 
tions soient  diminuées;  que  les  taille;,  soient 
abolies,  ou  qu'elles  ne  soient  levées  qu'en  cas 
do  nécessité  urgente,  et  scnlemenl  avec  le  con- 
sentement des  étals,  id.  47  et  48. — Régi,  sur 
les  élus  et  officiers  des  aides  et  gabelles  du  Lan- 
guedoc, et  sur  la  perception  des  impôts  dans 
celle  province,  11  nov-  1508,  id.  533.  --  Il 
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est  défendu  au  parlement  de  Grenoble  de  rie; 
changer  à  la  forme  ancienne  et  à  l'assiette  de 
deniers  imposés  par  les  états  du  Dauphiné,  9  avr 
1551  ,  XUi  ,  270.  —  Défense  de  lever  aucui 
impôt  sans  la  permission  du  roi,  Ed.  29  nov 
1565.  XIV,  183;  —  sept,  1575  ,  id.  276;- 
JuiU.  1560,  id.  39;  —  janv.  1560,  id.  94 

—  Les  gouverneurs  des  provinces  ne  peuven 
lever  aucun  impôt  quelconque,  Ord.  fév 
15G6,  id.  195.  —  Élabl.  à  prix  d'argent  ei 
chaque  paroisse  du  royaume  ,  d'une  personn. 
qui  sera  exempte  pour  toujours  des  tailles  e 
autres  impôts.  Ed.  jnill.  1577,  id.  327.  — 
est  enjoint  au.x  oiliciers  qui  sont  chargés  di 
faire  l'assiette  des  tailles,  de  procéder  avec  éga 
litéet  sans  faveur,  afin  de  soulager  les  pauvres 
et  de  n'accorder  aucune  exemption  sans  la  mo 
tiver  ,  à  peine  d  en  cire  responsable  ,  Ord 
1579,  id.  455.  —  Les  officiers  de  la  mais^ï 
du  roi ,  ceux  des  princes  et  princesses  du  sans 
ne  sont  exempts  de  la  contribution  des  taille 
qu'autant  qu'ils  font  partie  des  domestiques  or 
dinaircs ,  aux  gaiies  au  moins  de  vingt  écus 
id.  —  Décl.  de  Henri  IV  contre  ceux  qui  lè 
vent  des  deniers  sans  la  permission  du  roi,  1  • 
avr.  1590,  XV,  20.  —  Ord.  portant  règlemen. 
général- sur  la  répartilion  des  tailles,  le  mod( 
de  perception  et  de  réclamation  des  contribua 
bles,  et  les  exemptions,  mars  1600,  id.  226 

—  Les  élus  doivent  procéder  à  l'assiette  dei 
tailles  avec  la  plus  grande  égalité  et  Justice 
à  peine  de  privation  de  leurs  ofîlces ,  id.  228 

—  Ils  doivent  connaître  les  noms  des  exempts 
et  vérifier  les  causes  de  leurs  exemptions,  id 

—  En  cas  de  réclamations  touchant  l'inégalit 
des  taxes  ,  ils*  prendront  l'avis  de  plusieurs  nOi 
tables  de  la  paroisse,  pour  statuer  ensuite  eB 
l'assemblée  des  officiers  de  l'élection,  et  modç 
rer  ou  augmenter  les  taxes  ainsi  qu'ils  jugeroni 
en  leur  conscience,  id.  229.  — Les  parties  se 
ront  ouïes  devant  les  élus  sans  ministère  d'avo 
cal  ni  de  procureur,  et  jugées  sommairement 
id.  —  Nul  des  contribuables  riches  ou  aisés  ài 
ci.aque  paroisse  ne  peut  s'exempter  de  1 
charge  d'assesseur  collecteur  des  taxes,  laquelle 
ils  sont  tenus  de  remplir  chacun  à  leur  tour 
id.  —  Décl.  qui  supprime  l'impôt  dit  pancarte 
et  augmente  le  di  oit  d'entrée  sur  le  vin  à  Paris 
10  nov.  1602,  id.  276.  —  Règl.  pour  la  par 
ccplion  du  droit  de  sou  pour  livre  sur  les  dra^ 
peries ,  le;,  manufactures  de  laine,  les  vin,s 
cidres,  bois  ,  5  fév.  1624,  XVI,  146.  —  1 
est  défendu  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans 
généraux  des  provinces ,  aux  baillis  et  séné^ 
chaux  ,  trésoriers  de  France  et  généraux  des  fi' 
nances  ou  autres  officiers,  de  permettre  la  levc'e 
sur  le  peuple  d'aucunes  contributions  ,  pat 
quelque  autorité  cl  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  en  vertu  de  lettres-patentes  du 
roi,  expédiées  sous  le  grand  sceau,  et  en  régis 
trées  au  conti  ôle  s^énéi  al  des  finances  ,  Ord. 
janv.  1629,  id.  324.  —  Remise  des  impôts  an- 


'  ÎMP 

LU  S,  XVÏ,  324  — Etabl.  d'une  chambre,  com- 
)  ^^,e  des  officiers  des  cours  souveraines,  pour 
•echercher  et  punir  les  malversalions  commises 
'lans  les  finances,  id.  325. — Ed.  dit  du  tarif, 
î-efiisé  par  \k  parlement,  1648,  XVil,  60.  — 
délibération  des  cours  souveraines  assemblées, 
'ui  refuse  le  droit  d'imposer  des  taxes  sans  la 
érification  des  cours.  Juin  1648,  id.  74.  — 
)écl-  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fait  au- 
une  imposition  nouvelle  qu'en  vertu  dédits 
■ûment   vérifiés,    13  juill.    1648,    id.  85. 

C.  pour  le  rétablissement  et  levée  des  droits 
ur  les  bières  ,  papiers  et  poissons  de  mer ,  20 
;pt.  1653,  id.  312.  —  Ed.  qui  crée  un  impôt 
ir  les  ouvrages  de  fil,  les  draps,  les  matières 
or  et  d'arg'ent,  janv.  1654,  id.  31 2.  — 
DUS  les  arrêts  portant  imposition  sur  les  peu- 
les  seront  rapportés  dans  le  conseil  royal  des 
nances,  avant  de  pouvoir  être  expédiés,  Rèij^l. 
jût  1661,  XVni,  9.  —  Ceux  qui  prêtent 
iiis  denieis  pour  le  payement  des  taxes  sont 
ibrog^és  aux  droits  et  hypothèques  du  roi,  A. 
.  22' janv.  1666,  id.  "/I.  —  Règl.  sur  les 
isies  exécutions  faites  pour  la  perception  des 
ipôts,  mars  1668,  id.  192.  —  Décl.  qui  or- 
mne  la  levée  du  dixième  des  revenus  de  tous 
s  biens  pour  soutenir  la  guerre,  14  oct. 
'10,  XX,  558.  ■ —  Décl.  portant  règlement 
>ur  le  recouvrement  de  l'impôt  établi  par  la 
claration  qui  précède,  27  déc.  1710,  /(/. 
)2.  —  Règl.  sur  le  mode  de  computation  du 
xième  du  revenu  des  biens  du  royaume, 
■cl.  20  mars  1714,  id.  617.—  Ed.  portant 
|)]iiession  de  l'impôt  du  dixième  du  revenu 
ib!i  sur  les  fonds  de  terre  et  autres  immeu- 
's ,  août  1717  ,  XXI,  150.  —  A.  C.  qui  or- 
nn;;  qu'il  seia  fait  une  imposition  k  titre  de 
citation  extraordinaire  sur  ceux  qui  ont  fait 
s  fortunes  considérables  à  l'occasion  du  com- 
rce  du  papier  depuis  le  l^r.  juillet  1719, 
juill.  1722,  id.  209.  —  Décl.  pour  la  levée 
cinquantième  (lu  revenu  des  biens  pendant 
uze  années,  5  juin  1725,  id.  289.  —  Décl. 
riant  révocation  du  cinquantième,  7  juill. 
27  ,  id.  306.  —  Décl.  pour  la  levée  du  10^. 

levenu  des  biens  du  royaume  petidant  la 
rée  de  la  guerre,  17  nov.  1733,  id.  380. 
Le  même  impôt  est  rétabli,  Décl.  29  aotJt 
\  \  ,  XXIl ,  145.  —  Ed.  qui  le  supprime, 
ci  1749,  id.  223.  —  Etabl.  d'une  caisse 
lérale  des  amortissemens  pour  le  rembour- 
nent  des  dettes  de  l'état,  et  levée  d'un  20". 
iir  êtie  versé  dans  ladite  caisse,  id.  — Décl. 
i  détermine  1  époque  de  la  création  du  20'^. 
l)li  par  édit  de  mai  1749,  et  ordonne  la  le- 
;  d'un  deuxième  20^.,  7  juill.  1756,  id. 
S.  —  Etabl.  pour  le  soutien  de  la  guerre, 
ine  subvention  générale  dans  le  r^aume  , 
i  consiste  en  une  taxe  sur  les  consomma- 
ns ,  une  taxe  sur  les  domestiques  et  les  che- 
jx  ,  et  un  droit  établi  sur  les  boutiquiers, 
•  sept,  1759,  id.  293.  —  Ed.  qui  ordonne 


IMP  i8r 

le  dénombrement  des  biens-fonds  du  royaume 
et  la  prorogation  provisoire  d'une  partie  des 
impositons,  avr.  1  763  ,  XXlI,  392  —Ed.  por- 
tant prorogation  des  deux  20=^,  et  établisse- 
ment d'autres  droits,  Ed.  nov.  1771  ,  id.  540. 
—  Abolition  des  contraintes  solidaires  contre 
les  principaux  habitans  des  paroisses,  pour  le 
payement  des  impositions  royales,  e-centé  dans 
les  cas  de  rébellion,  Décl.  3  janv.  1775',  XXIII, 
127.  —  Suppression  de  tous  les  offices  anciens 
et  alternatifs,  triennaux,  des  receveurs  des 
tailles  ,  et  création  d'un  seul  receveur  de  toutes 
les  impositions  par  chaque  élection  et  bailliage. 
Ed.  août  1775,  id.  232.  —  Décl.  concernant 
la  répartition  de  la  taille  dans  la  t^éntralité  de 
Paris,  11  août  1776,  XXIV,  60^  —  Dispos, 
sur  la  formation  des  rôles,  et  les  règles  de  la 
répartition,  id.  61  à  67.  —  A.  C.  concernant 
la  répartition  des  20^^  ,  4  nov.  1777  ,  XXV, 
146.  —  Dispos,  pour  la  vente  d  s  îfrds  saisis 
sur  les  contribuables  de  La  Rochelle,  a  défaut 
de  payement  des  impositions,  26  mais  1780, 
XXVI  ,  302.  —  Dispos,  pour  la  répartition  des 
impositions   à    la   charge  des  communautés 

d'arts  et  métiers,  4  fév.  1781  ,  id.  420.   

Suppression  et  modération  de  différens  droits, 
Ed.  août  1781  ,  XXVII ,  70.  —  Ed.  relatif  aux 
impositions,  sept,  1781,  id.  103.  — '  Etabl. 
d'un  troisième  20",  sur  les  objets  assujettis  aux 
deux  premiers  20e'.,  à  l'exception  de  l'industrie, 
des  offices  et  des  droits,  Ed.  juill.  1782,  id. 
206.  —  A.  C.  portant  règlement  pour  le  recou- 
vrement des  impôts  à  Paris,  et  pour  les  frais 
de  poursuite,  27  sept,  1783,  id.  338.  —  A. 
C.  concernant  les  fonctions  des  piéposés  au  re- 
couvrement des  20"'.,  et  les  privilèges  et 
exemptions  qui  leur  sont  accordé . ,  25  oct. 

1783,  id.  344.  —  Ed.  concernant  l'ordre  de 
l'imposition,  des  recouvremens,  de  la  recette  et 
de  la  comptabilité  de  Pau  et  de  Rayonne,  mars 

1784,  id.  401.  —  Les  chefs  de  garnison  des 
généralités  de  la  cour  des  aides  de  Paris  sont  * 
autorisés  à  vendre  les  effets  saisis  sur  les  con- 
tribuables, à  défaut  de  payement  de  leurs  im- 
positions, L.  p.  10  juin  1784,  id.  417.  — 
Suppression  des  deux  20'-^,  «Jt  établissement 
d'une  subvention  territoriale  dans  tout  le 
royaume,  Ed.  août  1787,  XXVIM,  394.  - 
Révocation  des  édits*quî  précèdent,  sept.  1787. 

id.  432.  —  A.  C.  concerîiant  les  poursuites  en 
matière  criminelle  relativement  au  recouvre- 
ment des  impôts,  par  suite  de  la  suppression 
des  juridictions  d'exception,  28  juin  1788, 
id.  594. —  Ed.  qui  établit,  dans  les  difïérenteo 
généralités  et  provinces  qui  ne  sont  point  pays 
d'état,  des  assemblées  provinciales  pour  la  ré- 
partition des  impositions  foncières  et  person- 
nelles ,  juin  1788,  id.  596.  —  Rè-1.  pour  les 
assemblées  provinciales  des  départemcns  et  sur 
la  forme  de  la  répartition  des  inipositions  ,  8 
août  1788,  id.  604.  —  A.  C.  concernant  le» 
oontfsJations  relatives  à  la  rollecte  et  les  règlea 


I 


8a 


IMP 


générales  de  la  perception,  10  août  1788, 
XXVIII,  612.  —  A.  G.  quirègle  provisoirement 
les  formes  de  la  répartition  des  impositions  par 
les  municipalités,  30  sept.  1788,  id.  613.  — 
Décl.  concernant  les  (ormes  de  la  répartition 
et  levée  das  tailles,  et  les  conlestations  y  rela- 
tives, 28  oct.  1788,  id.  622.  V.  Aides  et 
ff(tbclles  ,  Boissons ,  Capilaliou  ,  Clergé,  Com- 
munes .,  Contrôle.,  Cour  des  aides.  Ecclésias- 
tiques., Elections  y  Etats  généraux.  Etran- 
gers ,  Finances  ,  Foires  ,  Lods  et  ventes , 
Noblesse,  Octrois  ,  Receveurs  ,  Sel,  Subsides, 


Tailles  ,  Fingtai/i  (droit  de  ). 

IMPRIMERIE  Les  deux  habilans  de  Mayence, 
inventeurs  de  l'imprimerie  ,  sont  déclarés 
exempts  du  droit  d  aubaine ,  21  avr.  1475, 
X,  710.  —  Décl.  en  faveur  de  l'imprimerie 
nouvellement  inventée,  9  avr-  1513,  XI,  64-2. 

—  Les  libraires,  relieurs,  enlumineurs  et  écri- 
vains jurés  de  l'université  de  Paris  «ont  décla- 
rés e.\empts  d'une  cotisation  levée  sur  la  ville 
de  Paris,  id.  —  Confirm.  des  privilég^es  qui 
les  exemptent  de  toutes  tailles,  aides  et  ga- 
bellesr,  id.  —  Ils  sont  également  exempts  de 
tous  g^uets  de  ville  et  gardes  des  portes  ,  id. 

—  Régi,  sur  l'imprimerie  et  sur  le  devoir  des 
ouvriers  imprimeurs  de  Lyon,  Ed.  28  déc 
1541  ,  Xll ,  763.  —  Mesures  prises  à  l'égard 
d'une  coalition  formée  par  les  ouviiers  pour 
obtenir  l'augmentation  de  leurs  salaires,  id.  — 
Régi,  de  police  auxquels  sont  astreints  les  ou- 
vriers dans  les  imprimeries ,  id.  765.  —  Les 
maîtres  imprimeurs  qui  ne  sont  pas  assez  ins- 
truits pour  coriiger  les  livres  latins  qu'ils  im- 
priment ,  sont  tenus  d'avoir  des  correcteurs  ca- 
pables ,  à  peine  d'amende  ;  les  corr  ecteurs  sont 
tenus  de  bien  et  soigneusement  corriger  les  li- 
vres ,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  faute  de  leur  part,  id.  766,  —  Règles 
de  police  pour  les  fondeurs  en  caractèi  e  ;  ils 
sont  assimilés  aux  imprimeurs  et  soumis  aux 
mêmes  prescriptions,  id.  767. —  L.  p.  portant 
commission  au  sénéchal  de  Lyon  pour  l'exécu- 
tion de  l'édit  précédent.  29  juill.  1542,  Xl[, 
785.  —  Lett.  de  privilège  accordées  à  Charles 
Langellier,  libraire,  pour  l'impression  des  or- 
donnances de»  rois  de  France,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  19  fév.  1553,  Xllt  ,  358. 
—  Lett.  qui  défendent  d'imprimer  ati'eun  livre 
sans  la  permission  du  roi ,  1 0  sept.  1  565,  XIV, 
150.  —  'J'ous  libelles,  livres,  placards  et  por- 
traits diffamatoires  sont  défendus  à  peine  de 
punition  corporelle  ;  il  sera  procédé  extraordi- 
nairement  tant  contre  les  auteurs  et  impri- 
meurs que  contre  ceux  qui  les  publieront.  Est 
égalementdéfendue  l'impression  d'un  nouveau 
livre  sans  la  permission  du  roi  par  lettres  du 
grand  scel ,  auxquelles  sera  attaché  le  cei  tificat 
de  ceux  qui  auront  visité  le  livre,  Décl.  16  avr. 
1571  ,  id.  234.  —  Aucun  livre  ne  peut  être 
imprimé  s'il  ne  porte  à  la  première  page  le 
nom  de  l'auteur  et  injprimeiir ,  id. —  Éd.  sur 
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l'imprimerie,  la  police  des  ouvriers  et  la  (ax 
des  livres,  mai  1571,  XIV,  237.  —  Les  maître 
imprimeur  s  et  libraires  de  Paris  éliront  quatr 
d'entre  eux  qui  seront  chargés  d'examiner  «' 
ne  s'imprime  aHCun  livre  diffamatoire  ou  h 
rétique,  et  si  les  impressions  sont  correctes  ^ 
en  bons  caractères  et  sur  beau  papier,  et  de'dc 
lérer  les  contraventions  aux  juges  civils  et  cri 
minels  ,  id.  —  La  feuille  des  livres  de  classî 
en  latin  s-,  vendra  3  deniers,  en  grec,  six,  ia 

—  L'art  de  1  imprimerie  n'est  pas  compris  a 
nombre  des  métiers  ;  les  imprimeurs  et  les  foR 
deuis  en  caractères  sont  exempts  des  cotisa 
tions  auxquelles  sont  soumis  les  artisans  hk 
caniques ,    Décl    30  avr.    1583,    id.  54î 

—  Défense  à  tous  imprimeurs  d'impr 
mer  aucuns  livres  et  écrits  quelconque 
sans  y  mettr  e  le  nom  de  l'auteur  et  de  l'impri 
meur,  et  sans  avoir  obtenu  la  permission  c( 
faire  imprimer,  à  peine  de  confiscation  et  dV 
mende;-  Décl.  11  mai  1612,  XVI,  26.  —  U 
arrêt>  des  parlemens  et  autres  cours,  les  jug( 
metjs  ,  commissions,  publications  d'alFiches  ( 
autres  actes  judiciaires  peuvent  être  imprime 
en  vertu  de  la  permission  des  juges  de  qui  i 
émanent,   id.   Ord.   jany.   1629,    id.    2^  ',.„; 

—  Les  livres  venant  de  l'étranger  ne  pouj 
ront  être  mis  en  vente  sans  avoir  été 
présentés  au  lieutenant  civil  du  prevot 
Paris  ou  aux  lieutenans  des  baillis  et 
néchaux,  à  peine  de  confiscation  ,  de  ,p 
nition  corporelle  et  de  1,000  liv.  d'amend< 
id.  239.  —  Nouveaux  statuts  des  impi 
meurs  de  la  ville  et  université  de  Paris,  j 
1618,  id.  117.  —  Chaque  livre  doit  po 
ter  le  privilège  et  permission  d'irf)prinie 
;'i  peine  de  confiscation,  id.  120-  —  To 
imprimeurs  qui  imprimeront  des  livras  difi 
matoires  seront  déclarés  incapables  d'exerC 
leur  profession,  id.  — Les  imprimeurs  ne  pe 
vent  retenir  plus  de  4  exemplaires  de  Ions 
livres  qu'ils  imprimeront,  id.  —  Réduction  t 
nombre  des  imprimeurs  à  Paris,  id.  —  ils 
peuvent  s'établir  qu'en  l'université,  au-dess 
de  Saint-Yves,  et  au  dedans   du  Palais, 

123.  —  Il  leur  est  défendu  de  contrefaire 
livres  qui  ont  obtenu  un  privilège  du  loi, 

124.  —  Dispos,  pour  les  ouvriers  imjtriineui 
id.  —  Les  imprinreurs  du  roi  sont  mis  un  noi 
bre  de  sesofTiciers  domestiques  et  commcnsau 
ils  ont  1°  pr  ivilège  exclusif  d  imprimer  les  édil 
ordonnances,  règlemens ,  et  même  les  arif 
du  conseil  d'état  et  des  cours,  Décl.  2  fé 
1620,  id.  135.  —  Les  édits  et  ordonnanc 
touchant  l'imprimerie  seront  strictement 
entés  par  les  libraires,  relieurs  et  imprimeU 
da  Paris,  sans  qu'ils  puissent  s'en  dispense! 
Décl.  2**'  déc.  1630,  id.  360.  —  Nul  ne  pe 
tenir  deux  imprimeries ,  id.  361 .  —  Il  est  i 
fendu  aux  particuliers  de  tenir  des  imprins 
ries  dans  leurs  maisons,  sous  peine  de  conf 
cation-,  7V/.  362  A.  G.  faisant  défenses  d'i^ 
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er  aucuns  livres  sans  nom  d  auteur  et 
ISnprimeur,  et  sans  déclaration  préalable  aux 
"idics  nommés  par  l'arrêt,  2  oct.  1643, 
'IT,  34.  —  Défense  à  tous  imprimeurs  d'im- 
•rîmer  aucuns  libelles  ou  écrits  sur  les  affaires 
/ubliques  sans  nom  d'imprimeur  et  d'auteur, 
t  l'indication  du  lieu  de  l'impression  ,  et  sans 
i  permission  registi  ée  au  greffe  de  la  cour , 
peine  de  500  livres  d'.-imende,  saisie  des 
resses  et  même  d'aneslalion  personnelle,  A. 
'.  25  janv.  1649,  id.  147.  —  Ed.  portant 
u'il  sera  déposé  au  cabinet  des  livres  du  roi 
n  exemplaire  des  ouvrages  qui  seront  impri- 
ii's  avec  privilège,  août  1658,  id.  366.  — 
'.'cl.  portant  révocation  des  permissions  géné- 
ilcs  d'imprimer  accordées  ;"i  certaines  commu- 
autés  et  à  quelques  particuliers,  4  juin  1674, 
;iX  ,  135.  —  11  est  défendu  aux;  coui  s  de  par- 
■ment,  baillis  et  sénéchaux  d'en  donner  aucu- 
es  :  chaque  permission  portera  nommément  le 
tre  du  livre  pour  l'impression  duquel  elle  sera 
vpédiée,  id. —  Néanmoins  les  évêques  peuvent 
''ire  imprimer  sans  permission  les  missels,  br(*- 
iaires  et  aulres  livres  d'église  dont  ils  ordon- 
ent  l'usage  dans  leurs  diocèses ,  id.  —  Ed. 
jntenant  règlement  sur  les  iiïiprimeurs  et  li- 
raires  de  Paris,  août  1686,  XX,  6  —  Ils 
)nt  réputés  du  corps  et  des  sujjpôts  de  l'uni- 
ersîté  de  Paris,  id.  —  Plusieurs  imprimeurs 
e  peuvent  s'associer  pour  exploiter  une  même 
nprimerie ,  id.  7.  —  Dispos,  sur  la  correc- 
on  et  l'impression  des  livres ,  l'insertion  des 
riviléges  et  du  nom  de  l'impriineiu' ,  id.  — 
est  défendu  à  toutes  personnes  autres  que 
s  imprimeurs  d'avoir  des  presses ,  à  peine  de 
,000  liv.  d'amende,  id.  8.  —  Dispos,  sur 
îxercice  et  la  poliL-e  de  la  profession  d  impri- 
icur,  id.  9.  —  Réduction  de  leur  nombre  à 
îlui  de  36  à  Paris,  id..  14.  —  Fonctions  et 
anneurs  des  syndics  et  adjoinLs  de  la  con.mu- 
auté,  id.  17.  —  Aucun  livre  ne  pourra  être 
nprimé  sans  qu'une  copie  manuscrite  en 
t  été  remise  au  chancelier  de  Franee ,  id.  19. 

-  Exception  à  ces  dispositions  pour  Timpres- 
on  des  factures,  requ;\'es  ,  plaçais,  billets 
'enterrement  et  semblables  ouvrages,  id.  20: 

-  A.  C.  qui  défend  à  tous  aulres  qu'.i  Léo- 
ard,  imprimeur,  sous  peine  de  1,500  liv. 
'amende,  1  irnpression  des  édits  ,  déclar.Ttions 

arrêts  concernant  les  finances,  4nov.  1637. 
I?.  53  ;  —  24  janv.  1705,  id.  461  .  —  Défenses 
/imprimer  aucuns  arrêts  sans  permission  de 
!i  cour,  A  P.  14. janv.  1690,  /V/.  101.— 
çs  imprimeurs  peuvent  imprimer  les  édiîs  et 
êclarations  enregistrés  au  parlement  quand 
s  en  sont  requis  par  les  procureurs  généraux, 
.  C.  21  juin.  1705,  id.  466.  —  Dccl.  inter- 
cétalive  de  l'édit  d'août  1686,  sur  les  impri 
leurs  et  les  libraires  de  Paris,  et  contenant 
lusieurs  disposititms  .«iw  la  police  de  cette  pro- 
îssîon,  23  oct.  1713,  id.  608.  —  Fx-s  prisées 
éi  imprimeries  seront  faites  par  les  impri- 


meurs ,  Décl.  25  fév.  1716.  XXt,  79.— 
Nouvelles  peines  pi-ononcées  contre  les  impri- 
meurs qui  ont  imprimé  des  écrits  contraires  au 
bien  de  l'état  ,  à  la  tranquillité  publique  ou  à 
riîonneur  des  particuliers  :  les  dénonciateurs 
auront  une  partie  des  amendes,  Décl.  12  mai 
1717,  id.  142.  —  Il  est  drfcndu  aux  impri- 
mc'urs,  à  peine  des  galères,  d'imprimer  les  for- 
mules ou  cartouches  servant  pour  les  congés 
des  troupes,   Ed.   août  1717,  id.    149.  — 
Régi,   du  conseil  pour  la  librairie  et  l'impri- 
merie, 28  fév.  1723,  /(/.  2l6.  —  Franchises 
et  exemptions  des  impiimeurs,  id.  217. —  Les 
fontes,  lettres  et  caractères  d'imprimerie  sont 
exempts  de  tous  droits  de  douane  et  taxes  di- 
verses,  id.  —  Les  livres  doivent  poiter  le 
nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur,  id.  220, 
—  Dispos,  sur  les  apprentis  et  les  compagnons 
impi  imeurs,  id.  111  ;  —  sur  la  réception  des  im- 
primeurs,/r/.  227;  —  sur  les  droits  de  leurs  veu- 
ves, 231  ;  —  sur  les  correcteurs,  id.;  —  sur 
les  fondeurs  de  cai  actères  d'imprimerie,  id.  232. 
Sur  la  visite  des  imprimeries  par  les  syndics  et 
adjoints  delà  confrérie,  id.  239. — 'Peines contre 
ceux  qui  impriment  des  livres  contre  le  bien 
de  la  religion,  le  service  du  roi,  le  bien  de 
l'état,  la  pureté  des  mœurs,  l'honneur  et  la 
T'éputalion  des  familles,  id.  24i. —  Aucuns  li- 
braires ou  auUes  ne  peuvent  faire  imprimer 
ou  r;!imprimer   aucuns  livres,  sans  en  avoir 
obtenu  la  p'erinission  ,  id.  245. —  Peines  contre 
ceux  qui  se  sei  ont  rendus  coupables  de  contre- 
façons, id.  1^1. —  Dispos,  sur  la  vente  des  im- 
primeries, id-  248. —  A.  G.  contenant  des  dispo- 
sitions sur  la  correction  des  impressions,  la 
beauté  du  papier  ,  et  peine  de  confiscation  pour 
les  éditions  négligées  et  incorrectes,  10  avr. 
1725,  id.  287.  —  Les  souscriptions  ne  sont 
permises  que  pour  les  ouvrages  qui  ne  pour- 
raient être  impri;!iés  sans  ce  secours,  et  elles 
n'auront    lieu     qu'avec    la    permission  du 
garde  des  sceaux,  id.   288.  —  Itératives  dé- 
fertses  d'imprimer  aucuns  livres  sans  avoir  ob- 
tenu préal.iblcment  la  permission  nécessaire, 
A.  C    8  fév.  1727,   id.  304.  —  Les  impri- 
meurs en   contravention  seront  destitués  de 
leur  profession,  et  payeront  3,000  d'amende, 
ici.  —  Si  le  dénonciateur  est  un  comp.ignon 
imprimeur  ,  la  place  de  l'impi  imeur  lui  sera 
donnée,  ainsi  que  les  presses  confisquées,  id. 
—  Les  mémoires  pour  l'instruction  des  procès 
doivent  porter  le  nom  de  l'avocat  et  celui  de 
l'imprimeur,  id.  — Reclierclie  des  imprimeries 
clandestines  et  punition  des  détenteurs,  id.  — 
Les  anciens  édits  et  ordonnances  sur  1  impri- 
merie seront  exécutés,  Décl.  10  mai  1728,  id. 
312.  —  Toute  impression,  sans  permission, 
d'un  ouvrage  quelconque,  sera  punie  du  cai- 
can,  et  en  récidive  des  galères,  id.  —  Même 
peine  pour  l'impression  des  ouvrages  contiai- 
res  à  la  tranquillité  de  l'état  et  aux  mœurs, 
id.  —  Les  imjirimeurs  ne  pourront  travailler 
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dans  d'autres  maisons  que  le  local  de  leur  im- 
priinei  ie  ,  XXI,  — Peines  contre  les  imprimeries 
clandestines  ,  id.  —  Les  imprimeurs  ne  peu- 
vent imprimer  aucuns  mémoires  pour  le  con- 
seil,  qu'ils  ne  soient  signés  d'un  avocat,  A. 
C.  10  déc.  '1743,  XXlï,  166.  —  Les  arrêts 
et  autres  actes  émanés  de  cours  souveraines  ne 
doivent  être  imprimés  que  lorsque  la  publica- 
tion en  a  été  ordonnée,  2  sept.  1763,  id.  397. 
— •  A.  C.  qui  fix;,'  le  nombre  des  imprimtuis 
dans  le  royaume,  31  mars  1739,  id.  117.  — 
Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  im- 
primé des  écrits  lendhns  à  altaquer  la  religion, 
à  émouvoir  les  rsprits  ,  à  donner  atteinte  à 
l'autorité  royale  ,  et  à  troubler  l'ordi  e  public, 
seront  punis  de  mort,  Décl.  16  avr.  1757,  id. 
273.  —  A  l'égard  des  auti  es  écrits  qui  n'auront 
pas  une  tendance  criminelle,  les  imprimeuis 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances,  seront  punis  des 
galères  à  perpé'uilé,  id.  —  Les  propriétaires 
delfmaisons  dans  lesquelles  des  imprimeries 
clandestines  auiont  été  trouvées,  seront  con- 
damnés en  6,000  liv.  d'amende,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  modérée,  a  peine  de  nul- 
lité des  jugemcns,  id.  • —  Les  communautés  et 
maisons  ecclésiastiques,  détenteurs  d'imprime- 
ries clandestines,  seront,  outre  la  condamna- 
tion à  l'amende ,  déchues  de  leurs  droits  et 
privilèges ,  id.  274.  —  A.  C.  qui  ordonne 
l'exécution  des  édits  sur  l'imprimai  ie  1 1  la  li- 
brairie, notamment  à  Paris,  où  le  nombre  des 
imprimeurs  est  fixé  à  36,  16  déc.  1764,  id 
424.  —  A.  C.  qui  ordonne  l'exécution  des  art. 
101  ,  102,  103,  104  et  105  du  règlement  de 
1723,  sur  la  libr  airie,  fait  défense  d  imprimer 
aucuns  livres  sans  permission,  et  condamne  un 
contrevenant  à  500  liv.  d'amende,  15  déc. 

1776,  XXIV,  272.  —  A.  C.  qui  interdit  un 
imprimeur  pour  avoir  commencé  sans  permis- 
sion l'impression  d'un  manuscrit  répréhensible, 
13, juin  1777  ,  XXV,  42.  —  Nul  ne  peut 
tenir  imprimerie  s'il  n'a  été  reçu  maître  dans 
une  chambre  syndicale;  la  maîtrise  ne  peut 
être  accordée  qu'après  sept  années  d'appren- 
tissage,  et  de  service  comme  compagnon,  et 
qu'autant  que  1  aspirant  sait  la  langue  latine 
et  peut  au  moins  lire  le  grec,  A.  C.  30  aoiil 

1777,  id.  Ml.  —  Les  aspirans  subiront  de 
plus  un  examen  sur  le  fait  de  l'imprimerie  ; 
cet  examen  roulera  sur  la  manutention  géné- 
rale de  l'iniprimei  ie ,  id.  —  Les  nouveaux 
maîtres  prêteront  serment  par. devant  le  lieu- 
tenant-général de  police,  id.  119.  —  A.  C. 
concernant  les  contrefaçons  des  livres,  30  aoiît 
1777  ,  /c?.  121 .  —  A.  C.  portant  règlement  de 
discipline  pour  les  compagnons  imprimeurs , 
ainsi  que  pour  les  proies  ou  directeurs  "des  i-.;- 
primeries,  30  août  1777  ,  id.  123.  —  tnter- 
diction  d'un  libraire-imprimeur  pour  avoir  im- 
primé une  affiche  annonçant  la  venle  d'une 
bihliothécrne  sans  autorisation,  25  mai  1781  , 


XXVII,  •32.— A .  e.  portant  que  le  droit  d'imp 
mer  la  loi  appartient  aux  imprimeurs  pourv 
du  titre  d'imprimeurs  du  roi ,  et  à  ceux  à  q 
les  parlemens  et  personnes  chargées  des  ordr 
du  roi  en  donneront  commission,  2  avr,  178 

XXVIII,  18.  V.  Bulle,  Contrefaçon,  B\ 
famation  ,  Librairie  et  Presse. 

]MI'RIi\iERlE  roy  ale.  Les  imprimeurs  du  r 
font  partie  des  oiïiciers  et  commensaux  de 
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maison;  ils  impriment  seuls  les  édits  et  ordo  i'*! 
nances,  et  les  arrêts  du  conseil  et  des  cou: 
souveraines,  Décl.  2  fév.  1620,  XVI,  135. 

p.  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux  s! 
mprimeurs  du  roi  ,  de  vendre  et  d'imprimj 
les  édits  ,  déclarations  et  autres,  et  tous  arrti 
du  conseil  et  des  cours,  sous  peine  de  3,0(S 
liv.  d'amende,   8  déc.  1716,  XXI,  126. 
A.  C.  qui  réunit  À  l'imprimerie  royale  l'impiSfW 
mcrie  établie  à   l'hôtel  de  la  t;;uerre  à  Vt 
sailles,  22  mai  1775,  XXIII ,  173.  —  Prit 
lége  pour  imprimer  et  vt^'ndre  les  édils ,  décli 
rations  et  autres  ouvrages  qui  sont  remis  PP' 
cette  imprimerie,  26  mars  1789,  XXVIIi,  65', 
V.  Imprimerie.  Islales 
IMPRIMÉS.  V.  Formules  imprimées 
IMPRIMEURS,  y.  Imprimerie.  ftiii. 
liNALiÉNÂBlLiTÉ  du  domaine  de  la  col  ivec 
ronue ,  V.  Domaine  de  la  couronne.  «ilslei 

INAMOVIBILITÉ.  V.   Offices  ,  IX  ,  154;] 
541. 

INCAPACITÉ.  Peine  d'inhabilité  à  tou 
places  et  olFices  royaux,  VII,  287.  V.  Don 
lions,  Testamens. 

INCENDIE.  Ord.  contre  les  incendiaires, 
nov.  1319,  III,  231.  —  Peines  contre  cewt 
qui  allument  du  feu  dans  les  forêts,  landes  ( 
bruyèies,  13  nov.  171 4,  XX,  638.  —  Or 
pour  le  renouvelltment  et  entretien  des  por 
pes  A  incendie,  Ord.  23  fév.  1716,  XXI,  7 
—  Dispos,  relatives  au  ramonage  des  cheminé 
et  aux  feux  d'artii  ce,  27  juill.  1777  ,  XX\  joill 
72.  —  Ord.  de  police  sur  la  construction  d 
aires  et  cheminées,   l'^''.  sept.  1779,  XXVl  «nip 
161.  —  Précautions  ordonnées  par  un  arr 
du  parlement  aux  propriétaires  de  la  vil! 
Laon,  en  cas  d'incendie,  18  août  1781,  XXVl 
70.  —  Ord.  de  police  concernant  les  ince: 
dies,  15  nov.   1781,  id.  108.  — Précautic 
pour  prévenir  les  incendies  sur  la  rivière 
les  ports,  16  mai  1783,  id.  281.  —  Préca 
lions  à  prendi  e  lors  du  ballage  des  grains  poi 
empêcher  et  prévenir  les  incendies,  30  jui  »li 
1784,  id.  425.  V.  Autorité  municipale,  Ju 
tice  criminelle ,  Titres  détruits. 

INCESTE.  Décret  de  Childebert  sur  l'iricest* 
an  595,  I,  22.  —  Capit.  contenant  des  disp< 
sillons  sur  l'inceste  ,  an  752 ,  id.  33  ;  — 
756,  id.  36.  —  Peines  contre  l'inceste,  a 
802,  id.  47.  V.  Divorce. 

ÎNCIDENS.  V.  Procédure  civile 

INCOMPA  rîBlLITÉ  de  fonctions,  Enumér 
tion  de  plusieurs  ciiarges  incompatibles  ,  Or 
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1579,  XIV,  440.  —  11  y  a  incompalibi- 
entre  les  charges  de  magistrature  et  les 
fiions  de  professeurs  des  facultés  de  droit, 
.  6  aoÎJt  1682,  XIX,  406.  —  Les  fonciions 
lotaire  et  de  procureur  sont  incompatibles, 
fév.  1786,  XXVIII,  150.  V.  Parlcmeul  de 
is,  IV,  466;  XIII,  398. 
VCOMPÉTENGE.  V.  Compétence. 
^CURABLES  (Maison  des).  Elle  est  excep- 
de  la  prohibition  de  donner  à  fonds  perdu 

communautés  et  gens^de  main -morte, 
t  1661  ,  XVlil,  7. 
VDEMNITÉ.  V.  Guerre. 
VDES  occidentales.  V.  Colonies. 
SDES  orientales.  Décl.  qui  accorde  à  une 
été  de  particuliers  le  privilège  de  la  navi- 
on  et  du  commerce  dans  les  Indes  orien- 
s  pendant  12  ans,  2  juill.  1615,  XVI,  78. 
Compagnie   des   Indes  orientales  ctablie, 
t  1664  ,  XVII l ,  38.  — Décl.  en  faveur  des 
ners  du  conseil  et  des  cours  intéressés  dans 
compagnies  des  Indes,  27  août  16(;4,  id. 

—  Règl.  pour  la  compagnie  des  Indes 
•ntales,  13sept.  1675,  XIX,  157.  — Dispos. 

le  commerce  aux  Indes  orientales  ,  6  janv. 
ft,  id.  373.  — Les  étrangers  peuvent  négo- 
-  avec  des  navires  de  la  compas^nie  des  Indes 
intales,  20  janv.  1682,  id.  374.  —  Règl. 
ir  \  alider  les  actes  passés  devant  les  ecclé- 
tiques  missionnaires  dans  les  Indes  orien- 
ts ,  22  déc,  1685,  id.  537.  -  Confirm. 
!  privilèges  de  la  compagnie  des  Indes,  14 
it  1688,  XX,  60.  — Défenses  de  porter 
unes  étoffes  des  Indes  et  d'en  faire  le  com- 
ice, 27  aoïit  1709,  id.  542.  —  Les  vais- 
ux  de  la  compagnie  des  Indes  sont  assujettis 
rendre  des  congés  et  à  faii  e  des  rappoi  ts  , 
C.  26  nov.  1707,  id.  526.  —  Dispos,  sur 
:juantité  d'étoffes  de  soie  que  la  compagnie 

Indes  orientales  peut  vendre  en  France  , 
juill.  1700,  id.  366.  —  Réunion  des  com- 
;nies  des  Indes  orientales  et  de  la  Chine  à 
compagnie  d'Oc  ident ,  mai  1719,  XXI, 
lî.  —  Etabl.  de  la  compagnie  des  Indes, 
.s  le  titre  de  Compagnie  commerçante ,  août 
)4,  XXII,  423.  —  Liquidation  des  dettes 
la  compagnie  des  Indes,  18  nov,  1764,  id. 
\{.  —  Règl.  géiiéral  pour  l'administration  de 
compagnie  des  Indes,  28  juin  l768,  id. 
ij.  —  A  C.  concernant  le  commerce  de 
ide,  13  août  1769,  id.  492.  —  L.  p.  pour 
lier  les  matières  dont  la  connaissance  exclu- 
e  est  attribuée  aux  administrateurs  des  éta- 
ssemens  français  dans  l'Inde,  fév.  1779, 
Jll  ,  31 1 . —  Suppression  du  conseil  supé- 
lur  de  Pondichéry,  fév.  1776,  id.  —  Règl. 
•  la  discipline  du  conseil  supérieur  de  Pon- 
rbér^,  3  fév.  1779,  id.  —  Ord.  sur  les  saints 
honneurs  à  lendre  dans  l'Inde,  id.  318.  — 
ocation  de  toutes  les  contestations  nées  et  k 
1  tre  aux  îles  fiançaises  de  l'Amérique ,  con- 
nant  la  compagnie  des  Indes,  10  fév.  1776, 
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XXIII,  554.  —  Les  renies  dues  aux  Indiens,  en 
raison  des  contrats  qui  leur  ont  été  donnés  en 
payement  de  leurs  créances ,  seront  ];ayées  ;i 
4  pour  100  dans  l'Inde,  id.  — A.  C.  qui  or- 
donne le  renvoi  en  France  des  oris;inaux  des 
titres  de  créances  sur  la  compagnie  des  Indes, 
id.  —  Règl.  sur  les  places  et  ran.  s  dans  les 
églises  et  dans  les  marches  des  cérémonies  pu- 
bliques dans  les  établissemens  français  de 
jlnde,  22  fév.  1777,  XXIV,  341.— Décl.  sur 
la  contribution,  en  cas  de  déconfiture  dans 
les  mêmes  établissemens,  id.  345.  —  Règl. 
pour  les  procédures  dans  les  mêmes  établis- 
semens ,  id.  347.  —  Formation  du  conseil  su- 
périeur de  Pondichéry,  id.  351.  —  Ed.  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  les  établis- 
semens français  de  l'Inde,  août  1784,  XXVIl, 
470.  —  Homologation  des  statuls  et  règlemens 
pour  l'administration  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  19  juin  1785,  XXVIII  ,  63.  —  Dispos, 
sur  les  passt-ports  à  délivrer  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
20  fév.  1786,  id.  149.  —  Sont  nuls  les  passe- 
ports illimités  délivrés  par  l'ancienne  compa- 
gnie, 21  fév.  1786,  id.  — Règl.  pour  la  vente 
des  marchandises  provenant  du  commerce  de 
l'Inde,  13  avr.  1786,  id.  167.  -  Prorogation 
du  privilège  delà  compagnie,  A.  C.  21  sept. 
1786,  iV/."246.  —  Etabl.  d'une  nouvelle  com- 
pagnie des  Indes,  14  avr.  1785  ,  id.  19. 

INDULGENCES.  Défense  d'en  publier  sans 
permission  du  roi,  Ed.  12  janv.  1538,  XII, 
551.  V.  Pape. 

TNDllLT.  Dispos,  sur  les  induits  ,  Ord.  janv. 
1629,  XVI,  247.  —  Règl.  pour  la  percep- 
tion du  droit  d'induit,  25  août  1784,  XXVlI, 
455.  V.  Parlement,  VIII,  418. 

INDI'jSTRIE.  y.  Cominerce,  Manufactures. 

INFAMES.  V.  Témoins,  I,  276. 

INFAMIE.  V.  Débauche. 

INFANTERIE.  V.  Armée,  Garnisons. 

INFANTICIDE.  Toute  femme  qui  a  caché  sa 
grossesse  est  pr  ésumée  coupable  d  infanticide 
en  c.'.s  de  décès  de  l'enfant,  Ed.  fév.  1556, 
Xin  ,  471 .  —  Peines  contre  h  s  lîlles  et  les 
femmes  qui  détruisent  leurs  enfans ,  8  sept. 
1784,  XXVIl,  472.  V.  Grossesse  ,  Justice  cri- 
minelle, \\  ,  401  . 

INFIDÈLES.  V.  Croisades  ,  Hérétiques  , 
Séminaires ,  XVIII,  26. 

INFORMATION  criminelle.  V.  Instruction 
criminelle. 

I.NGÉNIELRS  en  instruinens  d'optique. 
Etabl.  d'un  corps  d'ingénieurs  en  instrumens 
d'optique,  de  physique  et  de  mathématiques, 
7  fév.  1787,  X.WIII  ,  332. 

INGÉNIEURS  5éo^m/jAe5,  Règl.  concernant 
les  ingénieurs  géographes,  26  fév.  1777, 
XXIV,  353. 

INHUMATIONS.  Dispos,  sur  les  inhuma- 
tions, an  560,  VII  ,  60,  préf.  —  A.  P.  por- 
tant règlement  des  salaires  des  curés  sur  les 
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enterremens  ,  23  août  1402  ,  VII ,  19.  —  Les 
enteiremens  des  religionnaires  ne  peuvent  être 
faits  qu'à  la  pointe  du  jour  et  à  l'entrée  de  la 
nuit.  A.  C.  7  août  1662,  XVîIl  ,  20.  — 
Création  de  jurés-crieurs  héréditaires  d'enter- 
reniens  dans  tout  le  royaume,  Ed.  janv.  1690, 
XX,  102.  —  Décl,  concernant  les  inhuma- 
tions, 10  mars  1777,  XXIH  ,391.  —  Police 
des  inhumations  de  ceux  à  qui_  la  sépulture 
ecclésiastique  n'est  pas  accordée  ,  29  mai 
1781,  XXVII,  32.  —  Il  est  libre  aux  parens 
de  se  pourvoir  comme  bon  leur  semblera  de 
cierî^es  pour  les  inhumations,  A.  P.  10  déc 
1784,  id.  544. 

INJURES.  Amendes  pour  injures,  1270, 
II,  615.  V.  Outrages. 

INQUISITION.  Concile  de  Narbonne,  qui 
établit  des  inquisiteurs  dans  toutes  les  parois- 
ses, 1229,  I,  234.  —  Concile  de  Toulouse, 
qui  les  établit  définitivement,  id.  —  Ord. 
adressée  aux  inquisiteurs  au  sujet  des  héiéti- 
ques  vaudois,  1250,  id.  254.  —  Défenses  aux 
inquisiteurs  de  s'attribuer  la  connaissance  des 
usures  ,  sortilèges  et  autres  délits  des  juifs  ,  29 
juin  1302,  II,  747. — Ord.  portant  que  l'in- 
quisition ne  fera  arrêter  personne  sans  l'as- 
sentiment de  l'évêque  ,  id.  789.  — Mand.  qui 
ordonne  lexéculion  du  règlement  d'un  inqui- 
siteur, nov.  1329,  IV,  364. —  Lett,  qui  rem- 
placent par  un  traitement  la  portion  réclamée 
par  l'inquisiteur  dans  les  biens  des  hérétiques, 
19  oct.  1378,  V,  491.  —  Procès  des  partisans 
de  Pierre  de  Lune  en  présence  de  l  inquisi- 
teur, 9  sept.  1409,  VII,  215.  —  L.  p.  por- 
tant permission  à  Mathieu  Ory  d'exercer  en 
France  la  charge  d'inquisiteur  de  la  foi  ,  30 
mai  1536,  Xll  ,  503.  —  L.  p.  qui  permettent 
à  un  religieux  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs 
d'exercer  la  charge  d'inquisiteur  de  la  foi,  10 
avr.  1540,  id.  674.  —  Confirm.  à  Mathieu 
Ory,  inquisiteur  de  la  foi ,  des  pouvoirs  ac- 
cordés par  une  ordonnance  de  François  I»"".  , 
22  juin  1550,  XllI,  173.  y .  Hérétiques  ,  I, 
202  ;  Jeanne  W  Arc. 

INSCRIPTION  de  faux.  Aucune  inscription 
de  faux  ne  peut  être  formée  au  greffe  du  con- 
seil privé  sans  une  consignation  préalable,  10 
mai  1672,  XIX,  20.  —  Les  demandeurs  en 
inscription  de  faux  sont  tenus  de  consigner 
une  amende  ,  31  janv.  1683,  /<i.  415- — Pro- 
cédure i  suivre  en  matière  d'inscription  de 
faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  des 
aides,  14  janv.  1693,  XX,  173.  —  Règl.  sur 
les  inscriptions  de  faux  contre  les  procès-ver- 
baux des  commis  des  aides,  6  janv.  1699, 
id.  325.  —  Décl.  concernant  les  inscriptions 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis 
et  employés  des  fermes,  25  mars  1732  ,  XXI, 
373  ;  ~  8  sept.  1 736  ,  id.  422.  V.  Faux. 

INSINUATION.  Création  d'un  grefiier  des 
insinuations  en  chaque  bailliage  et  prévôté  , 
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Ed.  3  mai  1553,  XIII,  314.  —  Aucun'» 

contrat  de  vente,  donation  et  obligation 
dant  50  liv.,  ne  sera  parfait  que  par 
sinuation  ,  id.  —-Formes  de  1  insinuation 

—  Dans  les  conlrats  de  mariage,    les  claî 
qui  emportent  mutation   de  propriélé  sel- 
seules  insinuées,  id.  —  Délais  et  coût  de 
sinuation,  id.  —  Ed   ampliatif  de  celui 
créé  les  greffiers  des  insinuations,  avr.  1 
id.  358.  —  Forme  des  registres  des  greffi 
16  avr.  1554,  idt  373.  —  Fondions  des 
fiers  des  insinuations,  mai  1554,  id.  388 
Droits  et  fonctions  du  greffier  des  insinuali 
au  Chdtelet  de  Paiis,  Dé-l.  20  nov.  1554 
411.  —  Suppression  des  gieffîers  des  insi 

!  tiens  remplacés  par  les  grufficis  ordinair 
I  Ord.  janv.  1560,  XIV,  '86;  —  à  l'cxcsp 
I  des  greffiers  des  insinuations  ecclésiastiqt^ 
I  id.  —  Création  des  offices  des  greffiers  des! 
!  sinuations  ecclésiastiques,    juin  1595, 
jl01.  —  Les  insinuations  peuvent  être 
j  indifféremment,  soit  dans  les  sièges  des 
liages  et  sénéchaussées,  soit  en  ceux  des 
votés,  17  déc.  1612,  XVI,  39.  —  Insi 
lion  des  actes  des  ecclésiastiques,  janv.  1§i 
id.  232.  —  Délai  pour  l'insinuation  des  ac 
Ed.    mai  1345,    XVII,  52.  —  Création 
i  greffier   des    insinuations  ecclésiastiques 
chaque  diocèse.  Ed.  déc.  1691,  XX,  143 
Dispos,  sur  l'insinuation  de^  donations  dan 
Bourgogne,   Ed.  juill.  1707,  id  523.  — 
donations  à  cause  de  mort,  et  teslamens 
par  les  ascendans  en  faveur  des  enfans, 
exempts  de  l'insinuation,  7  août  1707 
525.  —  Décl.  des  actes  sujets  ou  non  à 
nuation  ,  avec  tarif  des  droits,  20  mars  17 
id.  529   —  Règl.  sur  les  insinuations  laïq 
suivi  du  t.'irif  des  droits ,  déc.  1703,  id.  4* 

—  Décl.   inter[)rétative  de  ce  règlement 
juill.  1704,  id.  446.  —  Règl.  pour  l'insiii 
tion  des  contrats  qui  y  sont  sujets  ,  Ed. 
1705,  id.  475.  —  A.  C.  pour  l'insinuation 
lettres  de  noblesse  et  légitimation,  30 
1721  ,  XXT,  201.  -—  Règl  pour  l'insinuât 
des  testamens  etcodiciles,  A.  C.  4  déc.  17 
id.  296.  —  Décl.  sur  les  insinuations,  17 
1731,  id.  343.  —  Dispos,  sur  l'insinuation 
donations,  id.  —  Décl.  pour  l'insinuation 
biens    réputés   immeubles,   20    mars  17 
XXII,  219.  —  Dispos,    sur  l'insinuation 
tous  dons  en  cas   de  survie,  faits  dans 
contrats  de  mariage,  3  juill.  1769,  id. 

—  A.  C.  qui  ordonne  l'insinuation  des  lett 
de  répit  et  des  arrêts,  sentences  et  jugera* 
portant  surséance,  27  sept.  1782,  XXV 
231  •  —  L.  p.  concernant  l'insinuation  des 
nations  qui  auront  pour  objet  des  actions 
tontines,  20  mars  1787,  XXVITI ,  338 
Contrôle  ,  XX  ,  526  ;  Donations  ,  Tcstamei 

INSPECTEUR  général  du  commerce.  1 
tions  de  l'inspecteur  général  du  commer 
16  juill.  1783,XXV11,  294. 
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IPECTEUR  général  du  domaine.  V.  Do- 
0^  hi  couronne  y  XXI  ,158. 
[SÏRUCTION  criminelle.  Loi-sque  cinq  ou 
hommes  de  bonne  foi  déposent  avec  sei- 
;t  et  sans  inimitié  sur  la  culpabilité  d'un 
enu ,  il  doit  êt  e  condamné,  Décret  de 
à.,  mrirs  532,  VII,  54-,  prèf.  —  Le  juge 
fait  relâcher  unyoleur  doit  être  condamné 
peina  capitale,  id.  — Celui  qui  est  requis 
er  à  la  poursuite  d'un  voleur  et  qui  refuse, 
jassible  d'une  amende,  Décret  de  Clotaire, 
')42,  57,  prèf.  —  Celui  qui  accuse  de  vol 
pefsonne  libre  ,   doit  fournir  douze  té- 
rîs  qui  attestent  1  existence  du  vol,  id.  58. 
]elui  qui  cèle  le  vol  et  entre  en  compor.i- 
à  l'insu  du  jut^e  ,  est  assimilé  au  voleui-, 
—  Les  baillis  et  sénéchaux  ne  doivent  pas 
tre  les  préveniis  en  état  de  détention  ,  si 
l'est  en  cas  d'énormilé  du  crime,  ou  lois- 
1  y  a  de  fortes  présom])tions  de  culpabilité, 
.  déc.  1254,  J  ,  270.  —  Les  enquêtes  en 
ière  criminelle  seront  oommuniquées  à  l  ac- 
;  lorsqu'il  le  demandera  ,  id.  — "Les  per- 
aes  de  bonne  rei'ommée,  même  pauvres, 
ieront  pas  mises  ;'i  la  question   sur  la  dé- 
ition  d'un  seul  tc'moin  ,  id.  —  Aucune 
!nde  ne  peut  être  perçue  si  ce.  n'est  par 
damnation   prononcée   publiquement  par 
jugeurs  :  les  baillis  ne  peuvent  en  cxiîjer 
des  menaces  et  de  fausses  accusations  ,  id. 
Celui  qui  poî  le  une  acciisation  de  meurtre 
i,  s'engag-er  à  subir,  si  sou  accusalion  cît 
jvée  fausse,  la  peine  qui  serait  infligée  à 
cusé    si  elle  est  fondée,  Établ.  de  saint 
lis,  1270,  II,  368.  —  La  preuve  pnr  té- 
ins  est  substituée  aux  gages  de  batailles  et 
combats  judiciaires ,  id.  375.  —  Le  meur- 
,et  le  rapt  commis  sur  la  terre  du  baron 
t  justiciables  de   sa   cour,  id.    390.  — 
nmcnt  les  prévenus  de  crimes  qui  n'ont  pas 
•i  auK  sommations  de  comparaîtie  doivent 
:)ursier  de  suite  de  l  accusation  ,  id.  392.  — 
désignation  par  un  voleur  de  ses  complices 
^fit  pour  l'arrestation  de  ceux-ci ,  id.  400. — 
!  vav:!sseur  ne  peut  mettre  un  prévenu  en 
erté  sans  le  consentement  du  seigneur,  id. 
).  —  Le  baron,  sur  ia  terre  duquel  un  cri- 
a  été  commis,  a  le  droit  de  réclamer  le 
minel  du  baion  qui  l'a  fait  arrêter,  en  lui 
.'ant  11   sous  G  deniers  pour  les  frais,  id. 
3.  —  Si  le  prévenu  a  été  arrêté  en  la  cour 
roi,  il  sera  livré  san»  dépens,  id.  Vil.  — 
ns  touîe  accusalion  capitale,  l'accusateur 
l'accusé  doivent  être  détenus  et  subir  le 
•rae  traitement:  le  juge  ne  peut  mettre  l'im 
îaution  et  retenir  l'autre,  id.  492.  —  For- 
!S  de  la  !  lainte  en  cas  d  accusalion  de  meur- 
id.  584;  —  en  cas  d'accu8ati(jn  de  vol, 
I   586.   —  L'aveu  fait  en  jugement  vaut 
jOse  jugée,  id.  587.  —  En  toute  accusation 
I  cas  de  haute-jus(i(;e,  faite  hors  des  domai- 
»  du  roi,  le  plaignant  doit  s'obliger  à  le 


INS  187 

prouver  en  champ  clos  :  la  preuve  par  témoins 
eU  limitée  aux  domaines  du  roi,  II,  G57.  — 
Les  débats  seront  publics  en  matière  crimi- 
nelle, Lelt.   15  mai  1315,  HI,  75.    —  Sup- 
pression des  lettres  qui  donnent  pouvoir  d'in- 
form3r  secrètement  contre  des  peisonnes  de 
bonne  réputation  ,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  du  roi,  Ord.   déc.  1344,  IV,  492.  — 
Lorsqu'une  procédure  aura    été  commencée 
contie  un  nialfaiteur,   l'appel  formé  contre 
celui-ci  ne  doit  empêcher  ni  son  arrestation 
ni  sa  détention  jusqu'au  jugenient  de  cet  appel, 
Lelt.   1'-^  oct.'  1393,  VI,  739.  —  Les  seuls 
officiers  recevant  gages  du  roi  peuvent  être 
rapporîeuis  dans  les  affaires  criminelles  dans 
la   sénéchaussée  de  'l'oulouse ,   Lelt.  24  sept. 
1407,  Vil,  1  50.  —  Le  y^arlement  de  Toulouse  est 
autoriséà  juger  en  matièi  ecriminellc  au  nombre 
de  5  j'.iijcs   seulement.  Lelt.  6    nov.  1421  , 
VIII  ,  655.  —  Lorsque  le  délit  emporte  peine 
d'emprisonnement,  le  préverju  sera  mis  en  état 
de  détention,  toutes  les  fois  qu  il  sera  \  éhémen- 
fenient  soupçonné  d'après  l'information  ,  non- 
obstant tout  appel  de  sa  part,  Ord.  avr.l453  , 
IX,  208.  —  Les  appellations  faites  des  actes  des 
sergens  ne  fout  point  obstacle  au  jugement  du 
principal  pai"  le  juge;  néanmoins  les  sergens  sont 
punissablespourles  abus  ou  excès  qu'ils  commet- 
tentdans  l'exécution  des  procédures  criminelles, 
id. — Seront  en  diligence  expédiés  les  prison- 
niers et  les  procès  criminels  ,  id.  214.  —  Les 
parlemens  doivent  lenvoyer  aux  baillis  et  sé- 
néchaux la  connaissance  des  causer  criminelles 
en  1'^''.  instance,  id.  —  Les  crimes  doivent 
être  punis  dans  le  lieu  où  ils  ont  é'é  commis; 
ainsi,  lorsque  !a  cour  auia  reje  é  l'appel  d'un 
prévenu,  l'exécution  du  jugement  sera  ren- 
voyée aux  premiers  juges,  id.  215.  —  Les 
prisonniers  no  peuvent  parler  à  aucunes  per- 
sonnes sans  la  permission  des  juges,  id.  216. 
—  Les  interrogatoires  doivent  avoir  lieu  dili- 
gemment, et  les  jugesne  peuvent  exiger  aucun 
salaire  du  prisonnier,  id.  —  Les  avocats  doi- 
vent prêter  serment  qu'ils  ne  donneront  au- 
cuns présens  aux  commissaires  comiriis  pour 
interroger  les  prisonniers,  id.  217.  —  L'appel 
formé  par  les  vagabonds  contre  les  jugemens 
qui  les  auront  condamnés  n'aura  d'elïet  qu'au 
tant   que  la    condamnation  emportera  peint, 
corporelle  ,  Ord.  juill.  1493  ,  XI  ,  234.  —  Le* 
arrêts  rendus  par  contumace  seront  eyéculés 
nonobstant  toutes  lettres  oblenue.5  en  chan- 
ce'.lei  ie,  lorsque  ces  arrêts  sont  inlei  venus  sur 
l'appel  du  prévenu  et  qu'il  n'a  point  comparu, 
id.  235-  —  Lors  d:  s  jugemens ,  I  avocat  du  roi 
doit  réciter  au  loniz  les  charges  ,  informations 
et  confessions,  et  prendi'c  des  conclusions  per- 
tinentes, id.  241.  —  Les  parties  n(!  peuvent 
composer  sur    le  crime   sans   prodîiiic  leur 
accord  au  ministère  public,  id.  242.  — ■  Les 
avocats  et  procureurs  du  roi  sont  chargés  de 
l'exécution  des  arrêts  interlocutoires  ou  défi- 
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nitifs,  Xf,  242.  — Les  ajourneniens personnels 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  id.  24-3.  — Les 
pal  lies  civiles  sont  tenues  de  déposer  au  grelFc, 
le  jour  même  de  la  citation  ,  les  charges  et 
informations  en  vertu  desquelles  elles  poursui- 
vent, à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
id.  — A.  P.  faisant  défense  aux  généraux  de  la 
justice  de  bailler  la  question  à  ceux  qui  y  ont 
été  condamnés,  3  fév.  1497,  id.  294.  —  Les 
juges  ne  peuvent  élargir  les  prisonniers  sans 
en  communiquer  aux  gens  du  roi ,  A.  P.  fév. 
1497.  id.  294.  —  Nul,  en  matière  criminelle, 
ne  sera  ajourné  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  s'il  n'y  a  décret  du  juge  ,  Ord.  1498,  id. 
350.  —  En  cas  de  récidive,  les  accusés  seront 
jugés  par  les  baillis,  sénéchaux  et  autres  res- 
sortissant en  parlement,  id,.  359.  —  Dispos, 
sur  les  vagabonds  ,  id.  360.  —  Appels  en  ma- 
tière cx-imineile ,  id.  —  Interrogatoire  des  pri- 
sonniers, id.  362. —  Communication  des  inter- 
rogatoires au  procureur  du  roi,  id.  864.  — 
Procédure  à  l  audieuce  ,  aveu  ,  instruction  se- 
crète,  application  de  la  question ,  jugemeni; 
et  peines,  id.  365  et  siiix'.  —  Ord.  qui  pres- 
crit l'exécution  en  Normandie  des  dispositions 
précédemment  ordonnées  en  matière  criminel- 
le sur  les  transports  des  prisonniers,  l'instruc- 
tion de  la  procédure,  les  prisons,  les  interro- 
gatoires, l'abolition  des  lettres  d'étrit  ,  14  nov. 
1507  ,  id.  472  à  474.  —  Dispos,  sur  les  dé- 
bats de  l'audience,  les  transactions  des  parties, 
l'exécution  des  arrêts ,  id.  491 .  —  Les  letti  es 
de  sursis  et  de  grâce,  les  appellations  desju- 
gemens  de  1''''.  instance,  id-  505.  —  Dispos, 
sur  la  procédure  criminelle  en  Bretagne,  Ed. 
août  1536,  Xir,  515.  —  Les  juges  poursui- 
vront les  crimes  et  délits  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'ils  en  soient  requis  par  les  parties  ci- 
viles ,  id.  51 6.  —  Les  transactions  des  parties 
ne  font  point  obstacle  à  l'instruction  des  pro- 
cès criminels,  id.  517- —  Lorsqu'il  y  a  coups 
ou  blessures,  les  juges  commettront  des  bar- 
biers ou  chirurgiens  pour  les  visiter  et  en  faire 
rapport  avec  serment ,  ,'d.  —  Les  accusés 
doivent  alléguer  verbalement  et  non  par  écrit 
les  faits  justificatifs  et  les  reproches  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  opposer  aux  témoins ,  id.  519.  — 
Formes  de  procédure  pour  les  confrontations, 
id.  —  Les  témoins  appelés  à  l'appui  de  faits 
justificatifs  sont  à  la  charge  de  l'accusé  ,  qui 
doit  consigner  à  l'avance  au  greffe  la  somme 
nécessaire ,  id.  520-  —  I>orsque  l'accusé  est 
solvable,  il  doit  faire  l'avance  des  frais;  s  il 
est  insolvable,  et  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
ils  sont  à  la  charge  de  l'état,  id.  — 
Toutes  les  fois  que  le  délit  est  passible  d'une 
punition  corporelle,  les  juges  doivent  décer- 
ner prise  de,  corps  contre  l'accusé,  même  en 
lieu  saint,  id.  521.  —  Dispos,  sur  lesjuge- 
mens  par  contumace,  la  représentation  des 
condamnés  et  la  procéduie  à  suivre,  id.  522. 
—  Dispos,  sur  la  capture  des  prévenus  ou  con- 
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damnés  par  les  sergens,  Xll,  523. —  Il  es:] 
fendu  de  donner  communication  aux  accl 
des  informations  dii-igées  contre  eux,  im 
Ord.  sur  le  lait  de  la  justice,  contenant 
dispositions  sur  l'expédition  des  affaires 
minelles,  les  fautes  et  la  lesponsabililé  deJ 
gcs  dans  les  informations,  la  communica] 
au   ministère  public,  les  interrogatoires' 
récolemcns  et  confrontations  de  lémoins 
faits  justificatifs  ,  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  qi 
tion  ou  tortures  ,  août  1539,  id.  629  à  ti 
—  Ed.   portant  règl.  pour  l'instruction- 
procès  criminels  des  nobles,  olîlciers' rojj 
et  des  clercs  au  parlement  de  Paris,  Ed. 
juin  ,  1540,  id.  681 .  —  Les  juges  royaux 
seront   à  l'examen   et  à  la  confrontation 
accusés,  nonobstant  les  appellations  qu'ils] 
ront  formées,  si  ce  n'est  au  cas  de  récusa; 
contre  le  juge  ,  Ed.  1540,  id.  710.  —  Lej 
nistère  public  doit  poursuivre  la  répress 
des  délits  ,  malgré  les  compositions  des 
ties  ,  id.  711.  —  Lesjugemens  prononçanl 
peine  des  verges  et  autres  peines  non  capita 
seront  exécutés  nonobstant  appel ,  lor  squJ 
prévenu  sera  en  récidive  et  qu'il  y  aura  eul 
ou  douze  assistans  aujugement,  id.  713. 
juges  doivent  s'informer  des  gens  mal  vivai 
et  qui  se  rendent  coupables  de  violences  et! 
ci  imes  ,   et  ils  doiveirt  procéder  contre  e^ 
sans  acception  de  per-sonnes,  par  ajournemjl 
personnels  et  prise  de  corps,  id.  719. 
gens  de  guerre  ,  prévenus  de  crimes  ,  ser| 
renvoyés  par  leurs  capitaines  devant  la  jusi 
ordinaire,  id.   720.  —  Ceux  qui  auront 
informés  d'un  meui  tre  ou  d  un  assassinat 
vent  immédiatement,  dans  les  villes,  faire  il 
mer  les  portes  ,  afin  que  le  coupable  ne  puil 
s'évader  ,    et    dans    les    campagnes  fa 
sonner    le    tocsin     afin   qu'il    puisse  êj 
pris,    Ed.  juin.   1547,  XIII,  26.  ~  il 
personnes  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  d| 
positions  qui  précèdent  seront  condamnées 
la  prison  et  à  l'amende,  id.  28.  —  Ed.  il 
l'administration  de  la  justice  criminelle  ,  ctj 
tenant  des  dispositions  sur  l'expédition  des 
faires  criminelles,  et  les  appels  d'ajournerael 
pour  incompétence,  mars  1549,  id.  160. 
Il  est  enjoint  aux  juges  royaux  et  hauts  jus 
ciers  d'informer  sans  retard  à  l'égai  d  des  c'| 
mes  et  délits,  et  sans  attendre  la  piainte 
parties  ,  et  de  prêter  main-forte  pour  la  es 
ture  des  délinquans  ,   Ord.  janv.  1560,  Xl| 
81. —  Les  juges  ne  sont  point  astreints 
communiquer   les   procès   criminels  penda 
l'instruction  aux  procureurs  du  roi  ou  fiscaul 
mais  ils  ne  peuvent  élargir  les  prisonniers  sa| 
une  communication  préalable,  id.  —  Lesji 
ges  ordinaires  peuvent  prendre  connaissanl 
par  prévention  des  crimes  attribués  aux  pr 
vôts  des  maréchaux,  id'  82.   —  Les  appelai 
de  prise  de  corps,  décrétée  sur  informatio| 
faites  par  les  juges,  ne  sont  reçus  ;'«  former  al 
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jiWès  qu'ils  se  sont  constitués  prison - 
■  nv.  1563,  XIV,  164.  —  Le  juge  du 
lu  délit  est  compétent  pour  en  connaître  . 
e  bien  que  le  prévenu  ait  son  domicile 
ti-s  ,  id.  165.   —  En  cas  dcconUimace, 
uils  des  hérilages  saisis  sont  acquis  après 
depuis  la  saisie  et  non  sujets  .t  répéli- 
^.  —  Nul  n'est  recevable  à  requérir 
rtu  du  privilège  cléi  ical  son  renvoi  de- 
le  juge  d  église   s'il  n'est  sous-diacre  au 
—  Mode  de  procédure  criminelle 
vre  à  l'égard  des  comptables,   Ed.  mai 
id.   221 .  —  Les  accusés  conlumax  ne 
t  point  reçus  .\  puiger  leur  contumace 
le  consignent  l'amende  envers  la  partie 
,  et  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
ais  du  procès.  Ed.  janv.  1572,  id.  250. 
est  enjoint  aux  juges  d'instruire  et  juger 
ut  cas  les  dè-lits  privilégiés  conire  les  per- 
ecclésiastiques,  avant  de  faire  aucun 
sèment  d  iceiles  au  juge  d'église  pour  le 
commun  ,   id.  —  C'est  aux  juges  prési- 
qu'il  appartient  de  connaître  des  dédi- 
es proposés  par  les  accusés  conire  la  ju- 
ion  des  prévôts  ou  vice-baillis,  id.  — 
pour  ia  piompte  expédition  des  pro- 
iminels,  Ord.  mai  1579,  id.  415.  —  Les 
Is  et  châtelains  sont  tenus  de  justifier, 
s  de<?  baillis  et  sénéchaux  et  ceux  ci  au- 
Iss  cours  de  parlement,  de  la  prompte 
ition  des  aiTaires  criminelles,  id.  424.— 
oivent  faire  exécuter  les  mandemêns  d 
encore  qu'il  n'y  ait  plainte  de  partie 
■d.   425.   —  .L'instruction  criminelle 
cire   secrète;   les  prévenus  ne  doivent 
connaître  à  l'avance  les  noms  des  té 
qui  seront  produits  contre  eux,  Ord. 
1629,  XVi,  259.  —  Les  o Ticiers  du 
tère  public  doivent  former  leurs  conclu - 
par  écrit  sur  les  incidens  de  procédure  , 
ne  le  règlement  de  la  compétence,  sans 
:es   incidrns  doivent  donner  lieu  à  des 
oieries ,  id.  260.  —  Les  récusations  pro- 
s  dans  l'instruction  des  procès  ci  imiiiels 
e  les  baillis  et  sénéchaux  seront  souverai- 
nt  jugées  par  les  juges  du  même  siégt! , 
)mbrt,'  <lc  sept,  id.  —  Ord.  ciiminelle 
t  1670,  XVitr,  371.  -  Tit.  1er.,  co^. 
ce  des  juges,  id.  372.  — Tit.  2,  procé- 
particulièrcs  aux  prevnts  des  maréchaux 
•ance  ,  vice-bailli? ,  vicc-sénéchanx  et  lieu- 
8  criminels  de  robe  courte  ,  id.  376.  — 
'< ,  plaintes,  dénonciations  et  accusations, 

79.  —  lit.  4,  procès  vcibaux  des  juges, 

80.  — •  Tit.  5,  rapports  des  mé'lecins  et 
vgiv.ns,  Jd.  381. —  Tit,  6,  informations, 
-Tit.  7,  monitoires,  id.  384.  —  Tit.  8, 
maissnnce  des  écritures,  id.  385.  — 
)  ,  crime  de  faux  tant  principal  qu'inci- 
,  id.  38G.  — Tit.  10,  d'crets  d'ajour- 
ns  et  élargissemens,  id.  388. —  Tit.  11, 
les  ou  exoines  des  accusés,  id.  391.  — 
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fit.  12,  sentences  des  provisions,  id.  392.  — 
Tit.  13.   ]>risons  ,  greffiers  des  geôles,  geô- 
liers, id.  393.  —  Tit.  14,  interrogatoires  des 
accusés,  id.  398.  —   Tit.  15,  récolemens  et 
confrontations  des  témoins  ,  id.  400  —  Tit. 
16,  lettres  d'abolition  et  grâce ,  réhabilitation 
et  révision  de  procès  ,  id.  403.  —  Tit.  17,  dé- 
fauts et  contumaces,  {,1.   407.  —  Tit.  18, 
sourds  et  muets,  et  du  refus  de  répondre,  id. 
410  —  Tit.  19,  jugemens,  procès-verbaux 
de  questions  et  tortures,  id.  412.  —  Tit.  20, 
conversion  des  procès  civils  en  procès  crimi- 
nels ,  id.  413.    —  Tit.  21  ,  procès  aux  com- 
munautés CL  compagnies,  id.  — Tit.  22,  pro- 
cès au  cadavre  ou  à  la  nié  iioire  du  défunt,  id. 
4-14.   —  Tit.   23,  abrogation  des  appointe- 
mens  ,  écritures   et  forclusions,  id.  415.  — 
Tit.  24  ,  conclusions  définitives  des  procureurs 
du  roi  et  des  seigneurs  ,  id.  425  — ^  Tit.  25, 
sentences,  jugemens  et  arrêts,  id.  416.  — 
Tit.  26,  appellations,  id.  419.  —  Tit.  27, 
procédures  à  l'eifet  de  purger  la  mémoire  du 
défunt,  id.  421.— Tit.  28,  faits  justificatifs  , 
id.  422.  —  Les  juges  ne  peuvent  commettre 
autres  que  las  ^refFiers^pour  écrire  les  infor- 
m;:tions,  Décl.  21  avr.  1671,  id.  432.  — Les 
accusés  seront  entendus  en  personne  dans  la 
chambre  du  conseil,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
conclusions  à  peines  alïlictivcs,  Drcl.  13  avr. 
1703,  XX,  431.  —  Décl.  qui  défend  aux  ac- 
cusés d'évoquer  les  procès  criminels  dans  des 
cas  dési!;nés,  31  mars  1710,  id.  547.  —  Dccl. 
concernant  les  procédures  criminelles  ,  juin 
1730,  XXI  ,  333.  —  Les  jugemens  définitifs  ou 
d'instruction  ne  passrîront,  à  l  avis  le  plus  sé- 
vère qu'autant  que  cet  avis  prévaudra  de  deux 
voix  ,  3  juin  1  769  ,  XXII ,  488.  —  Défenses  aux 
juges  inférieurs  de  décréter  au  corps  quand  il 
n'échoit  pas  peine  affliclive  ou  infamante,  31 
mai  1781  ,  XXVII,  32.  — Les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  la  preuve  de  la  démence  avant 
la  consommation  de  la  procédure  extraordi- 
naire, bien  que  la  démence  se  rapporte  .1  une 
époque  antérieure  au  ciime,  11   août  1783, 
id.  315.  —  A.  G.  des  aides,  interprétatif  de 
l'arrêt  du  6  septembre  1 784,  concernant  le.<5 
formalités  qui  doivent  être  observées  dans 
l'instruclion   des  procédures  criminelles  ,  21 
juin  1785,  XXV11I,65. — L.  p.  qui  nomment 
des   magistrats  pour    s'occup-jr   des  moyens 
d'abréger  les  longueurs  et  diminuer  les  frais 
des  procédures  criminelles,  6janv.  1789,  id. 
633.  V.  Justice  criniinetle. 

1\  .  TRLCTION  publique.  Dans  chaque  église 
catliédralo  ou  collégiale,  une  prébende  sera 
destinée  k  un  précepteur,  qui,  moyennant  ce, 
sera  tenu  d'instruire  les  jeunes  cnfans  de  là 
ville  gratuitement  et  sans  salaire,  Ord.  1560, 
XIV  ,  67.  —  Le  revenu  des  confréries  sera 
appliqué  à  l'entretien  des  écoles,  id.  —  Dans 
les  \illes  où  il  y  a  d.?s  collèges,  les  UL-iitrcs  ès 
arts  et  les  maîtres  de  pension  peuvent  seuls 
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enseigner  ,  «i  ce  n'est  dans  les  maisons  pat  ti- 
culières,  A.  P.,  2  avr.  1784,  XXVIF,  402. 
V.  Co/lég'es ,  Uitiversitès. 

INSTRUMENS  aratoires.  Abolition  d'un  droit 
perçu  jusqu'alors  à  LauseiLe,  pour  (aire  ai- 
guiser les  inslrumens  propres  an  labourasse, 
2  juin.  1379,  V,  513.  V.  Agriculture. 

INSLB.RFXTION.  V.  Bésistancf.  {droit  de). 

INTELLIGENCES  occc  les  puissances  étran- 
gères. Dispos,  répressives  de  ce  cr-ime,  janv. 
1629,  XVI  ,  274.  —  A.  C.  qui  défend  'd  en- 
tretenir aucunes  relations  en  malière  d'al't'aires 
publiques  avec;  les  pays  ctrans^ers,  sans  per- 
mission ,  28  fév.  1  765  ,  XXII ,  429.  V.  Crimes 
contre  la  sûreté  de  l'état  ;  Justice  criminelle. 

INTEiNDANS  de  justice.  Y.  Commission  Ju- 
diciaire, xvn,  78. 

LNTENDANT  des  finances.  Ed.  portant  sup- 
pression de  l'oîTice  d'intendant  des  finances 
contre  le  siciii-  Eoullon  ,  et  création  d'un  pa- 
reil olFice  en  faveur  du  sieur  îioutin ,  sept. 
1774,  XXIII,  29.  —  Création  d  un  sixième 
office  d'intendant  des  finances,  Ed.  déc,  1774, 
id.  104.  —  Ed.  port;)nt  suppiession  de  ces 
offices,  et  remboursement  de  leur  prix,  juin 
1777,  XXV,  51.  V.  Finances. 
■  INTENDANS  des  provinces  et  commis- 
saires départis.  Création  des  inlendans  , 
conseilleis  du  roi,  g'énéraux  et  présidens 
des  buteau-K  des  finances  daiis  toutes  les  géné- 
ralités du  lovriume.  Éd.  mai  1035  ,  X\M, 
441  .  —  Leurs  allributions  en  ce  qui  conceine 
les  afï'aii'es  du  domaine,  la  voirie,  les  finances 
et  l'administi  alion  .  id.  443.  —  Honneurs  et 
privilèges  dont  ils  jouissent ,  id.  446.  —  Les 
différends  qui  les  concernent  seront  portés  au 
grand-conseil,  id.  447.  —  A.  C.  poitant  que 
toutes  les  appellations  des  sentences  \  endues  par 
les  intendans  des  provinces  pour  le  fait  des 
tailles,  aides  et  gabelles,  seront  terminées  en 
îa  cour  des  aides,  avec  défense  aux  parties 
d'en  faire  poursuite  ailleurs,  2  sept.  1643, 
XVII,  34.  ™  Éd.  portant  création  d'un  offi- 
ce de  subdélégué  des  intendans  dans  chaque 
chef-lieu  des  élections  et  dans  ciiaque  évccl:é 
ou  bailliage  des  pays  d'état,  et  règlement 
pour  leurs  fonctions,  avi-.  1704,  X>C,  444. 
. —  Les  intendans  et  commissaires  dépaiiis 
connaissent  des  contestalions  relatives  à  la 
forme  des  droits  de  contrôle  des  actes  des  no- 
taires, 20  mars  1708,  id.  48'J.  —  Les  appels 
des  ordonnai.'ces  ou  jugemens  des  intendans  et 
commissaires  départis  ne  peuvent  être  lelevés 
au  conseil  que  par  leltres  ou  par  arrêt  de 
soit  communiqué,  Oïd.  juin  1738,  XXll,  57. 
—  Lesdites  ordonnances  ou  jugemens  sont 
exécutés  par  provision,  nonobstant  appel, 
id,  —  Il  n'est  reçu  aucun  appel  des  ordon- 
nances rendues  par  les  subdélégués  sur  les  ren- 
vois à  eux  faits  par  les  intendans,  id. —  A.  C. 
qui  attribue  à  l'intendant  du  Languedoc  la 
connaissance  des  conteslations  sur  les  ouvra- 
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ges  publics  faits  aux  dépens  du  roi  dans 
province,  19  juill.  1774,  XXIII,  19.  — - 
qui  partage  entre  l'intendance  d'Aucli  et 
de  Bordeaux  le  département  qui  comp 
l'intendance  de  Bayonne,  Ed.  janv.  1775 
138.  —  A.  C.  qui  maintient  la  compét 
accordée  aux  intendans  sur  les  saisies  des 
les  peintes,  et  casse  un  arrêt  de  la  cour 
aides,  20  juin  1775,  id.  189.  —  A.  C. 
proroge  pendant  cinq  années  l'aUribt 
donnée  aux  intendans  et  commissaires  dép 
concernant  la  police  du  roulage  ,  8  juill.  \ 
id.  194.  —  A.  C.  qui  attribue  aux  inten 
et  commissaires  départis  dans  les  provin 
les  fonctions  ci-devant  exercées  par  les  ti 
rier.s  de  France  pour  raison  des  alignem 
périls  imminens  et  entretien  des  pavés 
les  villes,  13  juin  1788,  XXVill,  584 
Instruction  sur  leui's  rapports  avec  les  l 
bres  de  l'administration  militaire,  21 
1788,  id.  588.  V.  Bestiaux,  Mannfnctn 

INTENDANS  du  commerce.  Création 
4^intendans  du  commerce,  juin  1724, 
270.  —  Ils  sont  supprimés.  Éd.  nov.  l! 
XXIII,  42.  —  Éd.  qui  conhrme  celte  sup 
sion  ,  et  crée  quatre  commissions  d'inlet* 
du  commerce,  juin  17/7,  XW ,  43.  — 
portant  création  de  4  intendans  du  commi 
juill.  1777,  id.  76. 

INTEP.DICTION.  Lett.  portant  que  les  il 
dits  mis  sur  le  Périgord  par  des  prélats  st 
otés  phr  le  sénéchal  de  cette  province  , 
1408,  VU,  187.  —  Affiche  au  greffe  des  i 
de  ceux   auxquels  l'administration  de 
biens  est  interdite,  Ord.  janv.  1629, 
267.  —  L.  p.  concernant  les  demandes  e\ 
terdiction  pour  démence,  fureur  et  prodigi 
25  nov.  1769,  XXll 493.  V.  Bulle,  V. 
Excommunication,  Es'êques,  IV,  422; 

INTERETS.  Retiiboursement  des  rentes  c 
tituées  au  taux  de  5  pour  0/0  ,    an  1457  , 
330.   —  Tout  letard  de  payement  sera 
par  le  payement  des  intérêts,  à  comptel 
jour  de  l'ajoui  nement ,  du  denier  douze  i 


marchands  et  au  denier  quinze  entre  t« 
autres  personnes,  Ord.  janv.  1560,  XIV 
— Ed.  qui  défend  de  constituer  des  rente' 
dessus  de  6  pour  1/0,  ji.in  15^2,  id.  25 
Les  intérêts  forment  hs  dommages-intérê 
cas  de  retard  du  payement  des  dettes  d« 
niers,  Ord.  1560,  id.  80.  —  Révocatio 
l'édit  de  juin  1:>72,  qui  défendait  de  p 
au  delA  de  6  pour  0/0,  mars  1574,  id. 
—  Ed.  qui  défend  de  constituer  les  renf 
plus  haut  prix  que  le  denier  16,  juill.  1 
XV,  263.  —  La  demande  en  justice  des 
rêts  ne  les  assui  e  que  pour  5  ans ,  j 
1629,  XVI,  268.  —  Défense  de  prendre 
haut  intérêt  qu'au  denier  seize  ,  id.  —  El 
tion  pour  les  affaires  publiques  ,  id.  — 
qui  fixe  au  denier  18  les  intérêts  des  soi, 
prêtées  au  roi,  fev.  1672,  XtX,  '5.  — Ed 
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pour  toute  la  France  l'intérêt  au  denier 
,  déclare  nulles  les  promesses  portant  un 
èt  plus  élevé  ,  même  celles  de  change  et 
nge,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  marchands 
entant  les  foires  de  Lyon  ,  pour  cause  de 
handises,  sepi.  1679,  XIX,  217.  —  Ed. 
nt  que  les  deniers  donnés  à  consîitution 
nte  ne  pourront  produire  plus  du  denier 
Éd.  mars  1720,  XXI,  180.  —  Éd.  por- 
lixaliou  des  conslitulions  de  rentes  au 
V  20,  Juin  1725  ,  ici.  293.  —  Ed.  portant 
l'avenir  l'intérêt  de  l'argent  sera  fixé  au 
25,  Juin  17ù(),  XXII,  459.  —  Ed. 
mt  que  le  denier  de  la  consîitution  de- 
era  lixc  au  denier  20,  fev.  1770,  iiL 
V.  Prêt,  Rentes,  Usure. 
rERPRË'I  ATlON  de  lu  loi.  Les  juges  ne 
ent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
lité  ou  autrement,  dispenser  de  l'exécu- 
des  lois,  ni  modérer  les  peines  sous  pié- 
dinterpréta'ion,  Ord.  mai  1579,  XIV, 
—  On  ne  peut  déroger  aux  édits  et  or- 
auces  sous  prctexle  d'équité  ou  de  bien 
ic.  Uni.  de  1GG7,  XVin,  106.  —  Les 
^'doivent  l  éterer  au  roi  des  difficultés  que 
nie  1  interprétation  des  lois,  id.  —  Il  est 
dit  au  parlement  d'interpréter  et  modifier 
dits,  déclaration^;  et  lettres-patentes  qui 
sont  adressés  de  Tordre  du  roi,  sauf  à 
,  après  l'enregistrement,  les  repi  esenta- 
qu'ils  croiront  utiles,  Lett.  21  août 
,  X.> 
760. 

Tl'^RPRETES.  Dispos,  sur  les  interprètes 
maîtres  de  navire,  Ord.  août  1681  ,  XIX  , 
V.  Courtiers  de  navires. 
TERRÈGNE.  V.  Régence. 
TERROGATOIRE  des  accusés.  Les  prison- 
doivent  être  promptement  interrogés, 
1498,  XI,  362.  —  Dispos,  sur  l'interro- 
ire  des  accusés  ,  Ord.  16,0  ,  XVlII,  398. 
)écl.  modiliant  l'art- 21  ,  Tit  xiv'j^de  l  ord, 
ùt  1670,  sur  rintcirogatoire  aès  accusés, 
ariv.  1681,  XIX,  259.  V.  Instruction  et 
ce  cri  mi  ne  lté. 


juin  1606,  XV,  301 .  —  Les  pauvres  capitaines 
et  soldats  estropiés  seront  répartis  dans  les 
abbayes  et  prieurés  du  royaume,  Janv.  1629, 
XVI,  283.  —  Les  officiers,  qui  par  l'âge  ou 
les  blessures   seront   devenus  incapables  de 
servir,  seront  entretenus  aux  dépens  de  l'état, 
et  les  soldats  estropiés  auront  des  places  de 
religieux  laïcs,   morte-paye  '  et  autres  provi- 
soires,  Ord.  Janv.  1629,  id.  286.  —  Régi, 
pour  la  nourriture  et  la  subsistance  des  sol- 
dats  estropiés,  20   mai  1630,  id.  356.  — 
Institution  à  Bicètre  d'un  établissement  pour 
les    soldats     invalides,     sous    le  titre  de 
commanderie  de  Saint-Louis,  nov,  1633,  id. 
386.  —  Les  soldats  estropiés  doivent  se  rendre 
dans  des  p  aces  où  ils  seront  enlietenus  et  ser- 
vis ,  9  sept.  1660,  XVII,  380.  —  Ed.  por- 
tant établissement  de  l'Hôtel  des  invalides , 
avr.  1674,  XIX,  133.  —  Rang  des  compa- 
gnies de   l'Hot  1  des  invalides  dans  l'armée, 
Ord.  26  nov.  1696,  XX,  280.  —  Création 
de   trésorier.s  généiaux  dt  l'Hôte'  des  invali- 
des ,  fév.  I70l,  id.  381.  —  Ord.  pour  régler 
le;  différentes  classes  de  ceux  qui  seront  reçus 
à  l'Hôtel  royal  des  invalides,   3  déc.  1730, 
XXI,   341.  —  Régi,  pour  l'Hôtel  des  invali- 
des, 9  août  1731  ,  ici.  363.  — Ord.  pour  for- 
mer dans  l'Hôtel  des  Invalides  une  compagnie 
de  bas  olfieiers  ,  7   fév.  1734,    id.  383.  — 
Formation  d'une  nouvelle  compagnie  de  bas» 
officiers  invalides  pour  servir  de  garde  à  la 
Bastille,  Oïd.  31  déc.  1749,  XXll ,  236.  — 
Règl.  pour  les  officiers  retirés  aux  Invalides  , 
Ord.  15  déc.  1756,  id.  271.  —  Ord.  concer- 
nant les  compagnies  d  invalides  destinées  au 
service  de  l'artillerie;  dans  lc'>  places  et  sur  les 
côtes,  16  déc.  1758  ,  id.  280.  —  Règl.  suf 
les  compagnies  détachées  de  l'Hôtel  des  inva- 
lides ,  17  Juin  1776,  XXIV,  9.  —  Règl.  sur 
la  constitution  et  administration  de  1  Hôtel  des 
invalides,  17  Juin  1776,  /VZ.  12.  —  La  con- 
naissance des  coritcstations  relatives  aux  inva- 
lides est  déféi  ée  .î  la  grand'chambrc  du  parle- 
ment de  Paris,  24  ao"^Litl777,   XXV,  98.  — 
Ord.  concernant  les  invalides  pensionnés  ,  re- 


pariies  peuvent  demander  l  interrogatoire 
faits  et  articles,  Ord.  août  1539,  Xll, 
—  Dispos,  sur  les  interrogatoires  des 
et  articles,  Ord.  1667,  XViil  ,  115. 
{VALIDES.  Ed.  qui  rétablit  les  soldats  iu- 
les dans  les  places  à  eux  octroyées  dans 
hôpitaux  de  religieux  laïcs,  fév.  1585, 
,  594.  —  Mand.  pour  l'exécution  de  l'édit 
rétablit  les  soldats  invalides  dans  les 
es  de  religieux  laïcs  ,  27  mars  1586,  id. 
.  —  L'hôpital  de  la  Charité  à  Paris,  fau- 
rg  Saint- Maiceau  ,  servira  de  logement  aux 
;iers  et  soldats  invalides  ,  Juill.  1604,  XV, 
.  —  Ed.  sur  la  subsistance,  nourriture  et 
elien  des  pauvre»  gentilshommes,  capi- 
es  et  soldats  estropiés ,  vieux  et  caducs , 


TERROGATOIRE   sur  faits  et   articles. ^h'ués  dans  les  provinces,  9  mars  1778,  id. 

230.  —  Ord.  concernant  le  logement  dan& 
l'Hôtel  royal  des  invalides,  6  nov.  1779, 
XXVI,  189.  —  Aliénation  de  terrains  appar- 
tenant .à  l'Hôlcl  des  invalides,  et  formalités 
pour  cette  aliénation,  13  sept  l782,XXV'iï, 
228.  — Décret  sur  les  invalides  retirés  à  do- 
micile, 11    sept.  1786,   XXVIH,  238. 

INVALIDES  de  la  marine.  Règl.  sur  la  ré- 
compense des  estropiés  ,  et  l'établissement  des 
hôpitaux  de  la  marine  ,  23  sept.  1673,  XIX 
118.  —  Ed.  sur  les  droits  à  pcrcevoii-  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
mai  1709,  XX,  539.  —  Don  aux  invalides  de 
la  marine  de.<j  parts  de  prises  non  réclamées. 
Ed.  dée,  1712,  id.  582.  —  Disj)os.  concer- 
nant les  inralides  ,  Ed.  mars  1713,  id.  608. 
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—  Retenue  snr  les  ^na;es,  des  marins  pour  les 
invalides  de  la  marine,  23  juill.  1713,  id. 
(i03.  —  Tls  sont  dispensés  de  tont  service,  6 
août  1717,  XXr,  148.  —  Rè-1.  pour  la  re- 
chei'che,  au  profit  des  invalides,  des  soldes 
des  marins  dL'eédés  en  mer  et  des  produits  des 
bris  et  naufrao-es^  23  aoiàt  1739  ,  XXll  ,  124. 

—  Lés  parts  non  réclamées  des  prises  seront 
remises  nu^i  invalides  de  la  marine,  Ord.  2 
juin  1747,  id.  192,  —  Pari  de  (>  deniers  pour 
livre  attribuée  aux  invalides  de  la  marine  sur 
le  produit  des  prises,  12  déc.  1778,  XXV, 
463.  —  Rèif.  sur  les  droits  des  invalides  de  la 
marine,  1782,  XXVll,  252.  V.  Marine, 
Marins. 

INVENTAIRE.  Nul  n  est  forcé  de  faire  faire 
inventaire  p.Tr  les  oTiciers  de  justice  après  un 
décès,  Ord.  mai  1579,  XIV.  420- —Créa- 
tion do  commissaires  pour  procéder  aux  in- 
ventaires, juin  1622,  XVI,  143.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'appeler  les  juges  aux  inven- 
taires des  successions  ;  les  huissiers  ont  le 
choix  du  notaire,  Ord.  janv.  1629,  id.  269. 

—  Jl  est  défendu  à  tous  ju^es  et  notaires  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés  et  aux  inven- 
taires que  24  heures  après  les  enterremens,  A. 
P.  8  juin1i)93,  XX,  189.—  Création  de 
commissaires  et  greifiers  des  inventaires  dans 
toutes  les  justices  royales,  Ed.  mars  1702,  id. 
408.  —  Les  commissaiies  aux  inventaires  ne 
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peuvent  décerner  aucun  exécutoire  pou 
payement  de  leurs  vacations  ,  22  oct.  1 
id.  526.  —  Ed.  portant  suppression  des 
ces  de  commissaires  et  lireîïiers  aux  invei 
res,  sept.  1714,  id.  637.  —  A.  P.  coé 
nant  les  reconnaissances  et  levées  de  sce 
description  et  invenlaii  e,  6  mai  1780,  X 
326-  y.  Succession. 

INVENTION  (Brei^et  d').  V.  Brex^et 
\'cntion. 

INVENTION  (  Droit  d' ).  Sur  l'or  de 
lole  trouvé  dans  les  rivières ,  les  vaisse 
etc.  Ed.  23  mai  1472,  X,  638  V.  Ti 
ï,  282. 

IRL\NDAtS.  Ord.  pour  obli^-er  les  An 
et  Ecossais  qui  sont  en  I^rance  .à  prendr 
service  dans  les  ré^imens  irlandais,  12 
1702,  XX,  405;  — 2  nov.  1734,  XXI, 
—  25  avr.  1744,  XXir  ,  172.  —  Créa 
d'un  régiment  d'infanterie  irlandais^  14 
1776,  XXIII,  561. 

ISSOUDUN.  V.  Affranchissemens ,  V 
682 

IVRESSE.  L'ivresse  est  punie  de  la  pris 
en  cas  de  récidive,  du  fouet,  et  si  le  pve 
est  incorrigible,  d'amputation  d'oreille, 
famie  et  de  bannissement,  Ed.   août  1 
Xn  ,  525.  — ■  L'ivresse  n'est  pas  une 
d'excuse  pour  les  déîiîs  commis  dar.s  cet 
527.  V  Justice  criminelle. 


JANSENISME.  L.  p.  pour  l'exécution  de  la 
bulle  du  pape,  toucl:ant  les  cinq  propositions 
de  .lansénius,  9  sept.  1655,  XVII  ,  318.  — 
A ,  C.  corîtreles  Lettres  provinciales,  23  sept. 
1660,  id.  380.  —  Lps  bulles  d'innocent  X  et 
d'Alexandre  VII  sur  les  cinq  propositions  de 
Jansénius  sont  publiées  dans  le  l  oyaume ,  et 
tous  les  ecclésiastiques  sont  tenus  de  souscrire 
le  formulaire  donné  dans  l'assemblée  du  clergé 
les  7  mars  1657,  avr.  1664,  XVIII,  32.  — 
Décl.  pour  l'exécution  de  la  bulle  d'Alexandre 
VII,  sur  les  cinq  propositions  de  Jansénius, 
avr.  1665,  id.  49.  —  Défenses  décomposer  et 
imprimer  aucuns  libelles  sur  les  anciennes 
contestations  sur  la  doctrine  de  Jansénius  ,  A. 
C.  5  mars  1703,  XX  ,  430.  —  L.  p.  pour 
l'enregistrement  d'une  bulle  du  pape  (  Clé- 
ment XI) ,  concernant  les  propositions  de  Jan- 
sénius ,  31  août  1705,  id.  470.  —  Décl.  qui 
suspend  les  disputes  élevées  à  l'occasion  de  la 
constitution  du  pape,  contre  le  livre  des  Hé- 
Jlexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament , 
7  oct.  1717,  XXI,  156.  —  Décl.  par  laquelle 
le  roi  exjîlique  de  nouveau  ses  intentions  sur 
l'exécution  des  bulles  des  papes  données  contre 
le  jansénisme,  et  sur  celle  de  la  constitution 
Unigenitus,  24  mars  1/30,  id.  330.  — A. 
C.  pour  faire  cesser  toutes  contestations  sur  la 


bulle  Unigenitus  ,  5  sept.  1731,  id.  365 
A.  P.  de  Paris  concernant  la  juridiction, 
siastiqae,  l'autorité  des  papes  eX  le  janse 
me,  7  sept.  1731  ,  id.  366-  —  Cet  arr 
cassé  par  arrêt  du  conseil  ,  8  sept.  1731 
367.  V.  Culte  catholique  ,  Puissance  te 
relie. 

JARDIN'  /fe.î  piailles.   Ed.  d'établisse 
d'un  jardin   royal  au  faubourg  Saint-Vi 
pour  la  culture  des  plantes  médicinales, 
,J626,   XVI,   161.—  Cet  établissement 
*onfnmé,  mai  1635,  id.  455.  —  Le  pr 
médecin  du  roi  est  nommé  surintendant 
seigoement  au  Jardin  des  plantes,  oct.  16 
id".        ;  —  9  mai  1708,  XX,  510. 
pour  l'administration  de  la   euUuie  du 
din,   sept.  1646,  XVII,  59;  —  déc, 
XVIll  ,  442.   —  Leçons  de  botanique  et 
natomie  établies  au  Jardin  des  plantes 
premier  corps  exécuté  sera  délivré  aux 
fesseurs  de  préférence  aux  docteurs  de 
culte  ,  20  janv.  1673,  XIX,  66.  —  La 
tendance  du  Jardin   royal  est  séparée 
charge  de  premier  médecin,  31  mars  17 
XXI,  158. 

J.\UGEURS  de  i'ins.  Création  des  offices 
iauEceurs  de  vins  dans  les  villes  situées 
Seine,  oct.  1550  ,  Xlil  ,  176.  —  Créatio 
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igeurs  de  futailles  dans  tout  le   royaume , 
:  avr.  1696,  XX,  266.  V.  Boissons. 
î'ÉiÀN  CHATEL.  V.  Jésuites,  X\,9;  Lèse- 
'j'este. 

ÏEÀNNE  D'ARC.  Lett.  portant  anoblisse- 
nt du  père  ,  de  la  mère  et  de  la  postérité  de 
nne  d'Arc,  pour  les  services  par  elle  lendus 
l'état,  déc.  1429,  VII I,  758.  --  Sentence 
ne  commission  inquisiloriale  présidée  par 
'êque  do  Beauvais ,  qui  condamne  la  pu- 
le  d'Oi  léansà  être  brûlée  comme  iiérétiqiie, 
mai  1431,  /:/.  764.  —  Sentence  définitive 
bsolution  et  de  justification  de  la  pucelle 
irïéans,  7  juill.  1 45G  ,  IX,  214.  —  Les 
cendans  de  Pierre  d'Arc,  père  de  la  Pucelle, 
il  autorisés  à  ajouter  à  leurs  aimes  une  fleur 
lys  d'or,  25  oct.  1612,  XVI  ,  33. 
EANNE  DE  FRANCE.  Lett.  de  don  du  du- 
de  Berry  à  Jeanne  de  France,  26  déc. 
)8,  XI,  314. 

ÉRTJSALEM.  V.  Aumônes. 
ÉSUlTEi.  L.  p.  qui  approuvent  une  bulie 
pape  confirmant  les  privilèges  des  jésuites, 
jui  leur  permettent  de  fonder  un  établisie- 
it  à  Paris,  ■;anv."1551  ,  XIII,  178.  —  Lett. 
jussion  au  pai  lement  pour  l'enregistrement 

bulles  du  pape  qui  confirment  les  privi- 
;s  des  jésuites  ,  et  sur  leur  admission  en 
nce,  20  fév.  1560,  XIV,  98-  —  A.  P.  de 
îs,  qui  condamne  Jearf  Chrltel  comme  cri- 
lel  de  lésc-majeslé  ,  et  qiii  chasse  les  jésuites 
royaume  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse 
erturbateurs  du  repos  public,  28  déc.  1  594, 
,91.  —  Ed.  qui  expulse  les  jésuites  du 
aume ,  7  janv.  1595,-  id.  93.  —  Ed.  de 
(blissement  des  jésuites,  sous  la  condition 
n  serment  et  autres  obligations  ,  sept.  1603, 
288.  —  Décl.  qui  permet  aux  jésuites  de 
der  à  Paris  et  d'y  faire  les  fonctions  de  leui' 
ation  dans  leur  maison  professe  de  Saint 
lis,  27  juill.  1606,  id.  301.  —  Ils  sont 
□risés  à  s'établir  dans  le  Béarn  ,  19  iév. 
)8,  id.  341-  —  Ils  peuvent  faire  des  leçons 
diques,  20  août  1610,  XVI,  9.  —  L.  p. 

donnent  aux  jésuitc^  la  chapelle  de  Nolre- 
ne  des  Ardilliers,  pi  ès  Saumur,  août  1{)14, 

52.  —  L.  p.  qui  permettent  aux  jésuites 
s'établira  Rouen,  l7  avr.  1616,  id.  83. 
Us  sont  rétablis  dans  le  droit  de  faire  des 
ms  publiques  au  collège,  de  ClermoHt  ,  15 
I,  1618,  id.  112.  —  L.  p.  pour  l'établisse- 
Qt  à  la  Roclitilc  d  un  collège  dirigé  par  les 
lites,  déc.  1629,  id.  349.  —  Ils  sont  aulo- 
;s  à  établir  un  deuxième  collège  à  Lyon  , 
.  1630,  id.  359.  —  Privilèges  des  jésuites 

collège  de  Laflèche ,  août  1634,  id.  411. 
/■L.  p.  concernant  la  maison  des  jésuites  de 
Arue  Saint-Ântoiî.e ,  à  Paris,  déc.  1641  ,  id. 
I).  —  L.  p.  enjoignant  au  parlement  d'cn- 
jMislrer  les  lettres  patentes  relatives  aux  pri- 
jBlîges  accordés  aux  jésuites  dans  l  Améi  ique, 
iJLnars  1658,  XVIf,'  363.  —  A    P.  de  Paris, 
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qui  fait  défensts  au  provincial  des  jésuites  de 
publier  les  brefs  et  ordres  reçus  du  pape,  tou- 
chant les  grands-vicaires  deVamiers,  21  juin 
1681  ,  XIX,  273.  —  Privilèges  des  prêtres  de 
la  compagnie  de  Jésus,  établis  au  collège  de 
Clermont,  nov.  1682,  id.  409.  —  Efabl.  de 
la  compagnie  de  .îésus  .à  Saint-Domingue,  cet. 
1704,  XX  ,  457.  —  Déol.  du,  roi  concernant 
les  jé,.uites,  16  juill.  17  15,  id.  643.  —  Etabl. 
(i'enfans  de  langues  au  collé're  des  Jésuites. 
20juill.  1721  ,  XXi,^  194.  —  Evocation  géné- 
rale des  caufics  des  jésuites  au  grand-conseil  , 
30  juin  1 738  ,  XXII  ,110.  —  Lell.  d'évocation 
au  grand-conseil  en  faveur  des  jèsu.tes ,  30  mai 
1739,  id.  122.  —  Les  supérieurs  des  maisons 
des  jésuites  sont  tenus  de  remettre  dans  6  mois, 
au  groffe  du  conseil,  les  titres  de  leur  établis- 
sement en  France,  Décl.  2  août  1761  ,  XXII, 
311.  —  A.  P.  qui  déclare  la  doctrine  ensei- 
gnée par  les  jésuites  meurli  ière  et  abominable  , 
non-seulement  contre  la  siireté  de  la  vie  des 
citoyens  ,  mais  même  contre  celle  des  souve- 
rains ;  ordonne  que  leurs  livres  seront  lacérés 
et  brûlés  en  la  cour  du  Palais  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice,  comme  séditieux  et  des- 
tructifs de  tous  principes  de  moi  aie  chrétienne  ; 
fait  défenses  par  provision  d'enirer  dans  la 
société  de  Jésus,  et  ordonne  que  ieui's  écoles 
seront  provisoirement  fermées,  6  aoîit  1761  , 
id.  312. — L  p.  qui  surseoient  pendant  un  an 
à  l'exécution  de  cet  arrêt,  août  1761,  id.  320. 
—  A.  P.  qui  déclare  qu  i!  y  a  abus  dans  l'ins- 
titut de  la  Société  de  Jésus,  comme  tendant 
à  introduire,  sous  le  voile  spécieux  d  un  ins- 
titut religieux  ,  un  corps  politique  dont  le  but 
est  de  parvenir  d'abord  à  une  indépendance 
absolue,  et  successivement  à  l'usuipation  de 
toute  autorité;  ordonne  que  les  jésuites  seront 
exclus  du  royaume  irrévocablement  et  sans  au- 
cun retour,  6  août  1762,  id.  328. —  A.  P. 
qui  ordonne  que  les  biens  de  la  société  de 
Jésus  seront  régis  et  administrés  par  des  éco- 
nomes séquestres  :  qu  il  sera  procédé  à  la  fixa- 
tion de  ceuS  qui  seront  affectés  aux  écoles  et 
collèges  des  villes  où  étaient  établis  ceux  des 
jésuites;  qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  la 
destination  des  autres  immeubles,  et  conte- 
nant d'autres  mesures  relatives  à  la  liquidation 
de  cette  société  ,  id.  378.  —  A.  P.  qui  ordonne 
que  les  décimes  dus  pour  raison  des  biens  des 
ci-devant  jésuites  ,  et  les  cens,  i  entes  et  char- 
ges foncières,  seront  payés  par  privilège  et 
préférence  à  toutes  autres  créances  sur  les 
biens  des  jésuites,  13  août  1762,  id.  386. — 
L.  p.  concernant  la  poursuite  des  biens  de» 
jésuites  situés  dans  les  colonies,  3  juin  1763, 
id.  393.  —  L.  p.  inti;rprèlatives  de  celles  des 
14  juin  et  21  novembre  1  7()3  ,  concernant  les 
biens  dépendans  des  collèges  et  èlabiissemens 
qui  étaient  desseï  vis  par  la  société  de  Jésus, 
30  mars  1764,  id.  401.  —  Décl.  roncernanl 
I  la   subsistance  de  ceux  de  la  compagnie  dfi 
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Jésus  qui  étaient  aitncliés  aux  collèges  et  au- 
tres établissemens  de  la  société  :  Les  revenus 
des  bénéfices  dont  jouissaient  ces  établissemens 
«ont  affectés  à  cette  subsistance,  et  l'excédant 
de  ces  revenus  sera  -versé  au  trésor  royal  pour 
couvrir  les  avances  faites  pour  cet  objet ,  2  avr. 
1  764,  XXII,  401 . — L.  p.  quipermetlentaux  syn~ 
dics  généraux  des  créanciers  de  la  compagnie 
de  Jésus,  de  disposer  par  transport  ou  par  re- 
constitution de  toutes  les  rentes  appartenant  à 
ladite  société  ,  29mni  1  764  ,  id.  402.  — A.  C. 
portant  règlement  pour  la  forme  des  procura- 
iions  etdes  certificats  de  vie  et  de  résidence  que 
les  jésuites  doivent  fournir  pour  toucher  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  seront  portés  sur 
l'état  de  subsistance,  27  juill.  1764,  id.  403. 

—  Ed.  portant  suppression  de  la  société  de 
Jésus  dans  le  royaume,  nov.  1764,  id.  424. 

—  Il  est  permis  néanmoins  à  ceux  qui  en  fonl 
partie,  de  vivie  en  particuliers  sous  l'autorité 
spirituelle  des  ordinaires  des  lieux ,  id.  — 
Toutes  procédures  criminelles  commencées  à 
l'occasion  de  la  société ,  sont  et  demeurent 
éteintes  ,  id.  —  A.  P.  qui  assujettit  les  mem- 
bres de  la  société  dissoute  des  jésuites  à  résider 
dans  le  diocèse  de  leur  naissance  et  à  se  pt  é- 
senter  tous  les  six  mois  devant  les  substituts 
du  procureur  général  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées, et  leur  défend  d'approcher  de  Paris 
de  plus  près  que  de  dix  lieues,  l'»'.  déc.  I7(i4, 
id.  —  A.  P.  de  Paris  qui  bannit  les  jésuites 
du  royaume,  9  mai  1767,  id.  467.  —  L.  p. 
concernant  la  vente  et  la  discussion  de  leurs 
biens  dans  les  colonies  ,  1  4  fév.  1  768,  id.  476 

—  Ed.  concernant  les  sujets  du  roi  engagés 
dans  la  compagnie  de  Jésus,  mai  Mil,  XXV, 
1 .  —  Ils  peuvent  vivre  dans  le  royaume  comme 
particuliers,  en  se  conformant  aux  lois;  mais 
ils  ne  peuvent  se  réunir,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  id.  2-  —  Ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  correspondance  avec  ceux  de  leur  or- 
dre en  pays  étranger,  ni  posséder  des  cures  ou 
auti  es  bénéfices  à  charge  d'àmes ,  ni  exercei- 
les  fonctions  de  supérieurs  de  séminaires,  ni 
autres  relatives  à  l'éducalion  publique,  id.  — 
Ils  seront  à  l  avenir  capables  de  contracter  et 
de  recevoir,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  33  ans  accomplis,  id.  —  Dé- 
fenses à  tous  les  Français  décrire  et  faire 
imprimer  aucuns  ouvrages  concernant  la  sup- 
piession  des  jésuites,  id.  —  Décl.  concernant 
les  ecclésiastiques  qui  ont  fait  partie  de  la  so- 
ciété, 7  juin  Î777,  id.  36.  —  Us  peuvent  ré- 
sider hors  du  diocèse  de  leui-  naissance,  avec 
la  pe  mission  de  leiu"  évcquc;  ils  peuvent  pos- 
séder toutes  dignités,  canonicats  et  prébendes, 
dans  les  cathédrales  et  collégiales,  autres  néan- 
moins que  celles  qui  ont  charge  d'àmes  ,  ou 
qui  sont  relatives  à  l'éducation  publique,  id. 

—  Ils  peuvent  pareillement  exercer  les  fonc- 
tions publiques  du  niinistèie,  à  la  charge  de 
«e  conformer  aux  lois  du  royaume;  enfin  ils 
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peuvent  exercer  les  fonctions  de  vicaires  dî 
les  campagnes  ,  après  avoir  fait  préalableiin| 
leur  soumission  de  se  conformer  à  l'édit 
novembre  1  764  ,  et  de  professer  les  libertés' 
l'église  gallicane,  notamment  les  quatre  artic 
de  la  déclaration  du  clergé  de  France, 
1682,  /W. 

JET  et  Contribution.  Dispos,  de  l'ordi 
nance  de  la  marine  sur  le  jet  et  la  coni 
bution  ,  août  1681  ,  XIX,  331.  V  Jugem 
d'Oléron. 

JETONS.  V.  Monnaie,  XIX ,  521 . 

JEUNES  gens  de  famille.  V.  Déportatié 
XXII,  394;  Fripiers-Brocanteni-s. 

JEUNES  de  langues.  V.  Instruction 
hlique. 

JEUX.  Interdiction  des  dés,  échecs  et 
démies  de  jeux,  an  1254,  I,  264.  —  Pro 
biiion  de  forger  des  dés,  an  1256,  I,  276. 
Défense  déjouer  aux  dés,  trictrac,  quilles^ 
autres  jeux,  1319,  III,  242.  —  Ord.  qui 
fend  déjouer  aux  jeux  de  hasard,  sous  pe 
d  amende  ,  et  enjoint  de  s'exercer  à  l'arc  elBwi 
l'arbalète  ,  3  avr.  1369,  V,  322.  —  Prohi  P 
tion  du  jeu  de  cartes,  de  la  paume,  de 
boule,  des  dés  et  des  quilles  darts  les  ca 
rets,  Ord.  de  police  ,  22  janv.  1397,  VI,  7î 
--  27  juill.  1777,  XXV,"73.  —  Tous  brelai 
jeux  de  quilles  et  dés  sont  défendus,  Ord.  jai 
1560,  XIV,  88. —  Les  sommes  perdues  a  kif 
jeux  de  hasard  par  les  mineurs,  peuvent  ê 
répétées  par  ces  mineurs,  leurs  pères,  mè 
et  tuteurs,  Ord.  fév.  1566,  id.  205.  —  Di^ 
créé  sur  les  cartes,  tarots  et  dés,  22  i 
1583,  id.  550.  — Toute  assembl'e  de  Jeu 
défendue,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  265. 
Tou'e  dette  contractée  pour  le  jeu  est  de  t 
effet,  id.  266.  —  Les  sommes  perdues  au  j 
sont  sujettes  à  répétition,  id.  —  Les  orde 
nances  de  police  pour  l'expulsion  de  ceux  c 
tiennent  académie  ,  brelans  ,  jeux  de  hasar 
seront  exécutées,  et  il  est  enjoint  au  prévôt^ 
Paris,  et  autres  officiers,  d'y  tenir  la  mai 
Ord.  déc.  1660,  XVII,  390.  —  Règl.  pour 
fabrique  des  caites,  tarots  et  dés.  Ed.  sej 
1661  ,  XVllI,  9.  —  A.  C.  qui  défend  le  j 
de  la  bassette,  30  janv.  1685,  XIX,  483. 
Défenses  déjouer  au  pharaon,  à  la  barbac» 
et  i  la  bassette,  A.  C.  15  janv.  1691,  X: 
115.  ~  Nouvelles  défenses  de  jeux  prohib 
même  dans  les  maisons  royales,  Ord.  12  nd 
1731  ,  XX[  ,  367.  —  Ord.  qui  renouvelle 
défenses  des  jeux  prohibés,  18  avr.  174 
XXII,  144;  —  7  mai  1749,  id.  223;  — 
nov.  r.57, /r/.  275;— 12  déc.  1759,  id.2^ 
-  21  avr.  1765,  id.  431 .  — Défenses  dejo« 
dans  les  rues  au  volant,  aux  quilles  et  autu 
jeux,  27  juill.  1777,  XXV,  72.  —  A.  P.  q 
ordonne  l'exécution  des  règlemens  sur  les  jet 
de  hasaid  ,  notamment  le  jeu  de  la  belle, 
déc.  1777,  id.  158.  — Décl.  concernant 
jeux  défendus,  1er.  mars  I78l,  XXVI,  42 
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I-  Sont  réputés  prohibés  ,  outre  les  jeux  de  ha- 
Ird,  tous  les  jeux  dont  les  chances  sont  inéga- 
5,  XXVI,  425. — Peines  contre  les  délinquans, 
.  —  Les  amendes  sont  payables  par  corps, 
.  —  Sont  déclarés  nuls  tous  contrats  ,  obli- 
tions,  promesses,  ventes  ,  ayant  pour  cause 
le  dette  de  jeu ,  soit  qu'ils  aient  été  faits  par 
•s  majeurs  ou  des  mineurs,  id.  —  Prohibition 
jeux  de  boules  de  cuir  le  jour  de  Noël,  15 
aïs  1781,  XXVII,  3.  —  A.'  P.  qui  ordonne 
le  la  déclaration  du  l*""".  mars  1781  sera  exé- 
tée  dans  toutes  ses  dispositions;  enjoint  aux 
ficiers  de  police  de  rapporter  des  procès- 
rbaux  potir  constater  les  délits  relatifs  aux 
jx  prohibés  ,  où  ils  indiqueront  les  noms  et 
lalités  des  joueurs,  9  janv.  1789,  XXVIII, 
4.  V.  Maisons  de  jeux. 
JEUX  de  bourse.  V.  Bourse. 
JEUX  floraux.  Institution  de  jeux  floraux  à 
lulouse,  1324,  III,  316. 
JOAILLIERS.  V.  Orfèvres. 
JOUEURS  de  dés.  V.  Jeux,  Mendicité, 
<iK' crues. 

JOURNÉE  de  travail.  Fixation  de  la  journée 
s  ouvriers,  18  mars  1  j30,  IV,  383.  V.  Ou- 
iers  ,  VI,  580. 

JOURNAUX.  Révocation  des  privilège»  ac- 
rdés  au  Journal  de  législation  et  au  recueil 
ululé  :  Précis  des  déclarations ,  et  privilège 
clusif  accordé  à  l'imprimeur  du  parlement 
ur  l'impression  desédits,  l''.  juill.  l'jl^, 
U\{  ,194.  —  A.  G.  qui  accorde  à  la  Gazette 
France  et  au  Journal  de  la  librairie  le  pri- 
lége  d'annoncer,  avant  les  autres  feuilles  pé- 
»diques ,  les  ouvrages  imprimés  et  gravés, 
déc.  1785,XXV1II,  118.  V.  Presse. 
JOURS  de  Troyes.  Les  jours  de  Troyes  seront 
lus  deux  fois  1  an  pour  l'expédition  des  cau- 
,  23  mars  1302,  II,  759.  —  Ord.  concer- 
nt  les  jours  de  Troyes,  1302,  id.  790.  V. 
•rlement  de  Paris,  I,  358. 
JOUTES.  V.  Tournois. 

JOYAUX  de  la  couronne.  V.  Chambre  des 
mptes,  xn,  542. 

JOYEUX  avènement.  A.  P.  relatif  au  droit 
joyeux  avènement ,  1 274  ,  II ,  654.  —  Gom- 

ssion  pour  faire  payer  par  les  notaires  et 

t^ellions  des  pays  de  droit  écrit  le  marc  d'ar- 

int  dû  au  roi,  à  cause  du  joyeux  avènement, 
janv.  1446,  IX,  165.  V.  Avènement  à  la 

uronne ,  Boulangers  ,  XI,  294. 

JUBILÉ.  Bulle  qui  institue  le  jubilé,  mars 

100,  II,  726. 

JUGEMENT  arbitral.  Ord.  sur  les  jugemens 
Ibitraux,  25  fév.  1318,  III  ,  196.  V.  Jr- 
fr&f. 

UUGEMENS  et  arrêts.  Formes  des  jugemens, 
560,  VII,  60.  prêf.  —  Lettres  de  Louis- 
jJeune  renfermant  un  jugement  entre  l'évéque 
la  commune  de  Beau  vais ,  1 1 51  ,  1 ,  1  49.  — 
•d.  contenant  un  jugement  rendu  par  le  roi 
klre  l'évéque  de  Langies  el  le  duc  de  Boiir- 
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gogne,  1153  ,  I,  150.  —  Déci  sion  du  roi 
rendue  avec  le  concours  des  baions  du  royau- 
me,  par  laquelle  il  juge  le  différend  survenu 
entre  Girard  ,  comte  de  Vienne  ,  et  le  clergé 
de  Màcon,  1 1 80 ,  id.  16G.  —  Recours  îu 
prince  contre  les  jugemens  contraires,  aa 
755,  id.  34.  -—Des  plaintes  de  faux  contre 
les  jugemens,  1270,  H,  372.  —  Comment  le 
juge  doit  procéder  lorsqu'une  affaire  a  été 
soumise  deux  fois  à  son  examen,  1270  id. 
493.  —  Formes  des  jugemens  ,  Établ,  de  saint 
Louis,  1270,  id.  595.  —  Comment  on  doit 
asseoir  un  jugement  quand  les  preuves  sont 
égales  de  part  et  d'autie,  id.  634.  —  En  cas 
de  dissentiment  entre  les  juges  et  les  chevaliers 
assesseurs,  le  jugement  sera  remis  à  la  pre- 
mière assise,  1274,  id.  664.  —  Jugement 
prononcé  par  le  roi ,  contre  les  seigneurs  par- 
tisans du  roi  de  Navarre,  sans  aucune  forme 
1355,  IV,  769.  —  Jugement  du  sire  de  Craoïî 
et  de  ses  complices,  pour  assassinat  du  con- 
nétable de  Clisson  ,  26  août  1392,  VI,  799. 

—  Jugement  rendu  par  le  roi  qui  absout  Ju- 
vènal  des  Ursins  ,  prévôt  de  Paris,  de  l'accu- 
sation de  prévarication,  1392  ,  id.  121 .   

Ord.  sur  les  jugemens  par  défaut  dans  les  pro- 
cédures au  Châtelet,  3  juin  1391  ,  id.  697. 

—  Les  juges  peuvent  appeler  des  avocats  aux 
jugemens  dans  les  affaires  domaniales  et  cri- 
minelles qui  sont  douteuses  et  importantes 
Lett.  24  sept.  1407,  Vil,  150.  —  Dispos,  sur 
l'exécution  des  jugemens  dans  un  règlement 
sur  l'administration  de  la  justice  dans  le  Dau- 
phiné,  12  juin.  1409,  id.  209.  —  Les  juge- 
mens rendus  par  les  juges  du  parti  du  roi 
d'Angletene,  et  pendant  le  temps  de  sa  domi 
nation,  seront  exécutés,  Ord.  15  mars  1435, 
VIII,  844.  —  A.  P.  qui  enjoint  aux  conseil- 
lers-rapporteurs d'écrire  de  leur  main  la  mi- 
nute des  arrêts  rendus  à  leurs  rapports,  6  déc. 
1437  ,  id.  857.  —  Défense  aux  juges  de  chan- 
ger les  sentent  es  après  le  prononcé,  avr. 
1453  ,  IX,  211 .  —  Jugemens  passés  d'accord, 
avr.  1453,  id.  250.  —  Les  jugemens  doivent 
être  clairement  conçus,  id.  251.  —  A.  P.  de 
Paris  portant  qu'au  jugement  des  procès  ini- 
portans ,  les  juges  doivent  appeler  3  ou  4  no- 
tables avocats  qui  garderont  les  ordonnances, 
nov.  1497,  XI,  294.  —  Les  sentences  doi- 
vent être  prononcées  publiquement,  Ord.  oct. 
1535,  XII,  479,  —  Lorsqu'une  afftiire  est  en 
état,  le  décès  de  l'une  des  parties  n'empêche 
pas  le  jugement,  sauf  à  ses  lièritiers  à  le  pour- 
voir ,  Ord.  août  1539,  id.  618.  —  Il  est  en- 
joint  aux  baillis  de  f;iire  éci  ire  leurs  sentences 
par  leurs  greffiers  avant  de  les  prononcer,  Éd. 
déc.  15i0,  id.  714.  —  Les  jugemens  doivent 
être  écrits  clairement  et  sans  ambigiiité,  Ord. 
août  1539,  id.  622.  —  Ils  doivent  être  rédi- 
gés en  français,  id.  —  Le  nombre  de  10  ju- 
ges nécessaire  pour  les  rendre  au  parlement 
de  Paris  Ed.  mars  1  5i9,  XIII,  1 53.  —  Dispos. 
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sur  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts,  Ord. 
1560,  XIV,  77.  —  Ils  peuvent  être  pronon- 
cés immédiatement  après  qu'ils  ont  été  signés, 
Ord.  janv.  1oG0,  id.  80.  —  Les  baillis  et 
hauts-justiciers  sont  tenus  de  prêter  niain-forte 
pour  l'éxecution  des  jugemens  et  décrets  de 
justice,  Ord.  janv.  1560,  id.  81.  —  Les 
noms  des  présidens  et  juges  qui  y  ont  assisté, 
doivent  être  mis  au  pied  des  jugemens  et  arrêts, 
Ord.  fév.  1566,  id.  206.  —  'Aucun  arrêt  ne 
sera  reçu  au  greife  ni  prononcé  qu'il  ne  soit 
signé  de  l'un  des  présidens  des  chambres  et 
du  rapporteur ,  id.  —  L'exécution  des  juge- 
mens  et  arrêts  ne  pourra  être  suspendue  ou  re- 
tardée sur  simple  requête  présentée  an  conseil 
privé,  Ord.  mai  1579,  id.  405-  —  Les  juge- 
mens définitifs  ne  peuvent  êtie  cassés  que  sur 
requête  civile  et  proposition  d  erreur  ,  id.  — 
Article  biffé  de  l'ordonnance  de  mai  1579, 
relatif  à  la  prononciation  des  jugemens  dans 
la  huitaine  du  jour  oà  ils  ont  été  r;  ndus , 
Ord.  id.  462.  —  Ed.  portant  que  les  arrêts  et 
sentences  seront  prononcés  sitôt  qu'ils  auront 
été  signés  ,  si  les  parties  le  requièrent,  juill. 
1581  ,  id.  500.  —  Les  arrêts  émanés  des  cours 
souveraines  ne  peuvent  être  cassés  ni  retractés, 
si  ce  n'est  par  les  voies  de  droit,  et  ils  peu- 
vent être  exécutés  sans  i'isa  ni pareatis  ,  janv. 
1597,  XV,  124.  —  Les  noms  de  tous  ceux 
qui  les  ont  rendus  doivent  être  écrits  sui-  la 
minute,  janv.  1629,  XVI,  251. —  Délivrance 
des  extraits  par  les  greffiers,  janv.  1629,  id. 

254.  —  Les  exécutions  des  arréis  rendus  sur 
l'appel  des  juges  subalternes  seront  faites  par 
ceux-ci,  au  lieu  du  domicile  des  parlies,  id. 

255.  —  Formes  de  procéder  aux  jugemens  ei 
prononciation,  Ord.  1667,XVIl"[,  154.  — 
De  l'exécution  des  jugemens,  id.  155.  —  Dispos, 
sur  les  senlences,  jugemens  et  arrêts  en  ma- 
tière criminelle,  Ord.  1670,  Tit.  xxv  ,  id. 
416.  —  Les  arrêts  et  jugemens  ne  pourront 
être  mis  à  exécution  s'ils  ne  portent  le  mot 
collationné,  25  juill  1693,  XX,  197.  —  Les 
sentences  prévôlales  ne  peuvent  être  reiulues 
qu'au  nombre  de  7  juges,  qui  seront  tenus 
d'en  signer  les  minutes,  3  cet.  1694,  id. 
228.  V.  Chdtelet  de  Paris  ,  Exécution  des 
jugemens  ,  Justice  ,  Justice  criminelle  ,  Motifs, 

Publicité  ,  Opinion  ,  Bèbellion. 

JUGEM  EINT  de  Dieu.  Capit.  sur  le  juge- 
ment de  Elieu  ,  an  809,  I  ,  54.  V.  Duel. 

JUGEMENS  d'Olérun.  Jugemens  de  la  mer 
ou  d  Oléron  ,  des  fteis  ,  des  maistî  es  ,  des  mar- 
liniers,  et  aussi  des  luarchands  et  de  (oui  leur 
estre,  1266  ,  1  ,  322. 

JUGEMENS  par  défaut.  V.  Défaut,  Juge- 
mens et  ylrréts. 

JUGEMENS  rendus  en  pays  étranger.  Ils  ne 
peuvent  être  exécutés  en  France  et  n'empor- 
tent pas  hypothèque,  janv.  1629,  XVI,  262. 

JUGEMENT  de  Charles  11  ,  roi  de  Navarre. 
V.  Pouvoir  judiciaire. 


JUG 

JUGES  et  officiers  de  justice.  Responsabil 
des  juges  ,  an  560,  Vil  ,  60.  préj,  —  Règ 
que  les  juges  doivent  observer,  1,  4. 
Constitution  de  Clotaire  I  portant  coni 
mation  des  anciennes  formes  de  jugemei 
défense  de  rendre  et  d'exécuter  aucii 
sentence  qui  viole  la  loi  ou  l'équité  ,  an  56 
l,  21.—  Ed.  de  Cl"otaire  11,  qui  étal 
des  tribunaux  composés  d  ecclésiastiques  et 
laïques,  pour  certaines  causes,  an  614,  , 
22-  ■ —  Capit.  conlenant  l'exposé  des  gri 
conire  les  juges,  an  811  ,  id.  56-  —  Les 
ges  dilFamés  pour  crimes  notoires,  ou  t 
auront  reçu  des  présens  ne  seront  pas  adi 
aux  conseils  du  loi,  1269,  id.  345.  —  Çh 
notant  d'infamie  ceux  qui  emploient  de  ^ 
moyens  pour  obtenir  un  emploi  de  judicatù 
id.  351.  —  Aucun  ne  sera  sénéchal,  bail 
prévôt,  juge  ou  viguier  dans  le  lieu  dè 
naissance,  23  mars  1302,  lî ,  759  — - 
doivent  rendre  justice  aux  grands  et  aux 
tits  et  ne  recevoir  aucuns  présens,  23  mi 
1302,  id.  759.  —  lis  sont  punis  pour  av 
réduit  les  rentes  dues  au  roi.  Il  mai  132 
Ilf.  299.  —  Les  conseillers  et  avocats  ne  pO 
ront  êtr  e  juges  dans  les  causes  où  ils  aur; 
été  consultés  parles  parties,  déc.  1344,] 
485.  —  Les  juges  du  comté  de  Clermont  respi 
sables  de  leur  s  sentences  et  condamnés  à  i 
amende  si  elle  sont  cassées,  Lett.  aorit  13' 
V,  450.  — ■  Tous  les  juges  élus  et  instU 
par  le  grand-conseil  ,  Ord.  5  fev.  1388, 
644.  —  Obligés  de  résider,  id.  —  Dev(i 
particuliers  des  baillis  et  sénéchaux,  id. 
Les  juges  ne  peuvent  recevoir  aucuns  préi 
dans  icui- juridiction  ,  si  ce  n'est  des  vivr! 
et  seulement  de  personnes  notables  ,  id.  — 
ne  doivent  pas  permettre  qu'aucuns  dons 
vices  ou  bienfaits  soient  donnés  aux  mem 
de  leur  famille  ,  id.  —  Ils  demeureront 
jour  s  dans  le  lieu  de  leur  juridiction  ,  a 
avoir' cessé  leurs  fonctions  pour  répondre  à  t 
ceux  qui  voudr-ont  se  plaindre  d'eux  ,  id. 
Le  juge  dont  la  sentence  aura  été  infir 
comme  absurde  sera  condamné  à  l'amen 
1443,  IX,  119.  —  Les  juges  doivent  lefr 
toute  espèce  de  dons,  avr.  1453,  id.  249 
Ils  ne  peuvent  accepter  aucune  cession 
droits  litigieux,  Ord.  janv.  1560,  XTV 
—  Défenses  aux  juges  de  rendre  la  justices 
les  porches  des  églises,  dans  les  cimetière 
dans  les  cabar  els ,  28  avr.  1673,  XIX,  1 
V.  Discipline  judiciaire  ,  Echevins  ,  V,  5 
Election.,  Jugemens,  Justice,  Offices,  0\ 
ciers  de  justice  ,  Opinion,  Organisnlicn  j\ 
ci  aire,  Bésidence  ,  Voix  délihéralive. 

M]G'^'f>  assesseurs.  Éd.  de  création  desjUj 
assesseurs  dans  les  sièges  des  prévôts,  vigui 
et  juges  royaux ,  avr.  1578,  XIV,  343. 

JUGES  commissaires.  Dispos,  sur  les  coj 
missaires  commis  par  les  cours  pour  exami 
les  témoins,  exécuter  arrêt  et  autres  man 
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iens  de  justice,  Ord.  1535,  XII,  472.  V. 
^'nquêteurs  ,  Procédure 'civile  ,  XVIfl ,  340; 
listes  réelles. 

JUGES  criminels.  Éd.  de  confirmation  de 
nstitution  d'un  ju^-e  criminel  à  chaque  bail- 
lée et  juridiction  présidiale  du  royaume, 
ai  1552,  XIII,  271.  —  Ils  connaissent  des 
^emens  interlocutoires  en  matière  crirninelie, 
^  août  1553,  Xllï,  340.  V.  Justice  cri  mi- 
lle, Présidiniix. 

JUGES  d'armes,  Rétabliss.  de  l'ofiRce  de  ju- 
d  armes,  Éd.  avr.  1701  ,  XX,  385. 
JL  GES  de  commerce.  Tous  différends  entre 
uciiands  pour  fait  de  leur  commerce,  seront 
Qvoyés  à  des  arbitres.  Ed.  aoiJtl560,  XIV, 
.  —  Éd.  qui  crée  la  juridiction  des  juges 
consuls  de  Paris  et  règle  leur  compétence, 
V.  1563,  id.  153. — Confirm  del'édit  d'ins- 
iition  de  la  Juridiction  consulaire  à  Paris  , 
év.  1566,  id.  18i-  —  Décl-  sur  la  juridic- 
n  consulaire  établie  par  un  édit  précédent  , 
avr.  1565,  id.  179.  —  Règles  de  sa  com 
lence,  id.  —  Les  juges  de  commerce  sont 
pi  rimés  dans  les  villes  inférieures  où  il  y  a 
Il  (le  commerce,  Ord.  mai  1579,  id.  434. 

Juridiction  et  compétence  des  ja^es  con- 
!s,  2  oct.-16l0,  XVI,  14.  —  Ils  connais- 
ft  des  contestations  nées  de  billets  faits  de 
irchand  à  marchand  et  pour  faits  de  mar- 
andises,  16  mai  1650,  XVII,  217.  — 
^pos.  de  Tordonnancs  du  commerce  sur 
luridiction  des  consuls,  mars  1673.  XIX, 
5.  — ■  Règl.  pour  1  âge  des  juges  du  commer- 
,  29  août  1673,  id.  118.  —  Création  de 
nouvelles  juridiclions  consulaires,  Éd. 
irs  1710.  X'X,  547.  —  Les  procès  pour 
son  des  faillites  seront  portés  devant  les  ju- 
s  du  domicile  du  failli,  10  juin  171 5,  id. 
2.  — Droits  ;i  percevoir  pour  expéditions  du 
ilfe  dans  les  juridictions  consulaires  ,  suivies 
Inrif,  18  juin  1715,  id. — Création  d  huis- 
rs  dans  les  juridictions  consulaires,  Éd. 
ri  1708,  id.  533.  —  Juridiction  consulaire 
ihlie  à  Dunkerque,  fév.  1700,  353.  —  Il 
st  pas  néce>saire  que  les  débiteurs  .«oient 
nt'Iés  à  reconnaître  leurs  billets  avant  toute 
lulamnation  dans  les  juridictions  consulai- 
i,  15  mai  1703,  id.  433.  —  Prorogation 
l'attribution  à  eux  faite  de  la  connaissance 
s  faillites  et  banqueroutes,  3  mai  1722, 
\\  ,  207.  —  Les  juges  et  consuls  en  charge 
uvent  seuls  connaître  des  procès  qui  sont 
ribués  à  leur  juridiction,  15  déc  1722, 
•  212.  —  Décl.  concernant  les  juridictiojis 
tisulaires,  26  juin  1723,  id.  256.  — Pro- 
-:;ilion  de  l'attribution  des  faillites  et  ban- 
iioutes  aux  juges  de  commer(;e,  4  oct. 
'  )  ,  id.  257.  —  Décl.  concernant  les  juges 
'  onsuls  de  la  ville  fie  Paris,  Décl.  18  mars 
*<S,  id.  307.  —  Décl.  concernant  les  juri- 
lions  consulaires,  7  avr.  1759,  XXII  , 
'i.  —  L.  p.  pour  l'exécution  de  l'édit  qui 
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établit  une  juridiction  consulaire  à  Dunkerque, 
18  juin.  1775,  XXITl,  196.  —  Les  juges  et 
consuls  nouvellement  élus,  prêtent  serment 
entre  les  mains  des  anciens  consuls  sortant  de 
charge,  L.  p.  18aoiJt  1787,  XXVIII,  423.  — 
Les  juges  consuls  qui  soi  lent  de  leurs  charges 
c  ntinueront  d'exeicer  Icni  s  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autiement  ordonné,  6  juin 
1788,  id.  582.  V,  Commerce  ,  0///(r5  XIV 
431 .  i/       '  -  . 

JUGI^S  des  traites.  Leur  compétence  en  ma- 
tière dédouanes,  Ord.  fév.  1687  ,  XX,  42.  V. 
Douanes  ,  Traites. 

JUGES  inférieurs.  V.  Justice  subalterne  , 
Organisation  Judiciaire. 

JUIFS.  Ed.  de  Clotaire  II  ,  contenant  (art, 
10)  des  dispositions  relatives  aux  juifs,  an 
614,  I,  24.  Injonction  aux  juifs  de  sortir 
du  royaume  dans  les  trois  mois,  conlis\ntion 
de  leurs  immeubles,  et  autoiisation  de  vendre 
leurs  meubles  ,  an  1182,  id.  170.  —  Les  dé- 
biteurs des  juifs  seront  déchargés  des  sommes 
qu'ils  leur  doivent  en  [  ayant  le  cinquième  au 
lise  ,  id.  — Accord  entre  le  roi  et  le  comte  de 
Champagne,  pai-  lequel  il  est  convenu  que  les 
juifs  de  l'un  ne  prêteront  point  dans  les  terres 
de  l'autre,  sept.  Il 98,  id.  189.  —  Lett.  por- 
tant que  le  roi  et  la  comtesse  de  Champagne 
se  sont  promis  de  ne  recevoir  ni  retenir  les 
juils  du  domaine  l'un  de  l'autr;,- ,  mai  1210, 
id.  206.  —  Constitution  sur  les  juifs  du  do- 
maine du  roi  ,  et  sur  l'usure,  lév.  1218,  id. 
214.  —  Etabl.  tou  liant  les  juifs,  fait  de 
l'avis  et  du  consentement  des  prélats,  comtes, 
barons  et  autres  vassaux  du  royaume  possé- 
dant des  juifs,  nov.  1223  ,  id.  222.  —  Con- 
cile de  Narbonne  ,  qui  ordonne  aux  juifs  de 
porter  une  marque  sur  leurs  habits  ,  an  1229, 
id.  2  )4.  —  Les  ordonnances  contre  les  juifs 
sont  rappelées  pour  être  exécutées,  an  1254, 
id.  264.  —  Lett.  sur  la  restitution  des  usures 
extorquées  par  les  juifs,  et  sur  la  vente  des 
immeubles,  à  l'exception  des  anciennes  syna- 
gogues,  cimetière» ,  an  1257,  id.  280.  — In- 
jonction aux  juifs,  sous  peine  de  confiscation 
de  leurs  vêtemens  et  d'amende ,  de  porter  sur 
leurs  habits  un  signe  qui  les  distingue  de.* 
chrétiens,  1269,  id.  344.  —  Elabl.  .sur 
les  juifs  ci  l'usure,  1^^.  sept.  1206,  id.  199; 
—  déc.  1230,  id.  235.  —  Lett.  sur  les  juifs, 
qui  réduit  leurs  créances  aux  deux  tiers,  et 
leur  enjoint  de  ne  recevoir  aucun  gage,  si 
ce  n'est  en  présence  de  personnes  dignes  de 
foi,  an  1234,  id.  243.  —  Les  délits  commis 
par  les  juifs  baptisés  sont  attribués  aux  maires 
des  bonnes  villes,  1260,  id.  282.  — Les  té- 
moignasses des  juifs  sont  de  nulle  valeur, 
1270,  11,  522.  —  Leurs  meubles  appaitien- 
nent  au  baron,  id.  —  H  est  défendu  aux 
chrétiens  de  se  mettre  en  service  clie/.  les 
Juifs,  1280,  id.  G(y().  —  Défense;  d'incarcérer 
les  Juifs  sur  la  réquisition  dei  religieux  «ans 
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information,  1288,  II,  681.  —  Ord.  qui  ex- 
pulse les  .juifs  venus  d'Angleterre  et  de  Gas- 
cogne ,  1290,  id.  683.  — Lelt.  par  lesquelles 
le  roi  donne  un  juif  à  son  frère  ,  et  achète  un 
autre  juif  300  liv.,  12196,  id.  709.  ^  Mand. 
sur  la  vente  des  biens  des  juifs  ,  portant  que, 
s'il  se  trouve  des  trésors,  ils  seront  restitués 
au  roi,  27  août  1306,  id.  845.  —  Ord.  por- 
tant expulsion  des  juifs ,  22  août  1311,  III, 
15.  —  Ils  appartiennent  aux  seigneurs  sous 
qui  ils  derneuient,  quand  ils  n'ont  pas  d'au- 
tres maîtres,  17  mai  1315  ,  id.  75.  —  Rappel 
des  juifs  pour  12  ans,  28  juill.   1315,  id. 
116. —  Les  chrétiens  débiteurs  desjuifs  faisant 
cession  ne  sont  pas  contraints  par  corps,  24 
janv.  1309,  id.  11  .  —  Confiscation  des  deux 
tiers  des  sommes    dues  aux  juifs,   28  juill. 
1315  ,  id-  118.  —  Ord.  sur  les  juifs  du  roi, 
avr.  1317,  id.  155.  —  Ord-  sur  les  juifs,  fév. 
1318,  id-  201.  —  Défense  aux  débiteurs  des 
juifs  de  payer  leurs  dettes,  sous  peine  de  payer 
une  seconde  fois  au  roi,  2  juin  1340,  IV, 
454.  —  Rappel  des  juifs,   et  privilèges  qui 
leur  sont  accordés,  mars  1360,  V,  114.  — 
Les  juifs  seront  payés  de  ce  qui  leur  est  du 
par   les  chrétiens,  nonobstant  toutes  lettres 
d'état,  8  oct.  13  )5,  id.  134.  ^  Ils  porte- 
ront une  marque  sur  leurs  habits,  20  oct. 
1365,  id.  —  Ils  ne  peuvent  stipuler  aucune 
obligation  avec  contrainte  par  corps,  id.  — 
Les  juifs  peuvent  exercer  la  médecine  s'ils  sont 
gradués  ,  mais  il  leur  est  enjoint  de  porter 
une  marque  sur  leurs  habits,  27  déc.  1360, 
id.  135.   —   Habits  qu'ils  doivent  porter,  5 
déc.  1363,  id.  159.  —  Lett.  portant  que  le 
comte  d'Etampcs ,  gardien  et  juge  des  juifs, 
pourra  nommer  des  commis  en  sa  place  ponr 
juger    leurs     affaires    4    oct.    1366,  id 
222.  —  Ils  ne  doivent  point  être  contraints 
d'aller  à  l'église,  22  mars  1358,  id.  320.  — 
Conlirm.    des  piivilégcs  qui  leur  sont  accor 
dés,  18  juill.  1372,  id.  374-  —  Prolonga 
tion  ,  moyennant  finances,   du  temps  pendant 
lequel  il  leur  est  permis  de  demeurer  dans  le 
royaume,  15  oct.  1374,  id.  424.  —  Les  juifs 
convertis  ne  pourront  dénoncer  les  juifs,  s'il 
n'y  a  information  préialable   et  caution  de 
poursuivre,  Lett.  9  août  1378,   id.  490.  — 
Elabl.  d'un  juge  des  juifs,  gardien  de  leurs 
privilèges,  5  juill.  1359,  id.  61.  —  Lelt.  en 
ffjveur  de  ceux  qui  voudront  passer,  commer- 
cer ou  demeurer  dans  le  royaume  ,  26  avr. 
1361,  id.  114.  —  Les  exemptions  en  faveur 
de  certains  juifs ,  des  levées  faites  sur  la  na- 
tion, doivent  être  signées  du  roi  pour  qu'on  y 
ait  égard,  Ord.  17  fév.  1375,  id.  450.  —  Les 
juifs  sont  dispensés  de  rendre  les  gages  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  leurs  débiteurs,  et 
qui   leur  auraient   été   enlevés    pendant  les 
émeutes   de  Paris,  26  mars  1380,  VI,  556. 
—  Les  juifs  regnicoles  seront  tenus  des  rede- 
vances stipulées  au  profit  du  loi .   et  contri- 
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buerontayx  dépenses  relatives  à  l'intérêt  co' 
mun,  Ord.  juill.  1387,  VI ,  624   —  Ils  pt 
vent  poursuivre  leurs  débiteurs  nonobst* 
toutes  lettres  de  r'pit,  id.  626.  —  Ils 
pourront  être  condamnés  à  l'amende  pend} 
10  ans  pour  avoir  exigé  l'intérêt  des  intér 
id.  627.  —  Prorogation  du  délai-  qui  leur  éi 
accordé  de  faire  l'usure ,  et  rémission  des  < 
mes  et  délits  qu'ils  auraient  commis ,  14  0 
1 380  ,  id.  540.  —  Rémission  générale  moy 
nant  finances,  de  toutes  les  contraventi 
qu'ils  ont  pu  commettre  contre  les  règlem 
contenus  en  leurs  lettres  de  privilèges 
10  fév.  1388,  id.  652.  — Toutes  leurs  affa- 
sont  portées  au  Châtelet  de  Paris,  et  leurs 
tes  scellés  du  scel  de  la  prévôté,  Lett.  16  f 
1  388  ,  id.  —  Ceux  qui  se  convertiront  ne 
ront  plus  privés  de  leurs  biens  ,  Ord.  25  a, 
1393  ,  id.  728.  —  Défense  d'injurier  les  ju" 
lesquels   sont  placés  sous  la  sauvegarde 
roi,  3  juill.  1393,  id.  731.  —  Ils  doiv 
prendre  au  grand-sceau,  des  lettres  de  c 
mission  pour  se  faire  payer  de  leurs  dettes 
des  lettres  de  permission  de  plaider  par 
cureurs  ,  Lett.  25  sept.  1393,  id.  736.  — 
fense  d'exécuter  les  contraintes  par  corps 
pulées  par  les  chrétiens  au  profit  des  jui 
Lett.  4  fév.  1393  ,  id.  745.  —  Lett.  de 
mission  aux  juifs  de  tous  leurs  délits  moy 
nant  finances,   et  annulation  des  lettre» 
répit  accordées  à  leurs  débiteurs,  15ju 
1394,  id.  747.  —  Ils  sont  bannis  à  perpét 
té,  Const.  17  sept.  1394,  id.  750.—  Les 
néchaux  du   La:iguedoc  sont  tenus  de  ff 
payer  aux  juifs  ce  qui  leur  est  dû,  avant  1 
sortie  du  royaume,  Lett.  15  janv.  1395  , 
758.  —  En  Dauphiné,  leurs  contrats  ne  p 
vent  être  reçus  que  par  un  seul  notaire,  L 
23  fév.  1395,  id.   759.  —  Les  dettes  d 
aux  juifs  sont  déclarées  nulles,  et  les  pours 
tes   qu'ils  exerceraient  contre  leurs  débite 
défendues,   Ord.  28  mars  1395,  id.  763. 
Toutes  les  obligations  ,  pour  cause  de  prêt 
protit  des  juifs,  seront  retirées ,  déchiré 
brûlées,  Lett.  janv.  1397,  id.  782.  —  Les 
bitans.  d'Arles  autorisés  à  chasser  les  juifs 
leurviile,  juill.  1493,  XI,  258.  —  Décl. 
expulse  les  juifs  du  royaume,  23  avr.  16*, 
XVI,   76.  —  Ord.  qui  enjoint  aux  juifs 
sortir  des  colonies,  30  sept.  1683,  XIX,  4' 
—  A.  C.  qui  fait  défense  aux  juifs  de  tr 
quer  dans  d'autres  lieux  que  ceux  de  leur 
micile,  20  fév.  1731,  XXI,  343.  —  L'en 
dans  les  corps  des  arts  et  métiers  est  inter 
aux   juifs,    14  août   1774,  XXIII ,  27. 
Confirm.  des  privilèges  des  juifs  portugais,, 
p.  juin  1776,  XXIV,  44.  —  A.  C.  qui  débo 
les  juifs  de  la  demande  qu'ils  avaient  for 
pour  être  autorisés  à  faire  le  commerce 
draperie  et  de  mercerie  à  Paris,  7  fév.  17 
id.  338.  • —  Renvoi  au  conseil  souverain  d 
sace  de  plaintes  contre  les  juifs  pour  u 
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1780,  XXVI,  333. 


Les  causes  re- 


iv.es  aux  créances  des  juifs  d'Alsace  sont  at- 
fcbuées  à  la  première  chambre  du  conseil 
^verain  d'Alsace,  6  nov.  1778,  XXV.  448. 

Affranchissement  en  faveur  des  Juifs  du 
âge  corporel ,  et  autres  droits  corporels  aux- 
els  ils  étaient  assujettis,  janv-  1784,  XXVIF, 
jO.  —  L.  p.  concernant  les  juifs  d'Alsace  , 
)  juill.  1784,///.  438.  V.  Etablissement ,  I, 
)4;  Inquisition  ,  II,  747. 
JURANDES  et  maîtrises.  V.  yirts  et  métiers, 
^nimtinautés  ,  Maîtrises. 
JURÉ.  V,  Echeyin,  IV,  447. 
JURES  vendeurs  de  bestiaux.  V.  Bestiaux. 
JURES  vendeurs  de  vins.  Statuts  des  jurés 
ndeurs  de  vins,  janv.  1612,  XVI,  22.  V. 
ois  sons.. 

JURIDICTIONS,  y.  Compétence,  Justice 
iminelle ,  Justice  militaire.  Justice  ecclé- 
astique ,  Justices  seigneuriales ,  Maire,  OJJi- 
ers  municipaux  ,  Organisation  judiciaire. 
JURIDICTION  consulaire.  V.  Juges  de  corn- 
erce. 

JURIDICTION  des  aides.  V.  Cour  des  Ai- 
S ,  Elections. 

JURIDICTION  des  eaux  et  Jorêts.  V.  Eaux 
\  forêts  {Juridiction  des  ). 
JURIDICTION  des  droits  de  sortie  et  d'en- 
ée.  V.  Douanes  ,  Fermes  et  régies  des  droits. 
JURIDICTION  des  maires.  V.  Communes  , 
282. 

JURIDICTION 
alais  à  Paris,  1358,  V,  45. 
JURIDICTION  pour  les  œuvres  de  maçonne- 
e.  Y.  Maçons. 

justice'  Définition  de  la  justice,  Elabl.  de 
iînt  Louis,  1270,  II,  569.  V.  Juges,  Juge- 
iens  et  arrêts  ,  Justice  (administration  de  ta), 
ustice  criminelle ,  Organisation  judiciaire. 
JUSTiCIv  (Administration  de  la).  Capit. 
ur  l'administration  impartiale  de  la  justice, 
52,  I,  34.  —  Capit.  sur  la  justice  à  rendre 
après  la  loi  salique,  la  loi  romaine  et  la  loi 
ondebaud,  an  813,  id.  59.  —  Lett.  réfor- 
lant,  sur  la  plainte  des  chevaliers  et  des 
tourgeois  de  Beaucair  e  ,  divers  abus  commis 
lar  le  bailli  de  Beaucaire  dans  l'administration 
{le  la  justice,  juill.  l254,  id.  262.  —  Règles 
(ue  les  officiers  de  justice  doivent  suivre  pour 
dminislration  de  la  justice,  an  1256,  id. 
76.  —  Ordres  du  roi  pour  la  justice,  1270  , 
I,  613.  —  Ord.  sur  l'administration  de  la 
uslicedansla  sénéchaussée  de  Toulouse,  1303, 
d.  808.  —  Réforme  des  abus  de  la  justice 
lans  le  Languedoc  ,  15  mai  1  3l5  ,  III,  75  — 
)rd.  sur  l'administration  de  la  justice,  17 
lov.  13l3,  id.  190.  —  Ord.  sur  l'administra- 
icn  de  la  justice,  et  la  réparation  des  toits 
■ausés  par  la  guerre,  5  déc.  1360,  V,  105. 
—  Règl.  sur  l'administration  de  la  justice 
•ans  le  Danphiné,  29  juill.  1401,  VII,  919; 
-26  janv.  1419,  Vlil,  616;  —  14  janv 
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1422.  rd.  671.  —  Delà  nomination  aux  em- 
plois de  justice,  Ord.  25  mai  1413,  VII,  334 
—  Les  juges  doivent  juger  sans  aoceplion  de 
personnes  ,  id.  —  Ils  ne  doivent  recevoii'  au- 
cuns dons,/(i — Serment  des  prévôts,  baillis  et 
sénéchaux  ,  id.  —  Dispos,  sur  les  .  résidences 
des  officiers  de  justice  ,  le  cumul  des  offices  , 
les  devoirs  des  juges,  1  émolument  des  sceaux 
et  écritures,  la  comparution  •  des  prévôts  et 
baillis  au  parlement  ,  les  gages  de  ces  offi- 
ciers,  leur  responsabilité,  la  mise  en  garde 
des  prévôtés  ,  les  sergens ,  /./.  335  à  347.  — 
Il  est  enjoinlaux  gens  desconseils  du  Dauphiné 
de  pourvoir  à  l'abrègement  des  procès,  16 
nov.  1422,  VIII,  667.  —  Les  chambre»  et 
greffiss  du  parlement,  la  chambre  des  chai  tes, 
les  ciiambres  des  comptes,  du  trésor  et  des 
monnaies  à  Paris,  sont  fermées  jusqu'à  nouvel 
ordre,  15  mai  1436,  id.  847.  —  Rétabl.  de 
ces  juridictions ,  6  nov.  1436,  id.  850.  — 
Ord.  pour  la  réformation  de  la  justice,  avr, 
1453,  IX,  202.  —  Remontrances  des  étais 
généraux  sur  l'administration  de  la^  justice  ,  le 
choix  des  magistrats,  des  vicomtes,  des  pré- 
vôts, des  viguiers,  verdiers  et  autres  offices, 
1483,  XI,  50.  —  Ord.  sur  l'administration 
de  la  justice,  juill.  1493,  id.  214.  —  Dispos 
sur  les  audiences,  les  plaidoiries  et  les  de- 
voirs des  membres  du  parlement;  la  révélation 
des  secrets  de  la  cour;  la  défense  aux  prési- 
deus  et  conseillers  de  juger  par  commissaires  ; 
la  distribution  des  causes;  les  salaires  des 
conseillers  ,  l'expédition  des  rôles  ;  les  délais 
ou  compulsoires  ;  les  plaidoii-ies  ;  les  jugemens 
interlocutoires;  les  requêtes;  les  jugemens 
qui  sont  exécutoires  par  provision  ;  les  ap- 
pels ;  la  taxe  des  dépens  ;  le  bail  à  ferme  des 
prévôté»;  la  vente  des  offices:  les  fonctions 
des  avocats  et  procureurs  généraux  ;  les  ajour- 
nemons  personnels;  les  interrogatoires;  les 
greffiers  ;  l'observation  des  ordonnances  ,  id. 
et  suiv.  —  Enregisti  ement  en  Normandie  des 
anciennes  ordonnances  sur  la  justice,  14  nov. 
1507,  id.  464.  —  Ord.  sur  la  réformation  de 
la  justice,  rendue  d'après  le  résultat  de  l'ar.- 
semblée  des  nobles  tenue  à  Lyon  ,  juin  1510  , 
id.  bl5.  —  Ord.  sur  l'abréviation  des  procès 
et  la  forme  de  procéder  au  parlement  de  Pa- 
ris, 13  janv.  1528,  XII  ,  307.  —  Ord.  sur  le 
fait  de  la  justice,  août  1539,  id.  600.  — 
Ord.  sur  l'administration  de  la  justice  en  Pro- 
vence, oct.  1535,  id.  424;  —  en  Normandie, 
déc.  1540,  id.  707.  —  Décl.  interprétative 
de  l'ordonnance  du  mois  d'aotit  1639,  sur  la 
justice,  fév.  15W,  Xlll,  142.  —  Ord.  ren- 
due sur  les  plaintes,  doléances  et  remontran- 
ces des  états  assemblés  à  Orléans ,  janv.  1560, 
XIV,  63.  —  Ord.  sur  la  justice  et  la  police 
du  royaume,  additionnelle  à  celle  dOilfans, 
janv.  1563,  id.  1(^0.  —  Ord.  sur  la  réforma 
de  la  justice,  fév.  1566,  id.  189.  —  Décl.  sur 
les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Moulins,   d  a- 
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près  les  reaionlrances  du  parlement  de  Paris, 
10  juill.1566,  XIV,  213.  — Nouvelle  déclara- 
tion sur  l'ordonnance  de  ^ioulins,  nioUvée  sur 
les  remontrances  réitérées  du  parlement,  11 
déc.  156G,  id.  219.  —  Dispos,  relatives  à 
radministratioii  de  la  justice,  Ord.  de  Blois  , 
art.  89  à  209,  mai  1579,  id.  380.  —  Ed. 
sur  l'administration  delà  jusLice,  janv.  1597, 
XV,  120;  —  j«in  1627,  XVI  ,  204.  —  Ord. 
sur  l'adminislralion  de  la  justice,  sur  les 
plaintes  des  étals  .•^ssemblés  à  Paris  en  1614, 
janv.  1629  ,  id.  223.  —  Décl.  contenant  rè- 
glement sur  le  fait  de  la  justice,  confirmative 
des  ordonnances  d'Orléans  ,  de  Moulins  et  de 
Blois  ,  juin.  1648,  XVII,  86.  —  Ord.  sur  le 
fait  de  la  justice,  22  oct.  1648,  id.  92-  -  A. 
P.  servant  de  règlement  pour  l'administration 
de  la  justice  dans  les  présidiaux,  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux,  lOjuill, 
1665,  XVIII,  57.  —  Nomination  d'une  com- 
mission pour  la  réforma tion  de  la  justice  en 
diverses  provinces  de  France,  4  août  1688, 
XX,  59.  —  Les  bàtimens  servant  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  sont  à  la  charge  des 
villes,  29mar.sl773,  XXTI ,  557.  —  Remon-' 
trances  contre  l'arrêt  du  conseil,  qui  ordonne 
aux  parlcmens  d'envoyer  à  des  époques  déter- 
minées des  comptes  rendus  des  procès  jugés  en 
matière  criminelle,  20  fév.  1787,  XXVIII, 
336.  • —  Ord.  sur  l'administration  de  la  justice, 
mai  1788,  id.  534.  V,  Baillis  et  sénéchaux  , 
Chambre  des  coniples  ,  Cours  des  aides.  Cour 
des  monnaies  ,  Discipline  judiciaire,  Justice, 
Organisation  judiciaire  ,  Parlement ,  Parle- 
ment de  Paris. 

JUSTICE  civile.  V.  Baillis  et  sénéchaux  , 
Justices  royales  et  seigneuriales  ,  Juges  ,  Ju- 
gemens  et  arrêts  ,  Présidiaux  ,  Procédure  ci- 
vile. 

JUSTICE  criminelle.  Décret  de  Clotaire  .  , 
contenant  des  dispositions  répressives  des 
vols  ,  an  542  ,  VII,  56,  préf.  —  Peines  con- 
Ire  l'homicide,  les  voies  de  fait  et  le  vol, 
Décret  de  Child.  id.  52.  —  Responsabilité 
des  maîtres  à  l'égard  des  crimes  des  esclaves  , 
id.  — Justification  par  12  compurgateurs , 
id.  et  58  —  Nul  ne  doit  être  jugé  sans 
avoir  été  entendu,  an  56Ô ,  I,  21.  —  Déc. 
sur  l'homicide,  an  595,  id.  22.  —  Crimes 
commis  par  les  ecclésiastiques,  an  614.  id. 

—  Capit.  sur  le  privilège  des  ecclésiastiques  en 
matière  criminelle,  an  756,  id.  36. —  Capit. 
adressé  aux  envoyés  royaux  sur  la  justice  cri- 
minelle,  an  802,  id.  37.  — Capit.  adressé  aux 
envoyés  royaux  sur  les  homicides  et  les  adul- 
tères, id.  48.  —  Dispos,  sur  l'administration 
delà  justice  criminelle,  les  faux  témoins,  le  ser- 
ment,  les  faux-rnonnayeurs  ,  an  803  ,  id.  50. 

—  Capit.  sur  le  vol,  l'hoinicide,  l'adultère  et 
l  inceste,  an  806,  id.  53.  —  Capit.  portant 
(art.  2)  défense  de  pendre  personne  sans  ju- 
gement, et  des  peines  contre  le  parjure,  an 
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808,  I,  54.  —  Aucun  jugement  ne  doit 
rendu  par  les  vicaires  et  les  centeniers,  si 
n'est  en  présence  des  envoyés  royaux  et 
comtes,   an  810,  id.   55.   —  Capit.  sur 
compositions  pour  crime,  an  813,  id.  59. 
Celui  qui  a  été  témoin  d'un  vol  et  ne  l'a 
dénoncé,  qui  a  entendu  crier  aux  armes,  et 
s'est  pas  présenté,  ou  qui  a  fermé  la  voie 
blique,  doit  être  condamné  à  l'amende  d 
écus ,  id.  —  Capit.  sur  la  répression  de  è 
tains  crimes,  an  860,  id.  78.  —  Capit.  do 
dans  l'assemblée  des  évêques  ,  abbés ,  com 
et  fidèles  ,  portant  des  peines  canoniques 
civiles  contre  les  malfaiteurs  ,  an  862  ,  id. 
Privilèges   des  clercs  en  matière  criminel 
1e^  mai  1210,  id.  204  — Le  juge  laïque 
peut  arrêter  ni  emprisonner  un  accusé  qua 
il  est  clerc,  à  moins  que  le  criminel  ne 
pris  en  flagrant  délit  pour  meurtre  et  aut 
crimes  graves ,  id.  —  Si  le  clerc  est  pris  p 
dant  le  jour  en  flagrant  délit,  il  se  a  ren 
immédiatement  au  juge  ecclésiastique  qui 
en  connaître ,  id.  —  S'il  est  arrêté  la  nuit 
sera  gardé   dans  une  prison  particulière  , 
renvoyé  le  lendemain  au  juge  d'église  ,  id 
Le  prévenu ,  revendiqué  comme  clerc  ,  d 
être  i-endu  si  celte  qualité  est  constatée , 

—  Les  b.TÏllis  ne  prélèveront  aucune  amen 
pour  crimes  et  délits,  à  moins  de  eondam 
tion  ou  offres,  Ord.  déc.  1254,  id.  270. 
Peines  contre  les  blasphèmes  et  les  sortilég 
des  juifs,    les  femmes  publiques,  les  raaiso 
de  jeux  et  les  taverniers  qui  contrevienne 
aux  règlemens,  id.  213.  —  Ord.  qui  enjoi 
au  roi  d'Angleterre  de  punir  ceux  qui  , 
Gascogne  ,  se  rendront  coupables  d'un  cri 
digne  de  mort,  sans  avoir  égard  aux  cout 
mes  du  pays,  id.  357.  —  Celui  qui  dénon 
un  c^ime  doit  s'engager  à  subir  la  peine 
subirait  1  accusé  s'i!   est  convaincu  ,  en 
qu'il  ne  le  soit  pas  ,  Etabl.  de  saint  Louis  , 
1270,  II  ,  308.  —  Dans  toutes  les  procédur 
relatives  à  des  crimes  capitaux ,  la  preuve 
timoniale  est  substituée  ;t  la  preuve  par 
combat  dans  les  domaines  du  roi  ,  id.  371 
Les  faux  témoins  sont  punis  d'une  amend 
id.  373  —  Les  coupables  de  vol  sont  pend 
et  trnînè>  sur  la  claie  t  leurs  meubles  sero 
coniisqués  au  protit  du  baron,  leurs  raaiso 
brûlées,  leurs  moissons  arrachées;  s'ils  ne 
représentent  pas,    ils  seront  bannis  en  plei 
marché,  id.  392.   —  L  homme  qui  en  a 
un  autre  dans  une  querelle  ,  n'est  pas  conda 
né    de   droit   à  la  potence  s'il  peut  prou 
qu'il  était  lui-même  blessé  avant  de  porter 
coup,  de  la  mort  à  son  adversaire  ,  id  39 

—  L'incendiaire  doit  être  pendu  ,  id.  397. 
Celui  qui  vole  dans  une  église  ou  fait  de 
fausse  monnaie  aura  les  yeux  crevés;  celui 
vole  des  objets  de  peu  de  valeur  doit  per 
r»)reiîle  la  première  fois  ,  le  pied  la  second 
et  à  la  troisième  il  sera  pendu  ,  id.  —  Le 
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(j.Tiestique  est  puni  de   mort,  H,  398.  — 
'i  i,'ix  qui  font  société  avec  les   voleurs  et  les 
■1  (urtriers  ,  et  les  recèlent,   seront  condam- 
\  ij  au  feu ,  id.  399.  —  Les  complices  par  r  e 
#(I  seront  punis  comme  les  auteurs  princi- 
t^jx,  id.  —  La  justice  doit  faire  arrêter  les 
ias  su;pGcls  qui   fréquentent    les  oaLarels 
lis  cliercher  à  gagner  leur  vie,  id.   401.  — 
femme  à  qui  il  arrive  d'étouffer  ou  de  tuer, 
iur  la  deuxième  fcis ,  son  enfant  ,  même  par 
i;  fortuit ,  sera  condamnée  au  feu  ,  id.  —  Le 
r^il  projet  d'assassiner  un  homme  n'est  pas 
jnissable  lorsqu'il  n'a  pas  été  exécuté ,  id. 
jj2.  — La  menace  dirig^ée  contre  celui  qui  a 
lilenu  assurément  en  justice  ,    est  punissable 
fiame  si  elle  avait  été  exécutée,  id.  403.  — 
ilui  qui  est   détenu  sous  la  piévention  d'un 
me,   et  qui  s'évade,  est  considéré  comme 
jpable  par  le  seul  fait  de  son  évasion  ,  id. 
4.  —  Les  incrédules  et  les  hérétiques  seront 
ladamnés  au  feu  ,  et  leurs  meubles  confis- 
és  au  profit  du  baron,  id.  466.  —  Le  sui- 
ie  est  puni  parla  confiscation  des  meubles 
profit  du  baron,  Etabl.  de  saint  Louis,  an 
70,  id.  469.  —  Celui  qui  a  refusé  de  se 
afesser  avant   de  mourir  est  puni  par  la 
afiscation  de  ses  meubles  ,  id.  —  Dans  les 
cnsations  capitales,  l'accusé  et  l'accusateur 
ivent  être  retenus  en  égale  prison  ,  sans 
avoir  être  mis  en  liberté  sous  caution  ,  id. 
2.  —  Les  prévenus  trouvés  en  flagrant  délit 
lït  justiciables  de  la  justice  dans  le  ressort 
slaquelle  ils  ont  été  surpris,  id.  569.  — La 
isréance  n'est  point  admise  dans  les  accusa- 
is de  meurtre,   de  trahison,    d'excès,  de 
)t ,  de  vol  de  grand  chemin  ,  de  larcin  ,  de 
've  enfreinte  et  d'incendie ,  id.  576.  —  For- 

I  de  la  plainte  dans  les  accusations  où  il  y 
»eine  de  sang,  id.  584  et  610.  —  Dans  les 
:5Usations  de  vol,  id.  586.  —  La  justice 
il  bannir  les  hommes  suspects  contre  Ics- 
els  il  n'existe  aucune  preuve  de  délit,  id. 
lO.  —  Les  injures  et  les  simples  voies  de 
t  sont  punies  d'une  amende  de  1 0  sous, 
nt  5  au  plaignant,  id.  —  Les  biens  des 
tartriers  et  des  voleurs  sont  confisqués  au 
ïfit  des  seigneurs  ,  id-  631 .  —  Lorsqu'un 
Ime  est  commis  ,   tous  les  voisins  sont  obli- 

II  ou  d'accourir  pour  arrêter  les  malfaiteurs, 

I  de  pousseï'  ia  clameur  pour  les  faire  arrê- 
!,  et  ceux  qui  négligent  ce  devoir  sont  pu- 
,  Ord.  an  1273,  id.  650.  —  Les  clercs, 
nous  en  cour  d'église,  peuvent  être  punis 
''la  justice  temporelle  si  le  crime  est  no- 
W,  Ord.  1300,  id.  725.  —  Les  lettres  ex- 
ilées pour  crimes  ne  passeront  pas  au  grand- 
■111  si  elles  ne  sont  signées  de  den\  person- 
■  lu  conseil  du  roi,  Ord.  25  mars  1302, 
'/9.  —  Les  débats  seront  publics  en  ma- 
criminelle,  Lett.  15  mai  1315,  HI  ,  75. 
Mand.  à  divers  baillis  de  réprimer  les  vo- 
is de  grands  chemins,  sous  peine  de  pu- 


nition exemplaire,  20  mars  1316  ,  II,  154. — 
Lett.  portant  institution  d'une  commission 
composée  de  deux  membres  pour  juger  les 
délits  relatifs  auv  monnaies  ,  recevoir  les  cri- 
minels à  composition,  et  leur  infliger  telles 
peines  qu'ils  arbitrei  ont ,  sans  auti  es  recours 
qu'au  roi,  28  juii..  1354,  IV,  695.  —  Les 
seigneurs  sont  tenus  de  saisir  et  de  punir  les 
malfaiteurs  qui  résident  sur  leurs  terres,  sous 
peine  d'être  cités  au  parlement,  Ord.  5  déc. 
1363,  V,  158.  —  Lorsque  des  procédures  ont 
été  commencées  conti  eun  malfaiteur,  l'appel  de 
l'accusé  n'empêche  pas  son  arrestation  ou  sa 
maintenueen  prison,  jusqu'à  ce  quecet  appel  soit 
jugé,  Lett.  le'-,  oct.  1.393,  VI,  739.  —  Lett. 
qui  donnent  juridiction  au  prévôt  de  Paris  sur 
tous  les  malfaiteurs  du  royaume;  il  peut  les 
faire  arrêter'  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent, 
hors  lieu  saint,  et  les  faire  amener  à  Paris, 
21  juin  1401,  /V/.  1  :  —  5  avr.  1437,  VIll  , 
861 .  —  Le  parlement  de  Toulouse  est  autorisé 
à  juger,  en  matière  criminelle  ,  au  nombre  de 
5  juges  ,  6  nov.  1421  ,  id.  655-  —  Sentence 
qui  condamne  une  femme  à  être  pendue  pour 
assassinai,  18  avr.  1448,  IX,  169.  — Défense 
aux  juges  de  non  bailler  la  question  à  ceux 
qui  y  ont  été  condamnés,  A.  P.  3  fé^.  1497, 
Xt ,  294. —  Les  juges  doivent  vaquer  sans  dé- 
lai aux  procès  criminels  ,  et  ne  peuvent  élargir 
les  prisonniers  sans  en  communiquer  aux 
gens  du  roi,  A.  P.  fév.  1497,  id.  —  Ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  être  fustigés,  esoreil- 
lés ,  bannis  ou  <à  ime  autre  peine  corporelle, 
et  qui  se  rendront  coupables  d'un  autre  crime 
ou  délit,  seront  jugés  aux  assises  des  baillis  et 
sénéchaux  ,  sans  que  leur  appel  puisse  suspen- 
dre le  jugement ,  Ord.  marsl498,XI,  359; 
—  Ord.  nov.  1.507,  id.  508.  —  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  des  vagabonds  qui  se  rendent 
coupables  dedéliis.  id.  360.  —  Lorsque  l'ac- 
cusé est  en  étal  de  récidive  ou  de  vagabon- 
dage ,  les  juges  doivent  appeler  pour  concou- 
rir au  jugement  des  praticiens  ou  hommes  ju- 
geans ,  lorsqu'il  s'agit  de  pi  ononcer  la  ques- 
tion, la  torture  ou  autre  peine  corporelle ,  id. 
361  ;  —  Ord.  nov.  1507,  id.  508.  —  Di.spos. 
sur  les  informations,  l'écrou  des  prisonniers , 
les  élargissemens  ,  le  s(.'Ciet  de  la  procédure, 
id.  362  à  365.  —  Le  greffier  doit  être  présent 
à  l'evécution  de  la  torture  ,  et  écrire  la  forme 
de  la  question,  !a  quantité  de  l'eau  baillée  au 
(jrisonnier,  combien  de  fois  la  question  a  été 
réitérée  ,  les  interrogatoires  ei  réponses  ,  la 
j)ersév(' rance  ou  les  variations  du  prisonnier, 
id.  366.  —  Les  juges  ne  peuvent  réitérer  la 
question  sans  de  nouveaux  indices ,  id.  —  Lea 
sentences  doivent  êlro  exécutées  le  jour  même 
de  l'Mir  prononcia'ion  ,  id.  —  Les  condamnés 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  grâce  seront  te- 
nus de  les  pr/'senter  en  jugement,  et  il  en  sera 
fait  lecture  en  leui-  présence  ,  tête  nue  et  à  ge- 
noux, et  les  parties  civiles  appelées,  id.  368. 
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—  Dispos,  sur  la  conduite  des  prisonniers , 
l'instruction  ,  les  devoirs  des  geôliers  et  les  in- 
terrogatoires ,  l4;nov.  1507,  XI,  472.  —  Les 
détenus  doivent  être  immédiatement  interro- 
gés, id.  473.  —  L'avocat  du  roi  doit  déduire 
à  l'audience  toutes  les  charges  de  l'informa- 
tion, id.  491.  —  Il  doit  prendre  connaissance 
des  transactions  des  parties,  id.  492.  —  Il  est 
chargé  de  l'exécution  des  arrêts  ,  id.  —  Com- 
pétence des  juges  royaux  ordinaires  en  matière 
criminelle,  id.  506  à  508.  —  Peines  qu'ils 
peuvent  prononcer,  id.  —  Les  juges  doivent 
expédier  les  affaires  criminelles  avant  toutes 
les  autres,  Ord.  août  1539,  XII,  629.  —  Ils 
sont  passibles  d'amendes  et  de  dommages  et 
intérêts  pour  les  fautes  qu'ils  commettent  en 
cette  matière,  id.  —  Les  informations  doivent 
être  communiquées  au  procureur  du  roi ,  qui 
y  mettra  ses  conclusions  ,  id.  630.  —  Inter- 
rogatoires des  prévenus,  id.  —  Leur  commu- 
nication au  procureur  du  roi  et  à  la  partie 
civile,  id.  — Recolemens  et  confrontations  de 
témoins,  id.  —  Faits  justificatifs  de  l'accusé  , 
id.  633.  — -  Cas  où  il  y  a  lieu  à  question  ou 
tortures ,  id.  634.  —  Les  avocats  et  procu- 
reurs du  roi  sont  chargés  de  faire  exécuter  les 
arrêts,  Ed.  déc.  1540,  id.  711.  —  Les  con- 
damnations rendues  contre  des  accusés  en  état 
de  résidence  doivent  être  exécutées  nonobstant 
appel,  id.  713.  —  Les  juges  ecclésiastiques  ne 
peuvent  élargir  aucuns  prévenus  sans  cor.imu- 
liication  préalable  de  la  procédure  au  procu- 
reur du  roi ,  pour  en  faire  les  réquisitions 
qu'il  juge  convenables ,  id.  714.  — Les  aj)pels 
de  toutes  sentences  emportant  peines  aiïîictives 
seront  portées  aux  cours  de  parlement  ,  déc. 
20  nov,  1541,  id.  759.  —  Les  appels  des  au- 
tres jugemens  rendus  en  matière  criminelle 
seront  portés  devant  les  juges  ordinaires,  id. 

—  Néanmoins  les  prévenus  pourront  toujours 
appeler  au  parlement  des  torts  et  griefs  par 
eux  prétendus ,  id.  —  Ed.  portant  que  les 
meurtriers  et  assassins,  tant  gentilshommes  que 
roturiers,  seront  punis  de  mort  sur  la  roue, 
sans  commutation  de  peine,  juill,  1547,  XIII, 
26.  —  Ed.  sur  l  aclministration  de  la  justice 
criminelle,  contenant  des  dispositions  sur  la 
police  et  l'inspeclion  des  prisons ,  le  recou- 
vrement des  amendes ,  la  liberté  provisoire  et 
les  appels  d'ajournemens  personnels,  mars 
1549,  id.  160.  —  Los  appeis  des  décrets  d'a- 
journemens personnels  décernés  par  les  juges 
royaux  contre  toutes  personnes  de  leur  res- 
sort, sont  nuls  et  de  nul  effet,  id.  163.  — 
L'appel  des  jugemens  criininels  rendus  par  les 
lieutenans  des  bailli.iges  ressortira  aux  cours 
de  parlement ,  et  les  jugemens  interlocutoires 
seront  portés  aux  juges  criminels,  14  août 
1553,  id.  340.  —  La  connaissance  du  délit 
appartient  aux  juges  des  lienx  où  ils  ont  été 
commis  ;  le  juge  du  domicile  est  tenu  d'y  ren- 
voyer le  délinquant ,  Ord.  fév.   1566,  XIV, 
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198.  —  Ceux  qui  sont  décrétés  de  prit 
corps  ne  peuvent  appeler  s'ils  ne  sont  eçi 
de  détention,  Ord.  janv.  1563,  XIV,  164 
Les  juges  du  lieu  ou  le  prévenu  est  saisi 
compétens  pour  le  juger,  id.  165. 
fruits  des  héritages  saisis  par  suite  de  la  (S 
de  l'accusé,  ne  seront  point  sujets  à  répétitl 
si  l'accusé  n'a  pas  comparu  dans  l'an  aprèj 
saisie,  id.  —  Nul  ne  sera  recevable  à  rec 
rir  son  renvoi  devant  les  juges  d'église, 
n'est  sous-diaère  pour  le  moins,  id.  — 'l 
poursuite  des  délits  ne  doit  point  être  retaw 
par  la  différence  des  juridictions.  Ed. 
1572,  id.  250.  —  Dispos,  sur  l'élargisser 
des  détenus  acquittés,  Ord- janv.  l629j 
259.  —  Peines  contre  les  crimes  de  rébelli 
d'intelligence  avec  les  puissances  étrangèil 
de  levée  de  gens  de  guerre,  les  amas  d'arr 
les  ligues  et  associations,  les  fortificationiJ 
places   et  châteaux,  les  assemblées  illieiij 
janv.  1629,  274  et  suiv.  —  Compétencj 
fonctions  des  prévôts  des  maréchaux  et  II 
tenans  criminels,  id.  —  C'est  aux  prevôtsJ 
maréchaux  à  connaître  des  assassinats 
1670,  XVIII,  374.   —  La  connaissance 
crimes  appartient  aux  juges  des  lieux  oi 
ont  été  commis,  août  1670,  372.  —  Disjj 
sur  les  demandes  en  renvoi  et  la  translal 
des  accusés ,  id.   —  Compétence  des  bailliJ 
sénéchaux  ,  et  des  prévôts  des  maréchauj 
matière  criminelle,  id.  373.  —  Dispos, 
les  jugemens  de  compétence  et  les  récusati<j 
id.  376  et  377. —  Si  l'accusé  est  appîiqij 
la  question  ,   le  procès-verbal  de  questior 
fera  par  le  rapporteur,  id.  379.  — Formes! 
plaintes  ,  dénonciations  et  accusations,  id\ 
Les  dénonciateurs  mal  fondés  seront  cond| 
nés   aux  dépens  et  dommages-intérêts, 
380.  —   Lorsqu'il  n'y  a  point  de  partie 
vi'e,    les  procès  sont  poursuivis  à  la  reqJ 
du  procureur  du  roi,  id.  — Dispos,  sur] 
procès-verbaux  des  juges,   les  rapports 
médecins  ,  les  témoins  et  les  greffiers  ,  les 
nitoires  ,   la  reconnaissance  des  écritures 
procédure  en  matière  de  faux,  les  décrelil 
piise  de  corps,   les  élargissemens  des  pri 
niers  ,  les  excuses  des  accusés  et  les  sente^ 
de  provisions,  id.  380  à  393.  —  Les  pris 
doivent  être  disposées  de  sorte  que  la  s^ 
des  pi  isonniers  n'en  puisse  êti-e  incommoc 
id.  393.  —  Fonctions  des  concierges 
liers  et  greffiers  des  geôles,  id.  —  Les 
sonniers  doivant  être  interrogés  incessamm^ 
et  les  interrogatoires  commencés  dans  It 
heures  après  l'emprisonnement,  id.  398. 
Formes  de  l'interrogatoire,  id.  —  Des  réci 
mens  et  confrontations  de  témoins,  id.  A\ 
—  Les  cours  doivent  entériner  les  lettres 
bolition  si  elles  sont  conformes  aux  chai 
informations,  id.  403.  —  Les  lettres  àt\ 
mission  sont  accordées  pour  les  homicides 
volontaires  seulement,  id,  —  Les  lettresj 
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Wdon  sont  scellées  pour  les  cas  où  il  n'écheoit 
'I     peine  de  mort,  XVriI ,  403.  —  Cas  où  des 
res  de  révision  peuvent  être  obtenues,  ici. 
t.  . —  Formes  de  la  procédure  par  défaut  et 
contumace,  id.  407.  —  Il  est  nommé  un 
'    ateur    aux    accusés  qui   sont  sourds  et 
f-''   els,  id.  410.  — Formes  de  l'interrogntoire 
l'accusé  qui  refuse  de  répondre,  id.  411  — 
icès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du  défunt, 
414.  —  Dispos,  sur  les  jugemens,  les  ap- 
"  s,  les  procédures,  à  l'effet  de  purger  la  mé- 
"•i  lire  du  défunt  et  les  faits  justificatifs  ,  id. 
\  )à  423.  —  Ed.  pour  la  punition  de  diffé- 
®'  is  crimes   et  superstitions,   juill.  1782, 
:VII,   208.  —    L'usage  de  là  sellette  est 
W  ïli,  Décr.  1er.  ^ai  1788,  XXVIII,  536.  — 
"?  ;st  défendu  de  dépouiller  les  accusés  des 
irques  extérieures  de  leurs  dignités  et  de 
rs  vêtemens  ,  id.  —  Les  juges  ne  peuvent 
idamner  pour  les  cas  résultant  du  procès  ; 
arrêts  doivent  énoncer  les  crimes  ou  délits 
nt  l'accusé  est  convaincu  ,  id.  —  Aucune 
iidamnalion  à  mort  ne  peut  être  prononcée 
Il'avis  ne  prévaut  de  3  voix  ,  id.  —  Aucune 
iculion  à  mort  ne  pourra  avoir  lieu  qu'un 
*i8  après  le  jugement,  id    —  L'impression 
il'afïiche  des  arrêts  sont  ordonnées,  id.  — 
question  préalable  est   abrogée,  id.  — 
liursuites  en  matière  criminelle  relativement 
■recouvrement  des  impôts,  28  juin  1788, 
594.   V.  ^journemens ,  Appel,  Arresta- 
■ns  ,  Banqueroute  ,    Coinniission  judiciaire  , 
impositions  ,  Concusuou  ,  Corruption  ,  Cri- 
•s  contre  la  sûreté  de  l'état,  Exécution  des 
yeniens  ,  Faux  ,   Faux  témoignage ,  Gros- 
se ,  Instruction  criminelle  ,  Interrogatoire  , 
resse,  Justice  (  administration  de  la  ),  Jus- 
es    maritime  ,     militaire  et  seigneuriale  , 
•nguedoc ,  Lieutenant  criminel.  Mangeurs  , 
inistère  public.  Peines  ,  Prévarication  ,  Su- 
rnation, Fiéhellion,  Suspects,  Témoins,  Uni- 
rsitè.  Vagabonds,  Fol. 

JUSTICE  ecclésiastique.  Capit.  sur  la  justice 
clésiastique ,  an  794.,  I,  43;  —  an  805, 
.51;  - —  an  806,  id.  53.  —  Dispositions 
relatives,  an  801,  /d.  47.  —  Juridiction 
sclercs,  1204,  id.  194.  — Ils  sont  justicia- 
es  de  la  justice  ordinaire  quand  ils  ont  com- 
'is  des  crimes  capitaux  ,  id.  —  Quels  sont 
Jrs  droits  héréditaires  ,  id.  —  Dans  quels  cas 
•  peuvent  excommunier,  id.  —  Limitation 
i  droit  d'asile  ,  id.  —  Si  le  roi  ou  un  sei- 
»eur  ayant  justice,  fait  arrètf  r  un  clerc  ou 
i  croisé,  ou  aucun  homme  de  religion,  quel- 
le soit  son  crime  ,  il  le  doit  rendre  à  l'église  , 
^0,  Il  ,  465.  — La  justice  ecclésiastique  est 
^•pétente  pour  juger  les  usuriers,  1270,  id' 
iOy — A  quel  tiibunal  appartient  la  connais- 
tiancj'yp  crime  commis  par  un  cleic  dans  la 
1»^*^'*  du  roi  ,  1274,  id.  G54.  —  Lett.  sur  la 
"■i""<l'ion  ecclésiastique,  1290,  id.  683.  — 
iLcll.   p  Ij,  juridiction  cjclésiaslique  et  la 
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passation  des  contrats  devant  les  juges  ecclé- 
siastiques,  10  mars,  1299,  II,  721 .  — Les 
clercs  et  autres  ecclésiastiques  de  Normandie 
sont  maintenus  dans  le  privilège  de  n'être  jugés 
que  par  la  juridiction  ecclésiastique,  1302, 
id.  748.  —  iN'ulle  personne  ecclésiastique  ne 
peut  en  être  distraite,  soit  en  matière  civile 
ou  criminelle ,  15  déc.  1315,  III,  123.  — 
Les  officiers  royaux  doivent  veiller  à  ce  que 
les  gens  d'église  n'abusent  pas  de  leur  justice, 
juill.  1319,  id.  218.  —  Excommunications 
prononcées  par  la  juridiction  ecclésiastique 
pour  le  non-payement  des  dettes  ou  autres 
offenses  semblables,  3  juill.  1371  ,  V,  353.  — 
A.  P.  qui  défend  aux  tribunaux  ecclésiastiques 
de  connaître  des  actions  réelles  et  possessoires, 
intentées  même  contre  des  clercs,  ainsi  que 
des  droits  féodaux,  13  mars  1376,  id.  481. 
—  Conflit  avec  la  justice  temporelle,  mai 
1425  ,  VIII  ,  698.  —  Usurpation  sur  la  justice 
ecclésiastique  ,  8  juin  1 456,  IX  ,  298.  —  Droits 
de  la  justice  ecclésiastique  en  hnatière  de  créan- 
ces ,  id.  —  Les  causes  bénéliciales  et  ecclé- 
siastiques, doivent  être  renvoyées  en  cour  d'é- 
glise ,  sauf  le  possessoire  dont  les  juges  sécu- 
liers connaissent,  Ord.  1 493  ,  XI  ,  214.  — 
Les  matières  bénéficiales  et  ecclésiastiques 
doivent  être  renvoyées  en  cour  d'église,  Ord. 
14  nov.  1407,  id.  489.  —  Dans  leurs  cita- 
tions les  juges  ecclésiastiques  exprimeront  les 
causes,  Ord.  juin  1510,  id.  577.  —  Il  est  dé- 
fendu de  citer  les  laïques  devant  les  jugesd'égli- 
se,  Ord.  août  1539,  XII,  601.  —  Exception 
pour  les  matières  spirituelles  et  ecclésiastiques, 
id.  —  Il  est  défendu  aux  juges  ecclésiastiques 
déjuger  en  matière  criminelle  sans  pr-'alahle- 
ment  appeler  le  procureur  du  roi.  Ed.  déc. 
1540,  id.  71  4.  —  Les  juges  d'église  connais- 
sent des  accusations  d  hérésie  dii  igées  contre 
les  protestans  ;  ils  peuvent  faire  exécuter  par 
leurs  appariteurs  les  décrets  de  prise  de  corps 
par  eux  décernés,  et  ont  droit  à  l'aide  et  au 
secours  du  bras  séculier  pour  exécuter  lesdits 
décrets,  Ord.  19  nov.  1549,  Xlll  ,  134.  — 
La  juridiction  des  juges  d'église  à  l'égard  des 
héiétiqucs  est  limitée  aux  cas  où  1  hérésie  n'est 
accompagnée  ni  de  scandale  public  ni  de  com- 
motion populaire,  26  juin  1551  ,  id.  189.  — 
Nul  ,  s'il  n'est  pas  au  moins  sous-diacre,  n'est 
recevablc  à  requérir  son  renvoi  devant  les 
juges  d'église,  Ord.  janv.  1563  ,  XIV,  165.  — 
Nul  ne  peut  réclamer  le  privilège  de  cléricatu- 
re  s'il  n'est  au  moins  sous  diacre,  Ord.  fév. 
1566,  id.  200.  —  Evceplion  en  faveur  des 
écoliers  actuellement  éludians  et  des  clercs  bé- 
néficicrs,  D. cl.  juill.  I5(i6,  id.  215. —  Le.-i 
juges  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  êlre  trou- 
blés en  leur  juridiction,  Décl.  16  avr.  1571, 
id.  233.  —  Lesjugcinens  sont  exécutoires  non- 
obstant appel  jusqu'à  la  somme  de  8  écus  et 
1/3  d'écu  ,  Ord.  mai  1579,  id.  398-  —  Les 
juges  ecclésiastiques  peuvent  réclamer  le  bras. 
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séculier  pour  l'exécution  de  leurs  sentences 
Ed.  fév.  1580,  XIV,  471. —Les  ecclésiastiques 
tant  réguliers  que  séculiers,  ne  peuvent  sous 
aucun  prélexle  s'exempter  de  la  juridicfion 
ecclésiastique,  Éd.  déc.  1606,  XV,  306  — 
Les  causes  concernant  les  mariages  apparlien- 
nent  aux  juges  d'église,  id.  307.  —  Les  juges 
ordinaires  ne  peuvent  empiéter  sur  la  justice 
ecclésiastique,  sept.  1610,  XVf  ,  10.  —  Les 
officiers  royaux  sont  te  ius  de  donner  main- 
forte  pour  l'exécution  des  sentences  des  juges 
d'église,  id.  11.  —  Tous  actes  des  justices 
ecclésiastiques  seront  conçus  en  langue  fran- 
çaise, hors  ceux  destinés  pour  Rome  ,  janv. 
1629,  id.  232.  —  Défenses  aux  cours  souve- 
raines de  troubler  les  évèques  dans  le  droit 
d'instituer  et  de  destituer  leurs  offîciaux  et  de 
disposer  des  o!ncia!ités,  28  sept.  1637,  id. 
^■81.  —  Création  d'avocats  et  de  procureurs 
du  roi,  en  totites  les  juiidictions  ecclésiasti- 
ques, mai  1639,  id.  511 .  —  Le  procès  des 
cardinaux,  archevêques  et  évêques  ,  accusés  du 
crime  de  lèse-majesté,  sera  instruit  et  jugé  par 
des  ecclésijistiques  ,  26  avr.  1657  ,  id''i\9.  — 
Jugement  des  procès  criminels  intentés  aux 
ecclésiastiques,  fév.  1578  ,  XIX,  177.  —  Les 
ecclésiastiques  pouri  ont  être  admis  aux  fonc- 
tions d'offîciaux,  s'ils  sont  licenciés  ou  doc- 
teurs en  théologie  ,  22  mai  1680  ,  id.  239.  — 
Décl.  touchant  l'instruction  des  procès-ci  imi- 
nels  faits  aux  ecclésiastiques,  4  fév.  1711, 
XX,  562.  —  Règl.  pour  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Éd.  avr.  1695,  id.  243.  —  L.  p. 
portant  établissement  d'un  officiai  à  Longwi  , 
aoiàt,  1783,  XXVTI  ,  326.  V.  Appel  comme 
d'abus  ,  Bénéfices  ,  Clergé  ,  Culte ,  Ecclésiasli- 
ques.  Eglises  ,  Justice  criminelle  ,  Université. 
JUSTICE  f/e^  aides.  V.  Cour  des  aides. 
JUSTICE  maritime.  Les  enseignes  de  vais- 
seaux ont  voix  dans  le  conseil  de  guerre,  Ord. 
9  janv.  1677  ,  XTX,  173.  ^  Question  de  pré- 
séance dans  les  conseils  de  guerre,  9  janv. 
1677  ,  id.  173.  —  Règl.  sur  la  t^nue  des' con- 
seils de  guerre  de  marine  pour  le  jugement  des 
crimes,  23  sept.  1673,  id.  118;  —  5  juin 
1674,  /c?.  136.  — Fonctions  du  prévôt  géné- 
néralde  la  marine  et  de  ses  licutenans,  7  juin 
1674,  id.  137.  —  Les  crimes  commis  entre 
les  matelots  des  vaisseaux  et  soldats  des  galères, 
seront  jugés  par  l'intendant  de  la  marine,  10 
mai  1689,  XX  ,  77.  —  Établ.  d'une  juridic- 
tion dite  prévôté  de  la  marine ,  dans  plusieurs 
ports.  Éd.  avr.  1  704  ,  /J.  444.  —  Règl.  pour 
la  juridiction  des  prévôts  de  la  marine,  31 
déc.  1713,  /V/.  61  5. —Les  prévôts  de  la  marine 
et  leurs  lieutcnans  pouriont  instruire  et  juger 
les  procès  avec  bs  oflTiciers  du  bailliage  le  plus 
voisin,  3  sept.  1714,  id.  636.  —  Peines  con- 
tre les  gens  de  mer  désobéissans  ou  déserteurs, 
16  nov.  1759  ,XXTI  ,  296;— 30  mars  1762, 
id.  322.  V.  Amirauté.  • 

JUSTICE  militaire.  Mandement  port.uit  que 
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les  sergens  et  soldats  employés  à  la  garde 
châteaux  sont  justiciables  des  châtelainsï 
appel,  des  sénéchauj;,  et  en  2^.  appel  du 
1^^  mai  1347,  IV,  533.— Le  connétable  e 
maréchaux  ne  peuvent  connaître  des  pH 
qu'entre  ceux  qui  sont  à  la  guerre,  28 
1355  ,  id.  753.  —  Les  habita ns  du  Langue 
ne  seront  points  traduits  devant  les  pre 
des  guerres  si  ce  n'est  en  cas  d'offense  en^ 
les  gens  de  guerres  dans  leurs  fonctions 
1356,  id.  811.  —  Juridiction  du  connétal 
des  maréchaux  et  de  leurs  lieutenans  ,  3  n 
1356,  id.  830.  —  Ord.  sur  la  juridiction 
connétables  et  maréchaux  de  France  ,  relat 
ment  aux  gens  de  guerre,  aux  prisonniers,  i 
contenant  des  peines  contre  la  désobéissani 
la  désertion,  la  trahison,  1356,  id.  857. 
Défense  aux  prévôts  des  maréchaux:  et 
capitaines  d'entreprendre  sur  la  juridiction 
baillis  ,  5  mai  1357,  id.  860.  —  Les  ju 
ordinaires  connaîtront  des  délits  commis 
les  gens  de  guerre  ,  hors  fait  de  guerre 
aussi  des  faits  qui  emportent  peine  de  mo) 
avr.  1467,  X,  544.  —  Articles  fondamenti 
du  siège  de  la  connétablie  et  maréchaussée 
France,  XI,  684.  —  Peines  encourues  p< 
les  infractions  disciplinaires  et  les  délits  corai 
par  les  gens  de  guerre,  24  juill.  1534,  X 
390.  —  Les  jnges  ordinaires  connaissent 
crimes  commis  par  les  soldats  à  moins  qu'ils 
soient  en  campagne,  15  juill.  1535,  id.  4( 
—  Les  gens  de  guerre  sont  justiciables 
tribunaux  ordinaires  pour  leurs  délits  n 
militaires,  Lett.  fév  1540,  id.  739.  —  Co 
petence  des  prévôts  des  camps  et  armées ,  jai 
1629,  XVI,  277.  —  Les  prévôts  des  bam 
ont  la  connaissance  de  tous  crimes  comu 
de  soldat  à  soldat  comme  aussi  des  sold 
envers  leurs  officiers,  soit  en  ce  qui  concei 
a  discipline  militaire  soit  autrement,  O 
janv.  1629,  id.  304.  —  Les  mêmes  prev 
connaissent  des  infractions  à  la  discipline 
des  excès  commis  en  faction  par  les  sold 
envers  qui  que  ce  soit  ,  id.  —  La  connaiss; 
ce  des  crimes  et  délits  commis  par  les  gens 
guerre,  soit  hors  de  leurs  drapeaux ,  soit  df 
le  quartier  du  général,  quand  ils  sont  réu) 
en  corps  d'armée,  appartient  à  l'intendant 
justice  et  prévôt  général  d'icelle  ,  id.  —  I 
juges  ordinaires  ont  juridiction,  concurrei 
ment  ou  par  prévention  avec  les  prévôts  t 
maréchaux  et  prévôts  provinciaux,  sur 
crimes  et  délits  commis  par  les  gens  de  guei 
hors  de  leurs  garnisons,  id.  305.  —  Ai 
mêmes  juges  appartient  la  connaissance  -!^ 
crimes  et  excès  commis  par  les  gens  de 
dans  leurs  garnisons  contre  les  bourt^Ois 
habitans  et  peuples  des  campagnes ,  ^• 
Amnistie  en  faveur  des  militaires  qui  or 
mis  des  excès  et  désordres  durant  la  Jerr'e 
nov.  1660,  XVII,  385.  —  Les  «pr-ns-ma« 
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;s   les    procès  criminels   des  so'.dals,  à 
'>lusion    des   sergens  -  majors    des  régi- 
l's,  1  août  1663,  XVIII,  27.  —  Forma- 
1  des  conseils  de  guerre  quand  il  n'y  a  pas 
nombre  suflisant  d'officiers  de    l'arme  a 
lelle    apparlient    le   prévenu  ,    pour  les 
iposer,  Ord.  22  août  1666,  id.  88.  — Ord. 
cernant  les  juges  descrinies  et  délitscommis 
les  gens  de  guerre  ,  10  sept.   1716,  XXI, 
. —  Ord.  concernant   les  crimes  et  délits 
itaires,1e'-.  juiU.  1727,  id.  306.  \.  Armée. 
!  ST 1  CES  in  férieures .  V .  Justices  roy  ales  el  sei- 
uriales  ,  Orgatiisntion judiciaire ,  Prévôtés. 
USTICES  royales.  Règl.  pour  la  juridiction 
prévois  et  juges  des  justices  royales,  10 
1.  1338,  IV,"  443.  —  Règl.  sur  l'établisse- 
it  des  sièges  de  justices  royales  ,  et  les  qua- 
>  requises  pour  la  réception  des  juges,  26 
.  1705,  XX,  438.  ~  Règl.  pour  les  justi- 
royales  de  l'étendue  du  ressort  du  parle- 
it  de  Paris,  10  déc.  1665,  XVflI  ,  66.  — 
nion  des  justices  royales  subalternes  aux 
liages  et  s^  néchaussées  ,  dans  les  villes  où 
sièges  existent ,  Éd.  avr.  1749  ,  XXH,  222. 
L.  p.  qui  révoquent  l'édit  du  mois  de  mars 
1  et  ordonnent  que  les  siègts  royaux  y  dé- 
iimés   ressorliront  des  mêmes  juridictions 
par  le  passé  ,  8  mai  1 775  ,  XXIIJ  ,  167. — 
concernant  les  justices  royales  d'Usson  et 
letle,  mars  1781,  XXVll,  5  — Les  prévôts, 
•tel.'tins  et  autres  juges  inférieurs  ne  peuvent 
'die  ,  en  matière  criminelle,  aucun  jugement 
nilif,  mai  1788,  XXVIll ,  541.  —  Actes 
eur  compétence ,  id.  542.  V.  Bailliages  et 
Rehaussées,  justices  seigneuriales,  Organi 
^on  judiciaire  ,  Présidiaux  ,  Prévôtés. 
iSTlCES  seigneuriales.  Des  cas   de  haute 
Mce  de  baronnie,  1270,  II,  371  ,  390.  — 
lition  des  malfaiteurs,  id.  391  ,  395,  398, 
.  —  De  la  justice  du  vavasseur  ,  id.  404, 
.  —  Instance  entr.'  le  teignouretle  vavasseur, 
411.  —  Le  seigneur  peut  réclamer  l'extra- 
on  d'un  malfaiteur,  moyennant  le  paya- 
it d'un  droit,  id.  408.  —  Appels  en  la 
r  du  roi,  id.  424,  458,  450.  —  Du  dé- 
t  de  justice  en  la  cour  du  baron  ,  id.  425. 
Le  vavasseur  ne  peut  prononcer  la  peine  du 
inissement  sans  le  consentement  du  baron, 
s  peine  de  perdre  sa  justice:  ce  droit  ne  lui 
artient  pas,  Elabl.  de  Saint  Louis,  1270, 
i398.  — Elle  est  incompétente  vis-à-vis  des 
es,  des  croisés  et  des  religieux,  Etabl.  de 
it  Louis  ,  an  1270,  id.  465.  —  Celui  qui 
'  accusé  d'un  crime  doit  èti  e  jugé  dans  la 
tellenie  où  il  est  accusé,  1270,  id.  563.  — 
'la  justice  dont  les  limites  tiennent  à  celle 
roi,   1270,  id.  570.  —  Les  sujets  du  roi 
peuvent  ètie  jugés  par  les  justices  des  sei- 
urs,  1270,  id.  628.  —  Cas  où  on  peut  re- 
rir  son  justiciable  en  la  cour  du  roi ,  id. 

-—  A.  p.  rendu  en  faveur  des  justices  du 
'  d'Aquitaine,  pour  les  cas  qui  ne  seront  pas 
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royaux  ,  1286  ,  II ,  672.  —  Les  officiers  royaux 
ne  doivent  pas  attirer  à  eux  les  causes  pen- 
dantes entre  les  justiciables  des  prélats  et  des 
barons,  23  mars  1302,  id.  759.  —  Traité 
entre  le  roi,  lévéque  de  Vivier  et  son  cha- 
pitre ,  contenant  diverses  dispositions  sur  les 
droi'S  de  la  souveraineté,^  et  ceux  dos  seigneurs, 
2  janvier  1307  ,  id.  851 .  —  Les  nobles  et  les 
religieux  jouiront  sans  trouble  de  leur  haute 
et  basse  justice,  à  l'exception  des  cas  de  res- 
sort, 11  mai  1315,  III,  75.  —  En  Bourgo- 
gne, les  nobles  ont  la  punition  de  leurs 
officiers,  16  mai  1315,  id.  —  Les  sei- 
gneur.', ont  la  répression  de  la  lausse  monnaie, 
17  ni-ii  1315  ,  id.  —  Leur  compétence  poul- 
ies crimes  commis  sur  les  grands  chemins 
dans  le  ressort  de  leurs  justices,  juillet  1319, 
id.  218 —  Leur  compétence  à  l'égard  des  cri- 
mes commis  par  des  nobles  dans  leur  juridic- 
tion ,  juillet  1319,  id.  —  Ils  connaissent 
du  crime  des  lépreux  coupables  d'avoir  em-' 
poisonné  les  puits,  18  août  1321  ,  /t/.  287. — 
Le  roi  ne  peut  y  exercer  aucun  acte  de  justice, 
si  ce  n'est  dans  des  cas  déterminés,  mai  1315, 
id.  85.  —  Les  nobles  d  Auvergne,  qui  ont 
haute  justice  dans  leurs  terres,  auront  l'exé- 
cution de  t(mtes  sortes  de  lettres  ,  même  pas- 
sées sous   le  scel  royal,  juin  I3l9,  id.  210. 

—  Défense  d'établir  des  sauve  gaides  au  pré- 
judice de  la  juridiction  des  seigneurs,  14 juil- 
let 1332,  IV  ,  402.  —  Les  officiers  loyaux  ne 
peuvent  empêcher  que  les  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers ne  punissent  leur.i  oJïiciers  ,  1338,  id. 
43 1 .  —  La  punition  de  officiers  royaux  qui 
ont  commis  un  délit  hors  de  leurs  fonctions  sur 
les  ierrcs  d  un  seigneur  haut-justicier,  appar- 
tient à  ce  seigneur ,  id  —  C'est  à  leurs  offi- 
ciers à  mettre  à  exécution  les  obligations  pas- 
sées sous  le  scel  du  roi,  id.  —  Les  officiers 
royaux  ne  peuvent  traiter  devant  eux  les  su- 
jets des  seigneurs  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle, id.  —  La  connaissance  des  délits  com- 
mis dans  les  eaux  et  forêts  compris  dans  les 
justices  seigneuriales,  appartient  aux  juges  des 
seigneurs  28  déc.  1  355,  id.  753. —  Défense  aux 
officiers  loyaux  d'entreprendre  sur  leur  juri- 
diction ,  3  mars  1356,  id.  859.  —  Les  offi- 
ciels royaux  en  sont  justiciables,  pour  fails 
commis  hors  de  leurs  fonctions,  2  mars  1362, 
V.  138.  —  Les  officiers  des  seigneurs  sont  jus- 
ticiables des  officiers  r«;yaux,  pour  les  délits 
commis  dans  leurs  offices  ,  28  avril  1  363  ,  id. 
143.  —  Association  entre  le  roi  et  les  religieux 
de  Saint- Pierre  Lancastries  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  la  perception  de  ses 
émolumens  dans  cette  seigneurie,  1356,  id. 
259.  —  Ord.  portant  que  les  vassaux  d'un 
évêque  viendront  ,  sons  peine  d'amende,  tenir 
sa  cour  de  justice,  21  juillet  1375,  id.  446. 

—  Les  seigneurs  du  Vermandois ,  en  cas  d'in- 
firmation  de  leurs  jngemens,  et  les  appelans  , 
en  cas  de  rejet  de  leui-  appel ,  payeront  une 
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amende  ,  sans  préjudice  des  poursuites  pour 
fraude  ,  dol  ou  faveur  contre  les  juges  seigneu- 
riaux qui  s'en  seraient  rendus  coupables,  sept. 
1368,  V,  318.  —  Cession  aux  archevêques  de 
Rouen  du  droit  de  ba?se  ,  moyenne  et  haute  jus 
tice,  dans  leur  palais  et  dans  les  malsons  qui  y 
sont  contiguës,  Lett.  20  mars  1  380.  VI,  556.  — 
Usurpation  sur  la  juridiction  ecclésiastique  sei- 
gneuriale ,  signalées  par  les  états  du  Langue- 
doc,  8  juin  1456,  IX,  294.  —  Don  A  Guil- 
laume de  Harcoui  t ,  de  la  haute  justice  du 
comté  de  Tancarville,  juin  1162,  X,  447. — 
Don  de  la  mairie,  et  droit  de  justice  du  comté 
d'Auxonne  à  Guillaume  de  Rochefort,  chance- 
lier, 12  mai  1483,  id.  91 5.  —  L'édit  de  Cré- 
mieu  ne  s'applique  pas  aux  justices  seigneu- 
riales, déc.  24rév.  1536,  XII,  533.  —  Les 
justices  seigneuriales  de  la  ville  de  Paris  sont 
réunies  au  domaine  de  la  couronne  ,  avec  in- 
demnité pour  les  possesseurs,  Ed.  16  fév. 
1539,  id.  665.  —  Les  olficiers  des  justices 
seigneuriales  peuvent  connaître  des  délits  de 
glanage.  Ed.  nov.  1554,  XIII,  419.  — 
bécl.  sur  la  compétence  des  justices  des  sei- 
gneurs ,  16  janv.  1555,  id.  462.  —  Les 
seigneurs  hauts-justiciers  doivent  punir  les  as- 
semblées illicites  pour  fait  de  religion,  à  peine 
de  perdre  leurs  justices ,  Ed.  fév.  1559,  /c?. 
21,  —  Les  officiers  des  justices  seigneuriales 
seront  examinés  avant  d'être  reçus  ;  les  hauts- 
justiciers  doivent  leur  assurer  des  gages 
honnêtes,  Ord.  1560,  id.  79.  —  Si  la  jus- 
tice est  exercée  au  nom  de  deux  seigneurs 
dans  une  même  ville  ,  ella  sera  rendue  par  un 
même  juge  nommé  alternativement  par  chacun 
d'eux,  Ord.  janv.  1563,  XIV,  166.  —  Les 
hauts-justiciers  sont  condamnés  à  l'amende 
pour  le  mal  jugé  de  leurs  juges,  id.  —  Les 
hauts-justiciers  qui  souffriront  ports  d'armes  , 
forces  ou  violences  en  leurs  justices,  et  n'en 
feront  poursuite ,   seront  privés  de  leurs  jas- 


LABOUREURS.  Les  laboureurs  ne  peuvent 
ïabourer  avec  la  bêche  ou  la  houe,  si  ce  n'est 
<ians  les  -vignes,  dans  les  jardins  ,  et  dans  les 
terres  où  les  chevaux  ne  peuvent  labourer. 
Ord.  30  janv.  1350,  IV,  607.  — Taux  des  sa- 
laires des  femmes  qui  travaillent  aux  champs , 
des  charretiers-laboureurs,  des  faucheurs,  des 
pâtres,  des  bûcherons,  des  batteurs  en  grange, 
des  vachers  et  des  porchers,  id.  608,  609.  V. 
.Agriculture,  Glanage,  Guet ,  Police  rurale. 

LADRE.  V.  Lépreux. 

LA  FLÈCHE.  V.  Collèges. 

LAHIRE.  V.  Services  rendus  à  l'état. 

LAINES.  Il  est  interdit  de  les  exporter.  Ed. 
juin  1627,  XVI,  204.  —  Il  est  défendu  d'ache- 
ter la  laine  des  moutons  avant  leur  tonte,  9 
jnai  1699,  XX,  338.  —  A.  C.  portant  règle- 
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tices,Ord.  fév.  1566,  XIII,  197.  —  Le* 
gneurs  hauts-justiciers  sont  tenus  de  réglj 
taxe  des  vivres  dans  leurs  justices  d'aprè; 
réglemens,  janv.  1572,  id.  245.  —  Dis 
contre  les  hauts-justiciers  qui  souffrent 
leurs  seigneuries  ports  d'armes ,  forces  etj 
lences,  Ord.  mai  1579,  id.  426.  —  lî 
enjoint  à  tous  hauts-justiciers  de  poursu 
en  toute  diligence  les  malfaiteurs,  et  de  tri 
mettre  leur  signalement  s'ils  ne  les  peu 
appréhender,  id.  427. —  Les  juges  royaU? 
peuvent  refuser  pareatis  aux  olliciers  de^ 
gneurs,  et  ils  ne  doivent  point  prendre  . 
naissance  des  causes,  j.'inv.  1629,  XVf,  261 
Les  seigneurs  hauts-justiciers  ne  peuvent 
ger  des  officiers  dans  leurs  terres  au  delà 
nombre  ancien  ,  id.  —  Réduction  des  jusi 


les  seigneurs  à  un  seul  degré  ,  / 


id. 


Ju 


concédée  aux  entrepreneurs  du  canal 
Briare,  tant  en  matière  civile  qu'en  maf 
criminelle  sur  toute  l'étendue  du  canal,  i 
1638,  id.  495.  —  Les  officiers  des  jusl 
seigneuriales  sont  dispensés  de  se  faire  r 
voir  par  les  juges  royaux  ,  sept.  1645,  X|  ""^'^ 
54.  —  Les  officiers  des  justices  seigneuri 
et  ecclésiastiques  doivent,  avant  d'entrer 
fonctions  ,  se  faire  recevoir  par  les  ofïi( 
des  juridictions  royales.  Ed.  mars  1G 
XX,  I7t).  —  Dispos,  sur  l'organisation 
justices  seigneuriales  ,  Ord.  mai  1  788,  XX\ 
541.  —  Leur  compétence  en  matière  cr 
nelle,  id.  —  Les  appels  des  juges-gruyers! 
seigneurs  ayant  droit  de  gruerie  dans 
justices,  seront  portés  aux  présidiaux 
grands  bailliages,  id.  552.  V.  Âppel ,  Co 
gnation  ,  Juridiction  des  eaux  et  forêts 
blesse  ,  Organisation  judiciaire  ,  0^< 
royaux  ,  Seigneurs. 

JUSTICE  souveraine.  V.  Pouvoir  judicia  ""'^ 
JU  VÉNAL  DES  URSINS.   V.  Pouvoir  j 
claire 


-E 
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ment  pour  le  commerce  des  laines,  4  août  1  y  * 
XXI,  121.  —  Dispos,  sur  le  commerce  e 
droits  des  laines,  A.  C.  20  mars  1  758 ,  X 
275.  — Défense  de  marquer  les  moutons  £ 
des  substances  nuisibles  aux  laines,  29  a 
1779,  XXVI,  75.  V.  Exportations,  Mi 
factures . 

LAITIERES.  Il  est  défendu  aux  laitièrei 
se  servir  de  vaisseaux  de  cuivre ,  1 3  juin  1 1 
XXV,  40. 

LANGRF.S.  V.  Communes,  T,  162. 
LANGRES  {Evêque  de).  V.  Guerres 
vèes ,  1 ,  243. 

LANDES.  V.  Agriculture  ,  Eaux  et  Fa 
LANGUEDOC.  Ord.  adressée  aux  baillii 
sénéchaux  du  Languedoc ,  sur  les  fiefs , 
alleux,  les  franchises  du  peuple,  et  la  ju; 
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cije  et  criminelle,        avr.  1315,  III,  51. 

qui  confirment  les  libertés  et  fran- 
«Jjîs  du  Languedoc,  7  avr.  1317,  id.  156. 
^)rd.  faite  à  la  supplication  des  nobles  du 
|,<^uedoc,  sur  la  solde  des  gens  de  guerre, 
leiroits  des  barons,  1338,  IV,  430.  —  Le 
di  de  Berry,  lieutenant  du  roi  dans  le  Lan- 
çiloc  avec  les  plus  amples  pouvoirs,  même 
c(i  de  convoquer  les  états,  19  nov.  1380, 
V  545.  —  Etabl.  définitif  d  un  parlement  en 
L;,niedoc,  18  avr.  1437,  VIII  ,  850.  —  1ns- 
ion  dans  la  même  province  des  généraux, 
eillers  et  juges  souverains  des  aides  ,  20 
1.437,  id.  851. —  Etats  de  Languedoc, 
in  1456,  IX,  278. — Leurs  remontrances  ; 
'accordent  qu'une  partie  du  subside  de- 
dé,  id.  279.  —  Le  Languedoc  doit  être 
par  le  droit  écrit,  id.  283.  —  Privilèges 
province  de  Languedoc,  id.  301 .  —  Lett. 
ant  abolition  en  faveur  des  liabitans  du 
fuedoc,  pour  les  désobéissances  au  prince 
s  infractions  aux  lois  dont  ils  s'étaient 
us  coupables,  1".  juill.  1463,  X,  463. 
nnulation  d'une  ordonnance  des  commis- 
s  du  roi  en  Languedoc,  d'après  laquelle 
arlement  et  la  cour  des  aides  devenaient 
u!atoires,  20  sept.  1471  ,  id.  623.  —  Les 
igers  qui  demeurent  en  Languedoc  exemp- 
du  droit  d'aubaine,  1483  ,  XI,  106.— 
sur  les  privilèges  des  habilans  du  Lan- 
loc,  id.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  de- 
de  un  emprunt  aux  états  du  Languedoc, 
enace  de  les  y  contraindre  en  cas  de  re- 
11  avr.  1494,  id.  261 .  —  Le  Languedoc 
par  le  droit  écrit,  Décl.  18  juill.  1498, 
ÎOO.  —  Régi,  sur  les  officiers  des  tailles  et 
pbelles  de  cette  province,  11  nov-  1508, 
)33.  —  Dispos,  de  procédure  civile  pour 
ssort  du  pai  lemenl  de  Toulouse  ,  Ord.  juin 
),  id.   575  el  suiv.  —  Etabl.   de  la  cour 
lides  du  Languedoc  à  Montpellier,  19  juill 
i,  id.  633.  —  Institut,  d'une  chaii\bre  des 
ptes  en  Languedoc,  Ed.  mars  1522,  Xll, 
—  Décl.  sur  la  remontrance  des  états  de 
^uedoc,  sur  l'assujettissement  aux  tailles  des 
s  roturiers  de  celte  province,  18  juill.  1535, 
i:07.  — Mode  d'élection  des  receveurs  des 
»  en  Languedoc,  mars  1538,  id.  554.  V 
e/,    VI,   752;   Evocations;  Communes, 
I,  455;  Etats  provinciaux  ,  Tailles. 
iNGUE  française.  Dans  les  pays  de  droit 


,  les  enquêtes  se  feront  en  lan^ 


uU 


juin  1510,  XI,  577.  —  Les  jugemens  et 
Is  doivent  être  rédigés  en  langue  française, 
août  1539,  XII,  622.  — Tous  actes  des 
ces  ecclésiastiques  seront  conçus  en  langue 
çaise  ,  janv.  1 629  ,  XVI,  232.  —  Tous'  les 
5  publics  doivent  être  écrits  en  fransais 
le  RoussiUon,  févr.  1700,  XX,  353  — 
idispenses  de  bans  de  mariage  seront  écrits 
A.  C.  31  mai  1702,  id. 
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LANGUES  orientales.  V.  Universités. 

LANTERNES  {Etablissement  des).  V.  Paris. 
XVI II,  86;  XX,  422,  442;  XXîI,  279. 

LAON  {Monastère  de).  V.  Monastères, 
101. 

LAON.  V.  Communes  ,  Régale. 

LAPIDAIRES.  Lett.  qui  approuvent  les  sta- 
tuts des  maîtres  lapidaires  et  tailleurs  de  dia- 
mans,  nov.  1584,  XIV,  594.—  Confîrm.  de 
ces  statuts,  févr.  1556,  XV,  116. 

LAPIN.  V.  Garennes,  Gibier. 

LAQUAIS.  V.  Domestiques. 

LARCIN.  V.  Fol. 

LA  ROCHKLLE.  Ed.  pour  le  gouvernement 
et  la  police  de  La  Rochelle ,  après  la  prise  de 
celte  ville,  nov.  1628,  XVI,  223.  V.  Co/w- 
merce  y  X,  6i5  ;  Culte  protestant  ;  Domaine , 
X,  640;  Guet,  IX,  375. 

LAVANDIÈRES.  Fixation  du  taux  de  leur 
salaire,  30  janv.  1350,  IV,  624. 

LAW.  Privilège  au  sieur  Law  d'établir  une 
banque  générale,  2  mai  1716,  XXI,  100. 
V.  Banque.  ^ 

LEGAT  à  latere.  Décl.  du  roi  pour  la  récep- 
tion d  un  léy^at  à  latere  choisi  par  le  pape,  14 
juin  1480,  X,  825.  V.  Pape. 

LÉGISLATEUR.  Règles  qu'il  doit  observer. 
V.  I^isigoths  (Loi  des),  1^. 

LÉGITIMATION  Bulle  du  pape  qui  légitime 
les  enfans  issus  du  mariage  de  Philippe  Au- 
guste avec  Agnès  de  Méranie,  célébré  pendant 
le  divorce  avec  Isembuige  ,  an  1193,  I,  184. 

—  Les  lettr  es  de  légitimation  ne  pourront  être 
délivrées  avant  d'avoir  été  scellées  et  passées  à 
la  chambre  des  comptes,  21  juill.  1368,  V, 
317.  —  Droits  établis  sur  les  légitimations, 
Ord.  25  mai  1413,  Vil,  291.  — Acte  de  légi- 
timation d'une  fille  naturelle  de  Charles  VI, 
janv.  1427,  Vîll  ,741.—  Lett.  de  légitimation 
en  faveur  de  Jean  de  Bar,  déc.  1447,  IX,  167. 

—  Lett.  de  légitimation  à  l'évêque  de  Tournay, 
bâtard,  avec  permission  de  tester,  sept.  1461, 
X,  388. —  Légitimation  de  Louis  de  Bouibon 
lils  naturel  de  Charles  de  Bourbon,  duc  de 
Bourbonnais,  sept.  1463,  id.  472.  —  Au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  faire  des  légitima- 
tions, Ord.  1498,  XI,  353.  — L.  p.  qui  Icgi- 
timorit  César,  fils  naturel  du  roi  et  de  Gabrielle 
d'Estrées,  janv.  1595,  XV,  97.  —  Confirm. 
des  légitimations  accordées  depuis  I6O6, 
moyennant  finances,  17  sept.  1657,  XVII, 
356.  —  L.  p.  portant  légitimation  du  duc  du 
Maine  et  autres  enfans  naturels  du  roi,  déc. 
1673,  XIX,  124.  —  Légitimation  de  Louise- 
Maric-Anne  de  Bourbon  ,  fille  naturelle  du  roi , 
janv.  1676,  id.  158.  — Lett.  de  légitimation 
des  enfans  naturels  du  roi,  nov.  I68I  ,  id. 
368.  —  Décl.  concernant  les  lettres  de  légiti- 
mation ,  22  juill.  1697,  XX  ,  296.  —  Tous  les 
bâtards  sont  assujel lis  à  une  laxe  moyennant 
laquelle  ils  sont  réputés  légitimes,  et  jouissent 
(le  tous  les  droits  des  en'ans  nés  en  mariage. 
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à  Texceplion  de  la  marque  de  bâtardise  qu'ils 
portent  sur  leurs  armes,  id 
LEGS.  V.  Testament. 

LEGS  «zt  profit  des  pauvres.  V.  Pauvres. 

LEGS  pieux.  Ed.  qui  enjoint  de  contrôler 
gratuitement  les  extraits  des  testamens  conte- 
nant des  fondations  et  legs  pieux,  mars  1702, 
XX,  408,  — Les  curés,  notaires  et  autres, 
ayant  connaissance  de  legs  pieux,  doivent  en 
donner  avis  au  ministère  public,  A.  P.  27  nov. 
1786,  XXVUl,  270.  V.  Tutelle. 

LÈPRE.  V.  Divorce. 

LEPREUX.  Capit.  contenant  des  dispositions 
sur  les  lépreux,  an  78D,  I,  42. — Main-levée 
des  saisies  des  biens  des  léproseries,  16  aoiàt 
1321  ,  111,  285.  —  Les  juges  des  seigneurs 
doivent  juger  les  lépreux  coupables  d'avoir 
empoisonné  les  puits  ,  18  août  1321  ,  id.  287. 

—  Lett.  portant  que  les  lépreux  seront  enfer- 
més à  perpétuité,  an  1322,  iV/.  302. — Lett.  qui 
ordonnent  le  départ  da  Paris  de  tous  les  ladres 
qui  n'y  sont  pas  nés  ,  et  qui  les  renvoient  aux 
maladreries,  1".  fév.  1371,  V,  367.  —  Le 
prévôt  d^  Paris  est  tenu  de  faire  la  visite  des 
maladreries  de  lépreux  et  d'y  faire  observer 
les  anciens  règîernens  ,  Lett.  3  juin  1404,  Vil, 
85.  —  L'ordre  donné  a'ux  lépreux  de  porter 
une  marque  sur  leurs  habits  est  renouvelé , 
Lett.  7  mars  1407,  id.  176.  —  Défense  aux 
lépreux  d'aller  et  venir  dans  les  villes  ,  Ord. 
25  mai  1413  ,  id.  385. 

LÉPROSERIES.  V.  Hôpitaux. 

LETTRES.  Injonction  de  porter  au  roi  les 
lettres  qui  viennent  de  l'étranger,  28  juill. 
1303,  11,  800.  —  A.  C.  qui  fait  défense  d'em- 
ployer en  justice  des  lettres  interceptées,  18 
août  1775",  XXllI,  229. 

LETTRES  closes.  Les  juges  ne  doivent  avoir 
aucun  égard  aux  lettres  closes  expédiées  pour 
le  fait  de  justice,  Ord.  fév.  1566,  XIV,  211. 

—  Ord.  soui  forme  de  lettre  close ,  6  nov. 
1361  ,  V,  129. 

LETTRES  d'abolition.  Lett.  .l'abolition  en 
faveur  du  roi  Charles  de  Navarre  ,  pour  le 
meurtre  de  Charles  d  Espagne  ,  connétable  de 
France,  4  mars  1353,  IV,  685;  ~  en  faveur 
du  dauphin,  1355,  id.  768;  —  en  faveur  de 
tous  les  prisonnie:  s  détenus  au  Chàtelet  de 
Paris,  voleurs,  meurtriers,  faussaires,  ravis- 
seurs, sorciers,  9  déc.  1357,  id.  862;  —  en 
faveur  de  la  ville  de  Paris,  à  cause  des  der- 
niers troubles,  10  août  1358,  V,  35.  —  Lett. 
d'abolition  de  tous  crimes  et  délits  commis 
antérieurement  dans  la  ville  de  Fleurence 
(Guyenne),  1371,  332;  —  en  faveur  d'Ar- 
noul  de  Dampierre  et  ses  complices,  coupables 
d'arrestation  et  de  séquestration  arbitraires , 
1370,  id.  351  ;  — en  faveur  des  habitans  du 
Poitou,  Saintonge  et  Angoumois,  qui  avaient 
suivi  le  parti  des  Anglais,  15  déc.  ^'M2;^  id. 
387  ;  —  en  faveur  d'un  officier  des  monnaies 
qui  avait  raalversé,  et  qui  le  rendent  à  sa  bonne 
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renommée  et  à  tous  ses  biens ,  moyenij 
1000  francs  d'or  de  composition,  dée.  13- 
V,  441  ;  —  en  faveur  de  la  comtesse  de  Fl 


dre  et  d'Artois,  a  raison  des  crimes  et 
commis  par  ses  ordres,  16  mars  1378,  id.  5 

—  de  tous  ci  imes  ou  délits ,  aux  liabil 
de  Tournay,  moyennant  12,000  fr.  d 
20  juin  1383,  VI,  580; — -en  faveur  du  , 
de  Lorraine,  au  sujet  de  meurtres  commis 
ses  gens  sur  ceux  du  roi  »  Lett.  déc.  1397, 
782  ;  —  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne, 
sujet  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans,  9  lï 
1407,  Vn,  176;  —  pour  les  troubles  exciU 
P.iris  depuis  la  paix  d'Auxerre  ,  29  aotitl4 
id.  398;  —  au  prolit  du  duc  de  Bourgog 
9  mars  1408,  id.  194.  -  Lett.  d'abolil 
données  en  grand-conseil  au  duc  de  Lorrai 
à  raison  d'exécutions  njililaires  faites  en  Ch 
pagne,  et  auties  excès,  fév.   14!  2,  id.  2 

—  en  faveur  des  partisans  du  duc  de  6d 
gogne,  fév.  1414,  VU[,418:  —  en  faveur 
ce  duc,  août  1415,  423.  —  Ordre  > 
juges  séculiers  et  d'église  de  remettre  eri 
berté  les  personnes  comprises  dans  la  pr(  t 
dente  abolition,  nov.  1415,  id.  425.  —  A 
lition  générale  pour  tous  les  crimes  à  causi 

la  guerre  civile,  20  juill.  1419,  615. 
Lett.  d'abolition  en  faveur  des  habitans 
Paris,  fév.  1435,  id.  832.  — Lett.  d'aboUl 
accordées,  moyennant  finances,  aux  habit 
du  Périf.ord  ^  des  délits  commis  pendant 
guerre,' mai  1448,  IX,  174.  —  Nullité 
lettres  d'abolition  obtenues  du  roi,  et  or 
de  n'y  pas  obtempérer,  avr.  1453,  td. 

—  Lett.  d'abolition  en  faveur  de  ceux 
n'ont  pas  révélé  à  la  justice  les  biens  de  J 


en 
14^ 


quesCœur,  11  mai  1459,  id.  361  ;  - 
veur  du  comte  d'Armagnac,  21  oct 
X ,  39 1  ;  —  au  sujet  d'une  émeute  arrivée  d 
la  ville  de  Reims,  déc.  1461,  id.  422; 
poui-  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
bilans  du  pays  de  Comniinges,  mars  14# 
id.  ^¥1  ;  —  en  faveur  des  habitans  du 
guedoc,  pour  les  infractions  aux  lois  don#«? 
s'étaient  rendus  coupa  bles,  1-r.  juill.  14Wls 
id.  463  ,  —  pour  la  ville  de  Perpignan  ,  ju 
1463  ,  id-  466  ;  —  en  faveur  du  duc  de  Bp 
gogne,  et  extinction  de  tous  les  procès  Ci 
mencés  et  poursuivis  de  part  et  d'autre  ,  8  o 
1465  ,  id.  51  4.  —  Abolition  générale  en  fav) 
de  ceux  qui  ont  porté  les  armes  avec  les  prit] 
eontre  le  roi  (  dans  la  guerre  du  bien  pubU 
24  août  1466,  id.  525.  —  Lett.  d'abolition 
faveur  du  duc  d'Alençon  ,  20  janv.  1467 
544;  — en  faveur  de  Charles  ,  duc  de  Calabi 
conjte  du  Maine,  oct.  1475,  id.  720;  — 
faveur  d  un  serviteur  du  roi  qui  avait,  j 
parti  contre  lui  dans  la  guerre  du  bien  pubî 
l'^''.  mai  1476,  id.  747  ;  —  en  faveur  des 
bilans  de  Bourgogne,  19  janv.  1476,  id.  7 
—  en  faveur  d'un  archevêque  qui  avait  rési 
à  l'occupation  de  la  Bourgogne  par  le  ri 


m 
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,;rs  1479,  X,  825.  —  Abolition  des  arrêts 
i|  dus  contre  le  connétable  de  Bourbon ,  mai 
*]0,  Xir,  344.  —  Lett.  d'abolition  en  faveur 
(Iramiral  Chabot,  mars  1541,  id.  773;  — 
n  faveut  du  marquis  de  Vitry  pour  le  meurtre 
<  maréchal  d'Ancre ,  29  avr.  16l7,XVr,  103; 
-  en  favev;r  des  princes  et  seigneurs  qui  se 
sL  retires  de  la  cour,  mai  1617,  id.  ; 
.  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suivi  la  reine- 
ire  (Marie  de  Médicis)  à  sa  sortie  de  Blois, 
[ini  1619, /g?.  130.  —  Dispos,  sur  les  lettres 
.bolition,  tit.  XVI,  Ord.  de  1670,  XVllï, 
4  .  — Brevet  d'abolition  en  faveur  de  colons 
(Saint-Domingue,  6juill.  1776,  XXIV,  50. 
\Grdce,  Traités,  IV,  718. 

.EITRES  de  cachet.  Seront  punis  de  la 
j  16  du  rapt  ceux  qui  abusent  'le  la  faveur 
roi  pour  obtenir  des  lettres  de  cachet  en 
iur  desquelles  ils  font  enlever  et  séquestrer 
filles,  Oïd.  mai  1579,  XIV,  443-  —  Rap- 
t  de  Malesherbes  sur  les  lettres  de  cachet, 
sntions  arbitraires ,  sept.  1  775,  XXIII ,  243. 
Rapt. 

..ET  I  RES  de  caution.  V.  Caution  ,  V,  276. 
^ETTRES  de  chancellerie  expédiées  par  les 
aires  secrétaiies  du  roi,  fév.  1320,  III, 
î.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  lettres  pour  attri- 
T  à  un  juge  la  connaissance  d'une  affaire, 
.n'en  accordera  plus  d'autres  pour  la  lui 
r,  Ord.  juin  1510,  XI,  593.— On  n'expé- 
ra  en  cliancellerie  aucunes  lettres  de  sur- 
ace,  de  complainte  ou  de  fournissement, 
598. — Nombre  des  rapporteurs  des  lettres  de 
ncellerie  au  parlement  de  Bordeaux,  id. 
).  —  Défense  aux  juges  d'expédier  en  leur 
Q  aucunes  lettres  de  chancellerie  ,  16  mars 
'6,  XIV,  278. 

^.ETTKES,  de  change.  En  Normandie,  elles 
t  exemptes  du  contrôle,  mai  1660,  XVII, 
).  — Décl.  sur  le  fait  et  né;^oce  des  lettres 
change  ,  9  janv.  1 G64 ,  XVl'lI  ,  28.  —  Disp. 
l  ord,  du  commerce  sur  les  lettres  et  billets 
change,  mars  1673,  XIX,  97;  —  sur  les 
irèts  du  change  et  du  rechange ,  /V^.  101. 
iLes  porteurs  doivent  en  faire  demande  dans 
dix  jours  de  l'écliéance,  16  mars  1700, 
,  354.  —  Ed.  concernant  les  lettres  ou 
ets  de  change  et  autres  billets  payables  au 
,  teur  ,  mai  1  71  6,  XXI ,  1 1  4.  —  Elles  doi- 
it  être  commercées  en  nouvelles  espèces , 
C.  27  fév.  1726,  id.  299.  —  Elles  sont  exi- 
■les  le  jour  de  l'échéance,  et  doivent  èlre 
•  lestées  le  même  jour,  quand  le  mot  préfixe 
trouve  ajouté  à  leur  date,  2  juill.  1777, 

;v,  53. 

LETTRES  de  composition.  V.  Lettres  de 
\iission. 

(LETTRES  de  jussion.  V.  Enregistrement 
\'  lois. 

(LETTRES  de  légitimation.  V.  Insinuation , 
i^itîmation. 

LETTRES  de  marque.  Âbolitioa  des  lettres 
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de  marque  sur  les  sujets  du  roi  d'Arragon , 
23  avr.  1315,111,  35.—  Autorisation  de  lettres 
de  marque  contre  le^  sujets  du  roi  d'Arragon, 
à  l'occasion  de  pirateries  qu'ils  avaient  exer- 
cées, 6  oct.  1333,  IV,  415.  —  Révocation  de 
celles  délivrées  au  parlement,  juin  1351  ,  id. 
566.  —  Lett,  de  marque  contre  les  sujets  du 
roi  d'Aragon,  10  août  1355,  V,  208;  — 
contre  les  Siciliens,  id.  210.  —  A.  P.  qui 
accorde  des  lettres  de  marque  à  l'archevêque 
de  Pergame  contre  les  sujets  du  roi  d'Aragon, 
16  juin  1401  ,  VII,  240.  —  Abolition  des  let- 
tres de  marque  et  de  représailles,  convenue 
avec  les  commissaires  du  roi  d'Aragon  ,  lO  mai 
1415,  VIII,  420.  — Les  lettres  de  marque  ne 
seront  oclroy  es  que  par  le  roi  ou  son  parle- 
ment,  13  juin  1443,  IX,  114.  —  Abus  des 
lettres  de  marque  signalés  par  les  états  de 
Languedoc,  8  juin  1456,  id.  302".  —  Dispos, 
de  l'ord.  de  la  marine  sur  les  lettres  de  mar- 
que ou  de  représailles,  août  1681,  XIX, 
338.  —  Lettres  de  marque  délivrées  contre 
les  Anglais,  10  juill.  l778,  XXV,  353.  V. 
-Rentes  de  l'hôtel  de  ville. 

LETTRES  de  naturalité.  V.  Naturalisation. 

LETTRES  de  non  préjudice.  V.  Eglises, 
IX,  135. 

LETTRES  de  noblesse.  Les  compositions  sur 
les  dioits  dus  pour  lettres  de  noblesse  seront 
faites  par  la  chambre  des  comptes,  Ord.  25 
mai  1413,  VII,  289.  —  Lett.  de  noblesse  ac- 
cordées par  le  roi  à  Lebrun  ,  son  peintre  or- 
dinaire, oct.  1662  ,  XVlIl  ,  20.  —  Révocation 
des  lettres  de  noblesse  accordées  depuis  1634, 
sept.  1664,  id.  40.  V.  Insinuation^  Noblesse. 

LETTRES  de  pardon.  Lett.  de  pardon  au 
duc  de  Bretagne,   22  mai  1380,  V,  530. 

LETTRES  de  provision.  Le  délai  de  40  jours 
porté  par  les  lettres  de  provision  doit  être 
gardé,  janv.  1597,  XV,  MZ.  V .  Bénéfices  , 
^Offices. 

LETTRES  de  ratification.  Décl.  sur  les  op  - 
positions foimées  au  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification ,  5  sept.  1783,  XXVII,  334.  V: 
Chancellerie. 

LETTRES  de  rappel.  V.  Bannissement. 

LETTRES  de  rémission.  Défense  d'avoir 
égard  aux  lettres  de  rémission  et  de  composi- 
tion délivrées  aux  débiteurs  du  roi  et  aux  cri- 
minels ,  2  oct.  1354,  IV,  698.  —  Lett.  de  ré- 
mission aux  juifs  poui-  les  crimes  et  délits 
commis  par  eux,  14  oct.  1380,  VI,  540.  — 
Lett,  de  rémission  accordées  par  le  duc  de 
Bourgogne  et  de  Flandre  aux  habitans  de 
Gaud ,  pour  leur  l  ébellion  ,  18  déc.  1385, 
id.  610.  V.  Grâce,  Juifs,  Vt,  747. 

LETTRES  de  répit.  Oirl.  sur  les  lettres  de 
répit  et  d'état,  15  fév.  1345,  IV,  517.  —  Il 
est  défendu  aux  chanceliers  d'expédier  aucune» 
lettre^  de  répit  aux  débiteurs ,  Ord.  janv. 
1560,  XIV,  80.  —  Dispos,  de  l'ordonnance 
du  commerce  sur  les  défenses  et  lettres  de 
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répit,  mars  1673,  XIX,  102.  —  Règl.  pour 
les  lettres  de  répit,  13  déc.  1699  ,  XX  ,  348. 

LETTRES  d'état.  Dispos,  sur  les  lettres  d'é- 
tat produites  dans  les  procès,  1363,  V,  162. 

 ^^ullité  des  lettres  d'état  produites  pour  re- 

iarder  les  instances  civiles ,  avr.  1453,  TX, 
224.    Dispos,  contre  l'abus  des  lettres  d'é- 
tat,  Ord.  14  nov.  1507,  Xï  ,  474.—  Dispos, 
sur  les  lettres  d'état,  Ord.  août  1669  ,  XVIII, 

358           Règl.  Sfénéral  sur  les  lettres  d'état, 

Déci.  23  déc.  1702,  XX,  423. 

LETTRES  d'interprétation.  \.  Procédure, 
Procureur. 

LETTRES  du  roi.  Lett.  du  roi  Philippe  VI 
aux  états  d'Italie,  pour  les  eni^a^^er  à  repous- 
ser l'antipape  Nicolas  V,  11  mars  1328,  IV, 

362.          Lett,  du  roi  au  pape  Jean  XXII  en 

matière  de  dogme,  1330,  id.  387. —  Lett. 
du  roi  au  pape  pour  qu'il  permette  de  lever 
sur  le  clergé  des  décimes  ,  1333,  id.  419.  — 
Lett.  du  roi  Philippe  de  Valois  ,  en  réponse 
au  défi  du  roi  d'Angleterre  ,  30  juill.  1340  , 
id.  456.  —  Lett.  du  roi  en  réponse  au  roi 
<l'An"-letcrre  ,  qui  lui  demandait  une  satisfac- 
tion''amiable ,  24  août  1415,  VIII,  423.  — 
Lett.  du  roi  en  réponse  à  celle  de  Tamcrlan  , 
pour  assurer  la  liberté  du  commerce  entre 
leurs  sujets,  15  juin  1403,  VII,  68.  —  Lett. 
du  roi  au  roi  des  Romains  sur  la  réunion  d'E- 
pinal  à  la  France,  14  oct.  1444,  IX,  120. 
—  Lett.  du  roi  Louis  Xï  an  soudan  d'Egypte, 
X,  923.  —  Lett.  du  roi  Charles  VIU  en  ré- 
ponse au  manifeste  du  duc  d'Autriche  ,.  sept. 
i486,  XI,  165.  —  Lett.  du  roi  à  ses  ambas- 
sadeurs à  Rome,  15  oct.  1404,  id-  266.  — 
Lett.  du  roi  sur  son  expédition  contre  le  roi 
deNaples,  22  nov.  1494,  id.  270.  —  Les 
cours  de  parlement  ne  doivent  pas  obternpérer 
aux  lettres  qui  leur  sont  adressées  s  il  y  a 
quelque  difficulté,  Ôrd.  1535,  XII,  447.  — 
lett.  du  roi  de  Navarre  adressée  aux  états 
généraux,  4  mars  1589,  XIV,  643.  -  Dé- 
fense d'obéir  aux  lettres  du  roi  au  préjudice 
des  parties,  oct.  1648,  XVII,  98.  —  Lett.  de 
Louis  XVI  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  ,  10 
déc.  1778,  XXV,  462.  V.  Subside,  V,  28. 

LETTRES  du  sépulcre.  V.  J  s  si  ses  de  Jéru- 
salem . 

LETTRES  en  forme  de  requête  cii-ile.  V. 
Requête  civile. 

LETTRES  pour  ester  à  droit.  Dispos,  sur  les 
lettres  pour  ester  à  droit,  Ord.  1670,  XVllI, 
403. 

LETTRES  provinciales.  V.  Jansénisme. 

LETTRES  royaux.  Les  lettres  royaux  sont 
exécutoires  dans  tout  le  royaume,  et  notam- 
ment dans  les  pays  de  droit  écrit,  sans  l'at- 
tache des  officiers  royaux  ,  Ord.  24  aoiit  1  374, 

V,  411,  —  Comment  et  par  qui  elles  s'expé- 
dient. VI,  680.  V.  Ordonnance,  Parlement, 

VI,  680. 

LÈSE-MAJESTÉ.   Explication  des  cas  qui 
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touchent  la  majesté  royale,  l^"".  sept.  13 
III,  119.  — Les  partisans  du  dauphin  et 
comte  d'Armagnac  sont  déclarés  criminels 
lèse-majesté,  17  fév.  1419,  VIII,  62^^.  — 
non  révélateurs  du  crime  de  lèse-majesté 
punis  de  mort,  22  déc.  1477,  X,  784 
Décl.  sur  les  effets  de  la  confiscation  de 
biens ,  encourue  par  les  criminels  de  lèse- 
jesté,  14  mars  1477  ,  id.  790.  — Décl.  p 
faire  condamner  la  mémoire  du  duc  de  B 
gognc  comme  coupable  de  lèse-majesté, 
mai  1478,  id.  792.  — Le  comte  de  Du 
condamné  comme  criminel  de  lèse-majes 
23  mai  1488,  XI,  176.  —  La  confiscation 
biens  des  criminels  de  lè~e-majesté  s'éte 
non- seulement  sur  les  biens  personnels 
condamné,  mais  sur  les  fiefs  inférieurs  et 
meubles,  nonobstant  toutes  substitutions, 
10  août  1539,  XII,  590.  —  Décl.  relatiV 
!a  confiscation  prononcée  contre  les  crimi 
de  lèse  majesté,  13  nov.  1540,  id.  694 
A.  P.  qui  condamne  à  mort  Jean  Châtel,  co 
criminel  de  lèse-majesté  au  premier  chef 
déc.  1594,  XV,  91.  — Le  procès  des  ca 
naux,    archevêques  et  évèques ,  accusés 
crime   de  lèse-majesté,  sera  instruit  et 
par  des  ecclésiastiques,  26  avr.  1657,  X 
349-  — Le  procès  peut  être  fait  au  cadavre 
défunt  pour  crime  de  lèse-majesté,  Ord.  1 
XVIII,  414.  V.  Bourgogne,   X,  617; 
jiscation ,  Guerres  de  religion,  XV,  93; 
de  justice,  XI,  174;  Parlement,  V,  487 
LEVEE  de  cadavres.  V,  Coutumes  ,  X 
43. 

LEVEE  de  deniers.  Nul  ne  peut  faire 
de  deniers  en  France,  que  par  l'ordre  dû 
Ord.  mai  1579,  XIV,  442.  —  Les  levée 
deniers  sont  défendues ,  sous  peine  de 
majesté,  I4  fév.  1621  ,  XVI,  140.  V.  Imp 

LEVEE  de  gens  de  guerre.  Défense  à  to 
personnes,  même  aux  princes  du  sang,  d 
ver  des  troupes,  28  fév,  1410,  VII, ^251 
Ord.  mai  1579,  XIV,  424.  —  Décl.  qu 
fend  de  l'aire  aucune  levée  de  gens  de  gue 
26  déc.  1583,  id.  555. — Défense  express 
lever  des  gens  de  guerre ,  sans  permission 
roi,  28  mar3  1585,  id.  595.  —  Défense 
faire  ces  levées,  janv.  1629,  XVI,  274 
Armée  ,  Gens  de  guerre. 

LIïOSPi  rAL.  V.  Chancelier. 

LIBERTÉ  de  conscience.  Défense  de  prêc 
et  d'éciire  au  sujet  du   schisme  de  l'ég 
Lett.  12  sept.  1397,  VI,  779.  V.  Culte  cat 
lique  ,  Culte  protestant ,  Presse. 

LIBERTE  de  discussion.  A.  P.  qui  orJo 
à  toutes   personnes  le  silence  sur  les 
tières   de  religion,    10  janv.   1767,  X 
467. 

LIBERTÉ  de  la  presse.  V.  Presse. 
LIBER  TÉS  de  l'église  gallicane.  V.  Liber 
ryallicanes. 

LIBERTE  de  l'industrie- Y.  Commerce, 
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/actnres,  XXI,  257;  Métiers,  VIII,  578. 
Liberté  des  cuites.  V.  Culte  protestant. 

[BERÏÉ  individuelle.  Arrestation  par  le  roi 
(  roi  de  Navarre  et  de  plusieurs  seigneurs, 
')5,  IV,  768.  —  Approbation  et  aveu  de 
I  sieurs  arrestations  arbitraires  faites  par  les 
M  tans  de  Paris,  Lett.  24  mai  1413,  VI  [ , 
'!.  — Lett.  pour  l'arrestation  du  duc  d'Alen- 
(I,  24  mai  1456,  IX,  274.— Ceux  qui  au- 
l't  fait  faire  ausuns  emprisonnemens  a  tort, 
tidront  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
1  dommages-intérêts  tels  qu'ils  seront  taxés 
j  justice,  Ord.  mars  1498,  XI,  368.  — 
prestation  des  vatjabonds  ,  gens  sans  aveu  , 
adians,  blasphémateurs  et  gens  surpris  en 
frant  délit ,  permise  au  lieutenant  du  prévôt 
Paris,  7  mai  1526,  XII,  269.  —  Droit 
prestation  par  Commandement  verbal  re- 
inu  au  roi,  L  p.  avr.  1576,  XIV,  278. 
-IBERTES  gallicanes .  Ord.  portant  règle- 
ot  pour  les  libellés  de  léglise  gallicane, 
anv.  1355,  IV,  763.  — Lcit.  qui  soustraient 
'oi  ,  l'église  et  le  peuple  de  France  à  l'obé- 
nce  du  pape,  27  juiU.  1398,  VI,  805.  — 
ofFiciers  de  justice  sont  tenus  de  faire  exé- 
cette  ordonnance  et  de  punir  ceux  qui 
aient  attachés  au  pape,  par  le  séquestre  de 
rs  bénéfices,  Lett.  27  juiil.  1398,  id.  822.— 
.  revenus  et  fruits  des  bénéfices  ne  seront 
ut  appliqués  au  profit  du  roi;  les  élections 
collations  de  bénéfices  seront  faites  libre- 
nt,  id.  823.  —  Défense  aux  officiers  de 
loît  XIIÏ  de  faire  aucun  acte  conti-e  les  su- 
i  du  royaume,  lesquels  pourront  se  pour- 
r  devant  les  ordinaires,  id.  -—  Acte  du 
icile  national  sur  l'élection  aux  bénéfices, 
idanlla  soustraction  de  l'obédience  du  pape, 
;.t.  1399,  id.  832.  — Acte  de  l'assemblée 
lérale  du  clergé  de  France,  qui  décide  que 
France  sera  de  nouveau  soustraite  à  l'obc- 
nce  du  pape,  et  qu'il  sera  statué  dans  un 
icile  sur  le  schisme  qui  divise  l'église,  nov. 
)6,  VII,  125.  —  Lett.  qui  défendent  de 
iiapprouver,  tant  les  voies  de  cession  et  de 
,ionciation  au  souverain  pontificat,  propo- 
s  pour  faire  cesser  le  schisme,  que  la  sous- 
ction  à  l'obédience  de  Benoît  Xtli  ,  et  qui 
lonnent  l'exécution  de  tous  les  actes  faits 
idant  cette  soustraction,  sans  égard  aux 
isures  de  la  cour  de  Rome,  14  janv.  1406, 
I  —  Il  doit  être  pourvu  aux  prélatures  et 
|X  bénéfices  ,  suivant  les  lois  canoniques , 
|18  avoir  égard  aux  réserves  et  aux  grâces 
pectatives,  Lett.  18  fév.  1406,  id.  126.— 
I  cessation  des  exactions  commises  sur  le 
iTgé  par  les  officiers  du  pape  est  ordonnée , 
I.  130.  —  Arrêt  donné  par  le  roi  en  son 
oseil  et  en  pailement,  contre  les  annates 
rçues  par  la  cour  de  'nome,  11  sept.  1406, 
I  115.  —  Approbation  d'un  acie  du  concile 
iu  à  Paris,  par  lequel  les  bulles,  actes  et 
jocédures  du  pftpe  Benoît  Xlll,  confraircs  à 
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la  soustraction  de  l'obédience,  seront  nuls  et 
de  nul  e.Tet,  5  avr.  1407,  VU,  135.  —  Les 
prélats  et  ecclésiastiques  sont  contraints  de 
payei-  la  subvention  nécessaire  pour  parvenir 
a  l'union  de  l'église,  nonobstant  les  appels  au 
pape  et  les  menaces  d'excommunication ,  Lett. 
5  mars  1407,  /V^  176.  —  Lett.  portant  qu'at- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  de  pape  unanimement 
reconnu,  le  roi  prend  le  parti  de  la  neutra- 
lité ,  25  mai  1408,  id.  185.  —  Défense  d'obéir 
aux  bulles  du  pape  contenant  excotiimunica- 
tion  ,  et  injonction  de  lacérer  ses  bulles,  5 
juin  1408,  id. — Concile  nntional  qui  déclare 
schismatiques  les  partisans  de  Benoît  XIII ,  et 
qui  contient  des  règlemens  sur  la  discipline 
ecclésiastique ,  le  recours  aux  évêques  en  ma- 
tière de  censure,  la  revue  des  conciles  provin- 
ciaux, et  les  différens  degrés  d'appellation 
20  oet.  1408,  id.  189.— Ôrd.  de  Charles  Vil 
qui  maintient  les  libertés  de  l'église  gallicane, 
8  fév.  l422,  Vllî,  680.  —  Révocation  des  or- 
donnances et  arrêts  rendus  pendant  le  schisme 
pour  assurer  les  libertés  de  l'église,  1432,  id. 
793.  — Décl.  du  roi  de  ne  point  adhérer  à  lîj 
déposition  du  pape,  2  sept.  1440,  IX,  76.  — 
Décl.  sur  la  force  des  actes  des  conciles  géné- 
raux en  France,  7  août  1 441  ,  id.  84.  —  Le 
consentement  à  la  levée  d'une  dîme  sur  le 
clergé  de  France,  à  la  réquisition  du  pape,  ne 
doit  porter  aucun  préjudice  aux  libertés  de 
l'église  gallicane,  3  août  1457,  id.  328.  — 
Nomination  d  un  comnnssaire  pour  rechercher 
et  vérifier  les  bulles  du  pape  contraires  aux 
droits  du  prince  et  aux  libertés  gallicanes,  qui 
ne  sont  pas  vérifiées,  8  janv.  1475,  X,  743. 
—  Lett.  pour  la  réception  d'un  légat  a  latere 
en  Fiance  ,  4  janv.  1476  ,  id.  757.  —  Instruct. 
données  par  le  roi  pour  faire  un  concordat 
avec  le  pape,  16  sept.  1491,  XI,  200.— 
Acte  du  concile  national  convoqué  par  le  roi 
au  sujet  des  démêlés  avec  le  pape,  et  sur  les 
droits  de  la  puissance  temporelle,  sept.  1510, 
id.  604.  —  Concordat  avec  le  pape  Léon  X, 
déc.  1515,  XII,  75.  —  Arrêts  qui  cassent  les 
bulles  du  pape  relatives  au  parti  d'Henri  IV, 
10  juin  et  5  août  1591  ,  XV,  21  et  27.  — 
Déclaration  des  cardinaux,  évêques,  etc.,  as- 
semblés pour  aviser  aux  affaires  de  l'église 
contre  les  bulles  du  pape  Giégoire  XIV,  21 
sept.  1591  ,  id.  31.  —  L'église  gallicane  sera 
conservée  en  ses  droits,  franchises,  libertés  et 
prérogatives,  6  mai  1616,  XVI  ,  92.  —  Im- 
probation  de  la  conduite  du  clergé  sur  la  pu- 
blication du  concile  de  Treute  ,  id.  —  Défenses 
d'exécuter  bulles  et  brefs  sans  permission  du 
roi,  15  mai  1647  ,  XVII,  61.  —  Le  droit  de 
régale  s'étend  sur  tous  les  diocèses  du  royaume, 
10  fév.  1673,  XIX,  67.  —  Aucunes  bulles  , 
brefs  ou  provisions  de  la  cour  de  Rome  ne 
peuvent  être  exécutés  sans  lettrcs-palentcs ,  2 
juill.  1680,  id'  251.  — Ed.  pour  l'cnrcgislro- 
fucnt  de  la  déclaration  du  clergé  sur  la  puis- 
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sance  ecclésiastique,  mars  1682,  XIX,  379. — 
11  est  défendu  d'enseigner  ou  d'écrire  aucune 
chose  contraire  à  cette  déclaration,  id.  383. 

 Les  professeurs  de  théologie  ne  pourront 

enseigner  sans  l'avoir  souscrite  et  s'être  soumis 
à  professer  la  doctrine  qui  y  est  expliquée,  id. 

—  Cette  doctrine  doit  être  enseignée  dans  tous 
les  collèges  et  les  maisons  de  l'université,  id. 

—  Les  procureurs  généraux  sont  chargés 
d'inspecter,  à  cet  égard,  les  facultés  de  théologie, 
id,  _  Aucun  bachelier  ne  peut  être  reçu  li- 
cencié, s'il  n'a  soutenu  cette  doctrine  dans  sa 
thèse,  id.  —  Décl.  du  clergé  de  France  sur  la 
puissance  ecclésiastique,  /(/.  384.  —  Défenses 
de  distribuer  aucunes  bulles  sans  lettres-pa- 
tentes enregistrées  au  parlement,  16  déc.  1716, 
XXI,  127.  — A.  C.  et  L.  p.  qui  suppriment 
un  écrit  intitulé  :  Discours  du  sieur  abbé 
Fleury  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane  , 
9  sept.  1723,  id.  257.  —  Décl.  relative  aux 
bulles  contre  le  jansénisme ,  24  mars  1730,  id. 
330.  —  Les  sujets  du  roi  qui  faisaient  partie 
de  la  société  de  Jésus  ,  supprimée  dans  le 
royaume,  ne  peuvent  exercer  les  fonctions  de 
vicaires  dans  les  campagnes,  qu'à  -  la  charge  de 
faire  leur  soumission  de  professer  les  libertés 
de  l'église  gallicane,  et  noLamm'cnt  les  quatre 
articles  de  la  Déclaration  du  clergé  de  Fr;moe , 
de  1682,  Décl.  7  juin  1777,  XXV,  38.  V. 
Clergé,  Vil,  250;  Culte  catholique,  Jîlnregis 
trement  des  lois ,  XVI  ,  525  ;  Pape  ,  VU  , 
65  ;  Pragmatique-sanction. 

LIBERTÉ  iiulividuelle.  V.  Instruction  et 
Justice  criminelle. 

LIBERTÉ  501*5  caution.  Elle  ne  peut  être 
accordée  pour  les  accusés  de  crimes  capitaux, 
1270,  11,  492.  —  Lorsqu'un  accusé  est  mis 
en  liberté  sous  caution  et  qu'il  s'enfuit,  les 
cautions  sont  condamnées  à  une  amende,  id. 

—  On  ne  peut  arrêter  ceux  qui  peuvent  don- 
ner caution  ,  si  ce  n'est  pour  crimes  énormes , 

l*"-.  avr.  1315,111,  51  Les  nobles  et  les 

habitans  d'Auvergne  dénoncés  poiu-  crimes  ne 
peuvent  être  mis  en  prison  avant  que  le  dé- 
nonciateur ait  fait  serment,  juin  1319,  id. 
210.  —  Les  prévôts  et  jurés  de  Tournay  ne 
pourront  tenir  les  prévenus  en  prison  plus  de 
sept  jours,  sans  les  faire  paraître  devant  leur 
tribunal  ,  pour  leur  faire  connaître  l'accusa- 
tion intentée  contre  eux,  6  fév.  1370,  V,  351. 

—  En  matière  crinunelle  ,  quand  les  pai  tics 
seront  appointées  à  faire  enquête ,  le  prison- 
nier sera  élargi  en  donnant  caution  ,  Ord. 
1498,  XI  ,  367.  —  L'accusé  élargi  est  remis 
en  prison,  si  postérieurement  on  trouve  qu'il 
y  ait  lieu  de  le  condamner  à  quelque  peine 
alfliclive,  id.  366-  —  Les  prévenus  élargis  et 
renvoyés  à  jour  fixe  sont  tenus  d'y  compa- 
raître, suh  pœnd  convicti ,  Ed.  mars  1549, 
XIII,  162.  —  Décl.  concernant  la  mise  en  li- 
bellé provisoire,  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  dauphin  ,  des  prisonniers  détenus  dans  les 
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prisons  de  Paris,  9  juin  1782,  XXVII,  2( 

V.  Instruction  criminelle. 

LIBRAIRIE.  Défenses  à  tous  fripiers,  m. 
ciers,  pelletiers  et  autres  vendeurs  de  denréi 
de  vendre  ni  acheter  aucuns  livres ,  ni  de  s'ii 
tremettre  du  fait  de  librairie,  Lett.  20  j 
1411  ,  VII ,  253.  —  Statuts  pour  la  confr- 
des  libraires,  écrivains,  enlumineurs,  parc 
miniers  et  relieurs,  juin  1467,  X,  529. 
Les  libr.'iires  de  Paris  sont  exempts  d'impô 
avr.  1485,  XI,  127.  — Privilèges  des  Iibra= 
et  relieurs  :  Us  sont  exempts  de  toutes  taill 
aides  et  gabelles,  de  tous  guets  de  ville 
gardes  de  poi  te,  et  les  livres  circulent  en  fr 
chise  de  tous  droits  et  péages,  Décl.  9  a 
1513  ,  id.  642.  —  Privilège  pour  trois  a 
accoi  dé  à  un  libraire  de  Paris  pour  Timpr 
sion  des  Coutumes  de  France,  4  mars  I51i 
XII,  103.  — Privilège  pour  la  publication 
ordonnances  des  rois  de  France,  19  fév.  1;V 
X1!I.  358.  —  Statuts  de  la  confrérie  des  r 
très  libraires,  écrivains,  enlumineurs,  reli«ï 
et  parcheminiers  de  la  ville  de  Paris  ,  fév.  1 5î 
XiV,  512.  —  Défense  à  tous  imprimeurs 
libraires  d'imprimer  ou  de  vendre  aucun 
manach  qui  n'ait  été  vu  par  l'évéque  ,  Z 
janv.  ISOOi/oJ.  71.  —  Les  libraires  sontaffr 
chis  du  di  oit  établi  sur  le  papiei-  blanc  ,  5  m 
1595,  XV,  104.  —  Nouveaux  statuts  des 
braires ,  imprimeurs  et  relieurs  de  Paris ,  j 
1618,  XVI,  117.  —  Décl.  portant  réglera 
pour  la  librairie  et  imprimerie  à  Paris  ,  21  d 
1630,  id.  360.' —  Les  libraires  ne  peuv 
tenir  plus  d  une  boutique  à  la  fois  ,  id.  3 

—  Défense  à  tous  libraires  de  ven<lre  un  li 
sans  privilège  du  grand -sceau,  à  peine  de 
vie,  mars  1683,  id.  434. — Décl.  portant 
glemeat  pour  la  vente  des  livres  dans  Par* 
5  sept.   1711,  XX,   569.  —  Ed.  conten 
règlement  sur  les  imprimeurs  et  libiaires 
Paris,  août  1686,  XX,  6.  —  Ils  sont  répiji 
du  corps ^  et  suppôts  de  l'université  de  Par 
séparés  des  arts  mécaniques,  et  maintenus 
la  jouissance  des  droits,  franchises  et  pré 
gatives  à  eux  attribués,  id.  — Les  livres  d( 
vent  poi  ter  sur  la  première  page  le  nom 
libraire  qui  les  a  fait  imprimer,  id.  —  Ils 
peuvent  faire  imprimer   des  livres  hors 
royaume,   à  peine  de  confiscation  des  exe 
i.laires  saisis,  et  de  1,500  liv.  d'amende,  i 

—  Les  boutiques  de  librairie  doivent  être  é 
blies  dans  le  quartier  de  l'université  et  en 
même  lieu,  id.   8.  —  Dépôt  de  cinq  e  ' 
plaire.i  de  chaque  livre  imprimé  avant  sa  na' 
en  vente,  id  9.  —  Ils  ne  peuvent  acheter 
livres  des  écoliers  et  des  domestiques ,  id. 
Dispos,  relatives  aux  apprentis  libraires,  / 
10.  —  Les  colporteurs  ne  peuvent  exercer  le 
métier,  qu'autant  qu  ils  ont  été  apprentis 
reçus  par  les  syndics  et  adjoints,  id-  15. 
Règl.  pour  la  librairie,  L.  p.  2  oct.  1701,  î 
395.  —  Aucun  libraire  ne  peut  faire  imprim 
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Jîvre  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
lettres  scellées  du  grand  sceau,  XX,  395. 
Distinction  enlre  les  privilèges  généraux  et 
làfux  ,  et  les  droits  qui  en  résultent  pour  les 
pétrans ,  id.  — Les  auteurs,  libraires  et  im» 
limeurs,  doivent  déposer  liuit  exemplaires  de 
nque  livre.  A.  C  17  oct.  1704,  id.  456-  — 
cl.  en  inlerprétalion  de  l  edit  d  août  1686, 
acernant  les  libraires  et  imprimeurs  de  Pa- 
,  23  oct.  1713,  id.  608.  —  Les  graveurs  en 
Ile-douce  sont  tenus  de  remettre  huit  exem- 
lires  de  chaque  livre  de  figures  ou  estampes, 
a  chambre  syndicale  de  la  communauté  des 
primeurs  de  Paris  ,  id.  —  Conditions  e\i- 
?s  pour  l'exercice  de  la  profession  de  li- 
lire,  id.  609.  —  Les  prisées  des  livres  se- 
it  faites  par  des  libraii  es  et  des  impi  imeurs. 
fév.  1716,  XXI,  79.  —  Régi,  du  conseil 
ur  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris  ,  28 
,   1723,  id.   216.  —  Franchises,  exemp- 
ts et  immunités  des  imprimeurs  et  libraires, 
,  l^'. ,  217.  —  Défense  à  toutes  personnes, 
très  que  les  libraires  et  imprimeurs  ,  de  faire 
commerce  des  livres,  tit.  2,  218.  —  Ils  ne 
avent  acheter  des  livres  des  écoliers  et  dn- 
kstiques,   id.   219.  —  f^es    livres  doivent 
licier  le  nom  et  la  demeure  du  libraire  qui 
aura  fait  imprimer,  id.  —  Quarticis  de 
ris  où  ils  peuvent  s'établir,   id.   220.  — 
spos.  sur  les  souscriptions  ,  id.  222  ;  —  sur 
apprentis  imprimeurs  ou  libraires  ,  id.  ;  — 
les  compagnons  imprimeurs  ou  libraires  , 
;  —  sur  la  réception  des  libraires  et  des 
Iprimeurs,  id.  227  ;  —  sur  leurs  veuves,  id. 
1  ;  —  sur  les  libraites  (orains,  id.  236;  — 
'les  syndics  et  adjoints,  et  les  administra- 
irs  de  la  confrérie,  id.  237. —  Aucun  privilège 
sera  accordé  pour  imprimer  de  nouveaux 
res,  que  le  ^arde  des  sceaux  n'ait  agréé  une 
•euve  du  papier   et  des  caractères ,  A.  C. 
lavr.  1725,  XXI,  287.— Les  éditions  doi- 
iit  être  correctes,  à  peine  de  confiscation, 
—  Aucune  souscription  ne  peut  être  pro- 
isée  sans  la  permission  du  garde  des  sceaux, 
|.  —  Dispos,  sur  les  privil'-ges  anlérieure- 
!nt  accordés,  id.  — Tout  libraire  qui  dis- 
buera  des  livres  iinprimés  sans  permission  , 
a   destitué  et  sa  boutique   murée  ,  avec 
iiende  et  conQscation  ,  A.  C.  8  fév.  1727  , 
it ,  304.  —  Défenses  à  toutes  personnes  au- 
lis-que  les  libraires,  de  faire  le  commerce  de 
ires,  livrets  etalmanachs,  à  peine  de  500  liv. 
Iimende,  A.  C.  6  dée.  1732,  id.  378;  — 
l'  sept.  et  15  nov.  1735,  id.  402.  —  Régi. 
|ur  les  marchandises  de  libraiiie  venant  de 
t>ùén  à  Paris,  14  sept.  1741  ,  XXII,  146. 
j  C.  qui  oidonne  1  exécution  des  art,  101  , 
1)2,  103  et  104  du  règlement  de  1723  sur  la 
bi'airie,  15  déc.  1776,  XXIV,  272.  —  A.  C. 
•rtant  règlement  sur  la  durée  des  privilèges 
l'IiKrairie,  30  aotit  1777,  XXV,  108. — 
I  C.  portant  suppression  et  création  de  dif- 
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férentes  chambres  syndicales  de  librairie  dans 
le  royaume,  id.  112.  —  Formalités  pour  la 
réception  des  libraires,  XXV,  1 1  7.  —  Etablisse- 
ment de  deux  ventes  ])ubliques  de  librairie, 
id.  119.  —  Dispos,  sur  les  contrefaçons,  id, 
121.  —  Régi,  .sur  les  privilèges  en  librairie  et 
les  contrefaçons,  30  juill.  1778,  id.  370.  — 
Etabllssem.  d'une  chambre  syndicale  de  li- 
brairie à  Nîmes,  7  nov.  1778.  id.  450.  —  Il 
doit  être  remis  à  la  chambre  syndicale  de  Paris 
neuf  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  impri- 
més ou  gravés,  A.  C.  16  avr.  1785  ,  XXVFll, 
32.  —  A.  C.  qui  ordonne  l'exécution,  même 
dans  les  lieux  piivilégiés  ,  des  règlemens  con- 
cernant le  commerce  de  la  librairie,  4  sept. 
1787,  id.  432.  V.  Culte  protestant,  XIV, 
230;  Imprimerie;  Médecine,  XII,  499; 
Presse. 

LlCEiXCiÉ.  V.  Université  d'Angers. 
LIGI'I'ATIONS.    V.     Colonies  ,  Procédure 
civile. 

LlEUTEiNANCES.  V.  Office,  VII,  250. 

LIEUTENANT  civil  de  la  prévôté  de  Paris. 
V,  P revoté  de  Paris. 

LIEU  TENANT  criminel.  Créatien  d'un  lieu- 
tenant criminel  dans  chaque  bailliage ,  séné- 
chaussée,  prévôté,  ressortissant  aux  cours  de 
parlement,   Décl.  I5janv.  1522,  XII,  197. 

—  Décl.  sur  la  juridiction  des  lieutenans  cri- 
minels, mai  1553,  X!ll  ,  328.  —  L'entérine- 
ment et  la  vérification  des  lettres  de  grâce  lui 
sont  attribués,  Décl.  11   déc.  1553,  id.  352. 

—  Ed.  qui  règle  le  pouvoir  et  les  attributions 
des  lieutenans  criminels  établis  auprès  des 
sièges  prèsidiaux,  nov.  1554,  id.  411.  — Ils 
doivent  avoir  des  lieutenans  de  robe  courte, 
des  archers  et  des  sergens  ,  id.  422  et  siiiv.  — 
Ed.  de  création  en  chaque  siège  particulier  , 
des  baillis,  sénéchaux,  prévôts  ou  juges ,  d'un 
office  de  lieutenant  criminel  de  robe  courte, 
mars  1554,  id.  441.  —  Juridiclion  du  lieu- 
tenant criminel  de  robe  courte  au  Chatelet  de 
Paris,  Déci.  2  sept.  1555,  id.  458.  —  Décl. 
qui  confirme  l'institution  des  juges  criminels 
en  chaque  bailHagc  .  4  fév.  1557,  id.  506.  — 
Création  d'un  procureur  du  roi  en  chaque  ju- 
ridiclion des  lieutenans  criminels  de  robe 
courte.  Ed.  mai  1581  ,  XIV,  489.  Les 
lieutenans  criminels  ne  peuvent  procéder  à 
l'élargissement  des  prisonniers,  sans  commu- 
nication préalable  au  minislèie  public,  janv. 
1629,  XVI,  277.  —  Attribution  au-;  prévôts 
des  maréchaux  et  à  leurs  lieutenans,  de  la 
même  juridiction  que  les  lieutenans  ciiminels 
et  les  prèsidiaux,  août  1647  ,  XVII  ,  63.  — 
Règles  et  limites  de  leur  compétence,  Ord. 
1670,  XVIII,  372.  —  Ed.  sur  les  fonctions 
des  lieutenans  criminels  de  robe  courte,  juill. 
1783,  XWil,  314.  V.  Bailliages  et  Séné- 
chaussées ,  Justice  criminelle ,  Prèsidiaux , 
Prévois  des  maréchaux . 
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LIEUTENANT   criminel  de 
Paris.  V.  Prévôté  de  Paris. 

LIEUTENANT  de  bailliage.  V.  Bailliage, 
Lieutenant  de  police^  Sénéchaussées. 

LIEUTENANT  de  roi.  Création  d'un  lieute- 
nant de  roi  en  chaque  province, Ed.  fév.  1692, 
XX,  151.  — Ed.  portant  suppression  de  ces 
offices,  août  1717,  XXI,  150.  V.  Gouver- 
iieurs. 

LIEUTENÂNS  des  gouverneurs.  V.  Gouver- 
neurs des  provinces. 

LIEUTENANT  des  maréchaux .  Créalion  d'un 
lieulenant  des  maréchaux  en  chaque  bailliage 
et  sénéchaussée  ,  avec  règlement  sur  leurs 
fonctions.  Ed.  mars  1693,  XX,  175. 

LTEUTENANS  des  prévôts.  Ed.  de  création 
dans  chaque  ville  ressor-tissant  de  bailliages  ou 
sénéchaussées,  d'un  office  de  lieutenant  des 
prévôts  ,  juges  ordinaires  ou  viguiers  royaux, 
mai  1557,  XIII,  490. 

LIEUTENANT  général  de  police.  Création 
d'un  lieutenant  de  police  à  Paris,  mars  1667, 
XVIIJ,  100.  —  Les  publications  de  la  paix 
seront  faites  à  Paris  par  le  lieutenant  de  po- 
lice,  3  janv.  1679,  XIX,  184.  —  En  cas  de 
péril  des  balimens  de  Paris,  il  est  investi  du 
droit  d'ordonner  par  provision  ce  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  la  sûrelé  publique,  Décl.  18 
juill.  1729,  XXT,  320.  —  M.  Lenoir  est 
nommé  en  remplacement  de  M.  de  Sarline  , 
11  oct.  1774,  XXIII  ,  41.— Ed.  portant 
réunion  de  l'office  de  lieutenant  du  bailliage 
de  Fisraes  à  celui  de  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  même  ville,  janv.  1777,  XXIV,  336. 
V.  Mendicité,  XXI,  277;  Police,  Faga- 
honds. 

LIEUTENANT  général  du  roi.  Le  bâtard 
d'Orléans  nommé  lieutenant  général  du  roi  en 
ses  guerres,  juill.  1449,  TX,  176.  —  Le  duc 
de  Bourbonnais ,  connétable,  nommé  lieute- 
nant général  pour  tout  le  royaume,  23  oct. 
1483,  XI,  6.  —  Lelt.  de  provision  de  la 
charge  de  lieutenant  général  du  roi  à  Paris, 
en  faveur  de  François  de  Montmorency,  12 
avr.  1547,  XIII,  51.  —  Lett.  de  provision  de 
la  charge  de  lieutenant  général  du  roi  à  Paris 
en  faveur  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  13  mars 
1551,  id.  269.  — Le  duc  de  Guise,  lieute- 
nant général  du  royaume,  6  août  1588  ,  XIV, 
622.  V.  Régence,  Souveraineté ,  X,  719. 

LIEUTENANT  particulier.  Ciéation  d'un 
office  de  lieutenant  particulier  en  chaque 
siège  du  royaume,  juin  1586,  XIV,  604.. 

LIEUX  de  déhanche.  V.  Débauche,  Filles 
publiques. 

LIEUX  publics.  V.  Places  publiques ,  Ri- 
vières. 

LIEUX 5«cré5.  V.  Asile,  VI,  633  ;  Chemins, 
HT,  75. 

LIGNE  collatérale.  V.  Succession  ,  VII,  52. 
I  IGUES.  V.  Associations  s  Crimes  contre  la 


sûreté  de  l'état^  Guerres  civiles ,  Intelligen 
avec  les  puissances  étrangères. 

LIMITES  de  Paris.  V.  Paris. 

LIMONADIERS-VINAIGRIERS.  Dispos, 
tives  à  cette  profession ,  19  déc.  1776,  XX 
274.  , 

LINGERES.  Règl  sur  les  lingères  de 
ris,  mars  1514,  \ll,  30.  —  Confirmât 
des  privilèges  des  maîtresses  lingères  de  la  v 
de  Paris, \juin  1547,  XllI,  Î9.  —  Auci 
femme  ne  peut  être  reçue  marchande  ling 
si  elle  ne  professe  la  religion  catholique, 
août  16()5  ,  XVI  [I,  59. 

LINS  et  CHANVRES.  A.  P.  qui  défend 
rouir  les  chanvres  dans  certains  lieux  y  dé 
minés,  31  mai  1775,  XXIII,  185.  —  L. 
confirmant  les  privilèges  des  jurés  liniers' 
chanvriers,  et  des  gardes  dudit  métier  à  Pa 
mai  1549,  XUT,  81.  —  A.  P.  qui  fait  défe 
de  sécher  dans  les  fours  les  lins  et  chanvres 
avr.  1782,  XXVII,  176.  —  A.  P.  relatif 
séchage  et  cassage  des  lins  et  chanvres,  4  j 
1782,  id.  201. 

LIQUIDATION  de  fruits.  Estimation 
fruits  en  cas  de  restitution,  Ord.  août  15 
XIT  ,  619,  620; —  Procédure  à  ce  sujet, 
—  Mode  de  liquidation  des  fruits,  Ord.  16 
XVI II ,  162.  — Taxe  et  liquidation  des  di 
mages  et  intérêts,  id.  169. 

LIT  de  justice.  Lit  de  justice  sur  les  diffîcu 
survenues  au  sujet  del'appelinterjetépar  des 
gneurs  gascons  contre  le  duc  de  Guyenne  , 
du  roi  d'Angleterre,  mai  1369,  V,  323 
Le  roi  Charles  VI  tient  un  lit  de  justice,  ja 
1392,  VI,  710.  —  Lit  de  justice  présidé  pa 
dauphin,  pour  entendre  la  justification  de 
sassinat  du  duc  d'Orléans  par  le  duc  de  Bo 
gogne  ,  8  mars  1407,  VII,  176;  —  présidé 
le  dauphin  pour  entendre  la  justification  du 
d'Orléans  ,  et  l'acte  d'accusation  contre  le 
de  Bourgogne,  13  sept.  1408,  /V;?.  188;  ^ 
la  déclaration  de  guerre  projetée  contre  Hei 
usurpateur  de  la  couronne  d'Angleterre , 
1409,  id.  226;  — pour  la  révocation  des 
donnances  rendues  sous  l'empire  des  séditiei 
5  sept.  1413,  id.  399.  —  Acte  sur  les  lits 
justice,  30  mars  1418,  VIII,  596.  —  Lit 
justice  tenu  au  parlement  pour  prononcer 
1  .ajournement  du  duc  de  Bretagne,  du  duc  d 
léans  et  du  duc  d'Autriche,  comte  de  Fland 
fév.  1487,  XI,  174.—  Lit  de  justice  tenu 
le  roi  au  parlement  de  Paris,  2  juill.  154 
XIII,  95.  —  Lit  de  justice  tenu  par  Louis 
avant  son  départ  pour  l'Allemagne,  13 
1 551  ,  id.  260  ; —  tenu  par  le  roi ,  relatif  à 
réclamation  du  parlement  contre  les  évocati 
au  grand-conseil,  1527,  XII,  275. — Proci 
verbal  du  lit  de  justice  présidé  par  le  roi 
la  grande  salle  du  pailement,  sur  la  nullité 
traité  de  Madrid,  16  déc.  1527,  id.  285 
tenu  par  le  roi  au  parlement  de  Rouen  api 
la  prise  du  Havre  par  les  Anglais,  17  a 
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53,  XIV,  147.  —  Lit  de  justice  tenu  au 
llementde  Paris,  I6janv.  1624,  XVI,  389. 
Enregis.  de  19  édits  fiscaux ,  5  sept.  1645, 
11 ,  54.  —  Lit  de  justice,  22  oct.  1652 ,  id. 
);  —  dans  lequel  le  roi  confirme  l'an  êt  du 
•lement  qui  confère  la  régence  au  duc  d'Or- 
as,  1 2  sepl.  1715,  XXI ,  26  ;  —  dans  lequel 
uis  XV  déclare  sa  majoi  ité,  22  fév.  1723, 
213;  —  pour  l'enregislrement  des  édits 
icernantla  suppression  de  la  corvée,  des  ju- 
ides  et  autres,  12  mars  1776,  XXIII,  398. 
Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit 
justice  sur  l'édit  portant  subvention  lerri- 
iale  et  impôt  du  timbre,  6  août  1787. 
i:Vin,  415.  —  Procès-verbal  du  lit  de  jus- 
;  pour  l'enregistrement  des  édits  sur  l'admi- 
tralion  de  la  justice,  8  mai  1788,  id.  567. 
Lit  de  justice  tenu  au  nom  et  par  ordre 
roi  par  le  comte  de  Thiard  ,  commandant 
)rovince  de  Bretagne,  10  mai  1788,  id.  569. 
Enregislremeiis  des  lois  ,  Parlement  de 
"is  ,  liemontrances . 
-.IVRÉE  du  roi.  V.  Domesliques. 
JVRES.  Tous  les  livres,  soit  latins,  soit 
îçais  ,  reliés  ou  non  reliés,  sont  déclarés 
les  et  quittes  de  tous  péages  ,  chef-d'œuvre, 
lussée,  imposition  foraine  et  privée  ,  et  les 
•aires  et  voiluriers  ne  sont  tenus  de  payer 
•un  gage  ,  acquit  et  imposition  pour  leur 
■ispoit,  Décl.  9  avril  1513,  XI,  642.— 
sont  exemptés  provisoirement  de  l'impôt 
traite  foraine.  Ed.  23  sept.  1553,  XIII, 
—  Règl.  pour  la  vente  des  livres,  5  sept. 
1  ,  XX,  569.  —  Ce  règlement  n'est  appli- 
le  qu'.t  la  vente  volontaire  ou  forcée  des 

tliéques,  et  non  aux  legs  ou  donations, 
nav.  1711,  id.  571 .  —  Les  livres  qui  vien- 
it  des  pays  étrangers  ne  peuvent  entrer  que 
certaines  villes ,  1 9  j  uin  1 71  7  ,  XXI ,  1 42. 
Ord.  qui  défend  les  étalages  de  livres,  à 

de  confiscation,  d'amende  et  de  prison, 
cet.  1721  ,  id.  202.  —  Les  livres,  tant 
nuscrits qu'imprimés  ,  estampes,  cartes géo- 
phiques  ,  sont  exempts,  à  leur  entrée  dans 
royaume,  et  dans  les  transports  intérieurs 
it  ils  sont  l'objet ,  de  tous  droits  de  doua- 
péage ,  ponts,  chaussées  et  autres  taxes 
i  ce  soit,  Règl.  28  fév.  1723,  id.  21 7.  - 
is  les  livres  venus  de  l'étranger,  ou  même 
provinces ,  seront  inspectés  par  la  chambre 
idicale  des  libraires  de  P.n  is  ,  laquelle  sai- 
'i  tous  ceux  qui  seraient  contraires  à  la  reli- 
n,  aux  mœurs  ou  au  bien  de  l'état,  art. 
,  id.  240.  — Peines  contre  ceux  qui  iiripii- 
nt  ou  vendent  des  livres  diffamatoires  ou 
•hibés,  id.  244.  —  Dispos,  sur  les  ventes,  iu- 
itaires  et  prisées  des  bibliothèques  et  fonds 
libraiiie,  /VZ.  248.  —  A.  C.  concernant  l'en- 
e  des  livres  venant  des  pays  étrangers,  11 
•il  1740,  .XXil,  127.  —  Ord.  concernant 
ilerdiction  des  livres  piohlbès  et  les  étalages 
'  livres  sur  ks  quais  ,  7  mai  1749,  id.  223. 


—  Défense  d'étalager  les  livres  sur  les  quais  et 
sur  les  ponts,  29  nov.  1757  ,  id.  275;  —  12 
déc.  1759,  id.  297.  —  Sont  exempts  de  tous 
droits  d'entrée  dans  le  royaume  ,  les  livres  im- 
primés ou  gravés,  venant  de  l'étranger,  23 
avril  1775,  XXlll,  154.  —  A.  C.  qui  interdit 
un  liuis^ier-priseur  pour  avoir  procédé  à  la 
vente  publique  après  décès,  d'une  bibliothè- 
que particulière,  sans  visite  préalable  des  syn- 
dics des  libraires,  l*"'.  juin  1781  ,  XXVII,  33. 

—  Les  livres  étrangers  seront  portés,  à  leur  in- 
troduction, à  la  chambre  syndicale  la  plus 
prochaine,  25  août  1781  ,  id.  73.  — Défenses 
a  tous  libraires,  imprimeurs,  fondeurs,  de 
recevoir  aucuns  livres  étrangers,  sans  révision 
préalable  de  la  chambre  syndicale,  29  sept. 
1781  ,  id.  91.  —  Les  livres  venant  de  l'étran- 
ger, passant  par  la  France  pour  aller  dans  un 
autre  pays,  sont  dispensés  d'être  conduits  à  la 
chambre  syndicale  de  Paris,  A.  C.  23  nov. 
1785,  XXVIII,  113.  V.  Librairie,  Imprime- 
rie, Presse. 

LIVRES  des  marchands.  Dispos,  sur  le 
paraphe  des  registres  du  commerce,  3  déc. 
1709,  XX,  545.  —  Ils  doivent  être  paraphés, 
10  mai  1707  ,  id.  521 .  —  A.  C.  concernant  le 
contexte  des  registres  des  marchands,  22  déc. 
1728,  XXI,  319.  V.  Commerce,  Marchands, 
XIX,  95. 

LIVRES  d'o/fice  des  églises  ,  V.  Églises. 

LOCATIONS.  Défenses  aux  propriétaires  de 
louer  à  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  de  bonne 
vie  et  bien  famées,  30  mars  1635,  XVI 424. 

LODS  et  VENTES.  Les  acquéreurs  d'hérita- 
ges relevant  du  roi  ,  ne  peuvent  en  prendie 
possession  avant  d'avoir  payé  les  lods  et  ven- 
tes, Lett.  9  juill,  1407  ,  Vl'l  ,  147.  —  Les  ac- 
quéreurs sont  tenus  d'exbib  -r  leurs  contrats  au 
siège  d  où  ressortent  les  héritages  pour  éviter 
les  fraudes  et  abus  ,  Ed.  août  1  535  ,  Xll ,  526. 

—  Tous  héritages  relevant  du  roi  sont  tenus 
aux  droits  de  lods,  ventes  et  quints,  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  317.  —  Décharge  du  droit 
de  lods  et  ventes  dus  au  roi ,  à  cause  des  fiefs 
et  terres  de  ses  domaines  ,  sept.  1645,  XVII  , 
55.  —  Sont  assujettis  aux  droits  de  lods  et 
ventes  les  baux  à  rentes  foncières  stipulées  r.i- 
chetables  sous  la  coutume  du  Maine,  6  avr. 
1775,  XXlll,  150.  —  A.  C.  coni-ernant  les 
droits  de  lods  et  ventes  sur  les  coques  d(;s  na- 
vires vendus  au  port  de  Brest ,  9  mars  1782, 
XXVI [,  168.  V.  Echanges  ,  Greffier. 

LOGKlMEiXT  des  gens  de  guerre.  Les  mem- 
bres du  parlement  de  Paris  en  sont  exempts, 
Décl.  27  nov.  1556,  XIII,  467.  —  Les  ecclé- 
siastiques en  sont  exempts,  avr.  1571,  XIV, 
236;  —  mai  1579,  /V/.  396;  —  13  nov.  1638, 
\Vl  ,  497.  —  Les  ujaréchaux  de  logis  ne  peu- 
vent exempter  aucune  maison  du  logement  des 
i^'cns  de  guerre,  honnis  celle  du  seigneur  du 
lieu,  du  cheC  de  la  jusllcc  et  du  presbytère  , 
qui  seront  toujours  exempts,  Ord.  janv.  1*029, 
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XVI ,  294.  —  Les  officiers  domestiques  de  la 
maison  du  roi  et  de  la  reine  en  sont  exempts,  ] 
17  mars  1636,  id.  465. —  Les  maisons  et  fer- 
mes de  l'Hô  tel-Dieu  et  des  Incurables  en  sont 
exempta  ,  24  fév.  1681  ,  XIX,  2(i0.  —  Les  , 
maires,  échevins  et  principaux  habitans  des  * 
villes  sont  tenus  de  log-er  les  recrues  ,  8  déc. 
1682,  XIX,  409.  —  'les  habitans  des  lieux 
où  les  troupes  sont  en  garnison,  sont  tenus 
de  leur  fournir  des  Iogemen.s,  Ord.  14  août 
1660,  XVII,  380.  —  A.  C.  qui  ordonne  qu'il 
sera  construit  des  casernes  pour  loger  les  sol- 
dats à  Paris,  I4janv.  1692,  XX,  146. — 
Dispos,  relatives  au  logement  des  gens  de 
guerre,  A.  C.  5  déc.  1693,  XX,  203.  V. 
Armée  ;  Paris  ,  X,  524. 

LOGEMENT  par  fourrier.  La  reine,  les  prin- 
ces du  sang  et  les  oiFicieis  de  !a  ■couronne  ont 
seuls  le  droit  de  loger  par  fourrier,  ait.  bif. 
de  l'Ord.  mai  1579,  XIV  ,  463. 

LOGEUR.  Nul  ne  peut  loger  un  étranger 
sans  en  prévenir  les  officiers  des  lieux  ,  Ed.  9 
mai  1539,  12,  556. —  Il  est  défendu  à  toutes 
personnes  de  loger  et  recevoir  en  leurs  maisons 
plus  d'une  nuit  les  gens  sans  aveu  et  inconnus, 
Ord.  janv.  1560,  xlv ,  88.—  Formalités  aux- 
quelles sont  astreints  les  logeurs  en  garni,  30 
mars  1635  ,  XVT ,  425.  —  Les  logeurs  et  per- 
sonnes tenant  maisons  garnies  doivent  écrire 
jour  par  jour  les  personnes  logées  chez  eux  ; 
ils  ne  doivent  recevoir  aucunes  gens  sans  aveu, 
ou  femmes  de  débauche;  ils  doivent  mettre  les 
hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres  sépa- 
rées ,  à  moins  qu'ils  ne  leur  représentent  des 
actes  en  forme  de  leur  mariage,  Ord.  de  pol. 
6  nov.  1778.  XXV,  449.  Formalités  aux- 
quelles sont  assujettis  les  logeurs  en  garni ,  8 
nov.  1780,  XXVr,  393  ;  V. ^Maisons  garnies. 
LOGIS  du  roi.  V.  Jlésidcnce  royale. 
LOIRE  (  Navigation  de  la  ).  Abolition  des 
péages  sur  la  Loire,  Lett.  15  mars  1430,  VIII, 
760.  —  Les  marchands  de  la  Loire  peuvent  le- 
ver un  subside  sur  les  bateaux  pour  l'entretien 
de  la  navigation,  23  mai  1410,  VII,  240.  — 
Disp.  sur  la  navigation  de  la  Loire,  26  mars 
1483,  XI,  99. — 'Mandement  pour  l'exécution 
de  rOrd.  de  1430  contre  les  péages  établis  sur 
la  Loire,  16  juill.  1498,  id.  300.  —  Dispos, 
sur  les  pêcheries, de  la  rivi  re  de  Loire,  août 
1545,  XII,  895.  —  Ed.  sur  les  privilèges  des 
marchands  fréquentant  la  rivière  de  Loire,  20 
fév.  1552,  XIII,  306.  —  Règl.  sur  ia  naviga- 
tion de  la  Loire,  24  avr.  1703  ,  XX  ,  431 
Ord.  concernant  le  classement  des  bateliers  et 
pêcheurs  de  la  Loire  ,  12  juin  1780  ,  XXVI , 
346.  —  A.  C.  relatif  aux  transports  sur  la 
Loire,  29  oct.  1780,  id.  388.  —  A.  C.  con- 
cernant la  naviiralion  de  la  Loire,  27  sept. 
1782  ,  XXVII  ,  231.  —  Règl.  pour  la  naviga- 
tion de  la  Loire  et  rivières  y  aifluentes,  23  juill. 
1  783 ,  id.  294.  V.  Navigation  ,  Péage:.  ,  Fd- 
vières. 
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LOIS.  Capit.  sur  l'adoption  des  lois  par 
peuple  ,  an  803,  I,  49.  —  Const.  sur  l'obs 
vation  des  lois,  an  560,   VII,  60,  préf. 
F.nqu«te  préparatoire  servant  à  la  rédacti 
d'une  loi,  Lett.  10  nov.  1 41 2,  VII,  267. 
Commission  donnée  à  Jean  JVlantoue  ,  de  ré 
ger  une  ordonnance  concernant  la  juridieti 
du  prévôt  des  n>archands  de  Paris,  27  m 
1415,  VIII,  421.  —  Les  ordonnances,  éd 
et  déclarations  doivent  être  observées  dans 
jugemens;  il  n'est  pas  permis  d'y  contreve 
sous  prétexte  d'équité  ou  de  bien  public,  Ci 
d(?  1667  ,   XVIII,   106.  V.  Constitution 
royaume  ,  Ordonnances  (  Observation  des  ) 
LOI  des  Allemands.  Publication  par  Da 
bertI«^,  de  la  loi  des  Allemands,  an  630,  I, 
LOI  des  Bavarois.  Publication  par  Da 
bert  l^r.,  de  la  loi  des  Bavarois,  an  630,  I, 
LOI  des  Bouj'guignons  ,   ou  loi  gombet 
avr.  502,  1,17 

LOI  des  Lombards .  Capit.  contenant  les 
ditions  à  la  loi  des  Lombards  ,  an  801 ,  I, 
LOI  des  Ripuaires  ,  an  530 ,  I  ,  20.  — 
blication  ,  par  Dagobert  P*".  ,  de  la  nouv 
rédaction  de  la  loi  des  Francs  ripuaires,  en 
Capit.  ,  an  630  ,  I  ,  29.  —  Capit.  sur  la 
des  Ripuaires  ,  an  803  ,  1 ,  50. 

LOI  des  Fisigoths.  V.  Fisigolhs  ,1,4. 
LOI  Julia.  V.  Femme  mariée. 
LOIS  romaines.  Les  lois  romaines  doiv 
être  appliquées  aux  procès  existans  entre 
Romains  ,  an  560,  I  ,  21.  V.  Languedoc. 
LOIS  rurales.  V.  Police  rurale. 
LOI  salique.  Pacte  de  la  loi  salique,  an  4 
I,  3. — Pacte  de  la  loi  salique,  corrigé  par 
vis,  Childebert  et  Clotaire,  an  500,  revu 
publié  par  Dagobert  P"".  an  630 ,  1 ,  25. 
Publication  d'une  nouvelle  rédaction  du  p 
de  la  loi  salique  ,  an  798,  id.  45.  —  Ca 
contenant  les  additions  à  la  loi  salique, 
tive  au  droit  d'asile,  an  803,  id.  49.  — Ca 
contenant  les  additions  faites  à  la  loi  sal 
dans  l'assemblée  générale  du  peuple ,  an  I 
I  ,  64.  —  Capit.  contenant  des  additions 
loi  salique  et  des  dispositions  sur  l'autorité 
>   comtes  ,  an  819,  id.  64.  — Capit.  sur  l  in 
•   prétation  de  la  loi  salique  ,   an  81 9,  id 
Capit.  sur  l'observation  de  la  loi  salique 
;   821  ,  id.  65.  V.   Couronne  de  France  , 
;    tice  (Administration  delà). 
I       LOIS  somptuaires. .  Ord.  sur  le  luxe  ,  1 

-  II  ,  669.  —  Ord.  portant  défense  à  ceux 

-  n'ont  pas  6,000  liv.  tournois  de  rentes,  d'i 
;   de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  1294,  id. 
,    —  Etabliss.  sur  le  îuxe  des  habits  ,  des  re 
1    etc.  ,  id.  697.  —  Les  bourgeois  ne  pei 

-  porter  ni  vert,  ni  gris  ,  ni  hermines,  ni 
res  précieuses,  or  ou  argent,  id.  —  Les  ( 
les  comtes  et  les  barons  peuvent  avoir  4  r 
par  an  ,  id.  698.  —  Les  chevaliers  3  ro 
les  prélats  2,  les  écuyers2,  les  garçons 
seule,  id.  —  Les  damoiselles  ne  doivent  j 
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clone  paire  de  robes  ,  à  moîns  qu'elles  ne 
jînt  châtelaines  ,  ou  qu'elles  n'aient  2,000 
t  s  de  terre,  II,  698.  —  Les  bourgeois  ne 
jivent  avoir  des  torches  de  cire  ,  id. —  Règles 
j  ir  le  service  de  la  table,   le  nombre  et  la 
(ilité  des  plats  ,  id.  —  Prix  des  étoffes  qui 
(ivent  être  employées  à  faire  des  robes  ,  sui- 
•  )t  qu'elles  sont  destinées  aux  nobles,  aux 
lies  ou  aus  bouigeois  ,  id.  699.  —  Amendes 
lées  contre  les  infractions,  id.  —  Lett. 
"tant  défense  aux  femmes  de  Montpellier, 
is  peine  d'amende  et  d'excommunication,  de 
ter  des  pierres  précieuses  ,  ou  des  vètemens 
verts  ,  comme  ceux  des  hommes  ,  ou  au- 
,sus  de  leur  état ,  17  ocl.  1367  ,  V,  297.  — 
est  défendu  à  tous  autres  qu  aux  nobles  de 
l'ter  des  draps  d'or  et  de  soie  ,  à  peine  de 
nfiscation  et  d'amende.  Ed.  17  déc.  1485  , 
,  155.  ■ —  Les  chevaliers,  ayant  2.000  liv. 
revenu  ,  peuvent  porter  tous  drnps  de  soie  , 
quelque  sorte  qu'ils  soient,  id.  156.  —  Les 
lyers  ,  ayant  le  même  revenu  ,  peuvent  pur- 
■  des  draps  de  Damas  ,  et  satin  figuré  ,  mais 
n  de  velours  ,  id.  —  Lett.  sur  les  privilèges 
s  ouvriers  de  draps  d  or,  d'argent  ou  de  soie, 
irs  1514,  XII,   30.  —  Ed.  contre  le  luxe 
s  financiers  ,  8  juin  1532  ,  id.  361 ,  —  Ils 
peuvent,   non  plus  que  leurs  femmes  et 
1rs  enfans,  poi  ter  draps  de  soie  ,  ni  fourru- 
■i  de  martre  zibeline  ou  autre,  ni  chaînes  d'or 
sant  plus  de  dix  écus ,  ni  bagues  et  pierres 
jne  valeur  de  plus  de  30  écus  ,  id.  363.  — 
mitation  du  nombre  de  leurs  chevaux  et  de 
u  s  domestiques  ,  id. — Ils  ne  peuvent  consli- 
cr  à  leurs  lilles  des  dots  excédant  la  10-  partie 
leurs  biens,  id.  —  Ed.  défendant  générale- 
ent  l'usage  des  habits  d'or  et  d'argent,  bro- 
lics  ,  velours,  sous  peine  d'amende  de  1000 
us  d'or  et  de  conliscation  ,  3  déc.  1543  ,  id. 
A.  -  L.  p.  19  mai  1547,  XIII,  18.  — Néan- 
nins  ceux  qui  ont  des  habillcmens  de  cette 
Une  pourront  les  user,  id.  —  Ed.  sur  la 
foruie  des    habits  ,  12  juill,  ,    1549,  id. 
)1 .  —  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
Hier  aucuns  draps  d'or  ou  d'argent  ,  brodé- 
es,  passemens  ,  orfèvreries,  cordons,  cane- 
!*-^,  velours,  satins  ou  taiTetas,  id.  102,  — 
ciption  en  faveur  des  princes  et  princesses  , 
—  Geu'i  qui  ne  sont  ni  gentiihommes  ,  ni 
■:is  de  guerre  à  la  solde  du  roi,  ne  peuvent 
lier  soie  sur  soie,  id.  103.  —  Règl.  pour 
^  iiTnais  des  gens  de  guerre  ,  id.  —  Les  pa- 

-  ne  seront  habillés  que  de  drap  avec  une 
mde  de  broderie  de  soie  ,  id.  —  Les  artisans 

les  paysans  ne  peuvent  porter  ni  pourpoints 
'soie,  ni  chausses  bordées  ou  bouffées  de 
ie,  id.  ■ —  11  est  enjoint  aux  bour  geoises  qui 
font  damoiselles  ,  de  ne  point  changer  d'état 
1  tu  s  maris  ne  sont  gentilshommes  ,  id.  101-. 

-  [.es  dorures  sur  plomb,  fer  ou  bois,  sont 
tordîtes  aux  manans  et  habitans  des  villes  ; 
I  u  de  même  de  l'usage  des  parfums  apportés 
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des  pays  étrangers,  Ord,  janv.  1560,  XTV, 
97.  —  Ed.  sur  la  réforme  des  habits,  22  avr. 
1561  ,  id.  108;  —  15  fév.  1573,  id.  260.  — 
24  mars  1583,  id.  538.  —  Décl.  sur  l'édit  du 
22  avril  1561  ,  relatif  à  la  réforme  des  habits, 
17  janv.  1563,  id.  159.  —  Fixation  du  maxi- 
mum des  dots;  elles  ne  peuvent  excéder  la 
somme  de  10,000  liv.  tournois,  à  peine  d'une 
amende  de  3,000  liv.  contre  les  ccntrevenans, 
Ord.  janv.  1563,  id.  164.  —  Décl.  confirma- 
tive  des  édits  des  22  avril  1561,  17  et  20  janv. 
1563,  relatifs  au  luxe  des  habits  et  à  la  dé- 
fense de  manger  ceitaines  viandes,  20  fév. 
1565,  id.  178.  —  Défense  aux  orfèvres  défaire 
aucun  ouvrage  d'or  ou  d'argent  au-dessus  d'un 
poids  déterminé,  et  à  tous  tailleurs  de  faire  des 
habits  d'or  ou  d'argent,  Décl.  21  avr.  1571 ,  id. 
237.  —  Ed.  sur  la  réforme  des  habits,  qui 
défend  aux  femmes  des  roturiers  de  porter 
I  habit  de  damoiselles,  juill.  1576,  id.  305. 
—Décl.  contre  les  luxe,  7  sept.  1577,  id.  327. 

—  3  avr.  1636,  XVI,  465.  —  Décl.  qui  dé- 
fend l'usage  de  l'or  et  de  l'argent  sur  les  ha- 
bits, 10  mai  1594,  XV,  90.  —  Ed.  qui  défend 
l'importation  d'aucunes  marchandises  d'or  , 
d'argent  et  de  soie,  janv.  1599,  id.  212.  — 
Ed.  qui  défend  l'iisage  des  draps  d'or  et  d'ar- 
gent, 24  mars  1600,  id.  239;  —  juill.  1601, 
id.  263;  —  nov.  I6u6,  id.  303;  —  mars 
1613,  XVI,  39  ;  —  Décl.  20  mars  1623  ,  id. 
145.  —  Toute  broderie,  tous  points  coupés, 
dentelles  et  passemens  pour  hommes  et  pour- 
femmes,  sont  défendus ,  Ord.  janv.  1629, /c?. 
264.  —  Les  vètemens  en  contravention  seront 
saisis  sur  les  conirevenans ,  id.  —  Les  mar- 
chands ne  peuvent  avoir  aucun  desdits  ouvra- 
ges dans  leurs  boutiques  ,  à  peine  de  confis- 
cation et  de  500  liv.  d'amende,  id.  —  Il'est 
défendu  -i  toutes  personnes  d'avoir  plus  de 
trois  services  à  leur  table  ,  tnème  dans  les  re- 
pas de  noces  ,  et  chaque  service  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  rang  de  plats,  id.  —  Tous  ban- 
quets et  festins,  tous  prèsens  d'entrée,  bien- 
venues, rece;)tions  et  maîtrises,  sont  prohibés, 
id,  —  Nul  traiteur  ou  entrej)ieneur  de  festins 
ne  peut  recevoir  un  pins  grand  prix  qu'un  écu 
par  tète,  id.  265.  —  Il  est  défendu  de  porter 
aucunes  élofï'es  d'or  ou  d'aigent  en  cordons, 
baudriers,  ceintures,  aiguillettes,  écharpes  , 
jarretières,  Ed.  24  nov.  1639,  id.  515.  —  II 
est  également  défendu  de  mettre  sur  les  ha- 
bits aucunes  broderies  ,  piqûres,  chamarrures, 
houppes,  paillettes  ,  nœuds  de  soie  ,  id.  516. 

—  Les  habits  les  plus  somptueux  doivent  être 
de  velours  et  étoffes  de  soie,  sans  aucun  or- 
nement qu'ime  dentelle  de  S' ie  haute  de  deux 
doigts  au  plus,  id.  517.  —  Les  pages,  laquais 
et  cochers  ne  peuvent  porter  des  habits  de  soie;' 
ils  seront  vêtus  d'étofïes  de  laine  avec  deux 
galons  sur  les  coutures,  id.  —  Les  tailleurs, 
bi  odcurs  et  pourpointiers  qui  feront  des  habits 
prohibés  seront  condamnés   à  300  liv.  d'à- 
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mende ,  avec  privation  de  l'exercice  de  leur 
métier,  id,  —  Les  dentelles,  passemens,  points 
de  Gènes  sont  proliibesj,  XVI,  518.  —  Dispos, 
contre  les  marchands  lin^ers  qui  tiennent  et 
vendent  de  pareilles  étolFes,  id.  519.  —  Décl. 
portant  règlement  pour  les  liabils  ,  et  défense 
de  porter  aucuns  passemens  d'or  et  d'argent, 
31  mai  1644,  XVII,  41.  -  Décl.  sur  les  pas- 
semens d'or  et  d'argent,  les  dorures  des  ca- 
resses et  calèches,  et  sur  la  parure  des  habits 
et  vètemens,  13  nov.  1G56,  id.  335.  —  Décl. 
contre  le  luxe  des  habits,  l'usage  des  étoiFes 
d'or  et  d'argent  et  les  oinemens  qu'on  y  ap- 
plique, 17  nov.  1560,  id.  382.  —  Il  est  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  se  servir  de  car- 
rosses, litières,  calèches,  où  il  y  ait  aucune 
dorure,  id.  —  Les  passemens  et  ouvrages  de 
lil  qui  viennent  des  pays  étrangers  sont  prohi- 
bés ,  id.  383;  —  Décl.  21  nov.  1667,  XVIII, 
191.  —  Ord.  faisant  de  nouveau  défense  de 
porter  aucun  ornement  d'or  ni  d'argent ,  soit 
vrai  ou  faux,  sur  les  habits,  manteaux,  casa- 
ques, juste-au-corps  et  robes,  à  la  réserve  des 
boulons  et  boutonnières  d'orfèvrerie,  18  juin 
1663  ,  id.  6.  —  Ord.  contre  le  luxe,  29  mars 
l700,  XX,  355.  —  L.  p.  qui  permettent  l  u- 
sage  de  quelques  ouvrages  argentés,  31  mai 
1701  ,  XX,  385.  —  Décl.  qui  révoque  l'édit 
de  mars  1700,  et  qui  permet  aux  femmes  des 
notaires,  procureurs,  greffiers,  marchands  et 
à  leurs  fdles  de  porter  des  boucles  et  autres 
ornemens  au-dessous  de  2,000  liv.,  25  fév. 
1702,  id.  405.  —  Défense  de  mettre  aucune 
dorure  aux  carrosses  ,  cliaises  roulantes  ou  <à 
porteurs,  Ed.  5  mai  171  1,  id.  564.  —  Défense 
de  porter  des  diamans,  perles  et  pierres  pré- 
cieuses,  4  fév.  1720,  XXI,  176.-— Décl.  con- 
cernant la  vaisselle  daigent,  18  fév.  1120, id. 
177.  —  Nouvelle,  défense  de  portes  des  dia- 
mans, perles  et  pierres  précieuses,  A.  G.  4 
juin.  1720,  id.  185.  —  Décl.  contr-e  la  vais- 
selle d'argent,  23  nov.  1721  ,  id.  202.  —  Y. 
£:tats  ,  IV,  795.—  V.  Manufactures. 

LOMBARDS.  Annulation  des  dettes  dues 
aux  Lombards  usuriers,  20  oct.  1363,  V, 
135.  V.  Lui  des  Lomhards ,  Usure. 

LONGDEVILLE  {Comié  de).  V.  Services 
rendus  à  l'état. 

LORIENT.  Règl  sur  la  franchise  des  port  et 
ville  de  Lorient  3  oct.  1  784 ,  XXVII ,  480.  V. 
Port  franc. 

LORRAINE  (Duché  de).  Sentence  arbitrale 
prononcée  par  le  roi  de  France  ,  au  sujet  de  la 
succession  au  duché  de  Lorraine,  27  mars 
1445,  TX,  141.  —  Traité  par  lequel  Charles 
IV,  duc  de  Lorraine,  fait  le  roi  héritier  de  ses 
états,  6  fév.  1662,  XVIII,  18.  —  Les  princi- 
paux gcntilsliommes  de  Lorraine  obligés  de 
vsnir  demeurer  en  France  ,  1 1  mai  1635,  XVI, 
441 .  —  Gonvention  entre  le  roi  de  F'iance  et 
l'empereur  pour  la  r  éunion  et  remise  actuelle 
di)  duché  de  Lorraine  au  roi  de  Pologne  Sta- 


nislas le>-. ,  28  aoiit  et  28  sept.  1736.  ,  tSi 
422.  —  Acte  de  cession  du  duc  de  Lorraii 
des  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine,  13  d 
1736,  id.  422.  —  Acte  de  cession  par  M 
guérite  d'Anjou,  19  oct.  1480,  X,  828.  i 
Hommage,  XVI,  382. 

L  )RRAINE  (  Duc  de  ).  V.  Bourgogrà 
Luxembourg' ,  X,  794. 

LOTERIE.  Fd.  portant  création  de  la  lo 
rie,  mai  1539,  XII,  560.  —  Décl.  modifi; 
tive  de  l'institution  de  la  loterie,  24  fév.  15^ 
Xîl ,  775.  —  Ord.  qui  défend  les  loteries  p; 
ticulières,  14  mars  1687,  XX,  47.  —  Cri 
lion  d'une  loterie  royale  ,  11  mai  1700  ,  ^ 
356.  —  Suppression  de  la  loterie  de  l'Holj 
de-Ville  de  Paris,  A.  G.  26  fév.  1727,  XX 
305.  — A.  G.  portant  suppression  de  diver,' 
loteries  et  création  d'une  nouvelle  ,  sous 
nom  de  Loter  ie  r  oyale  de  Fr  ance,  30  juin  177 
XXIV,  28.  —  A.  G.  qui  réduit  à  80  le  no^ 
bre  des  receveurs  pour  la  distribution  des  h 
lets  de  loterie  à  Paris,  24  aoiit  1774,  XXII 
29.  —  Etablis,  d'une  loterie  royale  de  9  m 
lions  de  fonds,  Ed.  janv.  1743,  XXII,  15 

—  A.  G.  portant  établissement  d'une  lotei 
royale  ,  11  nov.  1755  ,  id.  264.  —  A.  G.  po 
tant  établissement  d'une  loterie  en  faveur  ^ 
la  ville  de  Far-is,  14  déc.  1756,  id,  271.  - 
Etablis,  d  une  4^.  loterie  royale,  A.  G.  21  ma 
1757  ,  id.  272.  —  Jours  de  tirage  des  loteri 
des  Enfans-Ti-ouvés  et  de  la  Pitié,  2  aoiit  1  77 
XXiV,  59.  —  Les  employés  de  la  loter  ie  soi 
assimilés  aux  commis  des  fermes,  4  aorjt  1  77{ 
id.  —  Dispos,  relatives  aux  primes  et  aux  ni 
méios  de  la  loterie,  A.  G.  3  déc.  1776,  i< 
264.  —  A.  G.  sur  la  distribution  et  le  colpoi 
lage  des  billets  de  loterie,  21  déc.  1776,  i( 
111 .  —  Dispos,  relative  à  l'administration  C 
la  loterie  royale,  20  juill.  1777,  XXV,  61 

—  Les  gages  et  gr-alifications  des  employés  d 
la  loterie  sont  insaisissables,  12  mais  1783 
XXVII ,  259.  V.  Billets  d'état ,  Rentes. 

LOTERIES  étrangères .  Défenses  de  vendr 
ni  distribuer  des  billets  de  loteries  étrangères 
à  peine  de  3,000  liv.  d'amende,  20  sepi 
1796,  XXIV,  139. 

LOUIS  IX.  Arbitre  entre  le  roi  d'.Angleterr 
et  ses  barons,  1263,  1,  297.  —  Son  tests 
ment,  1269,  id.  348.  —  Canonisé,  aoû 
1297  ,  II  ,  714. 

LOUIS  XII.  Roi  le  7  avril  1497  ,  XI  ,  295 

—  Sentence  de  dissolution  de  son  mariag 
avec  Jeanne  de  France,  12  déc.  1498,  id 
313. 

LOUISIANE.  V.  Colonies. 

LOUPS,  Révocation  des  commissions  pou; 
pi-endrê  les  loups,  Ord.  28  mars  1375,  Vlj 
761 .  —  Il  est  permis  à  toutes  personnes  d( 
tuer  les  loups,  Ord.  25  mai  1413,  VII,  374 

—  Une  somme  est  payée  pour  chaque  lou} 
tué,  id.  —  Dispos,  sur  les  louvetiers  et  lou 
Iriers,  id.  —  Dispos,  pour  la  chasse  aux  loups 
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].  janv.  1583,  XIV,  535.  —  Fonctions  des 

figens  louvetiers  ,  Ord.  mai  1597,  XV,  162. 

/il  doit  être  fait  des  battues  tous  les  trois 
,is,  juin  1601  ,  XV,  248.  —  Dispos,  sur 
chasses  aux  loups  dans  le  Berry ,  26  fév. 
)7  ,  XX  ,  284.  —  Epoques  de  la  chasse  aux 
ips  ,  24  janv.  1698  ,  id.  303  —  Règl.  pour 

i  chasses  aux  loups,  15  janv.  1  785,  XXV11I,4. 

ILOUVETERIE.  V.  Loups. 

LOUVRE.  Les  officiers  du  château  et  de  la 

,se-oour  du  Louvre  sont  exempis  de  tailles, 

les  et  autres  subsides  ,  Lett.  juin  1402,  VIT, 

.  V.  Monumeiis  publics. 

LOYERS.  Leur  payement  pendant  la  faible 

.nnaie,  26  oct.  1353,  IV,  684. 
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LOYERS  des  matelots.  V.  Marins  ,  XIX 
317. 

LUTHÉRIENS.  V.  Culte  protestant. 

LUXE.  V.  Lois  somptuaires . 

LUXEMBOURG.  Lett.  portant  abandon  au 
duc  de  Lorraine  du  duché  de  Luxembourg  en 
toute  propriété,  juin  1478,  X,  794. 

LYON.  Etablissement  des  terres  franches  à 
Lyon  ,  Ed.  mai  1487,  XI,  170.  —  Règl.pour 
l'administration  de  la  ville  de  Lyon  ,  31  août 
1764,  XXll  ,  417;  —  12  déc.  1780,  XXVI, 
403. 
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MAGON.  V.  Es'êque,  I,  204. 
MAÇONS,  eur  salaire,  20  janv.  1350,  IV, 
3.  —  Lorsqu'il  vaquera  un  office  de  juré  de 
maçonnerie  et  de  la  charpenterie  à  Paris  , 
y  sera  pourvu  par  les  auties  jurés  qui  pré- 
ateront  au  prévôt  de  Paris  celui  qu'ils  au- 
nt  élu,  Lett.  fév.  1404,  VII,  97.  ~  Les  ma- 
ns  ont  le  droit  de  nommer  leurs  syndics, 
1rs  1514,  XII,  30.  —  Décl.  qui  autorise  le 
'néral  des  œuvres  de  maçonnerie  à  juger  des 
alversations  y  relatives  et  des  amendes  ,  jus- 
rà  concurrence  de  dix  écus  ,  17  mai  1§95, 
V,  101 .  V.  Jrts  cl  métiers,  VII  ,  97. 
MAINE.  V.  F/e/,  I,  249. 
(MAGIE,  Commission  chari:^ée  de  faire  le 
ocès  aux  magiciens,  11  janv.  1680,  XIX, 
î6.  —  Ed.  pour  la  punition  des  devins,  sor- 
ers,  juill.  1o82,  id.  396. 
!  MAGISTRATURE.  V.  Délits  commis  parles 
agistrats,  Noblesse,  XII,  869;  O/Tices , 
rganisation  judiciaire ,  Parlement  de  Paris. 
jVIAIGRE.  V.  Armée,  XXIII ,  167;  Carême. 
MAlN-MlSE.  Lett.  qui  lèvent  la  main-mise 
a  roi  sur  une  seigneurie  pour  garantie  de 
lommage-lige,  26  fév.  1472,  X,  657. 
MAIN-MORTE.  Remise  du  droit  de  main- 
orte  aux  habitans  d'Orléans  ,  an  1147,  1,  148. 

-  Mand.  au  sujet  des  droits  demain-morte  , 
clamés  par  les  seigneurs,  20  août  1319, 
'I,  230.  —  Il  est  enjoint  aux  gens  de  main- 
orte  de  fournir  des  aveux  et  déclarations  de 
urs  biens,  20  juill.  1463,  X,  464.  —  Décl. 
m  doit  en  être  faite,  19  mai  1549',  XIII  ,  81. 

-  Prohibition  de  donner  à  fonds  perdu  aux 
tais  de  main-morte ,  août  1661 ,  XVIII  ,7.  — 
es  communautés  et  gens  de  main-morte  sont 
';nus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  francs- 
efs  et  nouveaux  acquêts ,  sous  peine  de  con- 
scation  ,  2  .-cpt.  1547,  XIII ,  29.  —  Les  gens 

église,  communautés  et  de  mnin-morte  dol- 
ent donner  déclaration  sommaire  des  biens 
u'ils  possèdent  devant  les  juges  présidiaux  de 

ur  ressort ,  19  m  i\  1549,  id.  81 .  —  C:;ambrc 


souveraine  établie  pour  la  recherche  des  alié- 
nations faites  par  les  gens  de  main-morte ,  4: 
nov.  1659,  XVII,  373.  —  Défense  de  donner 
à  fonds  perdu  aux  communautés,  août  1661, 
XVIII,  7.  —  Création  de  greffiers  héréditaires 
des  domaines  des  gens  de  main-morte.  Ed. 
décl.  1()9I,  XX,  142.  — Décl.  concernant  les 
gens  de  main-morte,  19  juill.  1  701 ,  id.  392. 

—  Les  rentes  constituées  à  prix  d  argent  au 
profit  des  gens  de  main-morte  seront  assujet- 
ties au  droit  d'amortissement,  4oct.  17o4, 
id.  456.  —  Les  gens  de  main-morte  ne  peu- 
vent vendre  ni  donner  à  cens  les  bois  dépen- 
dant des  bénétlces  et  communautés,  A.  C.  30 
déc.  1704,  /(/.  458. —  Ciéation  des  offices  de 
contrôleurs  ,  des  économes  séquestres ,  des 
greffiers  des  insinuations  et  domaines  des  gens 
demain-morte.  Ed.  oct.  1703,  /V^.  437.  — 
Décl.  concern.int  les  gens  de  main-morte  du 
ressort  du  parlement  de  Metz,  I*""".  juin  1739, 
XXII,  122.  —  Ed.  qui  renouvelle  toutes  les 
dispositions  des  lois  précédentes  sur  les  éta- 
blissemens  et  les  acquisitions  des  gens  de 
main-morte,  août  1749,  id.  226.  —  Décl. 
interprétative  de  l'édit  d'août  1749,  concer- 
nant les  gens  de  main- morte,  20  juill.  1762, 
id.  323  .  —  26  mai  1774,  XXIII,  9.  —  Sup- 
pression du  droit  de  main-morte  dans  les  do- 
maines du  roi,  Ëd.  août  1779,  XXVI,  139. 

—  Formalités  à  observer  pour  les  construc- 
tions et  reconstructions  des  bàtimens  apparte- 
nant aux  gens  de  main-morte,  7  sept.  1785, 
XXVI  [I,  88.  V.  Biens  des  ecclésiastiques  , 
Communaulès  ecclésiastiques ,  Fifif^  L^rnnc- 
fîef,  Ken  tes  constituées. 

MAIRES  et  échcs'Ins.  Règl.  du  maire  de 
Rouen  sur  la  marque  des  draps,  1361,  V, 
124.  —  Les  procès  pour  biens-meubles  ,  en- 
tre les  bourgeois  d'Abbeville  ,  seront  jugés  ou 
par  le  maire  et  les  éciicvins ,  ou  par  le  vi- 
comte, au  choix  des  parties,  Lett.  11  mars 
1383,  VI  ,  596.  —  Aux  élections  des  maires 
et  échcvins  ,  les  baillis  et  marécliaux  reçoivent 
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leur  serment,  Ed.  juin  1536,  XII,  509.  — 
Bègl.  sur  les  fonctions  et  prérogatives  des 
maires,  5  déc.  1693,  XX,  203.  —  Création 
de  maires  et  asse'^seurs  en  chaque  ville  du 
royaume,  aoijt1692,  id.  158.  —  Les  pour- 
vus d'offices  de  maires  porteront  la  robe  rou- 
ge, A.  C.  20  janv.  1693,  id.  173.  -  Les 
maires  président  les  assemblées  des  habifans 
des  villes  ,  A.  C.  19  janv.  1694,  id.  211.— 
Fonctions,  droits,  et  ranq^  des  maii  es,  Décl.  12 
mars  1697,  id.  291.  —  bans  quels  siéi^jesr  ils 
doivent  prêter  Serment  13  janv  1698,  id.  302. 

—  Création  d'assesseurs  des  maii-es,  mai  1702, 
id.  410.  —  Régi,  sur  les  fonctions  des  maires 
et  leurs  lieutenans,  19  août  1702  ,  id.  418.  — 

—  Création  d'un  maire  perpétuel  et  d'un  lieu- 
tenant de  maire,  alternatifs  et  triennaux  dans 
chaque  ville,  déc.  1706,  id.  492.  —  Les  mai- 
res et  lieutenans  de  maires  sont  députés  nés 
aux  assemblées  des  états,  9  août  1707,  id. 
525.  —  Les  offices  de  maires  sont  supprimés 
et  rendus  électifs,  Ed.  sept  M1^,id.  637. 

—  Ed.  concernant  les  fonctions  et  l'é- 
lection du  maire  de  Laon  ,  mai  1731,  XXI, 
361.  —  Dispos,  sur  les  élections,  17  juill. 
1717,  id.  148.  —  Mode  de  leur  élection  ,  août 
1717,  id.  156.  V.  Autorité  municipale ,  Com- 
munes, JEcheviiis  ,  Officiers  municipaux . 

MAIRES  du  palais.  Jugement  des  maires 
du  palais  contre  le  seigneur  de  Casaubon  , 
1323,  III,  313. 

MAISON  de  charité.  L.  p.  qui  permettent 
d'établir  une  maison  de  charité  au  village  de 
Coulombs,  marsl78l,  XXVir,6. 

MAISON  de  la  reine.  Décl.  pour  faire  jouir 
des  privilèges  de  commensaux  les  officiers  de 
la  maison  de  la  reine,  29  mai  1774,  XXIÎl, 
15.  —  Ord.  sur  la  maison  de  la  reine,  janv. 
1285  ,  II,  671  ;  —  1322,  I!l ,  303.  —  Sup- 
pression de  diverses  charges  de  la  maison  de 
la  reine.  Ed.  janv.  1788,  XXVIII ,  496.  V. 
Maison  du  roi. 

MAISON  des  princes.  L.  p.  qui  valident  les 
payemens  faits  aux  officiers  des  maisons  du 
comte  et  de  la  comtesse  d'Artois  avant  leur 
mariage,  1er.  mars  1777,  XXIV. 

MAISON  du  roi.  Ord.  sur  la  maison  du  roi 
et  celle  de  la  reine,  janv.  1261,  1,  295;  — 
1285,  II,  671  ;  —  17  nov.  1317,  III,  164.— 
Ord.  du  conseil  sur  Tadministralion  de  la  mai- 
son du  roi  ,  et  des  revenus  de  la  couronne  , 
18  juill.  1318,  id.  171. — Ord.  confirmative 
de  la  précédente  ,  sur  les  comptes  des  baillis 
et  sénéchaux,  28  juiH.  1318,  id.  178.— 
Ord.  pour  le  gouvernement  de  l'hôtel  du  roi, 
16  nov.'  1318,  id.  182.  —  K^-gl.  pour  les  of- 
ficiers de  la  maison  du  roi,  30  déc.  1336, 
IV,  428.  • —  Ord.  sur  1  hôtel  du  roi ,  mars 
1360,  V,  113.  —  Assignations  pour  les  dé- 
penses de  l  hôtel  du  roi,  id.  381.  —  Assi- 
gnation et  limitation  de  la  dépense  de  l'hôtel 
du  roi ,  et  défense  d'avoir  égard  aux  dons  pré- 


cédemment faits,  Lelt.  25  juill.  1383,^! 
580.  —  Ord.  sur  le  gouvernement  de  l'hc 
du  ]  oi ,  portant  que  les  présens  en  vivr 
que  l'on  est  dans  l'usage  d'accorder  au  rc 
seront  payés,  17  mais  1390,  id.  691.  — 
duetion  des  gages  de  plusieurs  officiers,  O 
25  mai  1413,\ll,  293.  —  Les  dépensés 
la  maison  du  roi  sei  ont  modérées  et  réduit 
id.  319.  —  Confirm.  des  privilèges  de  j 
diction  et  autres  accordés  aux  officiers  de's 
tels  du  roi  et  de  la  reine ,  et  à  leurs  veuV 
23  avr.  1425,  Vlll,  698.  —  Confirm. 
privilèges  des  officiers  de  la  maison  du  roi, 
nov.  1523,  Xll,  222.  —  Lett.  de  provis 
de  l'ollice  de  grand-cliambrier  de  France, 
sept.  1527,  id.  283.  —  Les  officiers  et  co, 
mensaux  delà  maison  du  roi  sont  exempts 
toutes  contributions  ,  18  mars  1542,  id. 

—  Création  d'un  ofiice  de  payeur-trésorier  i 
menues  affaires  de  la  chambre  du  roi ,  18  j' 
1547,  XI H,  18.  —  Décl.  qui  confirme  les  p 
viléges  des  officiers  domestiques  de  la  mais 
du  roi,   2  fév.  1.548,  id.  69.  —  Ed.  sur 
saisie  des  gages  de  cent  gentilshommes  de 
chambre  dii  roi,  24  oct.  1551,   id.  231. 
Les  gages  des  officiers  de  la  maison  du 
sont  insaisissables,  20  avr.  1553,  id.  31 2. 
Ed.   sur  la  police  de  la  cour,  29  déc.  157 
XIV,  231 .  —  Suppression  de  plusieurs  offic 
Ord.  mai  1579,  id.  437.  —  Il  doit  être  fi 
état 'des  gens  attachés  à  la  maison  du  rO 
Ord.  mai  1579,  id.  450.  —  Tous  autres  so 
tenus  de  quitter  la  cour,  à  peine  du  fouet,  i' 
451 .  —  La  vénalité  des  offices  est  prohib 
dans  les  charges  qui  dépendent  de  la  mais 
du  roi,  janv.  1629,  XVI,  278-  —  Il  s* 
noriimé  aux  charges  même  subalternes  par 
roi  ,  id.  279.  —  Dispos,  sur  les  offices  de 
maison  du  roi  et  des  princes  ,  et  sur  les  p 
viléges  y  attachés  ,  Ord.  janv.  1629,   id.  3' 
et  suiv.  -—  Bétabl.  des  privilèges  des  offici 
du  roi,  de  I.t  reine  et  des  princes,  26  nq 
1643,    XVIIf,  37.  —  Création  d'intendâ 
des  fauconneries  ,  véneries  ,   toiles  et  chasse 
etc.,   mai    1645,   id.    52.  —  Privilèges 
exemptions  accordés  aux  officiers  et  domeS 
ques  des  maisons  l  oyales  ,  Ed.  janv.  1652,  i 
281.  —  Les  oiFiciers ,  domestiques  et  comme 
saux  du  roi  ne  peuvent  être  troublés  dans  leu 
charges  par  lés  prétentions  de  leurs  cohé 
tiers,  juill.  1553,  id.  312.  —  Réduction  d 
oftîciers  de  la  maison  du  roi,    30  mai  16 
XVllI  ,  37.  —  l'rivilèges  des  commensaux, 
janv.  1674,  XIX,  1^6. —  Les  offices  de 
maison  du  roi  ne  sont  sujets  à  saisie,  priV 
léges  ni  hypothèques,  janv.  1678,   id.  l7 

—  Régi,  sur  le  rang  des  gentilshommes 
vans,    pannetiers  et  échansons   du  roi, 
juin.  1688,  XX,  58.  —  Règl.  sur  les  port 
manteaux  du  roi ,  huissiers  de  la  chambr 
etc. ,  25  mai  1699,  id.  338.  —  Ed.  qui  d 
fère  au  duc  de  Bourbon  la  surintendance 
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1  ucation  du  roi  Louis  XV,  à  l'exclusion  du 
C  du  Maine,  26  août  1718,  XXI,  166.  — 
1  écuyers  de  la  vénerie  auront  le  choix  des 
cvaux  soit  aux  marchés,  soit  chez  les  mar- 
t  nds,  soit  pour  le  service  des  chasses  du 

I,  Ord.  29  janv.  1775,  XXHI  ,  136.  — 
Ilesherbes  est  nommé  ministre  de  la 
I  son  du  roi,  21  juill.  1775,  id.  201. — 
ï;l.  pour  la  liquidation  des  dettes  et  le  paye- 
iit  des  dépenses  de  la  maison  du  roi,  22 
(.  1773,  XXIV,  280.  —  11  est  interdit 
(vpédier  des  ordonnances  de  gages  intermé- 
cires,  22  iuin  1  777,  XXV,  44.  —  Création 
(D  trésorier  général  payeur  des  dépenses  de 
[maison   du  roi.    Ed.  juill.  1779,  XXVI, 

II.  —  Suppression  de  plusieurs  charges  de 
1  liaison  du  roi,  avec  élablissemcnt  d'un  bu- 
lu  général  des  dépenses,  j.mv.  1780,  ici. 
'j. —  Réunion  de  toutes  les  charges  de  la 
j  son  du  roi  et  de  la  reine  aux  parties  ca- 
;  lies ,  id.  —  Privilèges  des  commissaires  gé 

I  aux  delà  maison  du  roi,  mars  1780,  id. 
•I.  —  Règl.  pour  l'administration  intérieure 
(la  maison  du  roi,  17  aoïit  1780,  id.  370. 

-  Suppression  de  406  charges,  bouches  et 
(imuns  des  maisons  du  roi,  août,  1780,  id. 
1).  —  Suppressi  in  de  plusieurs  charges  en 
hiande  et  en  la  petite  écurie,  juin  1781  , 
;  V!l,  46.  —  Su|. pression  de  la  charge  de 
(  trnleur  ordinaire  de  la  cuisine-bouche  de 
jnaison  du  roi.  Ed.  janv.  1781,   id.  144. 

-  Désunion  des  charges  de  grand-fauconnier 
(  ic  capitaine  du  premier  vol ,  8  mars  1  782  , 
J  166.  —  L.  p.  pour  rendre  la  signature 
t  comptes  au  grand-maî're  et  au  grand- 
.  ytr  de  France,  20  mars  1782,  id.  169.— 
]  'l.  sur  la  préférence  réservée  à  la  maison 

Kji  pour  l  aci  at  des  chevaux  étrangers  à 
lOjnai  1782,  id.  189.  —  Dispos,  re- 
1  aux  gouverneurs  des  pages  de  la  cham- 
.  (lu  roi,  Ed.  août  1783,  id.  326.  —  Eco- 
liits  et  retrancliemens  laits  sur  les  dépenses 
<  la  11  aison  du  roi,  14  mars  1784,  id.  399. 

•  Création  de  la  cha  ge  de  précepteur  des 
j  es,  Ed.  mai  1784,  Ul.  417.  —  Règl.  du 
I  sur  les  dépenses  de  sa  maison  et  de  celle 
'h  reine,   9  août  1787,  XXVIII ,  4l6.  — 

ijjiession    de   dilïereutes  charges   dans  la 

i  un  du  roi.  Ed.  mars  1789,  id.  657.  V. 

'i   et   arrière-ban ,   Chambellans  du  roi  , 

iiiiùre  des  comptes,  XII,  542;  Huissiers 

la  citambre  ,  Préséances. 

.lAlSOxNS.  V.  Jienles,  VI,  729. 

JAISONS  de  Jeux.  Peines  contre  ccùk  qui 
i;inent  des  maisons  de  jeu,  12  mars  1478, 
''  805.  —  Ed.  qui  défend  de  tenir  jeux  de 
«  tes  et  brelans,  sous  peine  ,  conire  les  pro- 
J  itaires  des  maisons,  d'amende  et  de  respon- 
f,  ilité  des  pertes ,  30  mai  1 61 1 ,  XVI  ,16.— 

*  1.  qui  défend  les  assemblées  de  jeu ,  4  déc. 
7,  XXI  ,  156.  —  Il  est  fait  délenses  itéra- 

'  ;s  à  toutes  personnes  ,  de  quelque  condition 
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qu'elles  soient ,  de  s'assembler  en  aucuns  lieux 

pour  jouer  aux  jeux  prohibés,  Décl.  1^^.  mars 
1 781  ,  XXV,  425.  —  Les  officiers  de  police 
sont  chargés  de  veiller  exactement  sur  les  mai- 
sons où  il  pourrait  être  tenu  des  assemblées 
de  jeux  prohibés  ,  id.  —  Ceux  qui  tiendront 
ces  jeux  seront  condamnés  en  trois  mille  livres^ 
d'amende,  et  les  joueurs  en  mille  livres  chacun, 
applicables  :  un  tiers  aux  hôpitaux,  un  tiers 
au  roi,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur,  id.  — 
Ces  amendes  seront  recouvrées  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps;  elles  seront  du  double 
en  cas  de  récidive  ,  id.  —  Ceux  qui,  après  avoir 
encouru  <leux  condamnations  ,  seront  convain- 
cus uçe  troisième  fois  du  même  délit,  seront 
punis  de  peines  alïlictives  ou  infamantes ,  id. 
—  Ceux  qui  auront  prêté  leurs  maisons  pour 
faciliier  les  jeux,  seront  condamnés  en  mille 
livres  d  amende  ,  avec  hypothèque  spéciale  sur 
la  maison,  id.  —  A.  P.  qui  charge  les  officiers 
de  police  de  veiller  exactement  sur  les  mai- 
sons où  il  pourrait  êîrc  tenu  des  assemblées  de 
jeu  prohibés  ,  avec  injonction  de  dresser  des 
procès-verbaux  de  ces  délits,  9  janv.  1789, 
XXVllI ,  634.  V.  Jeux. 

MAISONS  publiques.  Surveillance  à  laquelle 
eiles  sont  assujetties;  déc.  18  avr.  1558,  XIII, 
509.  V.  Auberges. 

MAISOiNS  religieuses.  V.  Monastères. 

MAISON  royale  de  Saint-Louis.  Fondation 
à  Saint-Cyr  d'une  communauté  de  dames  pro- 
fesses et  converses  ,  pour  l'éducation  de  jeunes 
demoiselles,  juin  1686,  XX,  2.  —  Les  demoi- 
selles nobles  de  Corse  peuvent  y  être  admises,' 
à  charge  de  faire  les  pi cuves  de  noblesse,  13 
avr.  1777,  XXIV,  388.  —  Les  demoiselles 
âgées  de  dix  ans  accomplis  ne  pourront  plus 
être  présentées  pour  l'admission  à  la  maison 
royale  de  Saint-Louis  à  Saint-Cyr,  8  sept. 
1781  ,  XXVÎI,  78.  V.  Maison  d'éducation. 

MAISONS  garnies.  Les  hôteliers  sont  tenus 
de  faire  savoir  chaque  jour  au  prévôt  de  Paris 
le  nom  des  personnes  qui  logent  chez  eux, 
Lett.  29  nov.  1407,  VII,  152.  —  Dispos,  re- 
latives aux  femmes  de  maisons  garnies,  27 
juill.  17:7,  XXV,  "TO.  V.  Auberges,  Logeurs 

MAITRE  à  danser.  V.  Danse. 

MAITRES  de  camp.  Leurs  fonctions  lorsque- 
des  tr  oupes  sont  en  marche,  Ord.  janv.  1629, 
XVI  ,  284  k  305.  V.  Armée. 

MAITRE  de  ta  librairie.  V.  Bibliothèque  du 
roi. 

MAITRE  de  l artillerie.  Décharge  d'hypo- 
thèques, privilèges  et  tous  droits  royaux,  sur 
Villemonble ,  pour  faits  de  l'exei  cice  de  la 
charge  de  maître  de  l'ai  lillerie ,  possédée  par 
le  propriétaire  de  cette  seigneurie,  13  juilL 
1470,  X,  615. 

MAITRES  de  pension.  V.  Pensionnats. 

MAITRES  de  postes,  lis  sont  exempts  des. 
tailles,  nov.  1635,  XVI,  642.  V.  Postes. 


222  MAI 

MAITRE Vei  arbalétriers.  V.  Armée,  VII, 
277  ;  Ofices. 

MAITRES  des  eaux  et  forêts.  Ils  connaissent 
seuls  des  délits  commis  dans  les  eaux  et  forets, 
et  ne  peuvent  déléguer  des  lieulenans,  5  avr. 
1350,  IV,  641.  —  En  Normandie,  on  pouvait 
appeler  de  leurs  sentences  à  l'échiquier,  id. — 
Leur  juridiction  est  conservée,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  cette  malière,  28  déc.  1  355, 
id.  754.  —  Mais  ils  ne  peuvent  exercer  leur 
autorité  sur  les  terres  des  prélats  ,  barons  et 
antres  justiciers ,  id.  —  Limites  de  leur  juri- 
diction ,  3  mars  1 356 ,  id.  830.  —  Défense 
aux  sénéchaux  el  baillis  d'entreprendre  sur  la 
juridiction  des  maîtres  des  eaux  et  forcU  ,  14 
mai  1362,  V,  133.  —  Ils  sont  réduits  au 
nombre  de  six,  22  août  1375  ,  V,  450.  —  Le 
nombre  est  limité,  Ord.  de  juill.  1 376,  V,  456. 

—  Fixation  de  leurs  gages,  id.  459.  — -Règl. 
fait  par  les  maîtres  des  eaux  et  forêts,  sur  le 
choix  des  bois  de  construction  dans  les  forêts 
royales,  3  sept.  1376,  V,  478.  —  Réduction 
du  nombre  des  maîtres  des  eaux  et  forêts  , 
1381,  VI,  558.  — Ils  doivent  inspecter  les 
forêts  une  fois  l'an,  et  vendre  les  panages , 
sept.  1 402  ,  VII ,  19.  —  Leurs  gages  sont  fixés 
à  400  livres  tournois  par  an,  id.  — Droits 
qu'ils  perçoivent  pour  écritures  des  ventes  ,  id. 
• —  Ils  doivent  venir,  au  moins  une  fois  chaque 
année,  à  la  chambre  des  comptes,  pour  faire 
vérifier  leurs  comptes  et  opérations  ,  id.  31 . 

—  Leur  juridiction  est  spéciale  pour  les  délits 
forestiers,  id.  33.  —  Les  verdiers ,  châtelains 
et  maîtres  sergens  leur  doivent  compte,  de 
leurs  fonctions,  id.  36.  —  Nombre  et  choix 
des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  Ord.  7  janv. 
1407,  id.  162.  —  Dispos,  sur  leur  nombre, 
les  limites  de  leur  juridiction ,  et  leurs  obliga- 
tions ,  25  mai  14Î3  ,  id.  369  et  suiv.  —  Les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  tenus  d'inspecter 
chaque  année  les  forêts  soumises  à  leur  garde , 
de  constater  leur  état,  et  de  punir  les  malfai 
leurs,  Ord.  mars  1515,  Xlt,  54.—  Ils  visi- 
teront et  vendront  les  panages,  id.  —  Il 
connaîtront  des  délits  relatifs  aux  eaux  et  fo- 
rêts ,  id,  55-  —  Ils  ne  peuvent  prendre  aucuns 
droits  en  forfaitures  ni  amendes  ;  leurs  gages 
doivent  leur  suffire,  id.  —  Ces  gages  sont  fixés 
à  400  liv.  par  an ,  id.  —  Leur?  obligations  dans 
les  ventes,  et  vis-à-vis  des  usagers,  id.  et 
suiv.  —  Créalion  d'un  office  de  maître  des 
eaux  et  forêts  en  Dauphiné,  22  mai  1538,  id. 
535.  —  Révocation  du  droit  de  cliaufïage  dont 
ils  jouissaient.  Ed.  26  juill.  1539,  id.  573.  — 
Définition  de  leurs  fonctions,  Ed.  fév.  1554, 

XIII ,  436.  —  L.  p.  qui  déclarent  vacans  el 
impétrables  tous  offices  de  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  faute  d'avoir  pris  de 
nouvelles  lettres  de  provision,  4  juin  1583, 

XIV,  552. —  Leur  compétence  ou  juridiction 
d'après  l'ordonnance  de  1669,  lit.  1  à  14, 
XVIIT,  233.  V.  Adjudicataire ,  Eaux  et  fo- 
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vêts  ,  Juridiction  des  eaux  et  forêts  et  Pé 
MAITRES  des  œuvres.  V.  Matériaux. 
MAITRES  des  ponts  et  passages.  Disr 
sur  les  maîtres  des  ponts  de  Paris,  fév.  141 
Vill,  533;  —  le  maître  du  pont  de  Poisi| 
d  536  ;  —  le  maître  du  pont  de  Manl.es, 
537  ;  —  du  pont  de  Verdun,  id.  538 
pertuis  de  Combarbes  ,  id.  539;  —  du  perlj 
des  Fosse,  id.  540;  —  du  pont  de  l'Arche, 
541  ;  —  du  pont  de  Pon toise,  id.  542  ;  —1 
pont  de  l'Ile-Adam  ,  id.  543;  —  du  pontî 
Beaumont-sur-Oise,   id.  544;  —  du  pont 
Creel,  id.  546.  —  du  pont  de  Compiègne , 
549;  —  du  pont  de  Gorbeil,  id.  55Ô 
pont  de  Melun  ,  id.  551  ;  —  du  pont  de  Ml 
tereau  ,  id.  553  ;  —  du  pont  de  Sens,  id.  55 

—  du  pont  de  Villeneuve  le-Roi ,  id.  558. 
MAITRES  des  ports.  La  connaissance 

diiTérends  civils  et  criminels ,  concernantil 
droits  de  sortie  et  d'entrée,  appartient  en 
mière  instance  aux  maîtres  des  ports  ,  le| 
lieutenans  ,  juges  des  traites,  et  par  appel 
cours  des  aides,  Ord.  févr.  1687,  XX,  42.1 
Règlem.  de  compétence  et  de  procédure , 
V.  Douanes ,  VI,  576;  Fermes  et  Régies. 

MAITRES  des  requêtes  de  Vhôlel.  Il  est 
fendu  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel 
faire  faire  aucun  ajournement  devant  eux, 
ce  n'est  dans  les  causes  relatives  aux  oifil 
donnés  par  le  roi,  et  dans  les  causes  pi 
personnelles  intentées  contre  les  gens  del 
maison  du  roi,  Ord.  25  fév.  1318,  111,  1î 

—  Attribution  aux  maîtres  des  requêtes 
l'hôtel  de  ce  qui  concerne  les  offices,  13: 
IV,  421.  —  Ord.  sur  leur  nombre  et  leur 
pacité  ,  et  l'incompatibilité  de  leurs  fonctiJ 
avec  celles  de  baillis  et  de  gouverneurs,  8  al 
1342,  id.  466.  —  On  ne  peut  faire  ajourj 
personne  devant  eux  ,  si  ce  n'est  de  la  perr 
sion  du  roi ,  ou  dans  les  causes  personne] 
des  officiers  et  domestiques,  déc.  1344, 
485.  —  Juridiction  des  maîtres  des  requêtes 
l'hôtel ,  limitée  aux  afTaires  relatives  aux  offî] 
et  aux  gens  de  l'hôtel ,  15  fév.  1345,  id.  5' 

—  lis  ne  peuvent  connaître  d'aucune  cauj 
si  ce  n'est  pour  cause  d'office  donné  par  le  rJ 
5  avr.  1350,  id.  640.  —  Ils  ne  peuvent  p 
noncer  aucune  amende  ,  si  ce  n'est  en  préseï 
du  roi,  quand  il  tient  ses  requêtes,  id.\ 
Us  connaissent  des  offices  et  des  officiers | 
l'iiôtel  en  action  personnelle,  28  déc.  135 
id  734.  —  Remontrances  des  étals  générî 
asa  sujet  de  cette  juridiction,  25  oct.  13f 
id.  784.  —  Ils  ont  la  connaissance  des  offi 
et  des  o'ïiciers  des  hôtels,  défendeurs  en  act 
personnelle,  3  mars  1356,  id.  859. —  Ils  S( 
réduits  au  nombre  ancien  de  4  clercs  et  4  h 
Ord.  7  janv.  1400,  VI,  859;  Ord.  25 
1413,  VU,  358.  —  Lett.  qui  leur  défèrent 
juridiction  sur  les  valets  d'écurie  du  roi, 
sept.  1406  ,  VII ,  125.  —  Leur  juridiction 
restreinte,  Ord.  25  mai  1413  ,  id.  347  et  3( 
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t  Etablissement  d'un  avocat  du  roi  aux  rc- 
êtes  de  l'hôtel,  25  oct.  1493,  XI ,  260.  — 
oits  et  privilég'es  des  maîtres  des  requêtes  , 
IL  11  d«c.  1493,  id.  261.—  Création  de 
)ffices  de  maîtres  des  requêtes,  juin  1523, 
[,  209.  —  Ces  offices  seront  réduits  au  fur 
i  mesure  des  extinctions,  au  nombre  de  12, 
iv.  1523,  id.  228.  —  l^ègl.  sur  leur  juri- 
lion,'.Ed.  août  1539,  /W/592.  —  Us  "con- 
ssent  des  causes  relatives  aux  offices  de 
licaturc  et  des  finances,  avec  appel  au  par- 
ient de  Paris  ,  id.  —  Les  maîtres  des  rc- 
îles  ordinaires  de  1  hôtel  présideront  au 
ind-conseil,  et  jouiront  des  mêmes  honneurs 
ï  les  présidens  des  cours,  sept.  1551,  XI If, 
3.  —  Les  offices  de  maîtres  des  requêtes 
raordinaires  sont  supprimés,  Ord.  janv. 
50,  XIV,  73.  — Ils  sont  charp^és  de  par- 
ifir  les  provinces  ,  pour  rechercher  les  con- 
ventions qui  seraient  faites  aux  ordonnances, 
1.  mai  1579,  id.  430.  —  Ils  sont  maintenus 
isla  connaissance  des  procès  concernant  les 
ces,  Décl.  mars  1582,  id.  513.  —  Décl. 

leur  âge  et  leur  condition  de  capacité  , 
év.  1598,  XV,  169.  —  Dispos,  sur  leurs 
étions,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  241.  — 
nites  imposées  à  leur  juridiction  ,  janv. 
29,  id.  255.  —  Règlement  pour  les  maîtres 
requêtes  de  I  hôtel,  27  oct.  1674,  XÏX  , 
Création  de  huit  charges  de  maîtres 
requêtes,  Ed.  fév.  1689,  XX,  71 .  V.  Par- 
ient de  Paris. 

VIAITRISES.  V.  uàrts  et  métiers. 
MAJORATS.  V.  Noblesse. 
VIAJORITÉ  Majorité  légale  des  mâles  et  des 
es  en  Anjou,  pour  faire  hommage  et  tenir 
an  1246,  l,  249.  —  L'homme  cou  tu- 
er était  majeur  à  quinze  ans ,  1 270 ,  II ,  541 . 
Noblesse,  IT,  450. 

VIAJORITÉ  des  ruis  de  France.  La  majo- 
du  roi  est  fixée  à  14  ans,  2  oct.  1270, 
644.  —  Ed.  qui  fixe  la  majorité  des  rois 
4  ans  commencés,  aoù't  1374,  V,  415.  — 
t.  confirmatives  de  l'ordonnance  de  1374, 
V.  1  392 ,  VI ,  714.  —  Après  la  mort  du  roi , 
fils  aîné,  même  mineur,  usera  de  tous  les 
)its  de  la  royauté  sans  régence,  Ord.  avr. 
)3,  id.  53-  —  Cliarles  VI  créé  roi  à  12  ans, 
538.  —  Ord.  portant  que  les  fils  aînés  du 
seront  sacrés  rois  lors  du  décès  de  celui-ci, 
îl  que  soit  leur  âge  ,  et  sans  qu'on  puisse 
oamer  une  régence,  26  déc.  1407,  Vit,  153. 
Lit  de  justice   tenu  par  le  roi  Chailes  IX 
parlement  de  Rouen ,  pour  faire  recon- 
tre sa  majorité,  17  août  1563,  XIV,  147. 
Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris 
ar  la  déclaration  de  la  majorité    du  roi 
uis  XIII,  2  oct.  1614,  XVI,  52.  —  Lit  de 
tice  dans  lequel  Louis  XIV  déclare  sa  ma- 
ité,  7  sept.  1651  ,  XVII,  258.  —  Procès- 
bal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice 
QS  lequel  Louis  XV  a  déclaré  sa  majorité, 
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28  fév.  1723,  XXI,  213.  V.  Amortissement 
(  Droit  c?"  )  ,  VI ,  600  ;  Jîégence. 

MAJORITÉ  des  voix.  V.  Justice  criminelle, 
XXVJII,  526. 

MAJORS  des  places.  Suppression  de  ces  of- 
fices, août  1717,  XXI,  150. 

MALADES.  V,  Hôpitaux. 

MALADRERTES.  V.  Hôpitaux ,  Lépreux 

MALFAITEURS.  V.  Justice  criminelle  II 
391 .  '  ' 

MALVERSATIONS.  V.  Concussions. 

MANDEMENS  de  justice.  V.  Rébellion. 

MANGEURS.  Défense  d'établir  plus  d'un 
mangeur  pour  une  dette,  et  injonction  de  le 
remplacer,  autant  que  possible,  par  un  com- 
missaire ,  1 338 ,  IV,  431 .  —  Défense  de  mettre 
des  mangeurs  sur  les  biens  des  prévenus  de 
crimes,  à  moins  de  saisie  des  biens,  fév.  1356 
id.  810.  — Les  juges  doivent  envoyer  des  man- 
geurs et  des  gesteurs,  en  les  multipliant,  dans 
les  hôtels  des  seigneurs  qui  feraient  des  guerres 
privées,  Ord.  25  mai  1413,  VII,  384. 

MANS  (Le).  V.  Communes,  X,  845 

MANOUVRIERS.  Dispos,  relatives  aux  ma- 
nouvriers,  30  janv.  1350,  IV,  605.  V.  Ou- 
\>riers . 

MANTES.  V.  Coutumes  ,  I,  148. 

MANUFACTURES.  Etabl.  d'une  manufac- 
ture d'habits  de  draps  et  toile  d'or,  d'argent 
et  de  soie,  août  1603,  XV,  283.  -  Ed.  qui 
établit  des  manufactures  de  tapisseries  ,  janv. 
1607,  id.  323.  —  Règl.  pour  la  fabrique  du 
fer-blanc,  nov.  1649,  XVII,  166.  —  Etabl. 
des  manufactures  de  bas  de  soie.  Ed.  janv. 
16.56,  id.  319.  —  Décl.  qui  ordonne  l'éta- 
blissement de  manufactures  d'ouvrages  de  fil 
dans  les  villes  du  Quesnoy,  Arras ,   Reims  , 

Sedan  et  autres,    août  1665,  XVII I,  60.   

Elabl.  d'une  manufacture  de  glaces  à  Paris, 
oct.  1665,  id.  63.  —  Ed.  qui  attribue  aux 
maires  et  échevins  des  villes  la  connaissance 
des  procès  concernant  les  manufactures,  août 
1669"  id.  319. —  La  connaissance  des  procès 
qui  y  sont  relatifs  sont  attribués  en  première 
instance  aux  maires  et  échevins,  Ed.  août 
1669,  id.  363.  —  Règl.  général  des  teintu- 
res des  manufactures  de  laine  et  de  fil ,  L.  p. 
août  1669,  iV/.  366.  —  Etabl.  d'une  manu- 
facture de  drajîs  à  Louviers ,  21  oct.  1681, 
XIX,  366.  —  Défense  de  porter  des  boutons 
de  draps  dont  l'usage  nuit  aux  manufactures, 
25  sept.  1694,  XX,  227.  —  Elabl.  d'une 
manufacture  de  glaces  à  Paris  ,  1<^'-.  mai  1695, 
id.  251.  —  Etabl.  de  manufactures  de  verres 
et  cristaux  ,  20  nov.  1699  ,  id.  346.  —  Règl. 
j)Our  les  manufactures  d'étoffes  de  soie ,  or  ou 
argent  de  Lyon,  2  janv.  1703,  id.  428.  — 
Sont  insaisissables  les  métiers  et  outils  servant 

aux  manufactures  ,  19  août  1704,  id.  433.  

Création  d'inspecteurs  généraux  et  visiteurs 
des  manufactures  de  toiles.  Ed.  oct.  1704, 
id.  456.   —  Il  sera  apposé  un  plomb  «ur  les 
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étoffes  indiquant  le  nom  de  l'étoffe  et  le  lieu 
de  la  fabrication,  A.  C.  13  janv.  1705  ,  XX, 
460.  —  Règl.  pour  l'établissement  à  Paris 
d'une  manufacture  de  tapis  de  Perse,  janv. 
1712,  id.  572.  —  A.  C.  qui  ordonne  la  fer- 
meture des  manufactures  de  la  Noimaudie 
pendant  les  3  mois  de  l'été  ,  pour  donner  des 
bras  à  la  culture  des  terres,  23  juin  1723  , 
XXI,  257.  —  Règl.  pour  les  compagnons  et 
ouvriers  qui  travaillent  dans  les  fabriques  et 
manufactures,  A.  C.  2  janv.  1749,  XXI J  , 
221.  —  A.  C.  qui  permet  de  fabriquer  des 
porcelaines  à  l'imitation  de  la  Cliine,  15  fév. 
17G6  ,  id.  449.  —  A.  C.  qui  accorde  à  tous 
lés  habitans  de  campagne  la  permission  de  fa- 
briquer des  toiles  de"  lin ,  de  chanvre  et  de 
coton  ,  et  toutes  étoffes  de  laine  et  de  soie  , 
28  fév.  1766,  id.  —  A.  C.  qui  déclare  libre 
l'art  de  polir  les  aciers  ,  24  juin  1775,  XXIII, 

192.         Prix  institué  en  faveur  de  nouveaux 

établissemens  d'industrie,  28  déc.  1777,  XXV, 
172,   —   Règl.  concernant  le  choix  des  ma- 
tières dans  la  manufacture  de  Tulle,  6  mars 
1778,  id.  226.  —  A.  C.  qui  défend  l'expor- 
tation des  métiers  ainsi  que  des  outils  servant 
à  la  fabrication  ,  5  mars  1779,  XXVI,  42-  — 
L.  p.  concernant  règlement  sur  les  manufac- 
tures, 5  mai  1779,  )d.ll.  —  Etabl.  de  bu- 
reaux de  visite  et  de  marque  sur  les  différens 
ouvrages  des  manufactures  de  laine ,  toile  , 
.soierie  et  bonneterie  ,  1".  juin  1780,  id.  337. 
—  L.  p.  sur  la  police  de  la  fabricalion  et  de 
la   vente  des  éloffes  de  laine,   4  juin  1780, 
id.  340.  —  Règl.  sur  la  fabrication  des  toi- 
les, 28  juin  1780,  id.  357-  —  Règl.  pour  la 
fabrication  des  étoffer  de  laine  dans  la  géné- 
ralité de  Paris,  22  juiU.   1780,  id.  364.  — 
Les  inlendans  des  provinces  ont  !a  connais- 
sance des  contesta'iions  relatives  à  l'exporta- 
tion à  l'étranger  des  métiers  propres  aux  ma- 
nufactures ,  28  janv.  1780  ,   id.  265.  - 
Dispos,  pour  entretenir  la  subordination  par- 
mi les  ouvriers   des  manufactures,  1^  sept. 
1781,  XXVII,  78.  —  L.  p.  relatives  aux  ma- 
nufactures de  porcelaine,   12  nov.  1781,  id. 
108.  —   Concession   de  privilèges  aux  pro- 
priétaires de  la  manufacture  de  Jouy,  19  juin 
1783,  id.  290.   —  L.  p.  sur  la  permission  à 
demander  par  les  manufacturiers  pour  avoir 
chez   eux    des   laminoirs,  presses,  etc.,  28 
juin.  1783,  id.  311.  —  Les  ouvriers  ne  peu- 
vent retenir  ou  vendre  les  déchets  des  manu- 
factures de  laine  ,  soie  ou  coton  ,   et  les  ex- 
porter à  l'étranger,-  A.  C.  14  mars  I78i,  id. 
397.  —  Les  fabricans  étrangers  peuvent  s'éta- 
blir dans  le  royaume,  A.  G.  13  nov.  l785, 
XXVI II ,  106.  —  L.  p.  pour  favoriser  dans  le 
royaume  l'établissement  des  fabricans  étran- 
gers,   19  janv.   1786,  id.   138.   —  Dispos, 
concernant  les  inspecteurs  des  manufactures 
du  royaume,  27  janv.    1787,  id.  320.  — 
.jRègl.  pour  les  nouveaux  dessins  que  les  fabri- 
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cans  d'étoffes  et  de  dorure  auront  compo 
H  iuill.  1787,  XXyiIT,  380.  — .  Suppress 
des  inspecteurs  généraux  des  manufaclur 
fonctions   des    autres    inspecteurs,  10 
1788,  id,  506.  V.  Commerce^  Cristaux 
et  acier.  Porcelaine  ,  Verrerie. 

MANUFACTURE  d'armes.   L.  p.  pour 
reclion  de  la  manufacture  d'armes  à  feu 
Tulle  en  manufacture  royale  pour  le  .sen 
de  la  marine,  27  déc.  1777,  XXV,  172 
Artillerie. 

MANUFACTURE  de  la  Savonnerie,  l. 
relatives  à  la  manufacture  de  tapis  de  \^ 
vonnerie,  25  mars  1643,  XVI,  547.  — B 
pour  l'établissement  d'une  manufacture  d 
pis  à  la  Savonnerie,  16  oct.  1644,  XVII, 
MANUFACTURE  de  Sèires.  A.  C.  rel^ 
la  manufacture  de  Sèvres,  8  juill.  1 
XXir,  192.  — La  manufacture  de  cristainfl 
Sèvres  est  transférée  au  Creuzet,  18  fév.  1 
XXVIIl,  336. 

MARAIS.  V.  Desséchemens  ,  Eaux  et /q 
MARANS    {Seigneur    de).  Condamne 
mort,  1353  ,  IV,  691. 

MARBRES.  Droit  sur  les  marbres  travail 
13  nov.  1778,  XXV,  455. 

MARC  d'or  (  Droit  de).  Le  droit  de 
d'or  est  réuni  au  domaine,  janv.  1720, 
176.  —  Le  droit  de  marc  d'or  ne  sera  pas 
par  les  officiers  qui  auront  obtenu  des  le 
de  vétérance  et  d'honneur  après  20  anné^ 
service,  26  déc.  1774,  XXlll  ,  112.  — 
exemptes  du  droit  de  marc  d'or  les  let 
portant  permis  d'établir  des  manufactures 
lettres  de  grâce,    etc.,    2()  déc.  1774 
113.  - —  A.  C.  concernant  le   droit  de 
d'or  à  payer  pour  les  charges  et  offices  d 
maison  du  roi,  16  mars  1775  ,   id.  141 
A.  C.   qui   règle  le  marc  d'or  à  payer 
certains  offices,  commissions  et  emplois 
taires,   et  en  dispense  ceux  qu'il  détermi 
13  avr.  1776,  id.  151.  —  Fixation  du 
de  marc  d'or   pour  l'office  de  substitut 
pjocureur  du  roi  en  la  chambre  du  dora 
de   RoussiUon,  23  sept.   1775,  /df.  240 
Le  droit  de  marc  d'or  de  noblesse  sera 
par  les  conseillers,  avocats  et  procureurs 
Cliatelet  de  Paris  ,  d'après  un  tarif  détermi 
à  moins  que  les  récipiendaires  ne  soient 
nobles,  A.  C.  9  fév.  1776,   id.  348.  -- 
pression  des  offices  de  ti  csoriers  ebcontro 
du  marc  d'or,  et  création  d'un  office  de 
sorier   général   dudit  droit,  Ed.  mai  17 
XXVII ,  284.  —  Sont  exemptes  du  droi 
marc  d'or  les  coupes  des  bois  de  réserve 
gens  de  main-morte,  6  juin  1784,  id. 
V.  Bretagne,  XXllI ,  238;   Offices,  X 
338. 

MARCHANDISES.    V.  Denrées  ,  IV, 
Imposition  foraine,  Impôt,  V,  276". 

MARCHANDISES  prohibées.  Autorisation 
saisir  les  dentelles  de  Flandre  sur  les  pef 
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les  qui  les  portent,  quelles  qu'elle»  soient, 
nars  1635,  XVI ,  435.  V.  Douanes, 

MARCHANDS.  Amende  contre  le  marchand 
jui  porte  fausse  mesure  ou  faux  draps,  1270, 
[,  545.  —  Défense  à  tous  autres  qu'aux  mar- 
hands  de  sortir  du  royaume,  1302,  id.  788; 
-28  juin.  1303, /r/.  800.— Permission  d  tous 
iiarchands  d  apporter  à  Paris  tous  ceudaux 
lons  et  loyaux,  1336,  IV,  427.  —  Dispos, 
ur  les  oblig^ations  qu'ils  font  en  foire  pour 
anse  de  marchandises,  et  sur  les  transports 
u  lis  peuvent  en  faire  sous  le  scel  du  roi ,' 6 
uiit  1349,  id.  552.  —  Du  salaire  des  mar- 
hands,  30janv.  1350,  id.  620.  —  Dispos, 
elatives  aux  forains  qui  apportent  leurs  mar- 
liandises  à  vendre  à  Paris,  id.  604.  —  Pri- 
il'  i^es  accordés  aux  mai  chands  castillans  tra- 
quant dans  le  royaume,  avr.  1364,  V,  188. 

-  (Caution  que  doivent  donner  les  marchands 
ui  amènent  des  denrées  dans  les  villes  du 
oyaume,  20  juill.  1367,  id.  276.  —  Les 
lai  chands  peuvent  s'imposer  pour  la  conscr- 
ài'.on  des  rivières  et  l'utilité  de  leur  négoce, 
ad.  1498,  XI,  371.  —  Défense  à  tous  offi- 
icr-.  de  justice  ,  olficiers  municipaux  et  gens 
éi,llse  de  rien  exiger  directement  ou  indirec- 

.■menl  ,  par  dons  ou  autreînent,  des  mar- 
hands  et  hôteliers,  Ed.  20  oct.  1503,  id. 
33.  —  Peines  cont'eles  marchands  qui  sup- 
osent  des  prêts  de  marchandises  appelés 
crtes  de  finances  ,  janv.  l560,  XIV,  9<).  — 
^e  payement  des  obligations  entre  marchands 
aipor  te  contrainte  par  coips  ,  id.  —  Les 
marchands  ne  peuvent  prêter  leurs  marques  à 
'es  étrangers  ,    Ord.  janv.  1629,  XVI,  327. 

-  Ed.  qui  augmente  le  nombre  des  mar- 
hands  privilégiés  de  la  cour  ,  31  mars  16x0, 
i.  527.  —  Dispos,  de  l'ordonnanco  du 
onimerce  sur  les  apprentis  ,  négocians  et  mar- 
|iands,  mars  1673  ,  XIX  ,  93  ;  —  sur  les  li- 
res et  registres  des  marcîiands,  id.  95.  — 
ixation  du  nombre  et  de  la  qualité  des  mar- 
hands  privilégiés  de  la  coui",  déc.  1776, 
^XIV,  277.  —  Les  marchands  qui  sont  pré- 
enus  d'avoir  vendu  des  marciianlliscs  au- 
essus  de  leur  valeur,  et  de  les  avoir  fait  ra- 
heter  à  vil  prix,  ne  pourront  être  syndi.^s, 
te,  5  mai  1778,  XXV,  289.  —  Registres 
ue  doivent  tenir  les  marchands  qui  font  mé- 
fier d'acheter,  8  nov.  1780,  XXVI,  392.  — • 
^  utorisation  d'un  emprunt  fait  par  les  6  corps 
e  marchands  de  Paris  pour  la  conitruction 
l'un  vaisseau  offert  au  roi»  29  août  1782, 
IXVII,  213.  V.  Arts  et  métiers.  Commerce, 
Oraps ,  Etalages  ,  Foires ,  Li\'rcs  de  coininer- 
e.  Marchands  étrangers  ,  Péages,  II,  544. 

MARCLlAiXDS  de  vins.  Confrcrrie  des  mar- 
hands  de  vins  de  Paris  ;  ils  peuvent  établir 
lies  statuts,  1365,  V,  235.  —  Ord.  qui  al- 
oue  aux  m.trchands  de  vins  d'Arras  le  droit 
^l'élire  un  chef  avec  le  titre  de  prince  des  vi- 
viers ,  arec  faculté  de  les  représenter  en  jus- 


tice,  et  d'imposer  les  marchands,  mai  1373  , 
V,  389.  —  Ceux  de  Paris  sont  réduits  à  60, 
et  sont  autorisés  à  porter  des  armes,  déc. 
1410  ,  VII,  250.  —  Dispos,  sur  les  marchands 
de  vins  à  Paris ,  fév.  1415,  VIII,  445.  — 
Privilèges  des  marchands  de  vins  ,  taverniers 
et  cabaretiers  de  Paris,  juill.  1574,  XIV,  268. 
—  Police  des  marchands  de  vins  en  gros  de 
Paris,  12  janv.  1585  ,  id,  594.  —  Ils  sont 
autorisés  à  taire  du  vinaigre  de  leur  vin  gâté, 
déc.  1585,  id.  597.  —  Ils  sont  érigés  eu 
communauté,  oct.  1587,  id.  612.  —  Police 
des  marchands  de  vins,  mars  1635,  XVI, 
430.  —  Décl.  qui  règle  la  déduction  qui  doit 
être  faite  aux  cabaretiers  et  débiteurs  de  bois- 
sons pour  leurs  déchets  et  boissons,  19  juill. 
1625,  id.  150.  —  A.  C.  concernant  les  débi- 
tans  dans  les  villes  où  il  existe  des  commu- 
nautés de  cabaretiers,  23  mai  1778,  XXV, 
291.  —  Ceux  de  Paris  peuvent  donner  à 
boire.  Ed.  12juill.  1707,  XX,  523.  —Police 
des  marchands  de  vins  de  Paris,  A.  P.  1er_ 
août  1774,  XXIIi,  20.  —  Les  comptoirs  des 
marchands  de  vins,  revêtus  de  plomb  ,  seront 
supprimés,  13  juin  1777,  XXV,  40.  —  Ord. 
de  police  sur  les  garçons  marchands  de  vins, 
15  mars  1779,  XXVI,  51.  —  Règl.  sur  le 
commerce  des  marchands  de  vins  ,  20  déc. 
1779,  id.  224.  V.  Contrainte  par  corps  y 
Traiteur. 

MARCHANDS  étrangers.  Lelt.  en  faveur  des 
marchands  du  Brabant ,  qui  leur  permettent 
d'entrer  en  France  et  d'exporter  des  marchan- 
dises,  25  juill.  1304,  11,  818.  —  Concession 
de  privilèges  aux  marchands  étrangers,  nov. 
1339,  IV,  447.  —  Concession  de  privilèges 
aux  marchands  de  Plaisance  en  Lombardie 
qui  viennent  commercer  à  Harfleur,  nov.  1369, 
V,  335.  —  Privilèges  accordés  aux  marchands 
étrangers,  fév.  1  461 ,  X  ,  428.  — Renoncia- 
tion au  droit  royal  de  naufrage  à  l'égard  des 
marchands  de  la  Hanse  Teutonique  d'Allema» 
gne,  avr.  1464,  id.  484.  — Autres  privilèges 
accordés  aux  mêmes,  avr.  1464,  id.  484;  — 
sept.  1483,  XI,  5.  ~  Confirm.  des  privilèges 
des  villes  impériales  qui  trafiquent  dans  le 
royaume,  Lelt.  3  (ër.  1551,  Xlll,  254.— 
Les  marchands  écossais  qui  trafiquent  dans  le 
royaume  sont  exemptés  de  tous  droits ,  sub- 
sides et  impôts,  oct.  1554,  id.  406.  —  Privi- 
lèges des  marchands  d'Ausbourg  ,  Nuremberg 
et  Strasbourg,  conîlrmés  ,  sept.  1578,  XIV, 
349.  —  Dispos,  relatives  aux  marchands 
étrangers,  janv.  1629,  XVI,  327.  —  A.  C. 
qui  permet  aux  fabricans  étrangers  de  s'établir 
dans  le  royaume,  13  nov.  1785,  XXVIII, 
106.  V.  Aix  la-Chnpelle  ,  Commerce^  Cour- 
tiers interprètes  ,  Etrangers. 

MARCHÉS.  Injonction  qui  prescrit  de  por- 
ter  au  mar(;hè  toute  espèce  de  denrées  ,  1G 
avr,  1330,  IV,  .368.  V.  Halles  et  marchés. 
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MARCHES  à  terme.  A.  C.  qui  les  proscrit 
en  matière  de  bourse,  7  août  1785,  XXVITl  , 
71 .  V.  Bourse. 

MARCHÉ  aux  chevaux.  Ord.  concernant  la 
police  du  marché  aux  chevaux,  3  juill.  1763, 
XXll,  393;  —  Ord.  14  août  1777',  XXV,  93. 
—  Création  de  cent  olîlces  de  trésoriers  de  la 
bourse  des  marchés  de  Poissy  et  de  Sceaux, 
Ed.  janv.  1707,  XX,  508.—  Etabl.  d'un 
marché  de  bestiaux  à  Poissy,  18  déc.  1700, 
id.  372.  —  Etabl.  d'une  caisse  de  crédit  aux 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  20nov.  1733, 
XXI,  380.  V.  Besliaux,  Poissy. 

MARÉCHAUSSÉE.  Articles  fondamentaux 
du  siège  de  la  maréchaussée  de  France,  XI  , 
(J84.  —  Règl.  sur  les  fonctions  et  attributions 
des  huissiers  de  la  maréchaussée  et  connétablie 
de  France,  26  fév.  1538,  XIT,  554.  —  Ed. 
de  création  des  étals  et  oIFices  de  prévôt  gé- 
néral des  connétable  et  maréchaux  de  Fran- 
ce, de  trois  lieutenans,  deux  de  robe  longue 
et  un  de  robe  courte,  d'un  greffier  et  de  50 
archers,  mars  1577,  XIV,  325.  — Décl.  con- 
cernant les  marécitaussées  ,  janv.  1G48,  XVII, 
68.  —  Création  d'offices  dj  maréchaussée. 
Juin  1650,  ici.  220.  —  Règl.  pour  le  service , 
la  police  et  la  discipline  des  maréchaussées  du 
royaume,  ^'^  juill.  1716,  XXf,  220;  — 
19  avr.  1760,  XXII,  299.  —  Les  offi- 
ciers et  cavaliers  de  la  maréchaussée  sont 
chargés  de  constater  les  contraventions  sur  la 
police  des  grands  chemins,  aoiit  1  774,  XXIII, 
26.  —  A.  C.  concernant  le  payement  du  ser- 
■viee  extraordinaire  des  maréchaussées  du 
royaume,  1er.  i775,  id.  186.  —  Règl. 

concernant  la  maréchaussée,  28  avr.  1778, 
XXV,  280.  —  Augmentation  du  corps  de  la 
maréchaussée,  3  oct.  1778,  id.  439.  V.  Con- 
iiètable ,  Prévôts  des  maréchaux. 

MARÉCHAUX  de  France.  L.  p.  de  Jean 
Clément,  maréchal  de  France ,  relatant  son 
serment  relatif  aux  fonctions  de  sa  charge , 
août  1223,  1  ,  222.  —  L'oflice  de  maréchal  est 
amovible,  1328,  IV,  358. — Serment  des  ma- 
réchaux de  France,  fév.  1537,  XII,  546.  — 
Ils  sont  réduits  au  nombre  de  quatre  ,  Ord. 
mai  1579,  XIV,  440.  —  Lett.  de  Henri  IV, 
qui  créent  un  ofiice  de  maréchal *de  France  eu 
faveur  du  vicomte  de  Turenne ,  9  mars  1592, 
XV,  37.  —  Création  d'un  office  de  maréchal 
de  France,  juin  1629,  XVI,  345.  V.  Armée, 
VJI,  277. 

MARÉCHAUX  de  France  {Juridiction  des). 
Leur  juridiction  sur  les  archers  et  les  canon- 
niers,  22  avr.  1411,  VH  ,  251.  —  Création 
des  offices  de  maréchaux  de  France,  de  tiois 
lieutenans,  deux  de  robe  longue  et  un  de  robe 
courte,  d'un  greffier  et  de  cinquante  archers, 
mars  1577,  XIV,  325.  —  Le  tribunal  des  ma- 
réchaux de  France  est  autorisé  à  disposer  de 
certains  fonds  en  gralificalion  en  faveui-  des 
officiers  du  point  d'honneur,  13  juin  1777, 


XXV,  42.  —  Règl.  des  maréchaux  de  France 
relatif  à.  la  présentation  et  communication  dt 
requêtes  et  à  l'exécution  des  ordonnances  ,  1 
août  1781,  XXVII,  70.  —  Décl.  au  sujet  de 
prisonniers  détenus  de  l'autorité  des  mar« 
chaux  de  France ,  statuant  sur  les  alimens  , 
janv.  1782,  /W.  141. 

MARÉCHAUX  {Sergens  des).  V.  Sergens 
V,  389. 

MARECHAUX  ferrans.  Dispos,  relatives  au 


maréchaux  ferrans  ,  30  j 
MARÉE.  Police  de  la 


Paris 


1322  ,  m 


anv.  1350,  IV,  611 
vente  du  hareng 
306.  —  Dispos,  su 


la  vente  du  poisson  de  mer  et  de  rivière  ,  3 
janv.  1350,  IV,  589.  — Nomination  de  quatr 
prud'hommes  pour  surveiller  cette  vente 
Paris  ,  id.  595.  —  Attribution  des  causes 
relatives  au  prévôt  de  Paris,  avr.  1361  ,  V 
124.  —  Les  marchands  de  marée  peuveri  ^^^\ 
s'assembler  de  trois  ans  en  trois  ans,  en  pr^ 
sence  d'un  commissaire ,  pour  élii-e  quatr 
personnes  chargées  de  la  poursuite  de  leur 
procès,  avr.  1361  ,  id.  125.  — Homologatio 
du  règlement  du  maire  de  Rouen,  sur  la  p(i 
lice  de  la  marée  et  la  vente  des  harengs,  fév 
1369,  id.  338.  — Règl.  des  commissaires' d 
pai  lement  sur  le  commerce  de  la  marée  à  Vi 
ris,  8  oct.  1370,  id.  349.  — Ceux  qui  aurori 
acheté  à  Paris  de  la  marée  ne  peuvent  fair 
cession  de  bien  à  l'égard  des  vendeurs,  Lett 
janv.  1392,  VI,  726.  — Les  marchand 
voituriers  de  marée  sont  confirmés  dans  1 
droit  de  nommer  leur  procureur,  Lett.  jui: 
1394,  id.  747.  —  Suppression  du  droit  di 
hellebic  qui  se  levait  sur  le  poisson  de  me 
vendu  à  Paris,  sept.  1403,  VII,  70.- 
prevôt  de  Paris  est  investi  de  la  Juridictio: 
sur  les  affaires  relatives  à  la  vente  du  poisson 
3  juill.  1420,  VIII,  644.  —  Révocation  d 
l'imnot  établi  sur  le  poisson  de  mer  apporté 
Paris,  2  fév.  1532,  Xn,  356.  —  Décl.  sur  I 
juridiction  de  la  chambre  de  la  marée  au  pai 
"lement  de  Paris  ,  27  fév.  1556,  XIII,  480. 
Création  d'offices  de  vendeur  de  poisson  d 
mer  dan?  toutes  les  villes,  bourgs  et  bour^* 
gades  du  royaume,  Ed.  janv.  1583,  XIV 
520.  —  Confirm.  des  ordonnances  relatives 
la  vente  du  poisson  de  mer  à  Paris,  aoû 
1602,  XV,  266.  —  Suppression  des  5  office; 
de  vendeurs  de  poisson  de  mer  à  Paris,  1 
juin  1598, /c?.  211.  —  Approbation  d'un  trail 
(ait  entre  les  divers  vendeurs  de  poissons  ài 
Paris,  juill.  1610,  XVI,  8.  —  Réduction  d 
di  oit  d'entrée  à  Paris  sur  les  poissons  fiais  el 
salés  ,  pendant  le  carême,  8  janv.  1775,  XXtlI 
131.  —  Droits  sur  le  poisson  frais  et  salé 
13  avr.  1775,  id.  150.  — A.  P.  portant  ré 
pression  des  abus  introduits  dans  la  vente  du 
poisson  de  mer  frais,  sec  et  d'eau  douce,  9  ma 
1776,  /W.  552.  —  A.  P.  sur  la  marée,  31 
déc.  1776,  XXIV,  284.  —  A.  P.  concernan 
la  vente  en  détail  de  la  m.iréc,  5  scpl.  1777 
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Ê/,  129.  — A.  P.  sur  le  commerce  de  la 
ée  et  de  la  saline,  26  août  1780,  XXVI , 
3  ,  —  Exemption  de  droits  à  Bayeux  pour 
lernaréyeurs  qui  conduisent  du  poisson  à 
p  s,  2  sept.  1780,  id.  379.  —  A.  P.  sur  le 
c(!nerce  de  la  marée  et  de  la  saline,  14;  août 
rî,  XXVII,  315:  —  10mai1786,  XXYIII, 
r  Y.  Contrainte  par  corps ,  VW  ,  477;  Im~ 
pi,  XVH,  312;  Poissons. 

ARGUILLIER.  Lett.  pour  la  création  de 
m  ;,iiilliers  dans  une  église,  janv.  1481  ,  X, 
3'  V.  Fabriques. 

TRIAGE.  Nul  ne  peut  prendre  en  mariage 
e:  lies  ou  les  femmes  qui  se  sont  vouées  au 
du  Seigneur ,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
it  pas  placées  dans  des  monastères  :  un 
il  mariage  est  nul,  et  la  peine  est  de  la 
rtation ,  si  la  religieuse  a  consenti,  et  de 
3rt ,  si  la  force  a  été  employée,  Ed.  614, 
— Capit.  contenant  des  dispositions  sur 
'ohibitions  du  mariage,  an  752,  id.  33. — 
;.  sur  la  publicité  des  mariages,  755,  id. 

—  Capit.  fait  dans  l'assemblée  génér  ale  du 
le  sur  les  prohibitions  du  mariage,  an 

id.  36.  —  Prohibition  du  mariage  des 
;es,  an  1107,  id.  132.  —  Le  mariage  de 
i  le  Jeune  avec  Eléonore  d'Aquitaine,  est 
us  par  le  concile,  an  1  1  52 ,  id.  150.  — 
nent  de  la  cou;-  de  Philippe-Auguste,  qui 
,  pour  cause  de  parenté ,  son  mariage 
Isemburge,  an  1193,  id.  184.  —  Du  don 
ariage  à  la  porte  de  l'église,  et  du  droit 
liduité,  1270,  U,  378.  — Comment  se 
ent  les  arrhes  de  mariage  pour  des  en- 
jui  ne  sont  pas  encore  en  âge,  id.  521 . 
ulle  du  pape  qui  casse  le  mariage  de 
es  IV  pour  affinité  spirituelle,  1322,  III, 

—  Prohibition  des  mariages  entre  beau- 
et  belle-sœur ,  Décret  de  Child.  ,  an  532 , 
ip/'é/".  52.  — Nul  ne  peut  contraindre  une 
ie  à  l'épouser,  Const.  de  Clot.  ,  an  .560, 
.0.  —  Défense  de  prendre  en  mariage 
|les  consacrées  à  Dieu,  id.  —  Lett.  por- 
iroraesse  d'un  triple  mariage  entre  les  en 
u  roi  Charles  VI  et  ceux  du  duc  de  Bour- 
; ,  5  mai  1403  ,  id.  Sq.  —  Traité  de  ma- 
de  Charles  Vfll  avec  la  duchesse  de  Bre- 
,  13  déc.  1491  ,  XI  ,  206.  —  Dispenses 
ipe  pour  le  mariage  de  Louis  XII  et 
e  de  Bretagne,  sept.  1498,  id.  304.  — 
nce  de  dissolution  du  mariage  de  Louis  XII 
Jeanne  de  France,  12  déc  1498,  id.  313. 
iicision  de  Louis  XII ,  qui  approuve  le 
ge  de  Claude  de  France  et  du  duc  d'An- 
rae,  sur  les  remontrances  des  états  géné- 

14  mai  1506,  id.  ^^Tj .  — Confirmation 
1;  mariage,  22  mai  1506,  id.  453.  — 
s.  sur  le  mariage  des  mineurs  en  Bre- 
I,  26  fév.  1510,  id.  569.  —  Ed.  contre 
iiriages  clandestins  ,  fév.  1556,  Xlll,  469. 
l,  sur  les  secondes  nocs  ,  juill.  1 560 , 


XIV,  36.  — Doctrine  de  l'église  sur  le  mariage, 
Conc.  de  Trente,  11  nov.  1563,  id.  1 51 .  — 
Les  mariages  des  prêtres  et  personnes  religieu- 
ses, contractés  pendant  les  guerres  de  religion, 
seront  valides  ;  mais  ils  no  pourront  venir  à 
aucune  succession,  et  les  cnlans  issus  de  ces 
mariages  ne  succéderont  qu'aux  meubles  et  aux; 
immeubles  conquêls  de  leurs  père  et  mère , 
mai  1576,  id.  283,  —  Formalités  pour  les 
mariages  ;  ils  doivent  être  précédés  de  trois 
publications ,  et  célébrés  en  présence  de  té- 
moins, Ord.  mai  1579,  id.  391.  —  Le  con- 
sentement des  parens  est  indispensable,  à  peine 
d'exhérédation ,  id.  —  Les  tuteurs  ne  peuvent 
consentir  au  mariage  des  mineurs,  qu'avec 
l'avis  des  plus  proches  parens,  id.  —  Il  est 
défendu  aux  notaires  de  recevoir  aucunes  pro- 
messes de  mariage  par  paroles  de  présent,  id. 

—  Les  femmes  veuves  qui  se  remarient  à  des 
personnes  indignes  de  leur  qualité,  perdent 
les  dons  et  avantages  qu'elles  tenaient  de  leurs 
premiers  mariages,  id.  423.  — Dans  quels  cas 
les  juges  peuvent  faire  défense  de  passer  outre 
aux  mariages  pendans  devant  les  ecclésiasti- 
ques, sous  prétexte  de  rapt,  Ed.  fév.  1580, 
id.  471 .  —  Décl.  qui  ratifie  le  mariage  du  roi 
conclu  à  Florence  avec  Marie  de  Médicis,  21 
oct.  1600,  XV,  245.  — Peines  contre  ceux  qui 
subornent  des  mineurs  pour  les  marier ,  sans 
le  consentement  de  leurs  parens,  Ord.  janv. 
1629,  XVI,  273.  —  Dispos,  sur  les  mariages 
clandestins,  id.  234.  —  A.  P.  de  Paris,  qui 
déclare  nul  le  mariage  du  duc  d'Orléans  avec 
Marguerite  de  Lorraine,  5  sept.  1634,  id.  413. 

—  Décl.  sur  les  l'oimalilés  du  mariage,  les  qua- 
lités requises  ,  les  mariages  clandestins,  26  nov. 
1639,  id.  520.  —  Concession  de  privilèges, 
et  exemptions  à  ceux  qui  se  marient  avant  ou 
pendant  leur  vingtième  année,  jusqu'à  25  ans, 
et  aux  pères  de  famille  ayant  dix  à  douze  en- 
fans,  nov.  1666,  XVIII,  90.  —  Les  cnfans 
morts  au  service  de  l'état  sont  réputés  vivans, 
id.  —  H  est  accordé  1000  liv.  de  pension  à 
ceux  qui  auront  dix  enfans,  et  2000  liv.  à  ceux 
qui  en  auront  douze  ,  juill.  1667  ,  id.  190.  — 
iJéfense  à  tous  juges  d'ordonner  dans  des  causes 
de  mariage  la  preuve  du  congrès,  18  fév.  1677, 
XIX,  174.  —  A.  C.  portant  défenses  de  célé- 
brer des  mariages  en  pays  étranger  et  sans  les 

formalités  légales,  13  déc.  1681  ,  id.  370  

Prohibition  des  mariages  en  pays  étranger , 
16  juin  1685,  id.  510.  —  Les  dispenses  de 
mariage  et  les  publications  de  bans  serortt 
énoncées  dans  les  actes  de  mariai^e,  Décl.  16 
fév.  1692,  XX,  150. —  A.  P.  qui  enjoint  de 
transcrire  sur  les  registres  les  consentemcns  de 
mariages,  publications,  dispenses,  et  autres 
pièces  concernant  les  niai  :a!;es  ,  sept.  1710, 
id.  558.  —  Piègl.  pour  les  formalités  des  ma- 
riages. Ed.  mars  1697  ,  id.  287.  —  Décl.  sur 
l'invalidité  des  mariages  fails  par  d  autres 
pviMrfs  qur-  les  curés  des  contraclans  ,  15  juin 
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1697,  XX,  292. — Créa  lion  de  contrôleurs  de 
bans  de  mariage  dans  les  villes  et  bourgs,  Ed. 
sept.  1697,  id.  301.  —  Les  curés  doivent  pu- 
bber  aux  prônes  l'édit  précédent ,  A.  C.  19  oct. 
1697,  id.  302.  —  Suppression  des  contrôleurs 
des  bans  de  mai  iage  ,  Ed.  mars  1  702  ,  id.  408. 

—  Ceux  qui  contractent  mariage  dans  les 
Echelles  du  Levant,  avec  des  femmes  sujettes 
du  grand-seigneur,  sont  incapables  de  tous 
emplois  publics,  11   août  1716,  XXI,  121. 

—  Sont  frappés  de  la  même  incapacité  ceux 
qui  contractent  mariage  avant  30  ans  sans 
le  consentement  de  leurs  parens,  id.  — Pro- 
hibition pour  les  Français  de  se  marier  dans 
les  Échelle*  du  Levant,'  Ord.  25  août  1728, 
id.  319.  —  Les  oppositions  aux  maiiages  , 
fondées  sur  un  intérêt  civil  ou  une  promesse 
verbale  de  mariage,  sont  non-rccevables ,  10 
avr.  1777  ,  XXIV,  388.  —  A.  C.  portant  dé- 
fense de  célébrer  mariage  enire  les  blancs , 
les  noirs  et  mulâtres,  5  avr.  1778,  XXV,  257. 

—  A.  P.  sur  les  oppositions  à  mariage,  28  avr. 
1778,  id.  284.  — Les  militaires  ne  peuvent 
se  marier  sans  la  pcimission  du  roi,  1  e"^.  juill. 
1788,  XXVill,  596.  W.  Curés,  Vit,"  19; 
Donations,  11,  506;  Traités ,  VI,  759. 

MARINE.  Capit.  sur  le  service  des  vais- 
seaux, an  812,  I  ,  56.  —  Assignation  pour  les 
dépenses  des  armées  navales,  V,  381.  —  Juii- 
diction  de  l'amirauté,  2  oct.  1480,  X,  825. 

—  Ed.  portant  règlement  sur  la  course  mai  i- 
time  et  la  juridiction  de  l'amiral,  juill.  1517, 
XII,  137.  —  Ed.  sur  l'amiraulé  et  les  prises 
maritimes,  fév.  1543,  id.  854.—  Régi,  sur 
l'entretion  des  galères  de  l'état,  contenant  des 
dispositions  sur  les  munitions  de  guerre  dont 
ces  vaisseaux  doivent  ètie  fournis,  la  compo- 
sition et  la  paye  de  l'équipage,  et  la  discipline 
des  officiers  de  galères  et  des  mariniers  ,  1 5 
mars  1548,  XIU,  70.  —  Pouvoir  et  juridiction 
du  capitaine  général  des  galères  ,  6  avr.  1  563  , 
XIV,  140. —  Ed.  contenant  des  dispositions 
sur  la  juridiction ,  les  droits  et  privilèges  de 
l'amiral ,  la  juridiction  de  l'amirauLé  et  des 
tables  de  marbre,  les  prises  ,  les  droits  des  ar- 
mateurs ,  la  polire  des  gens  do  mer  ,  les  obli- 
gations des  navires  marchands,  la  construction 
des  navires  et  la  pèche  maritime,  marii  1584, 
id.  557  à  590.  —  CréaLioii  de  la  charge  de 
grand-maître  et  surinîeiidant  de  la  marine, 
oct.  1626,  XVI,  194.  —  Nombre  de  vaisseaux 
de  guerre  qui  doivent  être  entretenus,  janv. 
1629,  id.  329.  —  Dispos,  sur  les  équipages  de 
ces  vaisseaux,  les  matelots,  les  écoles  de  ca- 
nonniers  de  marine,  les  pilotes,  etc.  id.  — 
Défense  de  fréter  des  navires  étrangers,  id.  — 
Défense  de  prendre  des  commissions  et  d'ai--' 
borer  le  pavillon  d'aucun  priiice  éti  anger , 
8  déc.  1649,  XVil,  166.  —  Règl.  sur  le  fait 
de  la  navigation,  armement  des  vaisseaux,  et 
les  prises,  1er.  fév.  1650,  id.  194.—  Règl. 
:>ur  le  commandemen  (  des  vaisseaux  et  galères, 
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lorsque  ces  deux  corps  se  trouvent  ensem) 
31  mars  1665  ,  XVIIl ,  48.  —  Ord.  pour  1 
rôlement  général  des  matelots,  et  la  fermel 
des  ports  de  Poitou  et  Saintonge,  17  déc.  1Ç 
id.  66  — '  Rang  des  intendans  de  marine  et 
chefs  d'escadre  dans  les  cérémonies  publiq 
21  mars  1668,  id.  192.  —  Défense  aux  c 
taines  de  quitter  leurs  vaisseaux,  quand 
sont  en  rade,  pour  aller  coucher  à  terre,  ( 
30  janv,  1668,  id.  —  Ord.  pour  l'enrôlen 
des  matelots  par  classes,  21  sept.  1668 
198.  —  Les  capitaines  de  vaisseaux  comn 
la  levée  des  équipages  des  vaisseaux,  peu 
contraindre,  par  toutes  sortes  de  voies 
matelots  et  autres  gens  de  mer  qui  refuseri 
s'engager  volontairement,  4  mars  1667, 
100. —  Les  capitaines  de  vaisseaux  ne  peu 
quitter  leurs  bords  pour  aller  coucher  à  te 
Ord.  16  mars  1669,  id.  205.  —  Règl. 
l'entreteivement  des  officiels  de  îîiarine  , 
mars  1669,  id.  —  Règl.  sur  le  commander 
des  officiers  sur  les  vaisseaux,  15  avr.  1( 
id.  210.  —  Les  capitaines  de  vaisseaux 
guerre  ne  peuvent  embarquer  des  marc 
dises  sur  leui's  bords,  18  août  1669,  id.  ! 

—  Ord.   pour  l'enrôlement  des  matelot 
Bretagne  ,  4  sept.  1669,  id.  367.  —  La  ch 
de  grand-maître  de  la  navigation  est  suj 
méc,  et  celle  d'amiral  rétablie,  12  nov.  il 
id. —  Ord.   qui  règle  le  temps  auquel 
commencer  la  solde  et  les  victuailles  des 
pages  des  vaisseaux,  3  oct.  1669,  id.  — 
cun  olFicier  de  marine  no  sera  reconnu 
n'a  provisions  du  roi,  Ord.  22  nov.  16j9 
369.^ — P-^o^-  sur  le  délestage,  29  mars  1 
id.  370.  — ^  Enrôlement  général  des  mat 
dans  foutes  les  provinces  maritimes  dure 
me,  Ord.  19  avr.  1670  ,  id.  —  Les  capiti 
de  marine  exécuteront  les  instructions  de. 
tcndans  sur  la  formation  des  équipages 
8  mai  1670,  id.  —  Règl.  pour  la  constru( 
des  vaisseaux,  4  juill.  1670,  id.  371 
qui  règle  le  iemps  auquel  doit  commencé 
distribution  des  vivres  et  la  solde  des 
pages,  16  août  1670,  id.  —  Les  capitî 
ne-  peuvent  quitter  leurs  vaisseaux  qu'il 
soient  désarmés,  Ord.  6  mars  1671  ,  id. 

—  Ils  ne  peuvent  abandonner  les  vaissi 
qu'ils  ont  oi  t!re  d'escorter  ,  20  mars  1( 
id.  ^"^11 .  —  Les  officiers  des  vaisseaux  ne 
vent  quitter  leur  bord  sans  permission, 
27  sept.  1670,  id.  423.  — Règl.  sur  la  ( 
du  conseil  de  construction,  22  mars 
id.   432.  —  Les  capitaines  ne  peuvent 
changer  aux  logemens  et  cloisons  des' 
seaux,  Ord.  13  Juin  1671  ,  id.  434.  —  ï 
sur  les  saiuts  que  les  vaisseaux  du  roi  doî 
se  rendre  entre  eux,  3  oct.  1671  ,  id.  43 
Règl.  sur   le  nombre  d'officiers  qui  doi 
commander  les  vaisseaux   de  chaque  v 
27  déc.  1671  ,  id.  442.  —  Défenses  aux 
taines  de  faire  nourrir  les  passagers  p; 
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nitionnaire ,  et  de  faire  fournir  de  doubles 
iions,  4  mars  1672,  XIX,  5.  —  R%1-  pour 
I  commandement  des  lieutenaiis  j;énéraux  et 
;fs  d'escadre  dans  les  ports,  12  mnrs  1672, 

—  Défenses  d'embarquer  aucun  volont.iire 
s  ordre  par  écrit,  Ord.  18  mars  1672,  id. 
Règl.  pour  le  commandement  entre  les  an- 
as  lieutenans  de  vaisseaux  et  les  capitaines 
deuxième,  24  mars  16^2,  id.  9.  —  Ord. 
•tant  que  tous  les  ports  du  royaume  ^.eiont 
nés  jusqu'à  nouvel  ordre,  8  avr.  1672,  id- 

—  Ord.  portant  que  les  ports  de  Picardie 
de  Normandie  seront  fermés  Jusqu'après 
pédifion  de  l'armt'e  navale ,  29  mai  1672, 

21 .  —  Défense  de  défoncer  les  futailles 
es,  12  oct.  1672,  id.  23.  —  Les  états  des 
nitionnaires  doivent  être  arrêtés  j3ar  les  in- 
dans et  commissionnaires  généraux  de  la 
rine,  14  oct.  1672,  id.  — Oïd.  poui-  for- 
'  les  équipages  et  légier  le  traitement  des 
itaines  de  vaisseaux,  20  oct.  1672  ,  id. — 
ense  de  souffrir  des  tavernes  sur  les  vais- 
jx,  id.  24.  —  Règl.  sur  les  obligations  des 
imandans  des  vaisseaux,  en  ce  qui  con- 
ae  l'équipage,  id.  —  Le  munitionnaire  ne 
t  fournir  des  vivres  en  argent,  id.  —  Les 
elots  sont  puyés  chez  eux  après  le  désar- 
îient ,  id. —  Ils  ne  peuvent  abandonner  le 
^'ice,  sous  pi  étexte  de  désa!  m''meiit ,  3  déc. 
2,  id.  —  BègL  sur  les  r';':irnn>jiises  des 
itaines  de  biùlots  qui  brùlcronf  les  vais- 
ax  ennemis,  13  m.'us  1673  ,  id.  73.  — Règl. 

la  table  des  olïieiers  de  marine  sur  les 
jseaux,  16  mars  1673,  88. — Défenses 
.  capitaines  d'embaïquor  aucun  vo!ont;iire 
s  ordre  par  écrit,  18  mars  1673,  id.  — 
cnse  aux  capitaines  d'abandonner  leur? 
sseaux  sans  congé  pour  aller  (*oucher  à 
•e,  26  Juin.  ^673,  id.  112.  —  Régi,  sm- 
constiiictioTî  des  vaisseaux  de  guerre,  13 
t.  1673,  id.  118.  —  Règl.  sur  le  nombie 
chaloupes  et  canots  que  chaque  vaisseau 
t  avoir,  12  Janv.  1674,  id.  126.—  Les 
itaines  de  frégates  commandent  aux  capi- 
les  de  brûlots,  14  déc.  1674,  id.  151. — 
jl.  sur  le  commandement  des  officiers  dans 
ports,  17  fév.  1675,  id.  155.  —  Revues 
officiers  de  marine  par  les  intendans  ,  15 
1  1675,  id.  157.  —  I''ègl.  sur  la  levée  des 
dats  par  les  capitaines  de  vaisseaux,  15  Juin 
75,  id.  —  Piègl.  sur  le  devoir  des  olïieiers 
marine,  14  juill.  1675,  id-  —  Rang  des 
iciers  généraux,  15  Janv.  1676,  id.  158.  ~ 
capitaines  ne  peuvent  embarquer  des  màr- 
mdises  sur  leurs  bords,  13  fév.  1676,  id. 
Elles  seront  confisquées,  14  fév.  1676,  id. 
Visite  en  mer  des  vaisseaux  ,  23  mars 
76  ,  id.  —  J^es  capitaines  ne  peuvent  rien 
rc  débarquer  avant  la  visite  des  intendans 
I  ports,  20  aoiit  1676  ,  id.  163.  —  Ils  ne 
uvent  coucher  à  terre  quand  ils  sont  en  rade, 
août  1676,  id.  —  Règl.  pour  l'assemblée 
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du  conseil  de  marine  ,  23  sept.  1676,  XIX, 
165.  — Etabl.  de  l'école  des  canonniers,  i  5  oct. 
1676,  id.  166.  — Commandement  des  vais- 
seaux et  galères,  31  mars  1677,  id.  174. — 
Les  officiers  de  marine  ne  peuvent  quitter  les 
ports  sans  congé,  3  déc.  1677,  id.  176.  — 
Les  lieutenans  de  vaisseaux  ,  frégates  légères  et 
autres,  assisteront  aux  exercices  de  l'hydro- 
graphie, 24  mars  1680,  id.  238.  —  Les  lieu- 
tenans ,  enseignes  ,  etc.  ,  assisteront  aux  con- 
férences tenues  sur  les  constructions,  15  juin 
Ï680,  id.  242.  ^— Ord.  de  la  marine,  août 
1681  ,  id.  282.  —  Peines  confi  e  les  gardes  de 
la  marine  qui  quittent  le  service  sans  permis- 
sion, Ord.  10  mars  1682,  id.  379,  —  Règl. 
pour  les  gardes  de  la  marine,  13  avr.  1682, 
id.  388.  —  Les  officiers  de  marine  ne  ])euvent 
donner  de  congé  aux  soldats,  4  sept.  1682, 
id.  408.  —  Les  capitaines  de  vaisseaux  sont 
tenus  d  embarquer  les  troupes  désignées  par 
les  commissaires  de  l'armement,  Ord.  12  Avr. 
1683,  /V/.  420.  —  Ord.  relative  à  la  construc- 
tion des  vaisseaux  ,  16  se|>t.  1683,  id.  434.  — 

—  Règl.  sur  Tenlretien  et  la  nature  du  service 
de:  gardes  de  marine,  8  cet.  1683,  id.  435. 

—  L'i's  officiers  des  compagnies  fi  anches  de  la 
maîifie  ne  peiivent  donner  congé  aux  soldats, 
20  fév.  1684  ,  id.  440.  —  Défenses  de  délivrer 
les  congés  aux:  capitaines  des  navires  quand  ils 
n'ont  pas  rempli  les  formalités,  21  déc.  1684, 
id.  466.  — O  d.  qui  défend  aux  officiers  com- 
mandrsut  les  vaisseaux  de  deinandc*r  d'autres 
msubles  qu'une  table  et  un  banc,  16  aoiit 
1685,  id.  524.  —  Ord.  qui  réserve  au  com- 
mandant des  armées  navales  le  pouvoir  d'in- 
terdire les  officiers  de  marine,  4  oct.  1685, 
id.  530-  —  Les  capitaines  doivent  porter  sur 
leurs  rôles  les  passagers  qu'ils  embarquent, 
Ord.  7  fév.  1686,  id.  544.  — Ord.  qui  enjoint 
.1  tous  officiers  de  marine  embarqués  de  faire 
leurs  journaux,  27  fév.  1686,  id.  —  Règl. 
pour  la  levée,  habillement  et  solde  des  soldats 
gaidiens,  id.  —  Ord.  pour  l'établissement  de 
six  jeunes  proviseurs  par  galères,  8  oct.  I686, 
XX,  20  —  Exercices  des  soldats  de  marine, 
/V/.  21  ;  —  15  oct.  1686,  id  -,  — Discipline, 
28  oct.  1686,  id.  22;— 24  no  v.  1686,  id.— 
L  's  pilotes  et  gens  de  mer  étrangers  qui  s'éta- 
bliront dans  le  royaume,  seront  réi)utés  régni- 
coles  après  cinq  années  de  service,  avr.  1687, 

49.  — Ord.  concernant  les  armées  navales 
et  les  arsenaux  de  marine,  15  avr.  1689,  id. 
73.  —  Les  officiers  ne  peuvent  descendre  a 
terre  avant  que  le  désarmement  ne  soit  fait, 
Ord.  17  déc.  1689,  id.  100  —  Us  ne  peuvent 
descendre  à  terre  sans  congé,  Ord.  22  déc. 
1689,  id.  — Les  capitaines  de  vaisseaux  sont 
tenus,  avant  d'entrer  dans  les  ports,  d'en- 
voyer leur  chaloup(;  avec  un  ollicier  pour 
avertir  le  gouverneur,  Ord.  Janv.  1690,  id. 
101.  —  Défenses  il'apporler  dans  le  royaume 
des  marchandises  des  pays  ennemis  sans  passe- 
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port  du  roi,  OrcL  22  janv.  1691,  XX,  115.  — 
Lea  officiers  ne  peuvent  avoir  dans  les  ports 
des  canols  en  propre,  Ord.  23  mai  1691  , 
id.  128.  —  On  ne  doit  pas  faire  payer  les 
appoinfeinens  des  officiers  absens,  Ord.  9  aoiit 
1691  ,  id.  137.  —  Les  employés  dans  la  marine 
ne  peuvent  faire  aucun  commerce,  Ord.  20 
août  1691  ,  id.  —  Ord.  réglant  les  mu- 
nitions qui  doivent  être  embarquées  sur  les 
vaissf'aux,  26  mars  1692,  id.  151.  —  Les  of- 
ficiers ne  peuvent  transporter  sur  leurs  vais- 
seaux aucunes  marciiandise^ ,  ni  aux  îles,  ni 
au  Canada,  Ord.  22  oct.  1692,  id.  168-  — 
Les  capitaines  doivent  remettre  les  listes  des 
officiers  et  marins  qui  méritent  des  grâces, 
Ord.  12  août  1693,  id.  198.  —  Les  navires 
destinés  pour  les  îles  ne  peuvent  j^asser  le  dé- 
troit, Ord.  15  déc.  1694,  id.  232.  —  Ord. 
concernant  la  police  et  discipline  des  compa- 

fnies  franches  de  la  marine,  9  fév.  1695,  id. 
33.  —  Les  matelots  qui  ont  reçu  des  avances 
ne  peuvent  substituer  d'autres  personnes  à  leur 
place,  Ord.  31  août  1695,  id.  259.  —  Règl. 
sur  l'avancement  des  lieutenans  et  aide-majors 
de  la  marine,  27  fév.  1698,  id.  308.  —  Les 
capitaines  des  vaisseaux  ne  peuvent  prendre 
des  engagés  au-dessous  de  18  ans,  8  avr. 
1699,  id.  337.  —  Décl.  contre  les  officiers  et 
matelots  qui  abandonnent  en  mer  leur  bâti- 
ment, 22  sept.  1699,  id.  344.  —  Création  de 
cent  commissaires  de  marine  et  galères,  Ed. 
înars  1702,  id.  408.  —  Les  vaisseaux  du  roi 
frétés  à  des  particuliers  sont  assujettis  à  prendre 
les  congés,  25  juill.  1702,  id-  lk\Ç>  Créa- 
tion de  huit  inspecteurs  généraux  de  marine, 
cent  commissaires  aux  classes,  etc.,  avr.  1704, 
id.  444.  —  Création  d'officiers  maritimes,  fév. 
1705  ,  id.  461 .  ^  Défense  aux  ofïiciers  majors 
d'acheter  à  bord  des  navires,  25  juill,  1708, 
id'  533.  — T-  Attributions  du  conseil  de  la  ma- 
rine ,  3  nov.  1715,  XXI,  56.  —  La  naviga- 
tion est  interdite  dans  la  mer  du  Sud  ,  29  janv. 
1716,  id.  78.  — l^ègl.  sur  le  commandement 
des  vaisseaux  en  mer,  en  cas  de  décès  des 
commandans  ,  26  mai  1716,  xd.  113.  — Règl. 
sur  l'indemnité  de  table  accordée  aux  officier.s- 
généraux,  capitaines,  et  autres  commandans 
des  vaisseaux  du  roi  à  la  mer,  10  juin  1  716, 
id.  117.  —  Ord.  pour  rétablissement  d'une 
compagnie  de  garde  du  pavillon  amiral,  18 
nov.  1716,  id.  126.  —  Ord.  qui  défend  tout 
commerce  aux  officiers  sur  les  vaisseaux  du 
roi,  13  mars  1717,  id.  139.  —  Ed.  concer- 
nant la  marine,  juill.  1720,  id.  187.  — Règl. 
pour  le  conseil  de  marine,  31  août  1720,  id. 
189.  —  Ord.  qui  permet  d'employer  dans  les 
équipages  un  tiers  de  matelots  étrangers,  20 
cet.  1723,  id.  258.  — Or,d.  concernant  le 
désarmement  des  vaisseaux,  26  janv.  1729, 
id.  319.  —  Aucuns  officiers  de  la  marine  ne 
peuvent  être  exempts  du  service,  sous  prétexte 
d'autres  fonctions,  Ord.  28  juill.  1746,  XXiT, 
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191.  —  Réunion  du  corps  des  galères  à  c 
de  la  marine  ,  Ord.  Ti  sept.  1  748  ,  XXII,  ^ 
—  Kègl.  pour  la  police  et  discipline  des  é. 
pages  des  navires  exj  édiés  pour  les  colo 
de  l'Amérique  ,  22  juin  1 753  ,  id.  255.  —  ( 
concernant  les  novices  qui  s'embarquent 
les  vaisseaux  du  roi,  12  déc.  1759,  id.  \ 
— Ord.  concernant  la  marine,  25  mars  1765 

430.  —  Dispos,  sur  le  lestage  et  le  délesta 
id. — Droit  de  fret  sur  les  vaisseaux  du  roi, 

431 .  —  Elabliss.  d'écoles  royales  de  mari 
29  août  1773,  id.  560.  —  Ord.  par  laquell 
roi  sépare  les  officiers  des  ports  des  otilc 
de  vaisseaux,  1",  déc.  1774,  XXIII,  87 
Création  de  cent  compagnies  de  fusiliers, 
le  nom  de  corps  royal  d'infanterie  de  la 
rine,  Ord.  26  déc.  1774, /W.  113.  —  Coni 
tion  entre  la  France  et  l'Espagne,  relat 
ment  à  la  contrebande  dans  les  ports  des 

nations,  27  déc.  1774,  id  Ord.  pour! 

parer  les  officiers  de  port  des  officiers  de  V 
seaux,  1".  déc.  1775,  id.  263.  —  Ord. 
les  titres,  fonctions  et  rang  des  officiers, 
ministrafeurs  et  agens  employés  dans  la 
rine,  27  janv.  1776,  id.  301.  —  Règl.  ] 
la  police  et  la  discipline  des  gardes  du  pav 


et  de  la  marine,  2  mars  1776,  id.  391. 
Règl.  sur  les  pavillons  et  marques  de  c 
mandement  des  vaisseaux  du  roi,  à  la  m 
19  nov.  1776,  XXIV,  258.  —  Suppves! 
du  corps  des  officiers  d'administration  et 
écrivains  de  la  marine,  27  sept.  1776, 
231  .  —  Etabl.  de  commissaires  généraux 
ports  et  arsenaux,  Ord.  27  sept.  1776, 
—  Etabl.  des  commissaires  et  syndics 
classes,  id.  235  ;  —  des  contrôleurs  d< 
marine,  id.^  237.  —  Fonctions  des  officier 
la  maiine  à  bord  des  vaisseaux,  rclativem 
aux  consommations  des  munitions  et  aux 
vues  des  équipages,  id.  239.  —  Fonctions 
officiers  de  port ,  id.  250. —  Les  cinquante  j 
anciens  lieutenans  de  vaisseau  auront  rang 
lieutenant-colonel,  10  mai  1777,  id.  397. 
Ord.  pour  augmenter  le  nombre  des  mate 
classés  dans  les  provinces  maritimes,  3  ja 

1779,  XXVI,  1.  —  Tarif  des  drogues  né 
sîiires  pour  embarquer  à  bord  des  vaisseï 
de  l'état  comme  médicamens,  16  mars  17 
id.  51 .  • —  Instruction  particulière  aux  chir 
giens-majors  des  vaisseaux ,  id.  —  Droits 
les  bois  et  objets  de  construction  des  v 
seaux,  5  juin  1779,  id.  92.  —  Classera! 
pour  le  service  de  la  marine,  des  batelieri 
pêcheurs  des  rivières  méridionales,  21  S{ 

1780,  id.  383.  —  Instruction  aux  officiers 
classes  des  départemens  de  la  Loire,  11  m 
1780,  id.  396  —  Instruction  concern 
les  officiers  de  marine  et  des  détachemens 
troupes  embarqués  sur  les  vaisseaux  du  r 
7  mars  1781  ,  XXVII,  2.  —  Ord.  sur  la 
lice  maritime,  24  sept.  1781,  id.  89. 
Création  d'un  trésorier  général  alternatif  de 
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narine  et  des  colonies  ,  juin  1782,X\V1[,  202. 

—  Ord.  poriant  création  dune  milice  niari- 
iïme,  5  sept.  1782,  id.  224.  —  Attribution 
le  taxation  et  de  droit  d'exercire  au  trésorier 
le  la  marine  et  des  colonies,  24  oct.  1782, 
d.  233.  —  Règl.  pour  la  table,  à  bord  des 
vaisseaux  à  la  mer,  4  déc.  1782,  id-  237.  — 
i.  C.  qui  fixe  l'époque  du  payement  des  lettres 
le  change ,  de  l'Inde  et  de  l'Amérique,  rela- 
ives  aux  dépenser  de  la  marine  pendant  la 
yuerre,  23  fév.  1783,  id.  256.  — R^gl.  pour 
a  fourniture  des  vivres  aux  équipages  des 
'aisseaux  et  autres  b:itimens  de  l  état,  tant 
lans  les  ports  et  rades  qu'à  la  mer,  l'^r.  janv. 
'784,  id.  352.  —  Règl.  concernant  les  capi- 
aines  de  vaisseaux  en  non  activité,  28  août 
784,  id.  457. —  Ord.  concernant  les  classes, 
;i  oct.  1784,  id.  483.  —  Ord.  qui  établit  des 
nlendans  ou  commissaires  attaciiés  auv  ar- 
nées  navales,  escadres  ou  divisions,  et  des 
•ommis  aux  revues  et  aux  ^ippi  ovisionnemens 
1:  bord  de  chaque  vaisseau,  1er.  nov.  1784, 
d.  529.  —  Rcgl.  concernant  le  service  des 
ommis  aux  revues  et  aux  approvisionnemens, 
d.  531. — Règl.  pour  fixer  les  rolenues  sur 
a  solde  des  individus  attachés  à  la  marine  et 
railés  dans  les  hôpitaux,  27  mai  1  785,  XXVIII , 
1(2.  —  Règl.  sur  les  formes  à  suivie  dans  le 
lépartement  de  la  marine ,  pour  l'expédition 
les  grâces  et  avancemens  ,  29  avr.  1785,  id. 
t6.  —  Ord.  pour  diviser  les  forces  navales  en 
î<euf  escadres ,  1'^  janv.  178G,  id.  122.— 
iiippression  de  divers  grades  dans  la  marine , 
d.  123,  — Oïd.  concernant  les  officiers  de  la 
narine,  id.  —  Ord.  pour  régler  les  appointe- 
nens  et  l'uniforme  des  officiers  de  la  marine  , 
d.  — Ord.  concernant  les  montres  et  revues 
les  officiers  et  entretenus  de  la  marine,  /V/. 
'—Suppression  des  compagnies  des  gardes  du 
îavillon  amiral,  et  création  d'élèves  de  la  ma- 
ine,  id. — Dispos,  concernant  les  volontaires 
,'mpioyés  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ,  id.  ;  — 
es  officiers  des  ports  ,  id.  ;  —  les  ingénieurs- 
ionstructeurs  de  la  marine,  id.  ;  —  l'artillerie 
le  la  marine,  id.  —  Ord.  concernant  les  in- 
•endans  attachés  aux  armées  navales,  le  corps 
'oyal  de  canonniers-matclots ,  les  écoles  d'hy- 
drographie, la  discipline  des  caséines  de  ma- 
telots, la  tenue  des  tables  de  loch  et  jour- 
naux, le  service  des  officiers  de  quart  à  bord 
des  vaisseaux,  le  service  des  officiers  de  la 
'marine  à  la  mer,  leur  traitement,  l'ordre  et 
ia  salubrité  des  vaisseaux,  la  discipline  des 
'«quipages  h  bord  des  vaisseaux ,  la  formation 
'des  rôles  de  combat  et  de  quart ,  et  la  paye 
'et  l'avancement  des  gens  de  mer,  1"'.  janv. 
'1786,  id.  124  et  125.  —  Règl.  concernant  la 
'recherche  et  le  radoub  des  armes  de  guerre  à 
l'usage  de  la  marine,  6  nov.  1786,  id.  269. 

—  Règl.  sur  la  fonte  des  canons  de  l'artilleiic 
<de  la  marine,  26  nov.  1786,  id.  270.  —  tta- 
Iblisscment  de  paquebots  pour  correspondre 
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avec  les  colonies  et  les  Etats  Unis,  20  déc.  1  786, 
XXVHI,  281 .  —  Règl.  concernant  les  élèves  de  la 
marine,  28  janv. "l 787  ,  id.  320.  —  Règl.  sur 
l'entretien  et  la  conservation  des  vaisseaux,  et 
sur  le  service  des  officiers  de  marine  dans  les 
ports,  id.  325.  —  Ord.  pour  <Tttacher  aux 
escadres  les  entretenus  de  la  marine,  aumô- 
niers, chirurgiens,  maîtres  d'équipage,  etc., 
1-'-.  mai  1787,  id.  342.  —  M.  de  Montmorin 
est  chargé,  par  intérim,  du  ministère  de  la 
marine,  25  aoiit  1787,  id.  425.  —  Règl.  pour 
déterminer  le  service  des  troupes  d'infanterie 
à  bord  des  vaisseaux  et  frégates,  24  déc.  1787, 
id.  489.  —  Etabl.  d'un  conseil  d'adminis- 
tration du  département  de  la  marine,  sous  le 
titre  de  Conseil  de  la  marine,  19  mars  1788, 
id.  512.  —  Règl.  sur  les  pensions  de  retraite 
de  la  niarine  ,  24  juin  1  788  ,  id.  589.  —  Règl 
du  roi  concernant  l'admission  des  élèves  de  la 
marine  et  leur  instruction  dans  le  port,  29  juin 
1788,  id.  594.  \ .  Amiral ,  Amirauté,  Gardes- 
côtes,  Marine  marchande,  Marins,  Navigation, 
Na\>ires  ,  Pêche  maritime  ,  Ports  et  arscnnu.v , 
Prises  maritimes ,  Bivages  de  la  mer.  Traités. 

MARINE  marchande.  Aucun  navire  mar- 
chand ne  sortira  des  ports  et  havres  du  royau- 
me sans  avoir  été  visité  par  les  commissaires 
et  contrôleurs  de  la  marine.  Ed.  6  mai  1557, 
XIIT,  488.  —  Formalités  auxquelles  sont  as- 
sujettis les  navires  marchands  à  leur  dépatt 
des  ports  de  France,  Ed.  mars  1584,  ."^IV, 
363.  —  Obligations  des  armateurs  ,  id.  573. 

—  Les  capitaines  revenant  des  voyages  de 
long  cours  doivent  faire  le  rapport  de  leur 
voyage  aux  officiers  de  l'amirauté,  12  mars 
1661,  XVII  ,  4(10.  —  Les  navires  de  fabrique 
étrangère,  et  dont  la  moitié  de  l'équipage  est 
composée  d'étrangers  ,  sont  réputés  étrangers  , 
Ord.  12  mars  1661,  id.  —  Les  navires  doi- 
vent prendre  avant  leur  départ  des  passe 
ports  du  roi,  Ord.  5  juill.  1713,  XX,  603. 

—  L.  p.  qui  assujettissent  les  navires  mar- 
chands à  porter  des  engagés  et  fusils  dans  les 
colonies,  16  nov.  1716,  XXI,  126.  —  Les 
Français  sont  tenus  de  se  défaire  de  la  part 
qu'ils  ont  avec  les  étrangers  dans  des  b.ili- 
iiiens  ,  ou  d'en  acquérir  la  totalité,  18  janv. 
1717,  id.  129.  —  Les  négocians  sont  lenu>; 
d'embarquer  des  aumôniers  et  des  chirurgiens 
sur  les  batimens  destinés  à  des  voyages  de 
long  cours,  et  qui  ont  |alus  de  40  homnics 
d'équipage,  5  juin  1717,  id.  144.  —  Il  sera 
embarqué  un  novice  sur  10  hommes  d'équi- 
page sur  les  batimens  marchands  ,  Ord.  2 
déc.  1739,  XXJI,  126.  -Obligations  des  ca- 
pitaines et  maîtres  des  batimens  marchands 
lorsqu'ils  trouveront  des  vaisseaux  du  roi 
mouillés  dans  les  rades  et  ports,  25  mai  1745, 
id.  180.  —  Ord.  sur  l'embarcation  d'un  no- 
vice par  4  hommes  d'équipage  sur  les  navires 
marcliands,  23  juill.  1745,  id.  184. —  Police 
et  discipline  des  équipages  des  navires  mai- 
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chands,  1«^  juill.  1759,  XXII,  288;  — 
11  juill.  1759,  id.  289.  —  Chaque  navire 
marchand  allant  aux  colonies  est  lenu  de 
transporter  gratis  un  certain  nombre  de  sol- 
dats et  ouvriers,  10  sept.  1774,  XXill,  30. 

—  A.  C.  pour  l'expédition  des  bâtimens  de 
commerce  à  la  Chine,  2  fév.  1783,  XXVIT; 
255.  —  Ord.  concernant  la  composition  des 
équipages  des  navires  marchands,  4  juill. 
1784,  id.  429.  —  Rè-1.  concernant  les  élè- 
ves constructeurs  des  ports  marchands  ,  6  mai 

1787,  XXVIir,  347.  —  Les  navires  mar- 
chands sont  tenus  de  transporter  gratuitement 
la  correspondance  avec  les  colonies  ,  5  juill. 

1788,  id.  601.  V.  Commerce,  Marine,  Offices. 
MARINS  et  MARINIERS.  Il;»  ne  peuvent  met- 
tre leurs  effets  et  armes  en  gages ,  Ed.  mars 
1684^  XIV,  575.  —  Police  des  gens  de  mer, 
id.  SlQet  suiv.  —  Exemptions  dont  ils  jouis- 
sent, 31  oct  1647,  XVII,  6 'i.  —  Défense 
d'abandonner  le  service  sans  congé  ,  Ed.  janv. 
1670,  XVIII,  369.  -  Il  est  défendu  à"  tous 
marins  de  prendre  service  à  l'étranger,  Déd. 
lO  déc.  1670,  id.  425.  —  Ord.  sur  la  publi- 
cation des  classes  ,  et  le  payement  de  la  solde 
et  demi-solde,  19  déc.  1(i70,  id.  —  Défenses 
de  s'habituer  en  pays  étranger,  Ord.  2  oct. 
1669,  id.  —  Les  matelots  seront  censés  ré- 
gnicoles  et  exempts  du  droit  d'aubaine  après 
5  ans  de  service,  Ed.  avr.  1671,  id.  434.  — 
Ed.  pour  l'enrôlement  des  matelots  dans  les 
provinces  maritimes,   août  1673,  XtX ,  112. 

—  Punition  des  matelots  déserteurs,  23  sept. 
1673,  id.  118.  —  Ord.  pour  la  subsistance 
des  femmes  et  familles  des  matelots  en  mer,  7 
aoiJt  1675  , /fi?.  157.  -  Dispos,  de  l'ordonnan- 
ce de  la  marine  sur  le  capitaine  ,  m.7Ître  ou 
patron,  août  1681,  id.  302;  —  l'aumonier, 
id.  306;  —  l'écrivain  ,  id.;  —  le  pilote,  id. 
307;  —  le  contre-maître,  id.  308:  —  le  chi- 
rurgien ,  id.  309  ;  —  les  matelots ,  id.  ;  —  les 
charpentiers,  id.  311.  —  Dispos,  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  sur  l'engagement  et  les 
loyers  des  matelots,  août  1681  ,  id.  317.  — 
Ord.  pour  l'enrôlement  des  matelots  de  Nor- 
mandie en  4  classes,  25  nov.  1683  ,  XIX,  438. 

—  Ord.  qui  permet  aux  matelots  de  la  classe 
de  service  de  s'engager  aux  armateurs,  14 
sept.  1684,  id.  462  —  Ord.  qui  permet  aux 
jeunes  matelots  de  14  à  15  ans  de  s'embar- 
quer sur  les  vaisseaux  anglais  et  hollandais 
pour  apprendre  la  langue  des  deux  nations, 
3  mai  1685,  id.  509.  —  Les  matelots  qui 
quittent  le  bord  sans  congé  sont  punis  comme 
déserteurs,  3.1  mai  1685,  id.  510.—  Los 
matelots  ne  peuvent  abandonner  le  service 
sous  prétexte  de  désarmement,  30  juin  168!5, 
XX,  2.  — Les  capitaines  des  b.Uimcns  mar- 
chands ne  peuvent  i[uitter  leur  escorte  ,  Ord. 
16  fév.  1695,  id.  233.  —  Ord.  touchant  l'em- 
barquement des  jeunes  garçons  tirés  de  l'hô- 
pital général,  7  août  1694,'  id.  226.  -  Ord. 


MAR 

au  sujet  des  matelots  qui  désertent  dans  Ig 
colonies,  23  déc  1721,  XXÏ,  203.  —  Décli 
concernant  les  effets  appartenant  aux  gens  d 
mer  qui  meurent  sans  héritiers  ou  sans  tester 
sur  les  bàlimens  armés  pour  le  commerce  oi 
la  course,  12  juill.  M22,id.2Q9.  — 
matelots  ne  peuvent  s'engager  dans  l'armé 
sans  déclarer  qu'ils  sont  classés,  Ord.  27  mari 
1725,  id.  286.  —  Les  étrangers  naturalisé 
par  l'édit  de  mars  1669,  portant  affranchisse 
ment  de  Marseille  ,  ne  pourront  être  reçu 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  qu'après  avoi 
rempli  des  conditions  prescrites,  Ord.  4  juii 
1 726  ,  id.  300.  —  Défenses  aux  officiers  d 
prêter,  pendant  le  cours  des  voyages,  au: 
matelots,  Ord.  1*^  nov.  1745,  XXII,  184 
—  Ord.  en  faveur  des  familles  des  gens  d 
mer  décédés  sur  les  vaisseaux  du  roi,  1".  mai 
1746,  id.  186.  —  Décl.  concernant  les  pri.^. 
viléges  des  gens  de  mer,  mars  1778,  XXV 
245.  —  Ord.  concernant  les  novices  volon 
taires  matelots  pour  suppléer  les  gens  de  mei 
classés,  9janv.  1781,  XXVI ,  409.  —  Règl 
sur  la  caisse  des  gens  de  mer,  15  déc.  1786 
XXVIIl  ,  275.  V.  Amnistie,  Jugemens  d'OL 


ron,  Martine. 

MARONITES.  Ord.  relative  aux  maronite 
et  autres  chrétiens  orientaux,  8  janv.  1753 
XXII,  254. 

MARQUE.  Peine  de  la  flétrissure  contre  lei 
vols  dans  les  églises  et  domestiques,  4  mar 
1724,  XXI,  260. 

MARQUE  (  Bureaux  de).  Les  préposés  dei 
bureaux  de  visite  et  de  marque  sont  autorisé 
a  dresser  sur  papier  non  timbré,  et  sans  mi 
nistèrc  d'huissier  ,  les  procès-verbaux  pou 
contravention,  15  janv.  1784,  XXVII,  359. 

MARQUE  des  étoffes.  La  marque  de  chaqm 
pièce  portera  le  nombre  d'aulnes,  L.  p.  2^ 
févr.  1772,  XXII,  544.  —  Affranchissemen 
de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  droits  d( 
visites,  marques  et  contrôles  des  drap 
toiles,  A.  C.  4  déc.  1774,  XXIÎI,  105. —A 
C.  portant  qu'il  sera  apposé  une  marque  su 
toutes  les  étoffes  de  fabrique  nationale ,  12  mar 
1781,  XXVI r,  2.  —  Les  coupons  de  6  aunes 
et  au-dessous  pourront  circuler  sans  être  re- 
vêtus de  marques ,  25  juill.  1781,  XXVII,  60 

—  A.  C.  concernant  la  marque  des  étoffes  d( 
draperie,  sergeterie  et  laine,  15  fév.  1783 
id.   255.  ■ —  11  sera   apposé  sur  chaque  pièce 
d'étoffe  deux  plombs  ,  28  août  1783  ,  id.  324. 

—  Visites  dans  les  boutiques  pour  vérifier  1 
marque  des  étoffes  de  toile,  26  août  1784. 
id.  457-  —  A.  C.  concernant  la  marque  en 
plomb  à  apposer  sur  les  mousselines  nalioH 
nales,  1«r.  avr.  1787,  XXVIII  ,  338.  V, 
Draps. 

MARQUE  d'or  et  d'argent.  Les  changeurs  el 
orfèvres  ne  peuvent  vendre  de  la  vaisselle  noE^ 
poinçonnée,  Ord.  22  avr.  1384,  VI,  596.-^ 
Etabl.  du  droit  de  marque  pour  l'or  et  l'ar- 
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re  fabriqués,  31  mars  1672,  XIX,  10.  —  ' 
\  s  de  marque  sur  For  et  l'argent,  juill.  I 
id.  211 .  —  A.  G.   sur  la  marque  des  / 
es  d'or  et  d'argent,  2  avr.  1697,  XX,  ( 
—  Peines  contre  ceux  qui  abuseront  des 
,c  ^ons  de  contre-marque  de  l'orfèvrerie,  19  ] 
I,  1739,  XXII,  117.  _  Décl.  sur  les  droits 
\^  l'.que  et  de  contrôle  sur  les  ouvrages  d'or-  i 
lie,  26  janv.  1749,  id.  22i.  —  A.  G.  des  . 
li  ;  qui  fait  défense  aux  fermiers  des  droits 
laï  ques  et  de  contrôles  ,  de  faire  des  visites 
v)  les  particuliers  non  fabricans ,  22  aoiit 
|S,  XXV,  379.  —  Règl.  sur  la  marque  d'or 
>f  argent,  A.  G.  des  aides,  31  août  1782, 
Ç  II,  224.  —  Défenses  à  tous  orfèvres  de 
ilie  aucuns  ouvrages  d'or  et  d'argent,  à 
ris  qu'ils  n'aient  été  essayés  et  marqués, 
?iepl.  1783,  id.  337.  V.  Oiwrages  d'or  et 
i  c^eiit. 

>.  ARQUES  fausses.  Le  dépôt  des  marques 
endues  fausses  ,  enlevées  des  cuirs  saisis  , 
(  être  fait  sui-le-champ  au  greffe,  10  janv. 
7,  XXIV,  325. 
ARQUISAT.  V.  Noblesse. 
{ARSEILLE.  Ed.  sur  la  franchise  du  poi  t 
;Harseille  ,  mars  1669,  XVIIÎ  ,  205.  —  Les 
ngers,  naturalisés  par  l'édit  de  mars  1G69, 
Lant  affranchissement  du  port  de  ÎNfarseiîle, 
pourront  être  reçus  capitaines,  maîtres  ou 
•ons ,  qu'avec  certaines  conditions,  Oï  d. 
lin  1726,  XXI,  300.  —  A.  G.  concernant 
formes  de  déclarations  de  marchandises 
s  le  port  de  Marseille,  19  sept.  1775, 
III,  239.  — Règl.  sur  les  dépenses  du  cu- 
e  du  port  et  de  l'entretien  des  quais  de  la 
e  de  Marseille,  A.  G.  27  mai  1779,  XXIV, 
—  A.  G.  relatif  au  droit  de  demi  pour  cent 
ordé  à  la  chambie  de  commerce  de  Mar- 
ie sur  les  navires  de  ce  port ,  1 8  oct.  1  781 , 

VII,  233. 

MARTELAGE.  Ord.  de  1669,  portant:  tit.  6, 
.12,  que  les  martelages  seiont  surveillés 

les  procureurs  du  roi  ;  —  tit.  7,  art.  1  , 
ils  seront  faits  par  le  garde-marteau  ;  — 

15,  art.  5,  que  les  assiettes  seront  faites 
■  les  officiers,  XVIII,  251.  V.  Eaux  et 
"êls. 

VIARTINIQUE.  V.  Colonies. 
VIASQIIES.   Défense  de  marcher   le  visage 
squé,  Lett.  9  mars  1399,  VI,  844. 
:MATELOTS.  V.  Marins. 
MATERIAUX.  Défense  aux  concierges,  mai- 
ls des  œuvres  et  autres,  de  s'approprier  les 
itériaux  des  démolitions  des  malsons  royales, 
tt.  fév.  1387,  VI,  627.  —  Dispos,  sur  le  dc- 
îFgement  et  la  vente  desmerrain  et  bûches  à 
Tis,  fév.  1415,  VIM,  4G9;  —  des  échalas 
•merrain  à  treillis  ,  id.  .506  ;  —  du  plâtre  cru 
Imoiron  ,  id.  508;  —  des  CTrreaux  de  grès, 
510. —  Dispos,  sur  les  mesureurs  de  chaux, 
.  518.  —  Suppression   d.rs  inspecteurs  des 
lïtériaux,  à  l'exception  de  ceux  de  Paris,  Ed. 
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juin.  1710,  XX,  555.  —  Création  d'inspec- 
teurs visiteurs  des  matériaux.  Ed.  juin  1705, 
id.  46).  V.  Carrières,  XX,  486;  Pouls  et 
chaussées. 

MATIERES  d'nr  et   d'argent.  Mandement 
pour  augmenter  le  prix  de  l'or,  18  mai  1339, 
IV,  447  ;  —  sa   fixation  ,  id.  —  Défense  d'a- 
cheter l'or  et  l'argent  à  un  pi  ix  plus  haut  que 
celui   de  la   monnaie,    Lett.  20  mars  1396, 
VI  ,  777.  —  Autorisation  donnée  à  un  Génois 
d'affiner  or  et  argent  à  Paris,  Lett.  18  sept. 
1402,  VII,  70.  —  Lett.  qui  portent  le  marc 
d'argent  à  18  livres  tournois,  9  avr.  1420, 
VIII,  629.  —  Défense  de  les  transporter  hors 
du  royaume,  Lett.  24  août  1420,  id.  645.  — 
Lett., sur  le  titre  et  le  prix  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, 7  juin  1^(56,  IX,  275.  —  Griefs  des 
états  généraux  de  Tours  sur  l'exportation  de 
l'or  et  de  l'argent,  1483,  XI,  41.  — -  Gette 
exportation  est  prohibée ,  Ord.  15  nov.  1540, 
XH,  695.  —  D'fcnse  de  les  transporter  hors 
du   royaume,   21  août   1548,  XllI,  57.  — 
Défense  de  Iransnorlcr  l'ôr  et  l'arccnt  hors  du 
royaume,  26  juill.  1574,  XÎV,  268.  —  Il  est 
peimis  de  trafiquer  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, 10  oct.  1648,  XVII,  92.  —  Arrêt  de  la 
cour  des  monnaies,  qui  fixe  le  prix  du  marc 
d'or  et  d'argent,  18  janv.  1649,  id.  122.  — 
Défenses  d'exporter  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent et  des  lingots,  18  nov.  1687,  XX,  53. 
—  Kègl.  pour  l'aîlinoge  des  matières  d'or  et 
d'argent,  25  oct.  1689,  id.  86.  —  Règl.  sur 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ,  avec  défenses 
de  fondre  les  monnaies,  Décl.  14  déc.  1689, 
id.  100.  —  Prohibition  de  les  exporter,  A.  G. 
2  mars  1706,  id.  484;  — 17  déc.  1715,  XXI, 
71 . —  Rè<îl.  pour  le  commerce  de  ces  matières  , 
20  avr.  1720,  id.  300.  —  Décl.  qui  permet 
!g  commerce  et  la  fonte  des  matières  d'or  et 
d'argent,  7  oct.  1755,  XXII,  264.  —  Décl., 
concernant  le  commerce  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  venant  de  l'étranger,  9  sept.  1769, 
id.  493.  —  ^Suppression  des  oiïices  d'affineurs 
d'or  et  d'argent  à  Paris,    fév.  1781,  XXVI, 
425.  —  L.  p.  qui  commettent  aux  fonctions 
des  offices  d'affineurs  et  de  porteurs  d'or  et 
d'argent  à  Paris  et  à  Lyon,  28  mars  1781, 
XXVII  ,  5.  —  Défenses  à  tous  marchands  et 
ouvriers  travaillant  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent de  se  l  eti,  ei-  dans  les  lieux  clos  et  privi- 
légiés,  12  juill.  1783,  id.  294.  —  Précautions 
à  prendre  par  ceux  qui  travaillent  les  matières 
I    d'or  et  d'argent,  25  août  1784,  id.  455.  — 
Règl.  pour  le  commerce  des  matières  d'or  et 
-    d'artrent,  21  avr.  1787,  id.  339.  V.  Monnaie, 
i   Xxf,  175. 

i  MAZARIN.  V.  Ccirdinau.c,  Guerres  civiles  , 
I    Parlement  de  Paris. 

MAZARIN  (  Collège).  V.  Collège,  XVIII,  55. 
,        MÉDAILLES.  Défenses  à  tous  ouvriers,  gra- 
i   veurs,  monnayeurs  et  à  toutes  autres  person- 
nes, d'avoir  ni  tenir  aucuns  moulins,  cou- 
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poirs,  laminolis  ,  presses,  balanciers,  hors  les 
hôlels  des  monnaies  et  le  lieu  destiné  à  cet  ef- 
fet dans  les  galeries  du  Louvre,  et  de  fabriquer 
aucuns  jetons-,  médailles  ou  pièces  de  plaisir 
d'or,  d'argent,  ni  d'autres  métaux  ,  à  peine  de 
1,000  livres  d'amende,  A.  C.  15  janv.  1685, 
XIX,  470.  —  Il  est  défendu  de  commander 
des  médailles  ailleurs  qu'à  la  monnaie  des  mé- 
dailles, et  d'en  vendre  d'autres  que  celles  fa- 
briquées dans  cet  atelier,  id.  —  A.  C.  des 
monnaies,  qui  défend  à  tous  orfèvres  de  ven- 
dre des  jetons  d  argent,  et  à  tous  autres  mar- 
chands d'en  vendre  de  cuivre,  autres  que  ceux 
qui  auront  été  fabriqués  en  la  monnaie  des 
galeries  du  Louvre,  14  juill-  1685,  id.  521. 

—  Création  en  titre  d'office  héréditaire  ,  d  un 
directeur  du  balancier  du  Louvre,  pour  la  fa- 
brication des  médailles  et  des  jetons  d'or, 
d'argent  et  de  bronze,  Ed.  juin  1696,  XX, 
269.  —  Création  au  même  titre  d  un  contrô- 
leur de  la  fabiication  des  médailles,,  id.  — 
Attributions  et  privilèges  de  ces  officiels,  id. 

—  Nouvelles  défenses  d'avoir  des  instrumens 
propres  à  la  fabrication  des  médailles  dans 
tout  autre  lieu  que  dans  la  galerie  du  Louvre, 
et  à  toutes  personnes  d'en  commander  ailleurs 
et  d'en  vendre  qui  n'auraient  pas  été  fabri- 
qués dans  ce  lieu,  id.  271.  —  A.  Ce  relatif  à 
la  monnaie  des  médailles,  qui  défend  de  frap- 
per des  médailles  dans  un  autre  lieu  que  la 
galerie  du  Louvre,  et  même  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  France  ,  et  qui  renouvelle  des 
prohibitions  d'en  vendre  qui  auraient  été  fa- 
briquées dans  un  autre  atelier,  à  peine  de  1 ,000 
livres  d'amende,  26  mai  1699,  id.  338.  • — A. 
C.  sur  la  monnaie  des  médailles,  concernant  la 
façon  des  jetons,  9  déc.  1700,  id.  372.  — A. 
C.  qui  règle  le  prix  auquel  le  directeur  de  la 
monnaie  des  médailles  peut  vendi-e  les  matières 
d'or  et  d'ai'gent  qu'il  a  achetées  et  employées 
en  médailles  et  jetons,  9  déc.  1702,  id.  421. 

—  Nouvelles  prohibitions  de  fabriquer  aucu- 
nes médailles  ailleurs  que  dans  l'atelier  du 
Louvre,  au  préjudice  du  directeur  et  du  pu- 
blic, /V/.  422. 

MEDECIN  du  roi.  V.  Eaux  minérales,  Jar- 
din des  plantes. 

MÉDECINE,  Défense  à  tous  autres  qu'aux 
gradués  d'exercer  la  médecine  à  Montpellier, 
janv.  1350,  IV,  624.  —  Nul  ne  peut  exercer 
la  profession  de  médecin  à  Paris ,  s'il  n'est  doc- 
teur ou  licencié,  déc.  1352,  id.  676-  —  Ho- 
mologation des  usages  observés  en  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  pour  la  réception  des 
étudians  ,  août  1331,  id.  392.  ■ —  Charte  en 
faveur  de  l'université  de  Montpellier,  qui  dé- 
fend l'exercice  de  la  médecine  à  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  reçus  licenciés,  id.  394.  — ;  Les 
juifs  peuvent  exercer  la  médecine  s'ils  sont 
gradués,  27  déc.  1  362  ,  V ,  135.  —  Défense 
à  tous  autres  qu'aux  gradués  d'exercer  la  mé- 
decine et  la  chirurgie,  Lett.  3  aoiit  1390, 
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VI,  688.  —  Les  officiers  de  Montpellier 
vent  donner  une  fois  l'an,  à  la  faculté  dei 
cine,   le  cadavre  d'un  condamné  au  de 
supplice  ,  pour  faire  des  démonstrations  d 
tomie,  Lett.  mai  1396.  VI,  766.  —  Ni 
peut  exercer  la  médecine  à  Nismes ,  s'il 
y-radué  ou  approuvé  par  gens  experts, 
13  oct.  1397,  id.  781.  -  Nul  ne  peut  ex 
la  médecine  et  la  chirurgie,  s'il  n'a  sub 
examens  préalables,  4  août  1404,  VIÏ 
A.  P.  de  Paris  qui  défend  à  tous  impri: 
et  libraires  d'imprimer    et  mettre  en 
aucun  livre  de  médecine  s'il  n'a  été  exa^ 
par  3  docteurs,  2  mars  1535,  XII,  499 
Confirm.  des  privilèges  accordés  à  la  fat 
de  médecine  de  l'université  de  Paris 
avr.  1 561  ,  XIV,  1 02,  —  Nul  ne  peut  prali 
en  médecine  qu'il  ne  soit  docteur,  Ord. 
1579,   id.  403,  — Éd.   qui  permet  au 
mier  médecin  du  roi  de  commettre  des  ch 
giens  pour  faire  les  visites  et  rapports  des 
lades  et  blessés ,  janv.  1606,  XV,  292 
Rapports  des  médecins  et  chirurgiens  en 
lièie  criminelle,  Ord.  1670,  XVIII ,  381 
Visites  des  blessés  par  des  chirurgiens  et 
decins,  Ord.  1670,  id.  381-  —  Ces  vi; 
seront  faites  par  deux  chirurgiens  commis 
le  premier  médecin,  Décl.  22  août  1671 
436.  —  A.  C.  qui  supprime  la  chambre  ro 
établie  en  faveur  des  médecins  provincia 
Paris,  17  juin  1673,  XIX  ,113.  —  Règl.  p 
l'étude  et  l'exercice  de  la  médecine,  Ed 
1  707  ,  XX ,  508.  —  Ceux  qui  ont  étudié  e 
faculté  de  médecine  de  Paris  peuvent 
admis  aux  degrés  dans  les  autres  facultés 
août  1711  ,  id.  569.  —  Défenses  de  profe 
la  médecine  à  Paris  à  ceux  qui  ne  sont  doct 
ni  licenciés  ,  3  mai  1594,  id.  224.  —  Pe 
contre  les  médecins  qui  n'ont  pas  averti 
malades  de  se  confesser  ou  qui  ont  contint 
les  voir  sans  qu'ils  se  soient  confessés,  8  ni 
1712,  id.  573.  — Révocation  des  privi 
du  premier  médecin  du  roi,   et  création 
chirurgiensjurés  héréditaires  pour  faire  les 
sites  et  rapports  dans  les  villes  et  bourg 
fév.  1692,  id.  151.  —  Création  de  méde(^ 
des  armées  et  chirurgiens  majors ,  Ed.  j 
1708,  id.  527.  —  Les  gradués,  autres 
ceux  de  l'université  de  Paris,  ne  pourront 
admis  à  y  exercer  la  profession  de  médec 
29  mars  1697,  id.  265.  —  Décl.  concern 
la  faculté  de  médecine  de  Paris,  19  juill.  16Î 
id.  211 .  —  Nul  ne  peut  exercer  la  médec 
s'il  n'a  été  reçu  docteur  en  quelque  universil 
19  juill.  1696,  id.  273.  —  A.  C.  concer 
la  discipline  et  la  police  des  trois  corps  de 
médecine,  17  mars  1731  ,  XXI,  356 
portant  suppression  des  offices  de  médecins 
chirurgiens-majors  des  armées  de  terre  et 
pitaux  des  villes  frontières  et  places  de  guer 
juin  1716,  id.  119.  —  Distribution  de 
camens  aux  pauvres  des  campagnes .  A 
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■Mïiars  1769,  XXTI,  486.  —  A.  C.  concer- 
ant  les  disLribuleurs  de  remèdes  et  la  police 
es  trois  corps  de  la  médecine  ,  1  3  oct.  1  752  , 
i.  254r.  —  Règl.  qui  élablit  dans  certains  1)6- 
itaux   militaires  des  amphithéâtres  destinés 
former  des  officiers  de  santé,  22  dcc.  1775, 
XIII,  291.  —  k.  G.  qui  établit  à  Paris  une 
ammission  de  médecins  pour  correspondre 
vec  les  médecins  de  province  au  sujet  des  ma- 
idies  épidémiques  et  qui  ordonne  l'ouverture 
'un   cours   d'anatomie  comparée,    29  avr. 
776,  id.  536.  — Etablissement  d'une  société 
jyale  de  médecine,  août  1778,  XXV,  395. 
.  Chirurgie,  Eaux  minérales,  Pharmacie. 
MÉDICIS.  V.  Armoiries. 
MEILLERAYE.  V.  Pairie. 
MELASSE.  Droit  établi  au  profit  de  l'hôpital 
énéral ,  sur  la  mélasse  introduite  dans  Parisj, 
im^rs  1777,  XXIV,  364. 
MÉMOIRE  du  défunt.  Cas  où  il  y  a  lieu  de 
lire  le  procès  au  défunt,  et  mode  de  la  procé- 
ure,Tit.  xxii.  Ord.  de  1670,  XVIIl ,  414. 
■  Cas  on  il  y  a  lieu  de  purger  la  mémoire  du 
funt,  Tit.  XXVII,  même  Ord.,   id.  421.  V. 
léhahilitation. 

MÉMOIRES  sur  procès.  Suppression  d'un 
lémoire  d'un  avocat  au  conseil,  arrêt,  21 
jnv.  1781  ,  XIX,  418.  —  Aucun  factum  ou 
lémoire  sur  procès  ne  peut  être  imprimé  sans 
tre  signé  d'un  avocat,  A.  C.  8  fév.  1727, 
lXI,  304.  —  Suppression  de  deux  mémoires 
ur  procès,  18  avr,  1776,  XXIII,  531-  — 
oppression  d'un  mémoire  comme  calomnieux 
t  imprimé  sans  signature  d'avocat,  15  août 
777  ,  XXV  96.  V.  A^'ocat. 
MEiNDE.  \.  Église,  I,  160. 
MENDICITE.  Dispos,  sur  les  mendians, 
oueurs  de  dés  et  truands,  30  janv.  1350, 
V,  576.—  Les  pauvres  mendians  sont  exempts 
l'une  aide  levée  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
iOjanv.  1403,  VII,  79.  —  Arrestation  des 
nendians  valides,  XII,  269.  —  Les  mendians 
alidcs  seront  contraints  de  labourer  et  tra- 
ailler  pour  gag'ner  leur  vie.  Ed.  août  1536, 
d.  525.  —  Les  mendians  valides  seront  em- 
)loyés  à  travailler  aux  ouvrages  publics,  16 
anv.  1545,  id.  900.  —  F.ègl.  pour  la 
lourriture  et  l'entretien  des  pauvres  de  la 
'ille  de  Paris,  Éd.  9  juill.  1547,  Xlll,  23  ; 

13  fév.  1561,  id.  262.  —  Mandem. 
contre  les  mendians  valides  et  statuts  pour  les 
lôpilaux  des  pauvres  enfermés,  août  1612^ 
XVI,  28.  —  Dispos,  relatives  aux  pauvres 
mendians,  janv.  1629,  XVI,  235.  —  Éd. 
îontre  les  mendians  valides,  août  1661  , 
XXIII,  5.  —  Décl.  concernant  l'ouverture  et 
la  police  des  ateliers  de  mendicité,  13  avr. 
1685,  XIX  ,  504.  —  Peine  des  galères  contre 
les  mendians  valides,  12  oct.  1686,  XX  ,  21  ; 
t—  25  janv.  1687,  id.  22.  —  Règl.  pour  les 
^mendians  valides  et  l'ouverture  d'ateliers  pu- 
blics dans  Paris,  6  août  1709,  id.  542.  — 
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10  fév.  1699,  XIX,  332.  —  Décl.  concernant 
la  réception  des  pauvres  dans  les  hôpitaux  et 
la  punition  des  mendians  valides,  23  mars 
1720,  XXI,  179-  —  Décl.  concernant  les 
mendians  et  vagabonds,  18  juiil.  1724,  id. 
271.  —  La  connaissance  des  rébellions  à 
l'occasion  des  mendians  est  attribuée  au  lieu- 
tenant-généial  de  police  de  Paris,  12  sept. 
1723  ,  id.  211 .  —  Ord.  concernant  la  mendi- 
cité, 25  juin  1769,  XXII,  488.  -  Règl.  con- 
cernant les  mendians,  27  juill.  1777,  XXV, 
74.  —  A.  P.  concernant  les  mendians  valides 
et  invalides,   1er,  ^ept.  1786,  XXVI II,  232. 

MÉNÉTRIERS.  Statuts  pour  la  communauté 
des  ménétriers  ou  ménestrels,  24  avr.  1407  , 
VII ,  137.  —  Lett.  confirma tive  des  statuts  des 
ménétriers  et  joueurs  d'instrumens  de  Paris  , 
mars  1514,  XII,  26.  —  Statuts  du  roi  des 
violons,  des  maîtres  à  danser  et  joueurs  d'ins- 
trumens, oct.  i658  ,  XVII,  367.  —  Suppres- 
sion de  l'ofnce  de  roi  des  menestriers,  Ed. 
mars  1773  ,  XXÎI  ,  "558. 

IMENUISIERS.  Privilèges  des  huchers  et  me- 
nuisiers ,  avr.  1580,  XIV,  478.  —  Confimi. 
des  privilèges  des  maîtres  huchers  et  menui- 
siers ,  avr.  1580,,  id.  478.  —  Ciéalion  d'inten- 
dans  et  contrôleurs  des  menus-plaisirs  du  roi, 
août  1644  ,  XVI ,  43. 

MENLS-PLAISIRS.  .  Chambre  des  comptes, 
XII  ,  542. 

MENUES  dépenses  des  cours.  Règl.  sur  les 
menues  dépenses  du  parlement  et  des  requêtes 
de  l'hôtel  et  du  palais  à  Paris,  3  déc  1  493  , 
XI  ,  260.  V.  Parlement  de  Paris. 

MER.  V.  Amirauté  ,  Bris  et  naufrages  Pi- 
raterie ,  Prises  maritimes,  Rivages  de  la  tuer. 

MERCENAIRES.  V.  Laboureurs. 

MERCIERS.  Confirm.  des  statuts  du  corps 
des  marchands  merciers  de  Paris  ,  mars  1407, 
VII,  179.  —  Création  de  ce  métier  à  Paris, 
août  1484,  XI,  112.  —  Confirm.  des  privi- 
lèges des  marchands  merciers  de  Paris,  sept. 

1548,  XIII,  57.  —  Statuts  des  marchands 
merciers  de  Paris,  août  1645,  XVII,  54. 

MERCURIALES.  Le  président  de  la  cour  de 
parlement  doit  de  15  jours  en  15  jours  ,  ou 
du  moins  une  fois  le  mois,  faire  mercuriales 
le  mercredi  après-dîner  ,  Ord.  1535,  Xll,  438. 
—  Elles  auront  lieu  tous  les  mois  dans  les  cours 
de  parlement,  Ord.  1539,  id.  625.  —  Elles  doi- 
vent être  faites  tous  les  trois  mois  ,   Ed.  mais 

1549,  XIII,  153.  —  Les  niercurialcs  doivent 
êire  tenues  aux  cours  de  parlement  lou.s  les 
trois  mois,  Ord.  fév.  1566,  XIV,  191.  V. 
Discipline  judiciaire. 

MERE.  V.  Succession  ,  XIV  ,  221  ;  —  XXI  , 
322. 

MERRAIN.  Police  de  la  vente  du  merrain  et 
osier  i  Paris  ,  déc.  1672  ,  XIX  ,  58.  V.  Ma- 
tériaux. 

MESSAGERIES.  Gréalion  d'offices  d'inspec- 
teurs des  messageries,  Ed.  sept,  1704,  XX, 
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455.  —  Bail  de  la  ferme  des  postes  et  messa- 
geries ,  15  août  1579  ,  XXII,  291.  —  A.  C. 
qui  réunit  »u  domaine  les  privilèges  concédés 
pour  droit  de  messagerie  et  diligence  ,  7  août 
1775  ,  XXII  [  ,  216.  —  À.  C.  sur  le  service  des 
messageries,  id.  2l9.  —  Ord.  sur  l'élablisse- 
ment  des  nouvelles  diligences ,  12  août  1775, 
id.  221 .  —  A.  C.  qui  règle  provisoiiement 
les  tribunau-'c  qui  doivent  connaître  des  con- 
testations entrer  les  fermiers  des  racssageties  el 
les  voyageurs  ,  4  juin  1775  ,  id.  188.  —  A. 
G.  l  elatif  avix  rapports  des  fermiers  des  voitu- 
res à  la  suite  de  la  cour  avec  l'administration 
des  messageries  ,  6  sept.  1775  ,  id.  238.  —  A. 
C.  qui  charge  les  administrateurs  des  message- 
ries de  pro('éder     l'adjudication  au  rabais  des 
fournitures  nécessaires  à   l  adminislration  ,  11 
sept.  1778  ,  id.  239.  —  A.  C.  sur  la  disposi- 
tion des  m.alles  et  paquets  non  réclamés  dans 
les  bureau>:  des  messageries  ,  et  sur  la  vente 
qui  doit  en  être  faite  après  deux  ans,  30  sopt. 
1775,  id.  240.  —  A.  C,  qui  ordonne  que  les 
préposés  d<;  l'administration  des  messageries 
seront  tenu«  de  prêter  serment  ,  5  oct.  1775  , 
id.  243.  —  .A.  C,  concernant  l'exploitation  des 
messageries  et  la  tîxation  du  prix  des  places  , 
17  août  1776,  XXIV,  69.  —  Union  de  la 
commission  des  messageries  ù  celle  des  postes, 
A.  C.  1  6  avr.  1  776 ,  id.  388.  —  A.  C,  servant 
de  règlement  sur  les  diligences  et  les  message- 
ries du  royaume  ,  23  janv.  1777  ,  id.  331.  — 
Exploitation,  par  la  ferme  des  messageries,  du 
privilège  du  courtage  des  louliers  dans  l'éten- 
due du  royaume  ,  A.  C.  22  juin  1777,  XXV  , 
45.  —  Règl.  entre  la  régie  des  messageries  et 
les  maîtres  de  poste  pour  la  conduite  dss  dili- 
gences ,  18  nov.  1780  ,  XXVI  ,  398.  —  Attri- 
bution aux  messageiies  royales  du  privilège 
exclusif  du  transport  des  marchandises  en  ti-an- 
slt,  9  août  1781  ,  XXVIÎ  ,  66.  —  Révocation 
du  privilège  exclusif  de  ti-ansporter  les  mar- 
chandises qui  jouissent  du  transit,  14  sept. 
1782,  id.  228.  —  A.  C.  concernant  le  service 
des  diligences  et  messageries  y)ar  les  maîties 
des  postes,  20  oct.  1782  ,  id.  233.  —  Les  es- 
pèces d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  trans- 
portées que  par  la  voie  des  messageries  royales, 
30  sept.  1783,  id.  341.  —  L.  p.  concernant 
le  roulage  et  le  courtage  des  marchandisci,  16 
fèv.  1785,  XXVltl  ,  10. 

MESSAGERS,  A.  G.  en  faveur  des  messagers 
ordinaiies  pourvus  par  l'université  de  Paris  , 
19  nov.  1644  ,  xvn  ,  46. 
MESSES.  V.  Curés. 
MESURAGE  des  terres.  V.  Arpentage. 
MESUREURS.  Disp.   sur  les  mesureurs  des 
halles,  30  janv.  1350,  IV,  582.  —  Offices 
de  mesureurs  d'oignons  à  Paris,  fèv.  1415 
VfJI,  513  —  Règl.^  relatif  à  leur.s  droits,  Dècl. 
nov.  1556  ,  Xll!  ,  466.  —  Création  d'un  me 
sureur  de  blé  et  de  vins  dans  chacune  des 
^-illes  et  bourgs  où  il  y  a  foire  et  marché,  Ed 
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janv.  1559,  XIV,  229.  —  Suppresssion 
ces  offices  et  création  nouvelle  des  mêirl 
charges,  Ed.  fèv.  1596,  XV,  116".  —  Rè| 
sur  leurs  fonctions,  r^  sept.  1699,  XX,  34 
Boissons  ,  Grains  ,  Sel. 
MESURES.  V.  Poids. 
RIETALLURGIE.  V.  Minéralogie. 
METIERS.  V.  Arts  et  Métiers. 
MEUBLES.  Les  proeès  pour  biens  meub| 
sont  soumis  à.  Abbeville  à  la  juridiction 
maire  ou  du  vicomte,  Lett.  11  mars  1383 
VI  ,  596.  —  Les  navires  ,  frégates  ,  bateai 
et  autres  vaisseaux  sont  meubles,  8  oct.  1( 
XVIII  ,  89. 

MEUBLES  de  la  couronne.  Il  sera  fait  i| 
inventaire  exact  des  joyaux  et  pierieries  , 
la  garde  en  sera  donnée  à  des  personnes 
en  donneront  reçu,  Ord.  25  mai  1413,  Vjj 
31 1    V.  Domaine. 

MEUNIERS.  Disp.  portant  que  le  grain  se 
pesé  avant  d  être  moulu  .   ainsi  que  la  fariij 
que  rendra  le  meunier  ,  30  janv.  1350  ,  P 
584.  —  Règl.  relatif  aux  meuniers,  19  sepjj 
1439  ,  IX  ,  '53.  V.  Grains. 

MEURTRE,  Ed.  portant  que  les  meurtriers i 
assassins  seront  punis  du  supplice  de  la  rouep 
sans  commutation  de  peine  ,  et  contenant  1^ 
mesures  à  prendre  pour  leur  arrestation,  juill 
1547  ,  Xtli  ,  26.  —  Peines  contre  les  auteui 
complices  des  meurtres  de  guet-à-pens,  Or* 
mai  1579  ,  XIV  ,  427.  —  Ceux  qui  se  loueï 
à  prix  d'argent  ,  pour  tuer  ,  outrager  et  excl 
der  quelqu'un,  serorit  punis  de  mort,  id. 
Meu)  tres  et  assassinats  commis  par  personnfl 
masquées  ,  id.  428.  V.  Asile  ,  Justice  crim\ 
die  ,  li  ,  395. 
MILAN.  V.  Traités, 

MILICES  Convocation  des  milices  pour 
uer"re  contre  les  Flamands  ,  33  oct  1382, 
o69.  V.  Aimée. 

MILICES  de  Paris.  Les  quarteniers  ,  eir 
quantenicrs  ou  dixeniers  des  milices  de  Pari 
sont  supprimés  ,  1382  ,  VI  ,  573.  —  Créatioij 
d'un  capitaine  des  milices  de  Paris  ,  1380,  it 
558.  V.  Paris  ,  XX,  435. 

MILITAIRES.  V,  Armée,  Dettes. 
MINERALOGIE.    Création    à    rilotel  de 
Monnaies  d'une  chaire  de  minéralogie  et  d 
métallurgie  docimastique   à  Paris  ,    11  juii 
1778  ,  XXV,  311. 

MINES.  Éd.  sur  les  mines,  30  mai  l413i 
VII,  386.  —  Concession  de  privilèges  e: 
exemptions  aux  maîtres  de  mines,  Lett.  2i 
mai  1455,  IX,  273.  — Ed.  sur  l'exploitatio» 
des  mines,  sept.  1471  ,  X,  623.  —  Modifies 
tiens  apportées  par  le  parlement  de  Paris  aù) 
dispositions  de  cet  édit,  id.  633.  —  Règlem 
pour  l'exploitation  des  mines  d'or,  d'argent 
de  plomb  ,  ètain ,  acier  et  fer  dans  le  vicomt 
de  Couserans  ,  avr.  1483,  id.  911.  —  Décl 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Couserans 
nov.  1483',  Xr,  10.  —  Ed.  sur  l'exploitatioi 
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s  mines  d'argent,  de  plomb  et  de  cuivre  du 
^connais  et  de  Lyon  ,  fév.  1483  ,Xï,  97.  — 
'cl.  pour  l'exploitation  des  mines  d'argent 
1  Nivernais  et  de  Bourgogne  ,  à  la  charge 
ir  les  concessionnaires  de  payer  le  dixième 
I  roi  et  d  indemniser  les  propriétaires  de  la 
rface,juill.  1514,  id.  666  — L'argent  prô- 
nant des  mines  doit  être  envoyé  a  tx  plus 
ochaines  monnaies,  27  déc.  1516,  XII,  100; 
-6  mars  1516,  id.  105.  — L.  p.  qui  per- 
cllent  à  un  seigneur  de  faire  chercher  et 
'lier  dans  ses  propriétés,  27  déc.  1519,  id. 
1,  —  Dispos,  sur  l'exploitation  des  mines, 
:  oct.  1520,  id.  179.  —  Il  est  défendu  de 
Liiiler  les  mines  sans  permission  et  d'exporter 
s  métaux,  Décl.  18  oct.  1521  ,  id.  196.  — 
'^^l.  pour  les  mines  de  i'er  du  royaume,  18 
ai  1545  ,  id.  8l0.  — Privilèges  des  mines  et 
rges  de  fer  en  Angoumois,  avr.  1548,  XIH, 
I.  — Le  sieur  de  Roberval  est  autorisé  à  faire 
lercher  et  ouvrir  les  mines  et  substances  raé- 
iliques  ,  sept.  1548,  id.  57. — Décl  conlir- 
uiLi\e  des  édils  précédens  sur  les  mines,  6 
ais  1549,  id.  163. —  Décl.  pour  la  recher- 
iG  des  mines  d'or,  d'argent,  cuivre,  fer, 
Inmb  ,  etc.  ,  déc.  1551  ,  id.  236.  —  Décl. 
ir  l'exploitation  et  la  police  des  mines,  10 
cl.  1552,  id.  285;  — 17  août  i55^*id.  400. 
-  Autoi  isation  donnée  à  un  particulier  d'ou- 
rir  les  mines  et  minières  qu'il  pourra  trouver 
ans  tout  le  royaume,  L.  p.  29  juill.  1560, 
l  \  ,  41.  —  Contlrmation  des  privilèges  des  ou- 
!  icrs  des  mines,  11  juill.  1561  ,  id.  108.  — 
I.  portant  que  le  roi  a,  en  toute  souverai- 
Lié  ,  un  droit  de  dixième  sur  les  mines ,  26 
lai  1563,  id.  140.  —  Décl.  sur  les  mines  et 
liniéres,  10  mars  1577,  id.  319.  —  Ed.  qui 
oniirme  les  précédens  sur  les  mines  et  nù- 
ii  i  Ts,  et  qui  Ci'ée  un  srand;mxTÎtre  et  auties 
(liciers,  juin  1601  ,  XV,  253.  —  A.  C.  sur 
exploitation  des  mines  et  minières  ,•  1 4  mai 
'iiii,  id.  290.  —  Ed.  sur  les  mines  de  fer, 
1626,  XVI,  183.  —  Créatioif  de  deux  of- 
de  contrôleurs  généraux,  des  mines ,  mai 
),  id.  441.  —  Recherche  dos  mines  d  or  et 
laigent  dans  l'Auvergne,   30  juill.  1677, 
vi  V,  175.  — Recherche  des  mines  de  cuivre 
■ii  plomb  dans  la  Piiarchc  et  l'Auvergne, 
iiv.  1703,  XX,  428.  —  Règl.  pour  la  re- 
;heichc  des  ruines  détain,  8  mars  1 704 ,  id. 
i43.  — Régi,  pour  l'Quverture  des  mines  sur 
Les  terres  du  Vigan  ,  juill.  1705,  id.  467.  — 
i\utorisation  donnée  au  prince  de  Coudé  de 
;"ouil!er  les  mines  dans  la  haronnic  de  Chàteau- 
ibriand  et  aux  enviions,  avec  indemnité  pour 
les  propriétaires  des  terres  où  elles  seront  ou- 
vertes, 11  f  v.  1716,  XXI,  79.  — Ed.  portant 
iétablissement  d^une  compagnie  pour  exploiter 
les  mines  du  royaume  pendant  trente  années, 
ifév.  1722,  id.  204.  —  Règl.  pour  l'exploita- 
tion des  mines  de  houille  ou  charbon  de  terre, 
A.  C.  14janv.  1744,  XXTf,  1()6.  —  A.  C, 
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concernant  les  mines  de  Saint-Pancrè ,  22  fév. 
1780,  XXVI,  274.  —  Création  de  4  inspec- 
teurs des  mines,  21  mars  1781  ,  XXVII ,  5  

A.  C.  concernant  l'exploitation  des  mines  de 

fer  de  Saint-Pancré ,  15  oct.  1782,  id.  232.  

Règl.  pour  l'exploitation  des  mines  de  métaux, 
19  mars  1  783,  id.  262.  —  Règl.  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  ,  id.  264 
et  266.  —  Régi,  pour  l'exploitation  des  mines 
de  charbon  de  terre  du  boulonnais,  14  mars 
1784,  id.  399  — A.  C.  qui  fixe  l'indemnité 
des  propriétaires  sur  les  fonds  desquels  on 
extiait  la  mine  de  fer,  7  avr.  1786,  XXVIU  , 
160.  —  Les  conteslations  entre  les  commis- 
saires des  mines  et  les  propriétaires  ,  seront 
portées  devant  l'intendant,  sauf  l'appel  au  con- 
seil, 29  sept.  1786,  id.  269.  V.  jEcole  des 
mines. 

MINEUR.  V.  Minorité. 

MLMSTERE  public.  Serment  imposé  aux  of- 
ficiers et  procureurs  du  roi,  23  mars  1302, 
II  ,  759.  —  Le  pi'ocureur  du  roi  doit  prêter 
seiment  de  poursuivre  ceux  qui  voudront  user 
du  droit  de  prise ,  encoi  e  bien  que  la  partie 
lésée  ne  poursuive  pas  elle-même,  Ord.  28  déc. 
1355,  IV,  750.  —  Avocats  généraux  au  par- 
lement ,  sept.  1358,  V,  43.  —  Lelt.  qui  por- 
tent que  les  causes  des  religieuses  de  Poissy 
seront  défendues  d'office  par  les  avocats  du  roi, 
9  avr.  1375,  id.  451.  —  A.  P.  qui  porte  que 
les  officiers  du  ministère  public  jouiront  des 
privilèges  et  des  prérogatives  des  cours  de  jus- 
tice ,  11  avr.  14  16,  VIII  ,  573. —Heures  où 
les  avocats  et  procui  eurs  généraux  au  parle- 
ment se  rendront  au  parlement;  ils  ne  doivent 
pas  interrompre  leurs  rapports  :,  en  matière 
criminelle,  l'avocat  général  fait  au  long  les 
charges  et  informations;  les  parti(,'s  ne  peuvent 
transiger,  c:i  cette  matière  ,  sans  le  consente- 
ment du  ministère  public;  ils  font  exécuter  les 
prises  de  corps  et  le;  arrêts  ;  cas  où  ijs  doivent 
se  icndre  parties;  ils  sont  chargés  d'indiquer 
les  personnes  capables  d'être  pourvues  des  of- 
fices vacans  ,  Ord.  juill.  1463,  XI,  214.   

Les  juges  ne  peuvenL  élargir  les  prisonniers 
sans  en  communiquer  aux  g-ens  du  roi  ,  A.  P. 
fév.  1497,  id.  294. —  Défenses  aux  procureurs 
et  avocats  généraux  de  plaider  ni  consulter 
pour  les  parties,  Ord.  1498,  id.  344. — Les  in- 
fijimations  et  interrogatoires  des  accusés  sont 
conmiuniqués  aux  avocats  et  procureurs  du 
roi,  Ord.  1498,  id.  362.  —  L  avocat  du  roi 
ne  doit  omettre  à  l'audience  aucunes  charges 
de  l'information,  14  nov.  1507,  id.  491.  — 
Il  doit  i-rcndrc  connaissance  des  transactions 
des  parties  civiles ,  id.  —  Il  est  chargé  de 
l'exécution^  des  arrêts  ,  id. —  L.  p.  qui  permet- 
tent à  un  avocat  général  de  consulter  pour  les 
parties  dans  les  causes  où  le  roi  n'a  pas  d'inté- 
rêt, juill.  1526,  XII,  273.  —  Dispos,  de  l'or- 
donnance  de  1535,  sur  le  parlement  de  Pro- 
vence, relativement  aux  fonctions  cl  devoirs 
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des  avocat  et  procureur  du  roi  en  ladite  cour, 
XII,  448. — Le  procureur  du  roi  prend  commu- 
nication des  informations  et  donne  ses  conclu- 
sions. Ord.  aolit  1539,  id.  630.  —  Les  avocats 
et  procureurs  du  roi  doiventpoursuivre  diligem- 
ment l'expédition  des  affaires  qui  intéressent 
le  domaine,  Ed.  déc.  1540,  id.  710.  —  Us 
sont  chargés  de  l'exécution  des  jugemens  cri- 
minels, id.  /Il .  —  Les  procureurs  et  avocats 
généraux  au  pai  lement  de  Paris  ne  doivent  pas 
assister  à  l'examen  des  conseillers  de  la  cour, 
ainsi  que  des  baillis  et  autres  officiers ,  fév, 
1548,  XIII,  69.  —  Privilèges  des  avocats  du 
roi  au  Chàtelet  de  Paris,  août  1522,  id.  279. 
—  Réduction  du  nombre  des  procureurs  du 
roi  ,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  78.  —  Les  pro- 
cureurs et  avocats  du  roi  ne  peuvent  ac- 
cepter aucune  cession  de  droits  litigieux  , 
id.  —  Ils  ne  doivent  pas  recevoir  en  leur 
parquet  un  nombre  excessif  de  substituts  , 
id.  84. —  Le  solliciteur  général  n'est  pas  tenu 
de  la  consignation  exigée  par  l'édit  de  nov. 
1563,  id.  172.  —  Les  avocats  du  roi  ont 
droit  d'entrée  et  de  séance  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées  où  ils  sont 
établis,  août  1578,  id.  349.  —  Les  avocats  et 
procureurs  généraux  des  cours  souveraines  et 
leurs  substituts  ès  sièges  inférieurs  ne  peuvent 
consulter  pour  les  parties ,  Ord.  mai  1579',  id. 
410. —  Les  avocats  du  roi  des  sièges  inférieurs 
peuvent  postuler  et  consulter  dans  les  affaires 
où  le  roi  n'a  aucun  intérêt,  id.  —  Les  procu- 
reurs généraux  doivent  prendre  le  moindre 
nombre  de  substituts  qu  il  leur  est  possible, 
id.  41 9.  —  Création  d'un  procureur  du  roi 
en  chaque  juridiction  des  prévôts  des  maré- 
chaux, lientenans  criminels,  vice-baillis  et  vice- 
sénéchaux  ,  mai  1581,  id.  489. —  Les  avocats 
du  roi  près  les  élections  et  les  greniers  à  sel 
ont  les  mêmes  droits  que  ceux  des  sièges  pré- 
sidiaux,  Ed.  26  mars  1582,  id,  513.  — Créa- 
tion de  substituts  des  procureurs  généraux  en 
chaque  cour  souveraine.  Ed.  mai  1586,  id. 
601.  ■ —  Les  procureurs  généraux  et  leurs  sub- 
tituts  sont  chargés  de  poursuivre  les  délits 
commis  dans  les  forêts  et  domaines,  de  sur- 
veiller les  avocats,  les  procureurs  et  les  gref- 
fiers, janv.  1597,  XV,  126.  —  Décl.  qui  per- 
met aux  substituts  des  procureurs  du  roi  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées,  d'écrire,  plai- 
der et  consulter  dans  les  causes  où  le  rr.i  n'a 
pas  d'intérêt,  22  fév.  1607,  zVZ.  323.  — Les 
substituts  des  avocats  et  procureurs  du  roi  peu- 
vent'postuler  en  toute  justice  royale  dans  les 
causes  ou  le  roi  n'a  pas  d'intéièt  ,  20  déc. 
1613,  XVI,  44.  Création  d'avocats  et  pro- 
cureurs du  roi  en  toules  les  juridictions  ecclé- 
siastiques,  mai  1639,  id.  511.—  Fonctions 
du  procureur  du  roi  au  Châtelet ,  juin  1661, 
XVII,  401.  —  Des  conclusions  définitives  des 
procureurs  du  roi  et  des  justices  seigneuriales 
an  matière  criminelle,  Ord.  1670,  XVIII ,  4l  5. 
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—  Création  des  offices  de  substituts ,  avocat 
et  procureurs  du  roi  en  chacun  des  bureail 
des   trésoriers  de  France,  sièges  présidiauï 
bailliages,  avr.  1696,  XX,  266.  —  Créath 
d'un  procureur  du  roi  en  chaque  gènéralil 
prés  les  intendans  et  commissaires  des  pa 
ties,  janv.  1697,  id.  283.  —  Les  avocats 
procureurs  généraux  sont  chai  gès  de  veiller] 
l'exécution  des  règlemens  sur  les  facultés  q 
droit  et  l'enseignement,   et  ils  doivent 
transporter  au  moins  une  fois  chaque  anneei 
cet  eiïet,  Ord.  janv.  1700,  id.  352.— Créatic 
d'offices  d'avocats  du  roi  dans  les  électionj 
liôtels-de-ville  et  autres  juridictions  royales 
Ed.  ocl.  1708,  id.  537.  —  Création  de  ïoM 
de  substitut  des  avocat  et  procui  eur  du  roi 
siège  présidial  d'Angers,  Ed,  juin  l774,XXIll 
16.  —  Les  deux  offices  d'avocat  du  roi  èn  II 
sénéchaussée  et  siège  présidial  de  la  Flècl.) 
sont  dèsimis  à  perpétuité,   L.   p.   20  juil] 
1776.  XXIV,  57.  —  Rètabl.  du  second  offic 
d'avocat  du  roi  en  la  sénéchaussée  de  Guéret 
août  1776,  id.  89.  —  Ceux  qui  exercent  It 
fonctions  du  ministère  public  doivent  avoir  2| 
ans  accomplis,  30  avr.  1777,  id.  393.  — 
P.  qui  maintient  le  substitut  du  substitut  dil 
procureur  général  au  bailliage  de  Bourge 
dans  le  droit  de  porter  la  parole  en  l'absenc 
des  avocats  du  roi  et  du  substitut ,  et  dans  1| 
droit  d'écrire  et  de  consulter  dans  les  affaire 
su  jettes  à  communication,  7  août  1779,  XXVl 
137.  V.  Baillis  et  sénéchaux.,  Châtelet 
Paris,  XII,    106;    Communes,   XX,  I06i 
Discipline  judiciaire.,  Organisation  judiciaireX 
Noblesse  ,  Procureur  du  roi ,  BequéLe  civileX 

MINISTRES.  Les  états  généraux  demandenf 
le  renvoi  des  conseillers  qui  ont  été  dommaj 
geables  au  royaume,  25  oct.  1356,  IV,  776j| 

—  Aucun  étranger  ne  peut  être  ministre,  11 
avr.  1751,  XVII,  243.  —  M.  de  Maurepas  esl| 
nommé  ministre  d'état,  20  mai  1774,  XXIII, 
7.  —  Le  comte  de  Saint-Germain  est  nommé 
ministre  de  la  guerre,  21  oct.  1775,  id.  246.| 

—  Lett.  par  laquelle  M.  de  Sartine  est  nommé 
ministre  d'état ,  6  juill.  1775  ,  id.  194. 

MINISTRE  de  la  guerre.  Ord.  servant  de  rè'^ 
glement  pour  le  conseil  de  guerre,  3  nov. 
1715,  XXI,  49.—  Attributions  diverses,  id.\ 

—  Le  président  du  conseil  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  signer  les  certificats  de  service  des  of- 
ficiers, 15^déc.  1715,  id.  70.  —  Établ.  d'uni 
conseil  d  administration  du  département  de  la 
guerre,  sous  le  titre  de  conseil  de  la  gi 
9  oct.  1787,  XXVlîI,  435.  —  Règl.  concer 
nant  le  conseil  de  la  guerre  ,  23  oct.  1787,  id, 
i5UV.^rmée. 

MINIS  IRE  de  la  marine  Règl.  pour  le  con- 
seil de  la  marine,  et  attributions  de  ce  mi- 
nistère, 3  nov.  1715  ,  XXI,  56.  —  M.  de  La 
Luzerne  est  nommé  ministre  de  la  marine,  23 
déc.  1787,  XXVÎII  ,  488.  V.  Marine. 

MINISTRE  des  finances.  Règl.  pour  le  con- 
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^les  finances  ,  et  fixant  ses  attributions,  14 

1715,  XXT  ,  61 .  V.  Finances. 
JNORITÉ.  Les  jugemens  des  procès  en  ma- 
réeîle  ne  seront  pins  suspendus  à  cause 
minorités,  1330,  IV,  385.  —  Lett.  qui 
•isent  îa  reine  Isabelle  ,  quoique  mineure, 
iner  quittance  de  sa  dot  au  roi  d'Angle- 
,  3  juin  1401,  VII,  1,  —  La  rescision 
ontrats  pour  cause  de  minorité  ne  peut 
être  demandée  ,  quand  les  mineurs  ont 
it  l'âge  de  35  ans,  Ord.  août  1539,  XII  , 
—  Les  baux  à  nourritures  des  mineurs 
exempts  des  droits  du  centième  denier  et 
•anc-lief,  16  juin  1776,  XXIV,  9.  V. 
mage  ,  Majorité  ,  Pension  ,  Tutelle. 
NUTE.  V.  Notaire  ,  V,  347. 
SE  à  ferme  des  offices.  Mise  à  ferme  des 
>tés  ,  notaities  et  autres  oIFices  de  judica- 

1".  avr.  1315,  Kl,  59.  —  Ord.  sur  la 
à  ferme  des  nolairies  du  royaume  ,  fév. 
,  id.  266.  —  Les  écritures  ,  ohancelieriès 
X,  styles,  greffes,  geôles,  sont  donnés  à 
!i  au  plus  offrant,"  10  nov.  1321,  id. 
\' —  Défense  de  donner  à  ferme  les  oîilces, 
ue  prévôtés,  tabellionages  ,  vicomtés  et 
ies  ,  3  mars  1  356 ,  IV  ,  821  —  Mise  à 
!  des  prévôtés ,  des  greffes  et  des  tabel- 
its  des  personnes  coupables  ,  4  sept.  1357, 
;>61 .  — Prohibition  de  mettre  les  offices 
ae,  5  déc.  1260 ,  V,  105.  —  Mise  A  ferme 
iirevôtés,  2  fév.  1362  ,  id.  136.  —  Réu- 
au  domaine  des  greffes,  sceaux,  geôles 
sons  et  leur  mise  à  ferme  au  profit  du  roi, 
V.  1499,  XI,  408.  V.  Offices  ,  Pres'ôlés. 
SE  en  liberté.  Les  prisonniers  doivent 
élargis  le  jour  même  du  jugement  qui 
ine  leur  mise  en  liberté,  Ord.  janv.  1629, 

259.  V.  Liberté  sons  caution. 
jSE  hors  la  loi.  Permission  de  courir  sus 
persotmes  désignées  comme  rebelles,  30 
1416,  Vlll,  574. 

SST  dominici.  V.  Envoyés  royaux. 
SSIONS.  Lett.  de  confirmation  de  l  éta- 
ment  des  prêtres  de  la  mission  ,  mai  1627, 
204.  - —  L.  p.  qui  approuvent  les  bulles 
ape  en  faveur  de  la  cone;régalion  de  la 
m,  16  mai  1642,  id.  545.  —  Etabl. 

maison  pour  la  mission,  avr.  1650, 
^  207.  —  Etabl.  des  missions  dans  les  îles 
mérique,et  privilèges  accordés  à  cet  effet 
fésuites,  juin.  1651,  id.  246.  —  Ord. 
rnant  les  niissions  et  la  discipline  des 
)nnaires  dans  les  colonies  françaises  de 
Pique,  24  nov.  1781,  XXVII,  117.  V 
ssions,  XXyi,  58. 

rOYEiVNETÉ.  Dispos,  sur  les  murs  mi- 
s  à  Paris  ,  et  les  droits  et  obligations 
résultent,  Ord.  de  police,  1485,  XI,  156. 
;EURS.  V.  Bàformation ,  I,  204. 
>ÎNES.  V.  Monastères. 
'ISSON.  Défenses  de  faire  travailler  aux 
ns  de  campagne  à  20  lieues  de  Paris, 
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jusqu'à  ce  que  la  moisson  soit  faite,  21  juin 
1720,  XXI,  185.  V.  Agriculture,  Glanage. 

MONASTERES.  Diplôme  de  Charles  Martel 
portant  don  en  faveur  du  monastère  de  Saint- 
Denis ,  17  sept.  741,  I,  30.  —  Capil.  sur 
la  discipline  des  monastères ,  an  755  ,  id.  34. 

—  Capit.  sur  l'admission  des  femmes  mariées 
dans  les  monastères,  an  757,  id.  36.  —  Capit. 
sur  la  réforme  des  moines  ,  an  789,  id.  41 .  — 
Capit.  sur  la  clôture  des  abbayes,  id.  42.  — 
Les  abbés  et  abbesses  ne  doivent  avoir  ni  fau- 
cons ,  ni  chiens  de  chasse,  id.  —  Capit.  con- 
tenant des  dispositions  relatives  aux  monas- 
tères .  an  794,  id.  43.  —  Capit.  de  Sa!z  sur 
!a  réception  des  filles  dans  les  monastères  ,  et 
l'exclusion  des  hommes  desdils  monastères , 
an  804,  id.  51.  —  Capit.  sur  la  disci- 
pline des  moines  ,  T ,  55  et  60.  —  Capit. 
sur  les  devoirs  des  abbés  ,  an  811,  id. 
56.  —  Capit.  contenant  des  dispositions  sur 
l'élection  des  abbés  ,  l'-ige  où  l'on  peut 
prendre  le  voile,  an  816,  id.  59.  — Ar- 
ticles arrêtés  en  l'assemblée  des  abbés  et  des 
moines  d'Aix-la-Chapelle  et  sanctionnés,  sur 
la  discipline  des  moines,  an  817,  id.  60.  — 
Capit.  contenant  des  dispositions  sur  les  moi- 
nes ,  an  819  ,  id.  65.  —  Synode  sur  la  dispo- 
sition d  un  monastère,  août  853,  id.  75.  — 
Ed.  sur  les  monastères,  an  864,  id.  79.  — 
Diplôme  en  faveur  du  monastère  de  Saint- 
Denis ,  8  fév.  923,  id.  90.  —  Ord.  portant 
que  nul  ne  pourra  être  abbé  de  Saint-Martin 
de  Tours,  avant  de  l'avoir  été  dans  un  autre 
monastère  ,  an  933  ,  id.  90.  —  Diplôme  en 
faveur  du  monastèi  e  de  Gand  ,  an  954  ,  id.  91 . 

—  Charte  de  confirmation  de  la  fondation  du 
couvent  de  Erai  sur-Seine ,  an  958,  id.  — 
Diplôm:^;  en  faveur  du  monastère  de  Laon  , 
an  1031  ,  id.  101.  —  Concession  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis  du  droit  d'établir  un  marché, 
mai  1118,  id.  135.  —  Lett.  portant  exemp- 
tion de  droits  de  péage  et  de  prises,  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  ,  an  1118  ,  id.  136. 

—  Lett.  au  sujet  des  élections  aux  abbayes, 
dans  l'Aquitaine  et  dans  le  Poitou,  an  11  37, 
id.  145.  —  Don  aux  religieuses  de  l'abbaye 
d'Hyères ,  du  revenu  de  l'église  de  Paris  pen- 
dant la  vacance  du  siège,  an  1161  ,  id.  160. 

—  Election  des  abbés  par  les  moines,  an  1 190, 
id.  177.  —  Les  Templiers  hospitaliers  et  au- 
tres religieux  ,  qui  n'auront  pas  l'habit  et  ne  se 
rendront  pas  aux  règles  de  l'ordre,  ne  jouiront 
pas  des  privilèges  y  attachés,  1290,  H,  686. 

—  Les  religieux  cloîtrés  sont  seuls  dispensés 
de  l'aide  accordée  par-  le  clergé  pour  la  guerre, 
12  mais  1*355,  IV,  766.  —  Les  abbés  et  su- 
périeurs doivent  visiter  et  consoler  deux  fois 
le  mois  ,  dans  leur  prison,  les  moines  con- 
damnés à  l'oubli,  1351,  id.  673.  — Le  roi 
(Charles  V  se  déclare  abbé  de  Saint-Martin  de 
'l'ours,  juin  13/0,  V,  344.  —  Lett.  relatives 
;\  la  réfoime  de  l'ordre  de  Cluni,  aoiîl  1462, 
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X,  450.  —  Fondation  en  faveur  d'un  pauvre, 
à  Saint-Martin  de  Tours  ,  mars  1  472  ,  X,  657. 

—  Permission  aux  relitjieuses  de  Cucy  de  faire 
reconstruire  une  place  forte,  avec  concession 
de  droit  de  guet,  mai  1473  ,  id.  658.  —  Ord. 
portant  défense  aux  abbés  et  religieux  de  se 
rendre  hors  du  royaume  aux  chapitres  des 
abbayes  de  Citeaux ,  Cluny  ou  autres ,  3  sept. 
1476,  id.  747.  —  Ord.  pour  réformer  les  abus 
des  religieux  mendians,  18  mai  1478,  id.  793. 
— ■  Inslilulion  de  la  communauté  religieuse  des 
filles  pénitentes  de  Paris  ,  Lett.  24  sept,  i486, 

XI,  166.  —  Lett.  en  faveur  des  cordeliers  , 
pour  refuser  de  recevoir  ceux  qui  ont  aban- 
donné leurs  monastères,  14  août  1  500, /i/.  41  7. 

—  Dispos,  sur  la  capacité  des  religieux  profès 
pour  recevoir  et  disposer  dans  le  Daupî>iné, 
mai  1532,  XU,  359.  —  Ed.  qui  exempte 
l'ordre  des  chartreux  de  la  réception  , 
nourriture  et  habillement  des  religieux  laïcs  , 
nov.  1553,  Xilf,  352.  —  Les  abbesses  et 
prieures  seront  élues  par  les  religieuses  de  leurs 
monastères,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  65.  — 
Il  est  défendu  de  faire  profession  religieuse , 
les  hommes  ,  avant  25  ans  ,  les  iilles  avant  20 

id.  69.  —  Réforme  des  monastères  ordon- 
id.  —  L.  p.  en  faveur  des  frères  mineurs, 
dits  les  capucins,  juill.  1576,  id.  302.  —  En 
cas  de  vacance  des  abbayes,  il  y  sera  pourvu 
par  élection  des  religieux,  Ord.  mai  1579,  id. 

382.          Dispos,  sur  l'instruction  des  moines  , 

leur  discipline,  lage  où  les  religieux  ou  reli- 
gieuses peuvïnt  faiilî  profession  ,  Ord.  mai 
1579,  id.  388  et  suiv.  —  Les  évèques  sont 
chargés  de  visiter  les  monastères  et  d'y  réta- 
blir la  discipline  monastique,  Ed.  lév.  1580, 
id.  466.  —  Mandement  pour  la  visite  des  reli- 
gieux laïcs  ,  placés  dans  les  abbayes  et  prieu- 
rés ,  et  injonction  de  les  remplacer  par  ceux 
qui  ont  été  blessés  au  service  de  l'état,  14  mars 
1578   id.  342.  —  Le  roi  les  prend  sous  sa 
protection,  19  oct.  1600,  XV  ,  246.  —  Disp. 
sur  les  couvents  des  femmes  et  les  monastères, 
Ed.  déc.  1606  ,  XV ,  305.  —  Le  roi  prend  sous 
sa  sauvc-gardo  les  capucins,  19  oct.  1600, 
id.  246.  —  péfense  de  faire  aucun  établisse- 
ment de  monastère,  maison  et  communauté 
sans  permission  du  roi,  21  nov.  1629,  XVt, 
347.  —  L.  p.  qui  déclarent  que  l'abbaye  de 
Notre-Dame-du-Val-dc-Gràce  est  de  fondation 
royaîe,  fév.  1631  ,  id.  362.  —  Bulle  qui  ap- 
prouve la  congrégation  de  Saint  Maur,  1 5  juin 
1631  ,  id.  366".  —  L.  p.  qui  permettent  aux 
religieux  de  Notre-Dame-de-Mont-Carmel,  dits 
Carmes  déchaussés  ,  de  s'établir  à  Paris  et  à 
Lyon,  juill.   1610,  id.  8.  -   Etabl.  d'une 
congrégation  sur  le  Mont-Valérien,  août  1633, 
id.  383.  —  Institution  des  Lrsulines,  déc. 
1611  ,  id.  21.  —  L.  p.  qui  permettent  aux  re- 
ligieux de  l'ordre  de  Saint-l'"rancois  de  s'éta- 
blir à  Gisors,  juin  1616,  id.  95.  —  Etabl. 
à  Paris  des  religieuses  hospilaliè .es  ,  janv. 
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1625,  XVI,  148.—  Ceux  qui  sont  chefs  d'I 
jouissent  du  droit  d'élection,  janv. 1 629,  If 

—  Réforme  des  monastères,  id. —  Disp. 
vœux  et  professions  ,  id.  221 .  —  Etabl. 
la  chapelle  de  Saint-Avoye ,  à  Paris ,  de  la 
grégation  des  Ursulines ,  fév.  1623,  id. 

—  Dépôt  et  garde  des  titres  des  abba^ 
monastères,  Ord.  janv.  1629,  id.  233. 
p.   qui  établissent  un  couvent  de  frère^ 
cheurs  à  Pai  is ,  juill.  1632,  id.  374.  — 
des  Carmes  aux  îles  d'Amérique,  mai  1| 
XVII,   217.  —  Etabl.  de  communauté 
iilles,  à  l'effet  d'assister  les  pauvres  mi 
t.mt   à  Paris   que  dans   les  autres  villJ 
royaume,  nov.  1657,  id.  357.  —  Défensf 
tablir  aucunes  communautés  religieuses 
miiiaires  et  confréries,  sans  permission  d:l 
7  juin  1659,  id.  369.  —  Dispos.  relativJ 
rétablissement  de  la  discipline  dans  les  oil 
abbayes  et  monastères  du  royaume,  Ed. 
1^71  ,  XVIU  ,  435.  —  11  est  défendu  del 
ner  à  fonds  perdus  aux  communautés  ecclil 
tiques  ,  août  1661  ,  id.  7.  —  11  ne  peu! 
fait  aucun  établissement  de  collèges 
tères,  communautés  religieuses  ou  séculï 
même  sous  prétexte  d'hospice  ,  sans  pe 
sion  du  roi,   déc.   1666,  id.   94.  — 
pour   les  places  de   laïcs    dans  les  abi| 
et  prieurés  ,  janv.  1670,  id.  369.  — 
pour   la  communauté  des  prêtres  du 
Valérien  près  Paris,  juill.  1681,  XIX., 
—  Décl.  défendant  aux  religieux  mer 
d'édifier  aucun  bâtiment  d'une  certain^ 
leur  sans  permission  du  roi,   5  sept. 
id.  45  I .  —  Cas  ou  il  est  permis  aux  reli 
ses  de  prendre  des  dots,  Décl.  28  avr. 
XX,  127.  —  Règl.  sur  la  communaut 
SainL-Cyr,  30  déc.  l69l,  id.  143;  —  31 
1094  ,  id.  213.  —  Règl.  pour  les  dots  etj 
siens  viagères  des  religieuses,  28  avr. 
id.  177.  —  Règles  de  discipline  des  moi| 
res,  avr.  1695,  id.  248.  —  Décl.  interf 
tivc  de  l'édit  d'avril  1695,  sur  la  juridi| 
des  évèques  sur  les  monastères  ,  29  mars 
id.  263.  —  Les  monastères  et  coramunl 
de  filles  religieuses  sont  tenus  de  produin 
titres  de  leur  fondation  et  dotation,  et  ur 
de  leur  revenu,  31  jui'd.  1717,  XXI,  1' 
A.  C.  concernant  la  ré/ormation  des  abus] 
les  monastères  des  diiferens  ordres  religï 
23  mai  1766,  XXII ,  450.  —  Recouvre! 
du  dixième  des  bois^  des  ecclésiastiques  e| 
ques  affecté  aux  communautés  de  fillesj 
gieuses  ,  A.  C.  12  oct.  1756,  id.  268. 
forme  des  abus  introduits  dans  les  dif 
ordres  religieux  du  royaume,  3  avr.  176> 
467.  —  Ed.  concernant  les  ordres  relig^ 
mars  1768,  476.  — Ed.  concernant  les 
liers ,  fév.  1773,  id.  555.  — Suppressic 
différentes  maisons  de  l'ordre  de  la  Mercîl 
juill.  1774,  XXIU,  20.  —  A.  C.  conce 
la  réi^ie  des  biens  de  l'ordre  de  Saint-Ruf 
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Décl.  concernant  les  bénéfices  à  charge 
âmes  de  l'ordre  de  Saint-Augustin  ,  6  août 
4,  XXIII 27.  —  A.  C.  qui  enjoint  à  ceux  qui 
trouveront  dans  les  maisons  de  l'ordre  de  !a 
roi  de  se  retirer  dans  celle  de  leur  afFilia- 
mai  1775,  id.  165.  —  Ceux  qui  in- 
teront  des  actions  contre  les  ordres  re!i- 
lux  et  qui  défendront  à  ces  actions,  devront 
re  connaître  dans  un  délai  fixé  leur  intention 
procéder  devant  le  grand-conseil,  20  déc. 
75  ,  id.  291.  —  Sont  déchargés  du  droit  de 
uvel  acquêt  les  baux  qui  seront  faits  aux 
bés  en  faveur  des  religieux,  29janv.  1776, 
302. — Ed.  qui  convertit  en  une  redev.ince 
auelle,  au  profit  de  la  maison  de  Saint  Cyr, 
bligation  des  monastères  de  filles  de  rece- 
r  à  chaque  changement  d'abbesse  telle  per- 
me  qu'il  convient  au  roi,  août  1776,  XXIV, 
—  L.  p.  concernant  l'ordre  des  Célestins  , 
vr.  1778,  XXV,  257.  —  Trésorier  nommé 
communautés  de  filles  religieuses  du  royau- 
26  mars  1779,  XXVI,  63.  —  L,  p.  con- 
aatives  des  brefs  de  suppression  des  maisons 
Célestins,  13  mai  1119  i^id.  85.  —  Dispos, 
la  distribution  des  fonds  affectés  au  soûla- 
ient des  communautés  de  filles  religieuses  , 
août  1788,  XXVIII,  612.  V.  Acquêts,  A- 
tissement.    Collèges,   XXVI 1 ,  5;  Disci- 
le  ecclésiastique ,  Ecoles. 
lONITOIRES.  Dispos,   sur  les  monitoires , 

1.  1670  ,  XVIII,  384.  —  Les  évéques  et 
s  officiaux  ne  pourront  décerner  des  mo- 
)ires  que  pour  des  crimes  graves,  Ed.  avr. 
>5  ,  XX  ,  251 .  —  Forme  et  publication  des 
litoires  dans  le   duché  de  Lorraine ,  Ed. 

1776,  XXIV,  45. 
lONNAlE.  Capit.  contenant  des  dispositions 
r  la  circulation  des  nouvelles  monnaies,  aji 
d.  43.  —  Régi,  touchant  les  monnaies, 

2,  I,  296.  —  Lett.  conlirmalives  de  l'ac- 
1  fait  entre  le  comte  de  Nevers  ,  les  habi- 

et  le  clergé  pour  qu'il  ne  soit  rien  changé 
monnaie  que  ce  baron  venait  de  frapper, 
1188,  I,  '171.  —  Engagement  de  la  paît 
oi,  moyennant  une  redevan^ejsdes  habitans 
lampes,  de  ne  point  altérer  les  monnaies, 
1137,  I,  147.  —  La  monnaie  du  roi  a 
e  cours  dans  ses  domaines,  1271  ,  IJ , 
.  —  Oïd.  touchant  les  monnaies,  1273, 
€49.  —  août  1289,  II,  681.  —  Injonc- 
là  ceux  qui  ont  de  la  vaisselle  d'or  et  d  ai - 
t  d'en  porter  le  tiers  à  la  monnaie,  1294, 
696.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  Philippe- 
iel,  s'engage  de  tenir  ^mpte  à  ceux  qui 
idrontla  nouvelle  monnîn&r  de  la  différence 
poids,  mai  1295,  II,  700.  —  Injonction  à 
le  personne  de  remettre  à  la  monnaie  la 
tié  de  sa  vaisselle  d'argent,  25  août  1302 , 
748.  —  Défense  d'exporter  l'argent  et  le 
on  et  de  fondre  les  monnaies,  1303,  H  , 
■ —  Ord.  portant  que  le  roi  fera  baisser 
monnaies  fabriquées  pour  subvenir  à  la  dé- 
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fense  du  royaume  ,  1303,  II ,  803-  —  Défenses 
aux  prélats  et  barons  de  faire  frapper  des 
monnaies  à  moindre  prix  et  aloi  que  d'ancien- 
neté, 19  mai  1305  ,  II,  830.  —  Défense  de- 
lever  le  prix  des  denrées  à  l'occasion  des  nou- 
velles monnaies,  25  mai  1305,  id.  —  Etabl. 
de  14  changes  royaux  ,  avec  droit  exclusif  de 
changer  les  monnaies  et  les  matières  d'or  et 
d'argent  non  monnayées,  22  juill,  1305  ,  id. 
831 .  —  Ord.  sur  le  cours  des  monnaies  et  les 
payemens,  4  oct.  1306,  id.  846.  —  Mande- 
ment pour  empêcher  la  fonte  du  billon  et  au- 
tres monnaies,  1308,  /V/.  861.  —  On  peut 
faire  dans  la  monnaie  courante  tous  payemens 
autres  que  ceux  des  cens,  rentes  et  fermages, 
qui  doivent  être  en  monnaie  forte ,  5  sept. 
1308,  id.  862.  —  Les  arrérages  des  renies  à 
vie  seront  payés  dé  la  monnaie  courante  au 
taux  du  contrat  ,  id.  —  Dans  les  foires  et 
marchés  ,  les  vérificateurs  des  monnaies  les 
perceront  si  elles  sont  fausses,  octob.  1309, 
m  ,  9.  —  Toute  dette  sera  payée  en  la  même 
monnaie  qui  avait  cours  au  temps  du  contrat, 
1311  ,  /V/.  11.  —  Défense  aux  prélats  et  ba- 
rons qui  ont  droit  de  battre  monnaie ,  d'en 
faire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  lettres  du  roi,  juin 
1313,  id.  39,  —  Ord.  sur  les  payemens  par 
suite  du  changement  de  monnaies  ,  id.  39.  — 
Mand.  qui  fixe  le  jour  où  la  bonne  monnaie  aura 
cours,  25  août,  1313,  id.  —  Injonction  de 
rendre  aux  écoliers  de  Paris  les  monnaies  pro- 
hibées après  les  avoir  percées,  23  oct.  1313, 
d.  —  Les  bonnes  villes  envoient  à  Paris  des 
notables  pour  régler  les  monnaies ,  2  oct. 
1314  ,  id.  44.  —  Accord  fait  entre  ces  nota- 
bles touchant  les  monnaies,  l*""".  nov.  1314, 
id.  46.  —  Elles  doivent  avoir  le  poids  qu'elles 
avaient  du  temps  de  Saint-Louis  ,  1  7  mai  1 3l5, 
d.  75.  —  Disp.  sur  les  monnaies  étravigères  et 
sur  la  répiession  de  la  fausse  monnaie  dans 
les  justices  seigneui  iale  ; ,  id.  —  Louis  X  s'en- 
gage à  remettre  les  monnaies  en  l'état  où  elles 
étaient  du  temps  de  saint  Louis,  mai  1315, 
id.  85.  — Ord.  qui  détend  aux  barons  de  faire 
aucune  monnaie  semblable  à  ceîle  du  roi,  15 
janv.  1315,  id.  129.  —  Convocation  de«  dt- 
putés  des  bonnes  villes  pour  aviser  aux  moyens 
de  remettre  les  monnaies  au  poids  du  temps 
de  saint  Louis,  15  oct.  1317,  id.  164.  —  Fa- 
brication de  nouvelles  monnaies  ,  5  mai  1322, 
id.  296.  —  Ord.  sui-  le  cours  des  monnaies  , 
de  l'avis  des  états,  11  mars  1328,  IV,  362. — 
Injonction  à  toutes  personnes  de  couper  ou 
percer  celles  qui  seraient  fausses  ou  de  moindre 
poids,  à  peine  d'amende  arbitraire,  29  sept. 
1329,  id.  363.  —  Défense  d'employer  dans 
les  contrats  d'autres  stipulations  qu'en  livres 
et  sols  i  23  oct.  1330,  id.  374.  —  Assemblée 
d'Orléans  pour  la  réforme  des  monnaies,  1332, 
id.  404.  —  Lelt.  ordonnant  une  fabrication 
despè.e".  d'or  et  d'argent,  31  oct.  1338,  id. 
446.  —  Injonction  de  fabriquer  des  espèce» 
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d'or,  8  juin  1339,  IV,  M7.  —  Ord.  rendue 
pour  le  rétablissement  des  monnaies ,  22  août 
1343,  id.  475.  — Payement  des  obligations 
contractées  pendant  la  faible  monnaie  ,  id. 

475,          Ord.  du  duc  de  Normandie  sur  les 

monnaies,  2"  avr.  1346,  id.  522-  —  Mand. 
par  lequel  le  roi  déclare  qu'il  a  droit  de  bat- 
tre monnaie  et  d'en  iixer  le  cours ,  16  janv. 
1346,  id.  530.  —  Déclaration  en  forme  de 
demande  et  de  réponse  ,  à  l'occasion  de  la  pré- 
cédente ordonnance,  13  fév.  1346,  id.  533. 
—  Ord.  sur  les  monnaies,  21  juill.  1347, 
^.  535;  19  mars  1350,  id.  631.  — 
Payement  des  obligations  contractées  pen- 
dant la  faible  monnaie,  6  janv.  1347, 
id.  539.  —  Ovà.  sur  les  monnaies  qui 
en  défend  l'exportation  et  le  courtage  et 
ordonne  de  faire  la  stipulation  des  contrats 
en  livres  et  non  en  monnaie,  27  août  1348, 
id.  543-  —  Ord.  du  grand-conseil  sur  le 
payement  des  obligations  contractées  pendant 
les  variations  des  monnaies  ,  3  mai  1350,  id. 
562  ;  —  10  fév.  1351,  id.  663.  — Ord.  sur  1( 
payement  des  rentes,  loyers  et  fermages  pen 
dant  la  faible  monnaie,  26  oct.  1353,  id, 

684.          Le  roi  s'engage  à  ne  faire  que  de 

bonne  monnaie,  28  déc.  1355,  id.  734.  — 
Rappel  des  coupeurs  de  monnaie ,  id.  —  Les 
peines  encourues  pour  contravention  aux  or 
donnances  des  monnaies  sont  remises  à  ceux 
qui  payeront  les  aides,  28  déc.  1355  ,  id.  734 
  Dispos,  sur  le  payement  des  dettes  contrac- 
tées pendant  les  changemens  des  monnaies,  13 
janv.  1355  ,  id.  763.  —  Règl.  des  états  de 
Languedoc  ,  pour  le  cours  des  monnaies  ,  le 
roi  n'y  peut  rien  changer  ni  proiiter  de  la  ré 
duction,  sous  peine  de  refus  de  l'impôt,  fév. 
1356,  id.  798.  —  Remontrances  des  états  gé 
néraux  au  sujet  des  monnaies  ,  25  oct.  1356 
id.  771.  — Réduction  du  prix  des  espèces  en 
conséquence  du  vœu  des  états  de  Languedoc 
assemblés  à  Béziers,  19  mars  1356,  id.  856.  - 
Ord.  du  lieutenant  du  duc  de  Normandie  et  de 
son  conseil,  sur  les  monnaies,  1356,  id.  857 

—  Lett.  en  conséquence  de  l'assemblée  des 
états  .pour  frapper  une  nouvelle  monnaie ,  25 
janv.  1357  ,  id.  863.  —  Remise  des  peines  en- 
courues dans  le  Languedoc  ,  pour  tr  ansgres- 
sion aux  ordonnances  sur  les  monnaies  ,  fév. 
1356,  id.  811.  —  11  ne  peut  être  louché  aux 
monnaies  sans  le  consentement  des  états  géné- 
raux,  3  mars  1356,  id.  824-  —  Dispos,  sur 
la  valeur  intrinsèque  des  moutons  d  or ,  flo- 
rins et  autres  monnaies,  14  mai  1358  ,  V  ,  7. 

—  Sur  la  libre  circulalion  ,  id.  12. —  Défense 
de  les  exporter,  1358  ,  id.  40.  —  Disp.  sur 
les  monnaies  el  la  valeur  àu  franc  d'or,  du  royal 
d'or,  du  denier  blanc  ,  des  parisis  et  des  tour- 
nois ,  5  déc.  1360,  id.  105.  —  Payement  des 
dettes  contractées  pendant  la  forte  monnaie  , 
7  janv.  1360,  id.  113. —  Ord. portant  que  tous 
les  marchés  et  contrats  doivent  être  faits  par 
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sous  et  livres  et  non  par  marcs  d'or  et  d', 
ent  ,  15  mai  1365,  V,  235.  —  Injohcti 
ux  sénéchaux  de  faire  exécuter  plus  exac 
ment  les  ordonnances  sur  les  monnaies,  et 
confisquer  les  monnaies  défendues,  avec  ialt; 


bulion  du   quart  pour  leur  salaire,  6 

369,  id.  338.  —  Saisie  des  biens  de  l'ai 
de  Saint-Claude  en  repi  ésailles  de  ce  qu'il  ce 
trefaisait  les  monnaies  du  roi,  14  janv.  13; 
d.  404.  —  Commissaire  réformateur  des  al 
elatifs  aux  monnaies,  avec  pouvoir  de  rc 
voir  les  contrevenans  à  composition,  10  aol 
1374,  id.  410.  —  Commission  d'informer 
ciètemenl  sur  la  contrefaçon   des  monnaie! 
Lett.  7  août  1376,  id.  472.  —  Fixation 
prix  des  espèces  d'or  et  d'argent  qui  doiv^ 
avoir  cours,  Lett.  11    mars  1384,  VI. 

—  Lett.  qui  fixent  le  prix  des  espèces  d'or 
d'argent  ,  et  renouvellent  les  anciennes  ordJ 
nances  sur  les  monnaies  ,  2  avr.  1407  ,  Vi 
179.  —  Disp.  sur  difFérens  offices  des  mi, 
naies  et  sur  la  valeur  des  espèces,  Ord. 
mai  1413,  id.  297.  —  Lett.  qui  règlent 
cours  des  monnaies  ,  14  juin  1417  ,  VllI,  5| 

—  Lett.  pour  établir  l'uniformité  des  esf 
d'or  et  d'argent  dans  les  monnaies,  2  ji 
1419,  id.  615.  —  Lett  de  Henri  V,  roi  d' 
gleterre,  pour-  faire  inscrire  sur  les  monna 
son  titre  d'héritier  du  royaume,  16  juin  143 
id.   644.   —  Disp.  sur   les  monnaies  ayj] 
cours,  24  août  1420,  id.  645.  —  Lett. 
lesquelles  le  roi  ordonne  la  délivrance  d'i 
monnaie  fabriquée  à  Paris,  31  oct  oct.  14.| 
id.  649.  —  Lett.  de  Henri  V  portant  décri] 
toute  monnaie  frappée  à  d'autres  coins 
les  siens,  l^r.  fév.  1420,  id.  654;  —  U 
sur  le  mode  de  payement  à  cause  des  mi 
lions  des  monnaies,  26  juin  et  14  déc  141 
id.  654,  655.  —  Lett.  de  Henri  d'Anglete 
portant  décri  des  monnaies  d'or  ou  d'arg] 
fabriquées  hors  des  villes  de  son  obéissant 

27  janv.  1422,  id.  680.  —  Les  commissaî 
pour  la  réformation  des  monnaies  cesser^ 
d'y  procéder  en  Poitou,  30  avr.  1426, 
730.  —  Lett.  qui  défendent  l'usage  des  m^ 
naies  dans  le  royaume,  sans  l'autorité  du 

28  mars  1430,  id.  762.  —  Défense  d'expl 
ter  les  monnaies  et  de  faire  aucuns  conlr 
autrement  qu  en  sous  et  livres ,  l9nov.l4* 
IX,  118.  —  Les  monnaies  d'or  battues  di 
le  Dauphîné  porteront  le  nom  et  les  armes  ■ 
dauphin,  12  août  1445,  id.  135. —  Lett. 
le  cours  des  monnaies  de  France  et  étranger 
7  juin  1456,  id^/llD.  —  Fabrication  de 
monnaie  appelée  liard  de  France,  18  se 
1  467  ,  X  ,  541 .  —  Ord.  sur  le  cours  des  m( 
naies  de  France  et  de  quelques  monnaies  élri 
gères,  28  déc.  1473,  id.  664.  —  LetL 
accordent  au  prince  d'Orange  le  droit  de  b 
tre  moimaie,  juin  1475  ,  id.  712.  —  Re 
pour  l'appréciation  des  monnaies  d'or  et  d'' 
gent,  Lett.  29  janr.  1487,  XI,  173.  — Rè| 
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Il  les  monnaies  ,  août  14:93,  XI,  260.   

0.  qui  requiert  le  parlement  de  faire  publier 
J,  ouveau  l'ordonnance  sur  le  cours  des  mon- 
B.S,  6  août  1503  ,  id.  438.  —  Décl.  sur  les 
œ  naies  ayant  cour  s  avec  défense  d'exporta- 
U.,  22  nov.  1506,  id.  464.  —  Rè^^l.  pour  le 
pi  tt  cours  des  monnaies,  28  sept.  1526, 
X  374.  —  Ord.  sur  le  prix  et  cours  des 
ni  aaies  nationales  et  élran<jères  ,  5  mais 
1;  !,  id.  378.  —  La  circulation  des  pièces  de 
innaie  diies  vaches  de  Béarn ,  liards  de  Lau- 
sae  et  niquets,  est  défendue,  Ord.  29  nov. 
1:-,  id.  548.  —  Règl.  du  prix  et  du  poids 
J( monnaies  ayant  cours  dans  le  royaume 
2Juill.  1549,  Xlir,  104,  -  Ed.  qui  créé 
ui  monnaie  nouvelle  à  Paris  ,  et  qui  ordonne 
i(i  Ijibriquer  que  des  pièces  de  six  blancs, 
^■^),^,•s  1549,  /û?.  163.  —  Dispos,  sur  le 
t  la  valeur  des  pièces  de  monnaie  ro- 
2  juin  1550,  id.  164.  —  Les  contrats 
?nte,  baux  à  ferme  et  autres  actes  ,  doi- 
étre  stipulés  en  livres  et  sous,  et  non  en 
et  pièces  d'or,  à  peine  d  amende,  et',  en 
récidive,   de  confiscation  des  biens  et 

annissement,  5  juin  1551  ,  id.  182.   

\ui  autorise  le  cours  dans  le  royaume  de 
jnnaie  frappée  sous  la  direction  de  Guil- 
e  de  Marillac,  valet  de  chambre  du  roi  , 
mv.  1551,,  id.  254.  —  Défense  de  fabri. 
des  liaids  doubles  et  deniers  tournois, 
c.   1552,  id.   297.  —  Ed.  qui  inlerdit 
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le 


lurs 


de    cei  laines  monnaies,  22 


janv. 


id.  302.  —  Décl.  sur  le  fait  des 
:iaies,  3  mats  1554,  id.  440.  —  21  avr. 
,  XiV  ,  237.  —  A.  P.  portant  decri  de 
!nes  monnaies  ,  et  défense  d'en  faire 
!  sous  peine  de  fausse  monnaie  ,  11  juin 
,  id.  465  —  Il  est  défendu  de  faire  circu- 
,ans  le  commerce  aucunes  pièces  de  six 
s,  de  trois  blancs,  douzains,  Ireizains 
icains,  L.  p.  1".  juin  1575,  XIV,  275 
\.  sur  les  monnaies  portant  qu'à  l'avenir 
■mptera  par  écus  et  non  pai  livres,  sepl. 
,  id.  327.  —  Ed.  sur  les  monnaies  avec 
)leau  du  nom  et  du  poids  de  toutes  les 
(aies  ayant  cours,  sept.  1(i02,  XV,  270 
îfense  de  les  exporter,  15  fev.  1609,  id. 
—  Défense  d'exporter  les  monnaies  d'or 
rgent  .à  plus  haut  prix  que  celui  porté 
les  édits,  12  juin.  1(i34,  XVI,  41  I .  — 
spéces  d'or  ne  seront  exposées  que  poui' 
luste  poids,  17  nov.  1639,  id.  514.  — 
ersion  des  monnaies  en  nouvelles  espèces 
ippelées  louis,  31  ;nars  16i0,  id.  52"/. 
ibrication  des  monnaies  ,  Ed.  mars  1645, 
49.  —  Création  de  seize  hôtels  des 
laies.  Ed.  mars  1645,  id.  49.  —  Régi 
la  fabrication  des  liaids,  12  ,uin  1649, 
^6-  —  A.  C.  qui  lixe  le  prix  auquel  les 
iiaies  auront  cours  au  1er.  janv.  1(355^  7 
;1665,  XVllI,  66.  —  Règl.  irénéral  sur 
ilonnaies,  28  mars  1679,  XIX,  193;  —  • 


13  août  1715,  XX,  645.  —  Ed.  pour  la  fa- 
brication, de  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent, 
déc.  1689.  id.  100.  —  Fabrication  de  liards' 
9  juin  1693,  id.  189.  —  Fabrication  des 
pièces  de  six  deniers.  Ed.  cet.  1709,  id.  545. 
—  Fabrication  de  nouvelles  espèces  d'or  et 
d'argent  dans  les  monnaies,  Ed.  sept.  1693, 
id  201.  —  Défense  de  transporter  des  espèces 
d'or  et  d'argent  dans  l'Amérique,  4  mars  1699 
id.  333. —  A.  C.  qui  diminue  le  prix  de  toute» 
les  espèces  d'or  et  d'argent ,  1  7  mai  1  701 ,  id. 
385  —  Diminution  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent des  petites  monnaies  ,  A.  C.  ■\^^.  avr. 
1  704  ,  id.  443.  —  Nouvelle  fabricatrion  des  es- 
pèces, et  augmentation  de  (-elles  qui  ont  cours, 
mai  I70i,  id.  446.  —  Défense  d'exporter  les 
espèces  dor  et  d'argent,  17  déc.  1715,  XXI, 
71.— Ed.  concernant  les  monnaies,  déc.  I7l5, 
id.  73.  —  Fabrication  de  nouveaux  louis  d'or, 
nov.  1716,  /./.  126.  —  A.  C.  qui  permet  dé 
faire  des  recherches  dans  toutes  les  maisons 
particulières,  dans  les  communautés  et  lieux 
privilégiés  ,  des  espèces  qui  y  seraient  recelées, 
20  janv.  1720,  id.  175. —A.  C.  portant  dé- 
fense de  conserver  en  espèces  plus  de  500  li- 
vres ,  et  conliscalion  du  surplus,  27  fév.  1720, 
id,  177.  —  Décl.  pour  abolir  l'usage  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  id.  178.  —  Il  est  per- 
mis de  garder  telles  sommes  ou  espèces  qu'on 
jugera  convenable,  1er.  -1720,  id.  184. 
— -  Ed.  portant  qu'il  sera  fait  une  refonte  gé 
nérale  de  toutes  les  espèces  d'argent,  sept. 
1724  ,  id.  285.  —  Ed.  qui  ordonne  la  fabri- 
cation de  gros  sous  ,  de  demi-sous  et  de  liards, 
aoÙL  1768,  XXfl,  484.  —  Arrêt  de  la  cour 
des  monnaies,  portant  règlement  sur  les  déli- 
vrances des  espèces  et  sur  les  essais,  18  mai 
1774,  XXill,  7.  —  Décl.  qui  ordonne  la  fa- 
brication de  nouvelles  monnaies,  et  maintient 
le  cours  des  autres  ,  22  mai  1774,  id.  —  Décl. 
concernant  les  poinçons  des  revers  des  espèces 
d'or  et  d'argent,  18  sept.  1774,  id.  39.  — 
Arrêt  de  la  cour  des  monnaies,  qui  ordonne 
re\écution  d'ordonnances  et  règlemens  con- 
cernant les  délivrances,  29  avr.  1775,  id.  160. 
—  Défense  d'exposer  en  vente  des  pièces  d'un 
métal  imitant  l'or,  avec  l'empreinte  d'un  louis 
d'or,  31  janv.  1776,  id  30i.  —  Déd.  qui  or- 
donne la  continuation  de  la  fabrication  des 
espèces^de  cuivre  dans  plusieurs  monnaies  ,  14 
mars  1777,  XXIV,  364  — Arrêt  de  la  cour  des 
monnaies,  relatif  à  la  circulation  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  el  de  billon  ,  20  déc. 
1777,  XXV,  171;  —  à  h  circulaiinn  des  vieil- 
les espèces,  18  mars  1778,  id.  237.  —  A.  C. 
qui  ordonne  une  fabrication  de  monnaies  de 
cuivre,  31  juill.  1778,  id.  371  .  —  L  p.  qui 
ordonnent  la  fabrication  de  vin:;tièmes  d'écus; 
22  août  1779,  XXVI,  158.  —  Fabrication  de 
monnaies  de  billon  ,  août  1779,  id.  160.  — 
Régi,  an  sujet  des  pièces  de  six  liards  el  deux 
sous  ,  et  de  la  quotité  qui  peut  en  être  donnée 
16. 
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clans  les payemens,  21  janv.  1 781 ,  XXVI,4l  7.— 
Disp^os.  relatives  à  la  circulaLion  des  pièces  de 
deux  sous,  15  fév.  1781,  id.  421.  —  Fabrica- 
tion de  monnaies  pour  les  colonies,  Ed.  mars 
1781,  XXVIT,  6.  —  Défenses  de  refuser  les 
pièces  de  deux  sous  lorsqu'elles  conservent  des 
vestiges  de  l'empreinte  qu'elles  ont  reçue,  28 
avr.  1781,  id.  15.  —  Décl.  concernant  les 
monnaies  de  la  Guyanne,  10  nov.  1781,  id. 
108.  —  Fabrication  à  Aix  de  monnaies  de 
cuivre  pour  la  Corse ,  1 2  janv.  1  782  ,  id.  1 42. 

—  Fabrication  de  monnaies  pour  Cayenne  , 
janv.  1  782  ,  id  1 44. —  Défense  de  transporter 
des  espèces  d'or  ou  d'argent  à  l'étranger,  30 
sept.  1783,  id.  341.  —  Fabrication  d'espèces 
de  cuivre  en  la  monnaie  de  Lyon  ,  22  sept. 
1785,  XXVIII,  89.  —  Décl.  portant  fixation 
de  la  valeur  de  l'or  relativement  à  l'argent,  et 
de  la  proportion  entre  les  monnaies  de  l'un  et 
de  l'autre  métal  ,  30  oct.  1785,  id.  —  Evalua- 
tion de  toutes  les  monnaies  d'or,  id.  92.  — 
Réformation  de  monnaies  pour  transporter  à 
Cayenne  ,  Ed.  oct.  1 788  ,  id  622.  —  Fabrica- 
tion de  monnaie  de  billon  pour  les  colonies. 
Ed.  nov.  1788,  id.  631.  V.  Billets  de  mon- 
naie ,  Bourgogne  ,  Colonies  ,  Cour  des  mon- 
naies ,  Fausse  monnaie  ,  Mines  , .  Monnaies 
étrangères  ,  Monnaies  (  hôtels  des  ) ,  Offices  , 
Payement. 

MONNAIES  étrangères .  Les  monnaies  étran- 
gères n'ont  pas  cours  dans  le  royaume  ,  2  juill. 
1301  ,  II,  727  ;  —1306,  id.  845.  —  Injonc- 
tion de  laisser  passer  les  monnaies  prohibées 
apportées  par  les  étrangers  qui  viennent  étu- 
dier à  Paris,  23  avr.  1313,  lU,  35..—  Oïd. 
qui  prohibe  les  monnaies  étrangères  et  circon- 
crit  celle  des  barons  dans  leurs  terres,  15  déc. 
1315,  id.  123-  —  Régi,  général  pour  le  cours 
des  monnaies  étrangères,  4  janv.  1470,  X, 
622.  —  L'usage  des  monnaies  étrangères  est 
prohibé,  hors  des  foires  de  Lyon,  Lett.  8 
mai  1479,  id.  813.  —  Lett.  sur  le  cours  des 
monnaies  anglaises,  27  janv.  1479,  id.  822. 

—  Défense  de  monnaies  étrangères  spécifiées, 
5  oct.  1485,  XI,  130.  —  Règl.  sur  le  cours 
des  monnaies  étrangères,  29  nov.  1536,  XII, 
531.  —  Ord.  sur  le  prix  et  la  valeur  des 
monnaies,  et  permettant  le  cours  des  mon- 
naies étrangère^ ,  3  avr.  1537,  id.  534.  — 
Décl.  qui  permet  le  cours  dans  le  royaume  des 
monnaies  frappées  au  coin  du  roi  de  Navarre, 
4  déc.  1541  ,  id.  761.  —  Le  cours  des  mon- 
naies fabriquées  à  l'étranger  est  interdit  dans 
le  royaume,  3  juin  1542,  id.  784.  —  Les 
monnaies  fabriquées  à  Metz    n'ont  pas  cours 

en  France,  20  sept.  1543,  /V/.  834  Ed. 

qui  permet  le  cours  de  certaines  monnaies 
étrangères,  15  avr.  1545,  id.9\0.  —  Le 
cours  des  monnaies  fabriquées  à  Dombes  par 
le  duc  de  Montpensier  est  autorisé  ,  16  juill. 
1575,  XIV,  275.  —  Lett.  de  jussion  à  la 
cour  des  monnaies  pour  l'enregistrement  de  la 
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déclaration  qui  autorise  la  circulation 
monnaies  frappées  par  le  duc  de  Montpens 
11  mars  1576,  id.  277.  —  Décl.  qui  dé! 
les  monnaies  étrane^ères,  sauf  les  pistoles  é 
pagne,  5  fév.  1630,  XVI,  350.  —  Dis 
sur  la  circulation  et  la  valeur  aux  colonies 
réaux  d'Espagne,  13  déc.  1650,  XVII, 

—  Défense  de  fabriquer  en  France  des  n 
naies  étrangères,  5  oct.  1715^  XXÏ  ,  46, 
Défense  de  faire  enirer  en  France  les  esp 
de  billon  et  de  cuivre  de  fabrique  étrang 
7  fév.  1777  ,  XXIV,  338.  —  Défense  d'impc 
des  espèces  de  billon  et  de  cuivre  de  fabr<' 
étrangère,  A.  C,  des  monn.  7  juin  1777 
39.  —  Prohibition  des  monnaies  étrangères 
oct.  1777,  XXV,  141.  —  Nouvelles  défè 
d'introduire  des  espèces  étrangères  de  b 
et  de  cuivre,  oct.  1780,  XXVI,  387.  —  i 
sur  le  prix  de  la  piastre  d'Espagne  et  ai 
monnaies,  8  juin  1786,  XXVIII,  183 
Monnaie. 

MONNAIES  {Hôtels  des  ).  Privilèges  a<^ 
dés  aux  ouvriers  de  la  monnaie  de  Paris , 
1211  ,  I,  206.  —  Fixation  du  salaire  des 
vriers  des  monnaies  et  règlement  sur 
police  et  privilèges,  25  sept.  1327,  III, 

—  Les  parens  des  généraux  maîtres  des 
naies  ne  peuvent  être  officiers  des  monnj 
28  juin  1337  ,  IV,  429.  —  Injonction 
ouvriers  des  monnaies  de  se  rendre  à 
poste  ,  sous  peine  de  perdre  leurs  privilé 
4  oct.  1349,  id.  559.  —  Établ.  d'un  hôte 
monnaies  à  Tours,  26  avr.  1365  ,  V,  233 
Création  d'un  hôtel  des  monnaies  à  Saint 
dré  près  Avignon,  5  déc.  1367,  id.  303 
Hôtel  des  monnaies  établi  à  Poitiers,  16 

1372,  id.  376  Établ.  d'un  hôtel  des 

naies  à  la  Rochelle,  29  nov.  1372,  id. 

—  Mandem.  pour  changer  alternativei 
les  officiers  des  monnaies  d'un  hôtel  à  1' 
13  janv.  1374,  id.  441.  —  Mandem.  poi 
que  l'on  fabriquera  2500  marcs  d'argent 
monnaie  de  Paris  au  profit  du  duc  d'An 
13  avr.  1381 ,  VI ,  558.  —  Le  gouvernei 
des  monnaies  est  condé  à  6  maîtres-générî 
fév.  1378,  id.  697.  —  Réduction  des  fi 
raux  maîtres  des  monnaies,  138(1  ,  VI, 

—  Les  généraux  maîtres  des  monnaies 
vent  ouvrir  les  boîtes  en  l'absence  des  ma 
particuliers  des  monnaies,    Lett.   27  j 
1383,  id.  588.  —  Les  officiers  des  mon 
doivent  être  changés  d'une  monnaie  à  Tai 
Lett.  ISjuill.  1384,  id.  597.  —  Les  généi 
maîtres  des  monnaies  sont  commis  pour  vi 
les  hôtels  des  monnaies  du  royaume 
faire  observer  les  ordonnances  sur  le  fait 
monnaies,  Lett.  5  mai  1385,  id.  610 
Institution  de  8  généraux  maîtres  des  monni 
1".  mars  1388,  id.  662  —  Régies  relatif 
leurs  fonctions  ,  id.  —  Établ.  d'un  hôtel 
monnaies  à  Sainte-Menehould,  Lett.  16 
1392,  id.  709.  —  lujonctiop  de  porter 


MON 

Biinaie  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  l'u- 
des  églises,  du  roi  et  de  sa  famille,  Lett. 
oars  1396,  VI ,  777.  —  Les  g^énéraux  maî- 
des  monnaies  peuvent  augmenter  à  leur 
le  prix  de  l'argent  ,  15  nov.  1399,  id. 
1  —  Injonction  aux  officiers  et  ouvriers 
e  monnaie  voisine  de  Besançon  de  s'y 
iporter  pendant  la  foire  pour  y  fabriquer 
a  monnaie,  Lett.  13  nov.  1406,  Vil, 
—  Suppression  au  fur  et  à  mesure  des 
ictions  de  deux  places  de  généraux  des 
naies,  Ord.  7  janv.  1407,  id.  162. 
1.  d'un  hôtel  des  monnaies  à  Lyon,  13 
1415,  Vlir,  427.  —  Les  monnaies  du 
urne  sont  atïermées  aux  enchères,  Lett. 
aai  1417,  id-  580.  —  Les  généraux  maî- 
des  monnaies  réduits  à  7,  29  juin  1443  , 
114.  —  Lett.  pour  faire  fabriquer  de  la 
□aie  d'or  à  Tournay  à  23  karals  et  demi, 
et.  1447  ,  id.  166.  —  Attribution  des  gé- 
ix  maîtres  des  monnaies,  Décl.  24  fév. 
■  ,  XI,  97.  —  La  monnaie  ne  peut  être 
>ée  que  dans  les  villes  de  Paris  ,  Angers , 
net  autres,  19  nov.  1507,  id.  515.  — 
sur  les  privilèges  des  monnayeurs  ,  et  la 
de  leurs  ouvrages  par  les  maîtres  des 
laies,  nov.  15lî,  id.  614.  —  Défense 
iattre  monnaie  hors  des  monnaies  de  Pa- 
Rouen  ,  Lyon  et  Bayonne,  Lett.  15  juin 
,  XII,  37.  —  Règl.  sur  les  monnaies,  l'é- 
;  les  fonctions  des  officiers  et  la  punition 
aux-monnayeurs,  19  mars  1540,  id.  743. 
réation  de  l'office  de  graveur  des  mon- 
;,  août  1547  ,  XIII,  29.  —  Éd.  qui  règle 
quelles  villes  seront  fabriquées  les  monnaies 
ui  attribue  exclusivement  aux  généraux 
nonnaies  la  juridiction  des  hottes  ,  3  sept. 
,  id.  57.  —  Ord.  sur  les  monnaies,  por- 
,des  dispositions  sur  la  charge  des  maîtres 
culiers,  gardes,  etc.,  et  sur  la  juridiction 
)fficiers,  14 janv.  1546,  id.  142.  — Décl. 
es  droits  et  fonctions  du  graveur  général 
nonnaies  de  France,  21  janv.  i  549  ,  id. 
3écl.  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 
lîdente  sur  les  monnaies,  23  janv.  1549, 
—  Ed.  créant  des  offices  de  maîtres  et  dî- 
ars  des  monnaies,  janv.  1551  ,  id.  254 
es  monnaies  du  royaume  seront  données 
-ne,  15  juin  1566,  XIV,  21  3.— Les  fautes 
us  commis  par  les  officiers  sont  jugés  par 
aillis  et  sénéchaux,  Ord.  1560,  id.  75. 
tabl.  d'un  hôtel  des  monnaies  à  Lille,  Éd. 

1685,  XIX,  530.  —  Éd.  qui  supprime 
îflBces  créés  dans  les  monnaies  par  édit  de 
1696  et  qui  crée  un  directeur  général 
1717,  XXI,  132.  —  Les  vols  dans 
hôtels  des  monnaies  seront  punis  de 
it,  18  avr.  1724,  id.  261.  —  L.  p.  par 
lelles  le  roi  en  ordonnant  que  sa  vaisselle 
portée  à  l'hôtel  des  monnaies,  fixe  le  prix  de 
!  qui  sera  portée  par  les  parliculieis,  26ocl. 
'),  XXII,  296.  —  Les  fabriques  ,  corps  et 
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communautés  sont  autorisés  à  porter  leur  argen- 
terie à  l'hôtel  des  moîinaies,  8  fév.  1760,  XXII  , 
299.  —  Les  offices  et  la  compagnie  du  prévôt 
général  des  monnaies  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'édit  de  fév.  1771  , 
concernant  les  offices,  1 2  fév.  1  776 ,  XXIIl , 
356. — A.  C.  qui  ordonne  qu'il  sera  fabriqué  des 
espèces  de  cuivre  en  la  monnaie  de  Limoges, 
3  mai  1778,  XXV,  289.  —  Ed.  pour  la  comp- 
tabilité des  monnaies,  sept.  1778,  id.  416. 
—  Création  d  offices  de  procureur  du  roi  ,  de 
greffier  et  d'huissier  en  la  monnaie  de  Pau  , 
Éd.  nov.  1778  ,  id.  462.  —  Comptabilité  des 
monnaies,  L.  p.  23  fév.  1779  ,  XXVI,  36.  — 
Fabrication  de  100,000  marcs  d'espèces  de 
cuivre,  à  la  monnaie  de  Lyon,  27  fév.  1779  , 
id.  —  Etabl.  de  l'office  de  général 
provincial  subsidiaire  des  monnaies  pour  la 
ville  de  Lyon,  juill.  1779,  id.  118.—  Il  est 
enjoint  aux  essayeurs  des  monnaies  de  se 
pourvoir  des  substances  nécessaires  aux  es- 
sais,  1".  août  1779,  id.  127.  —  Fabrica- 
tion de  monnaie  de  cuivre  à  Metz,  A.  C 
3  mars  1780,  id.  278.  —  Ed.  qui  supprime  et 
rétablit  l'office  de  directeur  de  la  monnaie  de 
Perpignan,  juill.  1780,  id.  366.  —  Transla- 
tion au  gretfe  de  la  monnaie  de  Pau,  des  pa- 
piers des  directeurs  déposés  au  greffe  du  par- 
lement de  cette  ville,  17  mars  1781  ,  XXVII, 
5.  —  Fabrication  à  Orléans  de  20,000  marcs 
d'espèces  de  cuivre  ,  4  nov.  1781  ,  id.  107.  — 
Confirai,  des  privilèges  des  monnayeurs ,  ajus- 
teurs ,  tailleresses ,  et  des  officiers  des  mon- 
naies ,  oct.  1782,  id.  235.  —  Il  est  défendu 
de  fondre  les  espèces  d'or  et  d'argent  avant 
cours,  A.  C.  .30  sept.  1782,  id.  231.  -fa- 
brication de  cent  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre  en  la  monnaie  de  Toulouse,  4  oct- 
1782,  id.  232.  —  Fabrication  d'espèces  de 
cuivre  aux  monnaies  de  Limoges  et  d'Orléans, 
A.  C.  13  mars  1783,  id.  259.  — Fabrication 
de  cinquante  mille  marcs  d'espèces  decuivre  à 
la  monnaie  de  Bayonne,  19  av.  1783,  id. 
274.  —  Fabrication  de  cent  mille  marcs  d'es- 
pèces de  cuivre  en  la  monnaie  de  Nantes  ,  17 
déc.  1783  ,  id.  349.—  Fabrication  de  50 
mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  en  la  monnaie 
d'Aix  ,  16  fév.  1784,  id.  365.  —  Fabrication 
de  50  milles  marcs  d'espèces  de  cuivre  en  la 
monnaie  de  Lvon  ,  7  avr.  1784,  id.  403.  — 
Fabrication  de  .50  mille  marcs  d'espèces  de 
cuivre  en  la  monnaie  de  Rouen,  16  sept.  1784, 
id.  474.  —  Fabrication  d'espèces  de  cuivre  à 
la  monnaie  de  Metz,  15  avr.  1785,  XXVIII, 
32.  —  Fabrication  d'espèces  de  cuivre  à  la 
monnaie  de  Strasbourg,  29  avr.  1785,  id. 
44.  —  Fabrication  d'espèces  de  cuivre,  en  la 
monnaie  d'Aix  ,  A.  C.  10  nov.  1785  ,  id.  103- 
—  Règl.  pour  la  fabrication  des  espèces  et  le« 
droits  des  officiers  des  monnaies.  Ed.  nov. 
1785  ,  117.  —  Suppres.sion  de  la  monnaie 
dAix,  fév.  1786,  id.  I5t).  —  Etabl.  d'un 
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hôtel  des  monnaies  à  Marseille,  XXVIII,  150. — 
Fabrication  de  50,000  mnrcs  d'espèces  de  cuivre 
en  la  monnaie  de  Nnntos  ,  28  mii  1788,  id. 
573.  — Fabrication  de  100,000  marcs  d'espè- 
ces de  cuivre  dans  chacune  des  monnaies  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  A.  C.  8  juin  1788, 
id.  582. 

MONOPOLE.  Monopole  établi  pour  le  débit 
en  France  des  déniées  coloniales,  Ed.  janv. 
1692,  XX,  149.  V.  Colonies,  XVlil,  198; 
Commerce,  id. 

MOiNTRES.  Dispos,  sur  les  montres  des 
gens  de  guerre,  Ord.  12  no v.  1549,  Xill, 
125.  V.  Armée.  , 

MONT-DE-PIÉTÉ.  L,  p.  portant  établisse- 
ment d'un  Mont-de  Piété,  9  déc.  1777,  XXV, 
i53.  —  Règl.  d'administration  du  Mont-de- 
Piété, 5  janv.  1778,  id  178.  —  Autorisé  à 
faire  un  emprunt,  7  août  1778,  id.  379.  — 
Dispos,  sur  la  vente  des  objets  mis  en  nan- 
tissement, qui  n'ont  pas  été  retirés  dans  l'an- 
née du  prêt,  3  mars  1779,  XXVI,  36.  — 
Dispos,  sur  les  droits  de  m-irque  et  de  con- 
trôle sur  les  ouvrasses  d'or  et  d'argent  vendus 
au  Mont-de-Pi  té  .  18  mars  1779,  id.  57.  — 
L.  p.  sur  la  vente  de  la  vaisselle  d  aigent  dé- 
posée au  Mont-de-Piété,  22  mars  1779,  id.  60. 

—  L'administiation  du  Mont-de-Piélé  est  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  étianger,  25  mars 
1779,  id.  62.  —  Défense  de  faire  le  courtaj^e 
du  Mont-de-Piété  sans  autorisation  ,  10  août 
1779,  id.  142.  —  Rè^il.  concernant  les  com- 
missionnaire? du  Mont-de-Piété,  6  sept.  1779, 
id.  166.  —  Règl.  pour  les  commissionnaires 
du  Mont-de-Piété,  7  mars  1780,  id.  278.  — 
Etabl.  d'un  Mont-de-Piété  à  Metz,  sept.  1781  , 
XXVII,  103.  —  Formalités  à  remplir  pour 
constater  que  des  effets  portés  au  Mont  de- 
Piété  ont  été  volés ,  25  mars  1782 ,  /i/.  171. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-de-Piété  à 
Metz  sont  autorisés  à  faire  vendre  publique- 
ment les  objets  mis  en  nantissement,  27  juill. 
1 784  ,  id.  449. 

MONTDIDIER.  V.  Communes ,  ï,  218 

MONTMORENCY.  Décl.  qui  abolit  le  duché 
de  Montmorency  et  ordonne  de  faire  le  procès 
au  titulaire,  23  août  1632,  XVI,  375.  —  A. 
P.  de  Toulouse  qui  condamne  à  mort  le  duc 
de  Montmorency,  30  oct.  1632,  id.  376.  — 
Don  des  biens  confisqués  à  la  famille  de  Mont- 
morency, mars  1633,  id.  380.  V.  Pairie. 

MONTPELLIER.  Sentence  prononcée  contre 
les  habitans  de  Montpellier  à  l'occasion  d'une 
rébellion,  14  fév.  1379,  V,  525. 

MONT-VALÉRIEN.  V.   Monastères,  XIX, 

274. 

MONUMENS  publics.  L.  p.  pour  la  statue 
équestre  de  Louis  XV,  21  Juin  1757  ,  XXII, 
274.  — •  A.  C.  concernant  la  confection  "  du 
Louvre,  25  mai  1767  ,  id.  467.  —  Emprunt 
de  4;  railliofis  pour  l'aphèvemenl  de  l'église 
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Sainte-Geneviève  à  Paris,  6  juin  1784,  XS 
417.  1 
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MORT  civile.  Capit.  sur  les  effets  de  la 
civile,  an  809,  I,  55.  V.  Déportation. 

MORTAILLE.  V.  Affranchissement , 
682. 

MORT  BOTS.  V.  Bois  mort,  Eaux  etfo 
MOjRTE-PAYES.  Exempts  de  la  taille, 
94. 

MORUE.  Les  morues  sèches  de  pêche 
çaise  sont  exemptes  de  tous  droits,  30 
1775,  XXlll,  137.  V.  Pêche  maritime. 
MOT  d'ordre.  V.  Armée,  XVIII,  23. 
MOTIFS  des  jugemens.  Les  sénéchau 
autres  juges  sont  obligés  de  donner  les  ir 
des  sentences  interlocutoires,  aux  partie 
les  attaqueront  par  appel,  Oïd.  14  août  1 
V,  4 13.  — A.  C.  des  aides  qui  ordonne 
I  avenir  les  o.Fîciers  des  sièges  de  son  re 
seront  tenus  de  motiver  leurs  ju^remens  e 
ten  es,  29  août  1783,  XXVll|  325.  V.  Jû 
criminelle,  XXVI II,  526. 

MOUCHOIRS.  L  p.  qui  ordonnent  qu 
longueur  des  mouchoirs  qui  se  fabriquent 
le  r  oyaume,  sera  égale  à  leur  largeur,  23 
1784,  XXVll,  475.  V.  Manufacture. 

MOULINS.  Les  magistrats  de  la  vil 
Béziers  peuvent  en  établir,  et  en  employ 
produit  pour  l  entretien  des  fortificalions 
1371  ,  V,  352.  —  Règl.  du  c(mse;l  A 
sur  la  distance  dans  laquelle  les  moulins 
vent  être  des  grands  chemins  ,  13  jui 
KXIII,  19.  —  Les  propriétaires  des  héri 
voisins  des  moulins  à  grains  qui  seraient 
vellement  établis ,  peuvent  planter  tels 
qu'ils  jugeront  à  propos,  13  août  1 
XXIV,  69.  V.  Carrières  ,  Droits  seigneurie 
Partage  ,  Navigation. 

MOULINS  à  blé.  V.  Brevet  d invention 
MOUTARDIERS.  A^.  Métiers. 
MOUTONS.  V.  Laines,  Pâturages 
MULATRES.  V.  Noirs. 
MUNICIPALITÉS.  V.   Communes,  Hi 
de-ville ,  Noblesse,  Officiers  municipaux 


MUNITIOlNS.  V.  Exportations  ,  P 
fortes. 

MUNITIONNAIRES.  Règl.  pour  la  déch 
des  munitionnaires  généraux,  15  juin  1' 
XX,  386. 

MUR  mitoyen.  V.  Mitoyenneté. 

MURIERS  Culture  du  mûrier,  7  déc.  1 

XV,   278  Etabl.,  dans  tous  les  dioi 

de  France,  d'une  pépinièie  de  mûriers 
l'entretien  des  vers  à  soie,  16  nov.  1605 
291 .  V,  f^ers  à  soie. 

MUSIQUE.  Arr.  du  cons.  sur  la  gra 
de  la  musique  et  les  contrefaçons ,  15 
1786,  XXVIIf,  241.  —  Confirm.  des  si 
des  musiciens  établis  à  Paris  dans  l'église 
Augnstins  ,  mai  1575,  XfV,  274. 

MUSIQUE  du  roi.  Réunion  des  deux 
de  musique  de  I9  chapelle  et  de  la  chambr 
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,i,  Ed.  août  1761,  XXII,  321.  —  Ed.  sur  MUTATION  de  propriétés.   V.   Contrôle  y 

i  gag^es  des  corps  de  musique  du  roi  ,  suivi  Droit  c?e  mutation ,  Insinuation. 

i  règlement  pour  l'organisation ,  mai  1782,  MYSTERES.  V.  Théâtres. 
XVII,  178.  — Règl.  pour  l'exécution  de  cet 
it,  id.  181. 


NANKIN.  Droits  sur  les  toiles  de  Nankin ,  1 5 
r.  1777,  XXIV,  392. 

NAPLES.  Investiture  par  le  pape  du  royau- 
B  de  Naples  ,  au  prolit  de  Louis  d  Anjou  , 
'juin  1380,  V,  531.  —  Domaines  engaa^^és 
ur  les  frais  de  l'expédition  de  Naples,  1494, 

,265.  —  Emprunt  fait  sur  le  clergé  pour 
conquête  de  Naples ,  id.  266.  —  Les  enga- 
mens  du  domaine  faits  pour  cette  guerre 
indront  jusqu'au  remboursement,  id.  268. 

I\Linifeste  sui-  l  expédition  contre  le  roi  de 
iples,  22  nov.  1494,  /V/.  270  —  Traité 
ec  le  pape  pour  l'occupation  des  états  ro- 
iins,  id.  273.  —  Procès-verbal  de  l'entrée 
du  couronnement  de  Charles  VIII  à  Naples  , 
X,  273.  —  Lett.  de  Louis  XII,  où  il  prend 
i  titres  de  roi  de  France,  Naples  et  Jérusa- 
:n  et  duc  de  Milan,  14  août  1500,  XII, 
7.  V.  Guerre,  Pape,  I,  322. 
NARBONNE.  Narbonne  élit  4  députés  pour 
joindre  à  ceux  des  bonnes  villes  à  Poitiers, 
'délibérer  sur  les  besoins  du  royaume  ,  30 
1rs  1320,  III,  270.  —  Les  commissaires  du 
i  ne  peuvent  tirer  les  habitans  de  Narbonne 
rs  du  territoire  de  celte  ville  pour  juger 
i  procès  ,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le 
i  a  intérêt,  août  1368  ,  V.  31 8. 
NATURALISATION.  Lelt.  de  naturalisation 

faveur  d'un  Génois,  janv.  1597,  VI,  783  ; 
•  accordées  à  Antoine  Séguier,  fév.  1470,  X, 
2;  —  à  un  Anglais  de  la  garde  du  corps  du 
i,  Lett.  14  août  1476,  id.  747:  —  accor- 
es  pour  l'obtention  d'un  bénéfice,  mars 
93,  id  261.  —  Révocation  des  lettres  de 
luralité  délivrées  à  des  étrangers  pour  tenir 
jS  bénéfices  dans  le  royaume,  juill.  1499, 
.  404.  —  Décl.  portant  que  le*  liabitans  de 
I  Franche-Comté  sont  naturels  Français  ,  28 
c.  1529,  XII,  342.  —  Dispos,  sur^es  let- 
!s  de  naturalité,  Ord.  1535,  id.  447.  — 
s  archers  écossais  de.  la  garde  du  roi  sont 
iputés  naturels  Français,  nov.  1547,  Xlil, 
'.  —  Les  lettres  de  naturalisation  des  étran- 
rs  et  des  bâtards  sont  soumis  à  l'enregistre- 
8nt  de  la  chambre  du  trésor  du  palais,  17 
pl.  1582,  XIV,  517.  -  Le  droit  de  natura- 
é  accordé,  sans  lettres  ni  finances,  aux 
'angers  qui  résideront  à  Dunkerque,  nov. 
162,  XVllI,  21.  —  Décl.  concernant  les  let- 
îs  de  naturalité,  22  juill.  1697,  XX,  296. 
-  Annulation  des  lettres  de  naturalité  accor- 
«8  aux  étrangers  non  résidant  dans  le  royau- 
B,  fév.  1720,  XXI,  177.— Les  Polonais  qui 
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sont  dans  les  étals  de  la  Lorraine  sont  ré 
putés  naturels  Français,  Ed.  juill.  1738, 
XXII,  111.  V.  Garie  du  roi. 

NAUFRAGE.  V.  Bris  et  naufrages. 

NAVARRE.  Proclamation  du  roi  de  Navarre 
dans  les  états  du  royaume,  1328,  IV,  363.  — 
Réunion  de  la  Navarre  et  du  Réarn  à  la  Fran- 
ce ,  et  création  du  parlement  de  Pau  ,  19  cet. 
1620,  XVI,  140. 

NAVIGATION.  Droits  de  navieation  sur  la 
Seine,  juill.  1315,  III,  118.  —  Les  vaisseaux 
nationaux  ou  étrangers  qui  naviguent  à  la  vue 
de  la  lanterne  de  la  tour  d'Aiguës -Mortes  , 
sont  tenus  d'entrer  dans  le  port  pour  y  ac- 
quitter les  droits,  2  nov.  1364,  V,  222.  — 
Di.spos.  sur  la  navigation  de  la  Seine  ,  RègL 
de  police,  fév.  1415,  VIII,  427,  563  et  suiv. 

—  12  déc.  1716,  XXI,  127.  —  Abolition 
des  péages  et  autres  droits  sur  la  Loire,  15 
mars  1430,  VIII,  760.  — Droits  de  naviga- 
tion signalés  comme  excessifs  p.i-r  les  états  du 
Languedoc,  8 juin  1456,  IX,  293.  —  Dispos, 
sur-  la  navigation  de  la  Loire,  26  mars  1483, 
XI,  99;  —  24  avr.  1703,  XX,  431  —  23 
juill.  1783,  XXVII,  294.  —  Tous  les  péages 
établis  sur  l.i  rivière  de  Loire  et  ses  allluens, 
sans  permission  depuis  cent  ans,  sont  abolis, 
ainsi  que  les  moulins  ,  écluses  et  pêcheries  , 
Ed.  29  mars  1515,  XII,  43.  —  Dispos,  sur 
les  voyages  de  long  cours  et  la  navigation 
marchande,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  356  et 
sui\>.  —  Dispos,  sur  la  navigation  dans  les  ri- 
vières qui  avoisinent  Paris  ,  déc.  1672,  XIX, 
25.  — r  Fonctions  des  maîtres  des  ponts,  leurs 
aides,  chableurs ,  maîtres  des  pertuis,  etc., 
id.  36.  —  L.  p.  en  faveur  des  voituriers  par 
eau  trafiquant  sur  les  rivières  de  Seine,  Ois* 
et  autres,  14  déc.  1682,  XIX,  409.— Le  com- 
merce et  la  navigation  de  la  mer  du  Sud  in- 
terdit à  peine  de  conliscation  et  de  mort  pour 
les  capitaines  des  bàtimens,  29  janv.  1716, 
XXI  ,  78.  —  Dispos,  sur  les  passe-ports  que 
les  bàtimens  doivent  prendre  dans  certains 
cas  ,  fév.  1716,  id.  79.  — Régi,  pour  les  ca- 
pitainrs  des  bàtimens  de  mer,  4  mars  1716, 
id.  —  Ord.  sur  la  naviijation  du  petit  cabo- 
tage, 18  oct.  1740,  XXII,  142.  — RègL 
pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne  et 
autres  rivières  et  canaux,  24  juin  1777,  XXV, 
46  —  Impôt  pour  la  dépense  de  la  naviga- 
tion de  la  Charente,  22  juill.  1777,  id.  61 

—  Navigation  des  bàtimens  neutre»  en  temp 
de  guerre,  26  juill.  1778,  id.  366.  —  A.  C, 
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qui  révoque ,  à  l'égard  des  provinces-unies  des 
Pays-Bas,  les  avantages  relatifs  à  la  naviga- 
tion des  neutres,  14janv.  1779,  XXVI,  10. 

—  Avantages  de  la  neutralité  accordée  à  la 
ville  de  Harlem,  25  fév.  1779,  id.  36.  — 
Etabl.  d'une  navigation  réglée  sur  la  Loire, 
12  déc.  1779,  id.  212.  —  Ord.  concernant 
le  classement  des  bateliers  et  pêcheurs  de  la 
Loire,  12  juin  1780,  id.  346.  —  Hègl.  con- 
cernant la  réception  des  pilotes  lamaneurs , 
10  mars  1784,  XXVll ,  367.  V.  Amiral, 
échelles  du  Levant ,  Commerce  ,  Marine  , 
Navires  ,  Piraterie ,  Prises  maritimes  ,  Ri- 
vières, Traités  de  commerce. 

NAVIRES.  Nul  ne  peut  mettre  en  mer  aucun 
navire  à  ses  dépens  pour  faire  la  guerre  aux 
ennemis  de  la  France ,  sans  le  congé  de  l'a- 
miral,  Ed.  mars  1084,  XIV,  562.  -—  Ils  sont 
déclarés  meubles,  8  oct.  1666,  XVIII,  89— 
Ord.  qui  prohibe  les  ventes  simulées  des  bâti- 
mens  de  mer,  22  mai  1671,  id.  434.  —  De  la 
saisie  et  vente  des  vaisseaux  et  de  la  distribu- 
tion du  prix,  Ord.  août  1681,  XIX  ,  300.  — 
Dispos,  relatives  aux  propriétaires  de  navires, 
id.  311.  —  Tous  navires  sont  meubles ,  et  ne 
sont  sujets  à  retrait  lignager  ni  aucuns  droits 
seigneuriaux,  id.  312.  —  Dispos,  relatives 
aux  navires,  id.  —  Défense  de  vendre  aucun 
vaisseau  aux  étrangers  sans  permission  ,  Ord. 
16'  fév.  1695,  XX,  233.  —  Les  ventes  de 
vaisseaux  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  être 
signées  par  les  acheteurs  ,  19  août  1693  ,  id. 
198.  — ■  Passe-ports  nécessaires  pour  la  navi- 
gation dans  certains  cas,  fév.  1716,  XXI,  79. 

—  Bègl.  pour  les  propriétaires ,  capitaines  et 
maîtres  des  bâtimens  en  mer,  4  mars  1716, 
id.  —  Navigation  des  bâtimens  neutres  en 
temps  de  guerre,  26  juill.  1778,  XXV,  366. 

—  Il  ert  défendu  de  vendre  des  navires  à  des 
étrangers,  Ord.  7  oct.  1781,  XXVII,  103.  V. 
Jugemens  d'Oléron  ,  Lods  et  ventes  ,  Marine 
marchande. 

NAVIRES  étrangers-  Aucun  navire  étranger 
ne  peut  entrer  sans  permission  aux  ports  de 
France,  Ed.  mars  1584,  XIV,  561.— Dé- 
fense d'acheter  aucun  navire  étranger  pour  les 
faire  naviguer  sous  pavillon  français ,  24  oct. 
1681  ,  XIX,  367.  V.  Ports  et  arsenaux. 

NEF.  V.  Jugemens  d'Oléron. 

NÉGOCIANS  en  gros.  V.  Commerce. 

NÈGBES.  V.  Noirs. 

NÉGBOMANGIE.  V.  Sorciers. 

NEMOURS,  y.  Procès  contre  les  grands. 

NEUTRALITÉ.  Ord.  portant  que  les  vais- 
seaux anglais,  suédois  et  danois,  et  ceux  des 
autres  nations  neutres,  seront  libres  dans 
leur  navigation,  19  déc.  1673,  XIX,  124.  — 
Règl.  concernant  les  vaisseaux  neutres ,  17 
fév.  1694,  XX,  212.  —  Réponse  de  la  cour 
de  France  à  la  délibération  de  la  cour  de  Rus- 
sie, touchant  le  commerce  neutre,  25  avr. 
1780,  XXVI,  325.  —  Lett.  du  roi  concer- 
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nant  les  neutres,  23  mai  1780,  XXVI,  329.  f 
Réponse  de  la  France  au  Danemarck  suri 
neutralité,   25  mai   1780,  id.   330.  —  i  f» 
juill.  1780,  id.  366.  — Réponse  à  la  déclai  lo- 
tion de  la  Suède  sur  le  commerce  des  neuti^  M' 
4  août  1780,  id.  367.  —  Lett.  du  roi  à  Ij  1«" 
mirai  sur  la  navigation  des  neutres,   7  aci 
1780,  id.  368.  —  Réponse  de  la  France  à*  ^ 
notification   de  la  Russie  sur  l'accession 
Danemarck  et  de  la  Suède,  12  déc.  1780,  a  \f 
^02.  y.  Navigation  ,  XXWl,   10:  Traités  «i" 
commerce.  ■  \  h] 

NE  VERS  (Duché  de).  V.  Pairie,  XVI|  viei 
16.  îii 

NIORT.  V.  Anoblissement ,  X,  420;  Foi 
Jications  ,  \Ul  ,  6^5.  -  i  «" 

NOAILLES  {Comté  de).  V.  Pairie.         1  M' 

NOBLESSE.   Le  gentilhomme  qui  n'est  j  ï  à 
encore  reçu  chevalier,   et  auquel  on  inteï  m 
une  demande  concernant  son  héritage,  a  dr  m,! 
à  un  délai  d'un  an  et  un  jour,  1270,  II,  44  te 
—  Résolution  de  la  noblesse  et  du  clergé  (i  1er, 
la  bulle  du  pape,  qui  défère  le  royaume  d  kso 
ragpn  au  comte  de  Valois,  21  fév.  1284,  \ 
669^  —  Convocation  des  nobles  à  cause  dej  ;  les 
guei^re,  fév.  1294,  id.  696.  —  De  la  majop  sie, 
et  de  la  tutelle  du  gentilhomme,  Etabl.  de  stj  is  c 
1270,  /J.450.  —  Nul  ne  peut  être  chevalier  i- 
n'est  noble  de  père,  id.  528.  —  A.  P.  porti  sse( 
que  le  comte  de  Flandre  ne  peut  faire  un  noi  ilite 
d'un  vilain  sans  l'autorité  du  roi,  1280,  1  |. - 
666.  —  Confirm.  des  privilèges  des  baror  ssef 
comtes  et  ducs,   relatifs  à  la  saisie  de  lel  |é,' 
terres,  23  mars  1302,  id.  759.  —  Subventi  mi 
d'hommes  fournie  par  la  noblesse  pour    i  - 
guerre  de  Flandre,  1303,  id.  803.  —  Le  IHd 
en  faveur  des  barons  d'Auvergne,  par  lesqU  Par 
les  le  roi  reconnaît  que  la  subvention  qui  1  lild 
a  été  faite  a  été  de  pure  grâce,  et  permet  i\\ 
ceux  qui  ont  haute  justice  de  prendre  les  i  ire: 
mes  pour  justicier  leurs  terres  et  leurs  fiel  foje 
mai  1304,  id.  81 7.   —  Franchises  et  liber 
des  nobles  de  Bourgogne,  17  mai  1315,  Ij 
75.  —  Tout  noble  détenu  pour  crime  doit  êi 
entendu  ,  et  ne  peut  être  jugé  sur  une  sei 
enquête,  mai  1315,  IIÎ,  85.  —  Aucun  noi 
ne  peut  être  mis  à  la  question  ,  si  ce  n'est  da 
les  cas  graves ,  id.  —  Les  nobles  de  Champ 
gne  sont  semons  pour  liost  ou  chevaucfe 
dans  les  limites  de  la  province,  id.  —  I 
prévôts  n'ont  pas,  la  connaissance  des  déH 
des  nobles ,  id.  —  Services  que  les  nobles  ' 
Normandie  d.oivent  au  roi  à  la  guerre  ,  jai' 
1315,  id.  105.  —  Défense  aux  nobles  de  so 
tir   du  royaume  sans  permission ,    24  tK 
1354,  IV,  698. —  Les  nobles  sont  taxés  i 
dixième  de  leurs  rentes  et  revenus  pour  un  1 
seulement,  4  mars  1356,  id.  853.  —  Les  I 
ficiers  royaux  ne  peuvent  prendre  au  cor) 
aucun  noble,  si  ce  n'est  en  flagrant  délit 
1338,  id.  432.  — -Les  conseillers  jMg'ewi 
sont  tirés  de  la  noblesse   et  les  rapportem 
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1 1  peuple  ,  10  avr.  1 344  ,  IV  ,  482.  —  Dé- 
I  me  aux  nobles  de  se  faire  la  guerre  et  de  se 
ftuir  en  armes,  5  oct.  1361,  V,  126.  —  Les 
P)bles,  par  leurs  mères,  seront  sujets  aux 
1  -oits  de  franc-fief,  15  nov.  1370,  id.  350. 
Les  nobles  ne  peuvent  être  fermiers  des  re- 
;nus  du  roi,  8  nov.  1371,  id.  364.  —  Lett. 
1  duc  d'Anjou  ,  lieutenant  du  roi  dans  4e 
mg^uedoc,   faisant  défense  à  la  noblesse, 
lUS  peine  de  confiscation  ,  d'en  sortir  sans  sa 
émission,  12  juin  1372,  id.  373.  —  Les 
jbles  payeront  les  tailles  sur  les  fiefs  qui 
ur  viendraient  de  roturiers,  22  juin  1372, 
l.  374.  — Lett.  qui,  moyennant  finances , 
connaissent  le  titre  de  noble  à  un  habitant 
Amiens,  auquel  ce  titre  était  contesté ,  24 
V.  1374,  id.  444.  —  Les  nobles  sont  auto- 
sés  à  s'assembler  pour  s'opposer  aux  excès 
)mmis  par  les  compagnies  de  troupes  sans 
eu  ,  Lett.  29  avr.  1407,  VII,  142.   —  Les 
jbles  portant  armes  ou  hors  d'état  de  les 
nter,  sont  exempts  d'une  aide  levée  pour 
s  besoins  de  la  guerre,  30  janv.  1403,  id. 
).  —  Ordre  du  dauphin  aux  nobles  de  pren- 
i       les  armes  sous  peine  de  perdre  leur  no- 
iesse,   de  voir  leurs  maisons  rasées  et  leurs 
ens  confisqués,  Lett.  5  août  1421  ,  VIII, 
)5.  • —  Lett.   sur  la  réforraation  de  la  no- 
!  lesse  de  Bretagne,  1426,  id. 139  — Rétabl. 
I  3s  libertés  des  nobles  du  Dauphiué,  1 434 ,  id. 

)1 .  —  Lett.  portant  reconnaissance  de  no- 
I  'esse  en  faveur  d'un  individu  qui  avait  dé- 

I  7  janv.  1468,  X,  575.  --  Lett.  de  no- 

II  lesse  en  faveur  d'une  femme,  avr.  1476,  id. 
15.    —  Griefs  des  états  généraux  touchant 

;at  de  la  noblesse,  1483,  XI,  37.  —  A.  P. 

:  3  Paris  ,  portant  que  les  aînés  seuls  ont  le 
oit  de  poi  ler  le  cri  et  les  armes  pleines,  9 
ai  1499,  id.  395.  —  Les  charges  de  procu- 
ur  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ne 
irogent  pas  à  la  noblesse,  6  sept.  1500  ,  id. 
17.  ' —  Les  nobles  sujets  au  droit  établi  sur 
vente  des  vins  en  détail ,  22  sept.  1  506 ,  id. 
!53.  —  La  noblesse  abrège  le  temps  d'étude 
é'cessaire  pour  les  bénéfices,  Ord.  juin  1510, 
I,  576.  — Les  gentilshommes  qui  tiennent 
es  fermes  ou  censives  ,  sont  soumis  à  la 
iiiUe,  Ed.  4  avr.  1540,  XII,  671.  — Formes 
B  juridiction  particulières  pour  les  nobles  au 
îrlement  de  Paris,  Ed.  le^,  juin  1540,  id. 
SI.  —  A.  C.  privé,  qui  déclare  que  l'exer- 
ce de  la  profession  de  juge  et  d'avocat  ne 
èroge  pas  à  la  noblesse,  4  mars  1543,  id. 
i59.  —  Sont  soumis  à  l'imposition  des  tailles 
(.subsides,  ceux  qui  se  disent  gentilshommes 
lins  justifier  de  leur  qualité,  9  oct.  1546, 
I.  915.  —  Les  procès  criminels  contre  les 
lobles  seront  portés  en  la  grand'chambre  si 
s  accusés  le  requièrent;  autrement  ils  seju- 
eront  en  la  chambre  de  Tournelle  ,  Ord.  fév. 
566,  XIV,  199.  —  Il  est  défendu  à  tous 

j  'entilshommes  de  faire  le  trafic  des  marchan- 
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dises ,  ou  de  tenir  des  fermes ,  à  peîne  d'être 
privés  des  privilèges  de  noblesse  et  imposés  à 
la  taille,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  91.  —Nul 
ne  peut  usurper  un  titre  de  noblesse,  ni  porter 
d'armoiries  timbrées,  à  peine  d'amende,  id. 

—  Ed.  portant  qu'il  ne  sera  érigé  des  terres 
en  duchés .  marquisats  ou  comtés ,  qu'à  charge 
de  réversion  à  la  couronne,  en  cas  d'extinction 
de  la  postérité  masculine,  juill.  1566,  id.  217. 

—  Création  de  douze  nobles  en  chaque  ville  , 
moyennant  finances,  janv.  1568,  id.  226.  — 
Peines  contre  l'usurpation  des  titres  de  nobles- 
se, Ed.  juill.  1576,  id.  305.  —  Nouvelles 
peines  contre  ceux  qui  usurpent  des  titres  de 
noblesse,  Ord.  mai  1579,  id.  438.— L'achat 
d'un  fief  noble  ne  confère  point  la  noblesse, 
id.  439.  —  Enumération  des  fonctions  où  nul 
ne  peut  être  admis  s'il  n'est  noble  de  race,  id. 

—  La  liste  des  candidats  aux  charges  vacantes 
des  parlemens ,  doit  contenir  une  personne 
noble,  id.  —  Nul  ne  sera  pourvu  des  offices 
de  baillis  et  sénéchaux  s'il  n'est  gentilhomme  , 
id.  —  En  cas  de  guerre  ,  tout  gentilhomme 
faisant  profession  des  armes  est  tenu  de  pren- 
dre les  armes,  à  peine  de  privation  du  titre 
de  noblesse,  id.  442.  —  Il  est  défendu  aux 
gentilshommes  de  faire  assembler  des  gens  de 
guerre ,  sous  prétexte  de  guerres  particulières  , 
id.  —  Les  immeubles  constitués  pour  érection 
des  duchés,  marquisats  et  comtés,  ne  doivent 
être  sujets  à  fidéi-commis  ni  à  substitution  , 
id.  443.  —  Les  seigneurs  ne  doivent  per- 
mettre sur  leurs  terres  aucunes  exactions , 
sous  prétexte  d'aides  et  de  tailles,  id. — Dispos, 
répressives  des  violences  et  excès  auxquels  les 
seigneurs  se  livrent  sur  leurs  vassaux  et  habi- 
tans  du  plat  pays,  id.  444.  —  Dispos,  contre 
ceux  qui  usurpent  des  titres  de  noblesse,  Ed. 
mars  1583, /VZ.  543. — Décl.  sur  les  contes- 
tations qui  concernent  la  noblesse ,  8  mai 
1583,  id.  549.  —  Décl.  de  Henri  IV,  qui 
soumet  chaque  noble  à  la  déclaration  au  greffe 
du  bailliage  de  sa  résidence,  s'il  veut  ou  non 
servir  le  roi  à  la  guerre,  8  mars  1591  ,  XV, 
21.  —  A.  P.  séant  à  Châlons ,  portant  com- 
mandement à  toute  la  noblesse  de  monter  à 
cheval  pour  servir  le  roi  contre  les  Espagnols, 
1591,  XV,  37. -Ed.  qui  révoque  les  titres  de 
noblesse  accordés  depuis  vingt  ans  ,  janv.  1 598, 
id.  169.  —  Dispos,  contre  ceux  qui  ont  usurpé 
des  titres  de  noblesse,  mars  1600,  /V/-  234 

—  Les  bâtards,  même  issus  de  pères  nobles, 
ne  peuvent  s'attribuer  le  titre  de  gentilhomme, 
id.  —  La  noblesse  est  conservée  et  maintenue 
en  ses  honneurs  ,  privilèges  et  immunités  ,  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  278.  -  Défense  d'en  usur- 
per les  titres,  id. —  Prorogation  à  8  moi."; 
du  délai  de  4  mois  en  faveur  des  nobles  qui 
sont  débiteurs,  janv.  1629,  id.  279.  —  Les 
bâtards  des  gentilshommes  ne  sont  réputés 
nobles,  id.  —  Les  nobles  ne  peuvent  faire 
aucun  trafic,  id.  —  Charges  de  magistrature. 
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charges  militaires ,  et  bénéfices  attribués  à  la 
noblesse,  XVI,  280.  — Les  gentilshommes  doi- 
vent signer  du  nom  de  leurs  familles,  et  non 
de  celui  de  leurs  seigneuries ,  janv.  1629,  id. 
282.  ■ — Les  gentilshommes  ne  dérogent  point 
à  leur  noblesse ,  en  s'adonnant  au  commer  ce 
maritime,  Ord.  janv.  1629,  id.  339. —  Disp. 
contre  l'usurpation  des  titres  et  des  privilèges 
de  la  noblesse,  Ord.  janv.  1629,  id.  323;  — 
janv.  1634,  id.  392;  — 30  déc.  16.56,  XVII, 
339;  —  8  févr.  1661 ,  id.  392  :  —  22  mars 
1666,  XVIII,  73;  — 4  sept.  1696,  XX,  274; 

—  3  mars  1699,  id  333  ;  —  8  déc.  1699,  id. 
347;  —  30  mai  1702,  id.  410;  -  15  mai 
1703,  id.  434.  —  Décl.  qui  ordonne  de  sur- 
seoir, pendant  un  an,  à  toutes  poursuites  exer- 
cées contre  les  nobles,  29  avr.  1639,  XVI, 
505.  —  Les  gentilshommes  sur  leurs  terres 
sont  responsables  des  soulèvemens ,  8  janv. 
1640,  id  525.  —  Décl.  sur  l'édit  du  8  fév. 
1661  ,  contenant  règlement  sur  les  usurpateurs 
du  titre  de  noblesse,  22  juin  1664,  XVIIl,  37. 

—  Les  proteslans  ne  peuvent  tenir  académie 
pour  les  exercices  de  la  noblesse,  2  avr.  1666, 
id.  86.  —  A.  C.  qui  maintient  les  nobles  au 
droit  de  compenser  les  biens  roturiers  par  eux 
acquis  depuis  le  15  déc.  1556,  avec  les  biens 
nobles  par  eux  aliénés  depuis  cette  époque, 
15  juin  1668,  id.  194.  —  La  noblesse  de  Pro- 
vence maintenue  dans  la  possession  des  do- 
maines aliénés  avant  l'union  de  ce  comté  à  la 
couronne,  juin  1668,  id.  —  Tous  les  gen- 
tilshommes sont  tenus  de  représenter  leurs 
titres  de  noblesse  et  leurs  armes ,  pour  être 
compris  dans  les  listes  qui  seront  envoyées  à 
la  Bibliothèque  royale,  1  5  mars  1669,  id.  205. 

—  Les  gentilshommes  peuvent  faire  le  com- 
merce de  mer  sans  déroger,  aoijt  l669,  id. 
217.  — Contirm.  des  lettres  de  réhabilitation 
de  noblesse.  Ed.  déc.  1692,  XX,  172.— 
Révocation  des  lettres  de  réhabilitation  de  no- 
blesse, Éd.  déc.  1693,  id.  211.  —  Anoblis- 
sement, moyennant  finances,  de  500  per- 
sonnes choisies  parmi  les  plus  distinguées  du 
royaume,  mars  1696,  id.  261.  —  Formes  à 
suivre  pour  la  reconnaissance  des  titres  de 
noblesse,  A.  C.  26  fév.  1697,  XX,  285  — Les 
titres  de  noblesse  créés  doivent  être  enregistrés 
dans  les  cours  souveiaines,  12  mars  1697, 
id.  291.  —  Ceux  qui  obtiennent  des  lettres 
de  noblesse  doivent  faire  faire  enquête  de 
leurs  vie  et  mœuis  par  la  chambre  des  comp- 
tes, 18  juin  1697,  id.  295.  —  Les  nobles 
peuvent  faii-e  le  commerce  sans  déroger,  Ed. 
déc.  1701  ,  id  400.  —  Création  de  200  no- 
bles, moyennant  finances.  Ed.  mai  1702, 
id  410.  —  Création  de  deux  chevaliers  en 
chacun  des  pat  lemens,  chambre  des  comptes  , 
cour  des  aides,  Ed.  juill.  1702,  id.  416.  — 
Peines  contre  ceux  qui  produiront  des  titres 
de  noblesse  faux,  30  janv.  1703,  id.  430.  — 
Décl.  qui  accorde  la  noblesse  aux  inspecteurs 
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généraux  de  la  marine,  30  juin  1 704 ,  XX,  44 

—  Création  de  çent  nouvelles  lettres  de 
blesse.  Ed.  déc.  1711,  id.  572. — Ceux  q 
se  prétendront  nobles  ne  seront  tenus 
prouver  qu'une  possession  de  cent  année 
1 6  janv.  1714,  id.  61 5.  —  Il  est  défendu  à 
noblesse  de  signer  aucuns  mémoires  en  noi; 
collectifs,  sans  la  permission  du  roi  ,  14  ni 
1717,  XXI,  143.  —  11  est  permis  à  tout 
personnes  nobles  de  tenir  et  prendre  à  feri 
les  terres  et  seigneuries  appartenant  aux  pri 
ces  et  princesses  du  sang,  25  fév.  1720,  i 
177.  —  Insinuation  des  lettres  de  nobless 
30  sept.  1721  ,  id.  201.  —  Le  commerce 
mer  et  en  gros  n'est  point  une  cause  de  d 
rogeance  pour  les  nobles,  A.  C.  28  avr.  172 
id.  306.  —  Tous  ceux  qui  jouissent  de  la  n 
blesse  par  anoblissement  ou  par  suite 
charges  ,  sont  tenus  de  payer  une  somme 
terminée  pour  le  droit  de  confirmation  dû 
roi  à  cause  de  son  avènement  à  la  couron» 
A.  C.  2  mai  1730,  id.  333.  —  Ed.  portat[,| 
création  d'une  noblesse  militaire,  nov.  I75i 
XXII,  238. — Décl.  interprétative  de  cet  éd 
22  janv.  1752,  id.  249.  —  Décl.  qui  ordonne 
repi  ésentalion  à  la  cour  des  aides  des  titres 
noblesse,  11  mar  s  1776,  XXIi  I,  395.  —  Pror 
galion  du  délaiaccordé  par  la  déclaration  du 
mars  1776,  pour  la  représentation  des  titres 
noblesse,  27  mars  1777,  XXIV,  387.  —  E 
portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  dislinrtii 
entre  les  nobles  de  Provence,  sous  prête» 
de  descendance  ou  d'alliance  avec  des  Juil 
Sarrasins  et  Mahométans ,  avr.  1778,  XX 
286.  —  Droits  et  privilégies  de  la  noblesse 
la  Basse-Alsace  ,  mai  1 779,  XWI ,  91 .  —  N 
ne  peut  être  proposé  à  des  sous-lieutenanc 
s'il  n'a  fait  preuve  de  quatre  générations 
noblesse,  22  mai  1781  ,  XXVII ',  29.  —  L. 
concernant  les  anoblissemens  dans  les  col 
nies,  24  août  1782  ,  id.  209.  -  A.  C.  co 
cernant  les  anoblis  en  retard  du  payeme 
des  sommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés  po 
droit  de  confirmation  ,  29  juill.  1784,  id.  45* 

—  La  noblesse  personnelle  est  accordée  ai 
lieutenans  généraux  et  particuliers  ,  civils 
criminels,  conseillers  et  procureurs  du  roi  ai 
«grands  bailliages,  Ord.  mai  1788,  XXVIV 
548.  V.  Armée,  XXIV,  72;  Armes,  XIX 
222;  Chasse,  Conjîscatioits ,  Cour  des  aida 
Dettes,  Droits  seigneuriaux.  Fermes  et 
gies ,  Fiefs,  Grand-conseil,  XXI,  149  ;  In 
pots,  Marc  d'or,  Paris,  XVII.  335;  Prev^ 
et  échei'ins  de  Paris,  XIV,  318;  Seigueun 
Tailles  ,  Verrerie  ,  XVII ,  3l8. 

NOËL.  Défense  de  jeler  des  boules  de  cuir 
jour  de  Noël,  à  peine  de  50  liv.  d'amendes 
mars  1781  ,  XXVIT,  3. 

NOIRS.  Code  noir  touchant  la  police  de 
îles  de  l'Amérique,  mars  1685,  XIX,  491 
A.  C.  qui  permet  les  marchés  des  nègres  l 
dimanches  et  fêtes  ,  et  autorise  leur  témoign 
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3  à  défaut  des  blancs,  13  oct.  1686, 
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21.  —  A.  C.  sur  la  décl.  qui  déclare  les  nègres 
meubles,  22  août  1687  ,  XX,  52.  —  Ord.  pour 
la  recherche  des  nègres  fugitifs  passés  dans  la 
partie  espagnole  de  Sainl-Domingue ,  2  fév. 
1711  ,  id.  562.  —  Les  esclaves  qui  auront  déjà 
encouru  les  peines  du  fouet,  des  oreilles  cou- 
pées et  de  la  fleui-  de  lys ,  seront  jugés  en  der- 
nier ressort  par  les  juges  ordinaires  ,  20  avr. 
1711  ,  id.  562.  —  Les  fermiers  sont  tenus  de 
payer  le  pi  ix  des  esclaves  moi  ts,  id.  —  Défen 
ses  aux  habitans  des  colonies  de  donner  la  ques- 
tion à  leuis  esclaves  de  leur  autorité  privée, 
30  déc.  1712,  id.  582.  —  Aucun  esclave  ne 
peut  être  affranchi  sans  permission  des  autori- 
tés ,  24  oct.  1713,  /c?.  611.  — Peines  contre 
les  noirs  libres  qui  facilitent  aux  esclaves  les 
moyens  de  devenir  marrons,  Ord.  10  juin 
1  "05  ,  id.  465  ;  —  contre  ceux  qui  recèlent  les 
esclaves  ou  les  objets  qu'ils  ont  voles,  20  juin 
1705,  id.  4o6.  —  Les  esclaves  nègies  sont 
meubles,  13  nov.  1  705  ,  iV/.  476. —  Ed.  con- 
cernant les  esclaves  nègres  des  colonies ,  oct. 
1716,  XXI,  122.  —  A.  C.  concernant  la  po- 
lice des  nègres,  18  oct.  1720,  id.  189.  —  Dé- 
fense aux  nègres  bourgeois  et  autres  dans  les 
colonies  de  porter  l'épée ,  23  juin  1723,  id. 
256.  -—  Dispos,  sur  la  police,  la  discipline  et 
le  commerce  des  nèt^res  à  la  Louisiane ,  mars 
1724,  id.  261.  —  Les  affranchis  qui  recèle- 
ront des  esclaves  seront  réduits  à  l'esclavage; 
'les  noirs  ne  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs 
'des  blancs,  Décl.  8  fév.  1726,  id.  298.  — 
Décl.  concernant  les  nègres  esclaves  des  colo- 
nies, 15  déc.  1738,  XXir,  112.  —  Peines  à 
infliger  aux  esclaves  dans  les  colonies.  Ed. 
fév.  1743,  id.  163.  —  Il  est  défendu  aux  nè- 
gres de  composer  des  remèdes  et  d'cntiepren- 
dre  la  guérison  d'aucuns  malades,  1"".  fév. 
1743,  id.  165.  — ^  Ord.  concernant  les  nègres 
épaves,  18  nov,  1767  ,  id.  471.  —  Il  est  sur- 
sis au  jugement  des  contestations  sur  i'étal  des 
'noirs  amenés  en  France  par  les  colons,  L.  p. 
's  sept.  1776,  XXIV,  103.  —  Nomination  d'une 
commission  pour  préparer  un  règlement  sur 
la  police  des  noirs,  8  sept.  1776,  id.  114. 
—  Injonction  à  toutes  personnes  de  déclarer 
les  noirs  ou  mulâtres  qu'ils  ont  à  leur  service, 
16  avr.  1  777,  XXIV,  288  —Prorogation  du  dé- 
lai lixé  pour  faiie  la  déclaration  des  noirs  et 
mulâtres  en  France,  7  juill.  1777,  XXV,  56. 
•—  Décl.  pour  la  police  des  noirs,  9  août 
1777,  id.  81.  —  Dispos,  relatives  aux  gens 
de  couleur  qui  sont  en  France,  7  sept.  1777, 
id.  131.  —  Les  noirs  qui  sont  en  France  doi- 
vent, à  peine  d'être  embarqués  pour  les  colonies, 
«e  faire  délivrer  un  cei  lilicat,  11  jaov,  1/78, 
id  189.  —  Défense  de  laisser  débarquer  au- 
cuns noirs  ou  gens  de  couleur  avant  d'en  avoir 
fait  rapport  à  l'amirauté  ,  23  fév.  1778,  id. 
213.  _  A.  C.  portant  défense  de  célébrer  ma- 
nage  entre  les  blancs,  les  noirs  et  les  mulâtres, 


NOT  251 

5  avr.  1778,  XXV  ,  257.  —  Il  est  défendu  à 
tous  curés ,  notaires  et  autres  officiers  publics 
de  qualifier  aucunes  gens  de  couleur  de  sieur 
et  dame,  6  nov.  1781  ,  XXVII  ,  107.  —  Arrêt 
qui  leur  interdit  le  port  d'armes,  8  nov. 
1781  ,  id. —  A.  G.  pour  le  renouvellement  des 
cartouches  des  noirs  et  autres  gens  de  couleur 
qui  sont  Pai  is  ,  23  mars  1783,  id.  268.  — 
Défense  de  tr  ansporter  les  nègres  d'une  colonie 
dans  une  autre,  16  avr.  1784,  id.  403  —  Les 
nègies  ne  peuvent  être  distraits  de  la  terre 
qu'ils  cultivent,  21  mai  1784,  id.  412.  — 
Lelt.  du  ministre  qui  ordonne  de  faire  exécu- 
ter le  décret  du  9  août  1777,  relativement 
aux  gens  de  couleur  amenés  en  France,  13 
juin  1788,  XXVIII,  584.  V.  Colonies,  Guinée^ 
l 'rai te  des  noirs. 

NOLISSEMENS.  V.  Charte-parties. 

NOMINAUX.  Éd.  en  faveur  des  réalistes 
contre  les  nominaux,  l^""   mars  1473,  X,664. 

NORMANDU:.  Ord.  dite  l^^.  Charte  nor- 
mande, qui  confirme  les  privilèges  de  la  Nor- 
mandie, 19  mars  1314,  III,  48.  —  Ord. 
dite  seconde  chaile  aux  Normands,  fixant  les 
franchises  et  libertés  du  pays,  juill.  131 5,  III, 
105.  —  Charte  de  réunion  de  la  Normandie 
à  la  couronne,  nov.  1361  ,  V,  129.  — Ord. 
sur  le  guet  et  la  garde  des  places  de  Norman- 
die, 28  fév.  1385,  VI,  611.  —  Dispos,  sur 
les  bois  à  tiers  et  danger  dans  le  pays  de 
Normandie  ,  Ord.  sept.  1402,  VII,  32  et  34. 
—  Lett.  qui  ordonnent  que  toutes  causes 
soient  jugées  selon  la  coutume  dans  les  tri- 
bunaux de  Normandie,  sans  évocation,  4 
janv.  1461  ,  X,  424.  —  Refus  des  étals  sur 
l'érection  de  la  Normandie  en  duché  indépen- 
dant,  1467,  id.  547.  —  Amortissement  gé- 
néral pour  les  églises  de  Normandie  et  ano- 
blissement de  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  10 
nov.  1470,  id.  616.  —  Ord.  rendue,  en  con- 
séquence des  états  de  Normandie,  contre  la 
vénalité  des  offices  de  judicature  ,  contre  les 
colporteurs ,  contre  le5  exécutions  des  gouver- 
neurs de  châteaux  l  oyaux  .  contre  le  port  d'ar- 
mes et  le  recouvrement  des  impôts,  15  nov. 
1487  ,  XI  ,  466.  — Lclt.  pour  l'enregistrement 
et  l'exécution  en  Normandie  des  anciennes 
ordonnances  sur  la  justice,  14  nov.  1507  , 
XI  ,  464  — Jui  idiction  de  l'échiquier,  id  468 
et  suiv.  —  Ed.  sur  l'adminislralion  de  la  jus- 
tice en  Normandie,  d  e.  1540,  XI!  ,  IW'.y. 
Aides,  Apanages,  X,52.');  ('onimunesA-,  278; 
Dunes  ,  Eglises,  J  ,  185  et  20 '.  ;  J  m  idiction 
des  eanx  et  forêts  ,  Parlemeiu  de  Normandie. 

NORMANDS.  Exaction  prononcée  contre  les 
Normands  résidans  sur  la  Seine,  mai  877,  1,84. 

NOTABLES,  (  Assemblée  des)  V.  Assemblée 
des  nota/des. 

NOfAIRES  et  tabellions.  L'institution  des 
tabellions  n'appartient  qu'au  roi ,  9  nov.  1291 , 
II,  691.  —  Création  de  notaires  dans  les  do- 
maines du  roi,  1302,  id.  795.  —  Ord.  sur 
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les  tabellions  et  notaires,  juill,  130i,  II, 
818.  —  Les  notaires  du  Châtelet  de  Paris  sont 
réduits  à  60,  1300,  id.  725.  —  Lett.  portant 
que  les  dépositions  des  témoins  seront  écrites 
par  les  notaires  du  Cliâtelet ,  1300,  id.  726, 

—  Le  roi  seul  peut  nommer  des  notaires,  sans 
préjudice  du  droit  des  seigneuis  qui  sont  en 
possession  d'en  nommer  dans  leurs  terres ,  23 
mars  1302,  id.  759.  —  Fixation  de  leurs  sa- 
laires, id.  —  Défense  de  recevoir  comme  no- 
taires ceux  qui  ne  résident  pas  dans  la  séné- 
chaussée, et  disposition  qui  les  soumet  au 
cautionnement,  1er.  avr.  13 12,  111,  20.  — 
Homologation  des  statuts  de  la  confrérie  des 
notaires  de  Paris ,  oct.  1300,  id.  151.  — Ord. 
sur  la  mise  à  ferme  des  notairies  du  royaume, 
et  défense  aux  notaires  de  vendre  leur  oflfice 
pour  en  retenir  le  profit,  fév.  1320,  id.  266. 
— •  Défense  aux  notaires  du  Châtelet  d'exami- 
ner les  témoins  dans  les  causes  pendantes,  18 
déc.  1311,  id.  18.  —  Dispos,  répressive 
des  exactions  qu'ils  commettent,  17  mas  1315, 
id.  75.  —  Les  notaires  royaux  peuvent  seuls 
passer  acte  de  ce  qui  aura  été  fait  devant  les 
officiers  royaux  et  délivrer  les  actes  aux  par- 
ties,  id.  —  Défenses  aux  notaires  du  Châte- 
let de  Paris  de  faire  rédiger  leurs  actes  par 
des  clercs,  5  juin  1317,  id.  161.  —  Ord.  sur 
les  devoirs  des  notaires  secrétaires  du  con- 
seil,  déc.  1320,  id.  262.  —  Expédition  des 
lettres  de  chancellerie  et  du  sceau  ,  par  les  no- 
taires  secrétaires  du  roi,  fév.  1320,  id.-  263. 

—  Confîrni.  des  statuts  de  la  confrérie 
des  notaires  de  Paris,  sept.  1330,  IV,  371 .  — 
Payement  des  gages ,  robes  et  manteaux  des 
notaires  du  roi,  18  juin  1339,  id.  447.  — 
Ord.  sur  la  réduction  des  notaires  secrétaires 
du  roi  et  l'examen  de  leur  capacité,  8  avr. 
1342,  id.  466.  —  Dispos,  sur  les  notaires 
des  foires,  id.  555.  —  Règl.  sur  les  notaires 
secrétaires  du  roi  et  des  conseils,  déc.  1361  , 
V,  132.  —  L'office  de  clergie  de  guet  est 
donné  à  deux  notaires  de  Paris,  sans  porter 
préjudice  à  leurs  oîTices  de  notaire,  6  mars 
1363,  id.  175.  —  Les  registres  et  protocoles 
des  notaires  royaux  seront,  après  leur  mort, 
remis  au  roi,  et  le  profit  des  expéditions  ré- 
servé au  domaine,  sauf  la  portion  revenant 
nux  héritiers,  10  oct.  1370,  V,  347.  — Lett. 
par  lesquelles  le  roi  accorde  à  ses  clercs ,  se- 
crétaires et  notaires,  une  chambre  dans  le  pa- 
lais à  Paris  pour  s'y  assembler  et  y  faire  leui  s 
lettres  et  expéditions,  29  nov.  1370,  id.  350. 

—  Les  notaires  de  service  en  la  chambre  ne 
pourront  être  procureurs  ,  ni  recevoir  de  pré- 
sens par  l€urs  clercs,  13  nov.  1372,  id.  380. 

—  Réduction  du  nombre  des  notaires,  27 
janv.  1359,  id.  67.  —  Ceux  du  Châtelet  ne 
doivent  pas  remplir  leur  office  le  dimanche, 
avr.  1363,  id.  144.  —  Confirm.  des  règle- 
mens  arrêtés  par  le  collège  des  clercs ,  no- 
laiies  et  secrétaires  du  roi,  9  mai  1365,  id. 


233.  —  Lett.  qui  donnent  aux  consuls  de 
Cahors  le  droit  de  créer  des  notaires  et  de  les 
remplacer  en   cas  de  vacance,  juill.  1370, 
V,  347.  —  Ceux  du  Châtelet  sont  tenu»  de 
fournir  l'état  des  ventes  et  transports  donnant 
ouverture  aux  droits,  Lett.  7  avr.  1391,  VI , 
692.  —  Commission  créée  pour  s'enquérir  des 
exactions  des  notaires,  Lett.  12  juill.  1393, 
id.  732.   —  Tous  les  contrats  des  juifs  du 
Dauphiné  doivent  être  reçus  par  le  notaire  Ni- 
coleti  ou  par  les  notaires  qu'il  commettra  à 
cet  effet,  Lett.  25  îév.  1395,  id.  759.  —  Les 
clercs  et  notaires  sont  réduits  à  60,  Lett.  19 
oct.  1406,  VII,  124.    —   Les  protocoles  des 
notaires  appartiennent  à  leurs  héritiers  ,  léga- 
taires ou  donataires,  Lett.  9  janv.  1407,  id. 
167  ;— 29  janv.  1409,  id.  228.— Dispos,  qui 
les  concernent  dans  un  règlement  sur  l'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  Dauphiné  ,  12 
juill.  1409,  id.  203.  —  Les  notaires  au  Châ- 
telet de  Paris  auront  le  prévôt  de  cette  ville 
pour  gardien  et  juge  dans  toutes  les  affaires, 
Leit.  avr.  1411,  id.  251.  —  Règl.  de  leurs 
salaires  et  du  payement  de  leurs  écritures 
Ord.  25  mai  1413,  id.  351.  —  Nul  ne  peut 
être  secrétaire  du  roi  s'il  n'est  notaire,  id 
363. —  Dispos,  sur  les  notaires  secrétaires  du 
roi ,  id.  —  Les  offices  de  notaires  ne  doivent 
plus  être  partagés  entre  deux  personnes  ,  id 
366.  —  Les  notaires  du  Châtelet  doivent  gar- 
der les  registres  de  leurs  actes ,  et  les  trans 
mettre  à  leurs  successeurs,  1**".  déc.  1437 
VIIÏ  ,  855.  —  Institution  d'un  tabellionage 
par  châtellenie,  avec  dépôt  et  registre  des  pro 
tocoles,  26  juill.  1433,  793.  —  Le  roi  se  ré 
serve    la   nomination    des   notaires,  id.  — 
Dispos,  sur  les  notaires  au  Châtelet,  mai  1425 
id.  698. —  Lett.  qui  ordonnent  la  réforniation 
des  abus  dans  l'exercice  du  notariat,  6  oct 
1463,  X,  474.  —  Privilèges,  franchises,  li 
bertés  et  exemptions  des  clercs,  notaires,  se- 
crétaires  du   roi,  nov.   1482,   id.  855.  — 
Fonctions  des  notaires  au  Châtelet,  Ed.  oct 
1485,  XI,  140.  —  Les  privilèges  et  anoblis 
semens  des  notaires  secrétaires  du  roi  confir 
més,    L.   p.   fév.   1484,  id.  125.  —  Règl 
sur  les  gages  des  notaires  secrétaires  du  parle 
ment  de  Paris,  oct.  1493,  XI,  260. — Décl.  sur 
les  droits  et  fonctions  des  quatre  notaires  se 
crélaires  du  parlement  de  Par  is  ,  1  3  mai  1494 
id.  265.  —  Défense -aux  notaires  de  recevoir 
aucun  contrat  sans  connaître  les  contractans 
Ord.  1498  ,  id.  351  .  —  Ils  seront  assistés  de 
deux  témoins,  id.  —  Nul  ne  peut  acheter  une 
notairie  des  justices  royales  s'il  p'est  capable 
id.  353.  — Contirm.  des  privilèges  des  notai- 
res du  Châtelet  de  Paris  ^  avr.  1510,  id.  573 
—  Défense  aux  notaires  de    délivrer  aucun 
instrument   des   actes    faits   par  magistrat* 
sans    les     leur    communiquer  auparavant 
Ord.   juin  1510,  id.    577.  —  Les  offices 
de  notaires  sont  conférés  par  le  roi  ou  par 
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le'chancelier,  XI,  577.—  Réduction  de  leur 
nombre, /c?.  578.  —  Us  doivent  tenir  registre 
de   leurs   actes,  id.   —    Force  obligatoire 
!  des  actes  notariés,  Ord.  août  1539,  Xll ,  613. 

—  Tous   actes  seront  reçus  par  un  notaire 
1  et  deux  témoins  ou  par  deux  notaires,  et  la 
i  minute   restera  aux   mains   du   notaire  qui 
)  l'aura   écrite,    11    déc.    1543,   id.    835.  — 
U  Confirm.  des  privilèges  des  notaires  et  secré- 
j  taires  du  roi,  mars  1519,  id.  172;  —  12 
^  fév.  1535,  id.  494.  —  Fonctions  et  devoirs 
des  notaires  royaux,    Ord.    oct.   1535,  id. 
482.  —  Les  notaires  faussaires  sei  ont  punis  du 
dernier  supplice,  Ed.  avr.  1586,  id.  526.  — 
Dispos,  sur  la  rédaction  des  actes  par  les  notai- 
res ,  la  tenue  de  leur  répertoire,  leurs  droits  el 
:  salaii  es,  et  leurs  obligations  générales, Ord.  aoïit 
s  1  539  ,  id.  636-  —  Confirm.  de  l'institution  des 
;  tabellions,  gardes-scels  ou  notaires,  et  règle- 
ment sur    leurs   droits   et  fonctions ,  nov. 
I  1542,  id.  790.  —  Décl.  qui  exempte  les  no- 
;  taires  et  secrétaires  du  roi ,  et  leurs  veuves  non 
lemariées,  de  payer  aucuns  droits  seigneu- 
P  liaux  pour  leurs  biens  nobles  ou  roturiers, 
,  15  avr.  1545  ,  id.  887.  —  Décl.  qui  supprime 
ï  iti  tabellions  dans  le  Bourbonnais,  et  permet 
i  3UX  notaires  de  grossoycr  tous  actes  et  con- 
I   Irais,  23  août  1545,  id.  896.  —  Les  notai- 
r,  res  et  tabellions  sont  tenus  de  communiquer 
i  au  procureur  du  roi  près  la  chambre  du  trésor 
.[  les  actes  et  titres  relatifs  aux  fiefs  dépendant 
de  la  couronne  dans  le  ressort  de  la  vicomté 
:  de  Paris,  25  nov.  1549,  XIII,  138.—  Dé- 
r   Pense  aux  notaires  de  passer  aucun  contrat 
r  ?xcédant  dix  livres  de  rente,  jusqu'à  ce  que 
le  roi  ait  recouvré  490,000  livres  de  rente,  19 
_  janv,  1552,  id.  301.  —  Les  notaires  secré- 
i  laires  du  roi  peuvent  exercer  leurs  fonctions 
dans  toutes  les  chancelleries  du  royaume  , 
Oéol.  25fév.  1557,  id.  509.  —  Confirm»  des 
;   inviléges  des  notaires  du   Châtelet,  9  nov. 

1547,  id.  37.  —  Confirm.  des  droits  attribués 
.  1  la  communauté  des  notaires  au  C^hàtelet  de 
I  *aris,  22  déc.  1549,  id.  69-  —  Réduction 
les  offices  des  notaires,  Ord.  janv.  1560, 
^IV,  85-  —  Ils  sont  tenus  de  faire  enregistrer 
eurs  minutes  et  de  faire  signer  les  actes  aux 
)arlies  et  aux  témoins,  id.  —  Suppression 
les  tabellions ,  id.  —  Création  d'offices  de 
,  lolaires  gardes-notes  en  chaque  bailliage  ,  sé- 
j;  léchaussée  et  siège  royal.  Ed.  mai  1575,  id. 
!74.  —  Les  notaires  jouiront  de  la  survivance 
les  gardes-notes;  ces  deux  offices  sont  réunis 
n  un  seul,  28  avr.  1578,  id.  343.  —  Tous 
lotaires  ou  tabellions  sont  tenus  de  faire  si- 
ner  aux  parties  et  aux  témoins  instrumen- 
aires ,  s'ils  savent  signer,  tous  contrats  et  ac- 
es qu'ils  recevront,  Ord.  mai  l479,  id.  420. 
-  Dans  les  lieux  où  il  est  permis  qu  un  seul 
'otaire,  en  présence  de  deux  témoins,  puisse 
ecevoir  les  actes,  il  est  nécessaire  qu'un  des 
émoins  sache  signer,  XIV,  420. —  Les  notaires 


doivent  insérer  le  nom  et  la  qualité  des  parties  et 
des  témoins,  le  lieu  et  la  maison  où  les  con- 
trats sont  passés,  et  l'heure  de  la  transcrip- 
tion ,  id.  421 .  —  Les  notaires  doivent  décla-: 
rer  dans  les  actes  en  quel  fief  ou  censive  sont 
les  héritages  qui  en  sont  l'objet,  à  quelles 
charges  et  devoirs  ils  sont  sujets,  et  envers 
quels  seigneurs,  Ord.  mai  1579,  id.  423.  — 
Défense  aux  notaires  et  tabellions  d'insérer 
dans  les  brevets,  contrats  et  obligations,  au- 
cune clause  de  renonciation  au  sénatus-con- 
sulte  Velléien  ,  relatif  à  la  dot  des  femmes,  à 
peine  de  suspension  de  leurs  offices ,  août 
1606,  XV,  302.  — Décl.  qui  exempte  les  no- 
taires et  secrétaires  du  roi  du  guet  et  garde 
des  portes,  5  sept.  1616,  XVI  ,^97 .  —  Etabl. 
de  deux  notaires  certificateurs  en  chaque  ville, 
juin  1607,  id.  205.  —  Création  d'olficcs  de 
gardes-scels  des  actes  des  notaires,  16  mai 
1639,  id.  506.  —  Il  ne  peut  être  établi  de 
notaires,  tabellions  et  gardes-notes  qu'aux 
sièges  de  justice  royale,  8  août  1643  ,  XVII, 
34.  —  Décl.  pour  la  vente  des  offices  de  no- 
taires avec  l'union  de  tabellionage  ,  garde- 
notes  et  contrôles  ,  1er.  mars  1645,  id.  49. 

—  Les  offices  de  garde-scel  sont  réunis  aux 
notaires ,  mars  1646,  id.  58.  —  Décl.  qui 
unit  aux  notaires  les  offices  de  garde-scel  des 
contrats,  31  mars  1656,  id.  326.  —  A.  P. 
portant  qu'en  cas  de  changement  aux  offices 
de  notaires  par  mort,  résignation  ou  autre- 
ment, toutes  leurs  minutes  seiont  remises  à 
leurs  successeurs,  28  fév.  1662,  XVIII,  18. 

—  Les  notaires  doivent  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  passent  le  domicile  des  contraclans, 
Ord.  août  1539,  XII,  613.—  Dispos,  sur 
les  notaires  du  parlement,  avr.  1453,  IX, 
243.  —  Limitation  des  notaires  demandés  par 
les  états  du  Languedoc,  8  juin  1456,  id. 
297.  —  Création  de  banquiers  expéditionnai- 
res en  la  cour  de  Rome,  de  greffiers  des  arbi- 
trages et  compromis,  avec  attribution  de  la 

qualité  de  notaire,  njars  1673,  XIX,  108  

Il  est  interdit  aux  notaires  de  passer  aucun 
acte  ])ar  lequel  les  contractans  déclarent  se 
prendre  pour  mari  et  femme,  5  sept.  1680, 
XIX  ,  253.  —  Statuts  de  la  communauté  des 
conseillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  au 
parlement  de  Paris,  13  mai  1681,  id.  267.— 
Ils  doivent  faire  enregistier  les  actes  dans  la 
quinzaine  de  leur  date.  Ed.  mars  1693,  XX, 
174.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  faire  insi- 
nuer dans  la  quinzaine  tous  les  actes  sujets  à 
insinuation,  à  lexccption  dos  insinuations  et 
donations  qui  seront  insinuées  à  la  diligence 
des  parties,  27  avr.  1706,  id.  486-  —  Créa- 
tion de  notaires  royaux  héréditaires,  Ed.  mars 
1706,  id.  485.  —  Création  de  12  offices  de 
syndics  de  notaires  au  Chàlelet  et  dans  les 
autres  villes,  id.  —  Supprimés,  Ed.  28  mai 
1706,  id.  486.  —  Création  de  notaires  syn- 
dics pour  signer  en  second  les  actes  notariés. 
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4  sept.  1706,  XX,  488.  —  Ed.  qui  rend  ca- 
suelles  les  113  charges  de  notaires  au  Ghàte- 
let  de  Paris,  déc.  1708,  id.  557.  —  Création 
d'un  syndic  garde-scel  des  notaires  en  chaque 
justice  et  seigneurie,  Ed.  août  l707,  id.  5'lb. 

—  Ed.  sur  les  fonctions  des  syndics  des  no- 
taires, nov.  1706,  id.  492.  —  Les  notaires 
ne  peuvent  mentionner  sur  les  nnnutcs  des 
actes  par  eux  reçus  les  actes  sous  signature 
privée  émanés  des  parties,  A.  C.  9  nov.  1706, 
id.  491.  —  Les  notaires  doivent  tenir  des  ré- 
pertoires de  tous  les  actes*  qu'ils  passent,  soit 
qu'ils  en  délivrent  la  minute  ou  les  expédi- 
tions, 21  juin  1695,  id.  259.  —  Les  oiïices 
de  syndics  gardes-scels  sont  réunis  aux  of- 
fices des  notaires,  Ed.  24  avr.  1703,  id. 
529.  —  Suppression  des  offices  de  conseillers 
du  roi ,  notaires  et  secrétaires  dans  les  cours 
de  parlement,  chambres  des  comptes,  etc., 
mai  1716  ,  XXI,  114.  —  Les  offices  de  notai- 
res syndics  sont  supprimés,  déc.  1717,  id. 
157.  —  Décl.  qui  supprime  difTérentes  for- 
mules des  actes  des  notaires  de  Paris,  et  or- 
donne une  formule  unifornoe,  5  déc.  173), 
id.  341 .  —  Les  répertoires  des  notaires  doi- 
vent être  tenus  sur  papier  timbré,  A  C  19 
avr.  1740,  XXlt,  129.  —  Suppression  des 
offi  es  de  tabellions;  ils  sont  réunis  à  ceux 
des  notaires.  Ed.  fév.  1761,  id.  307.  —  Créa- 
tion de  deux  oifices  de  notaires  à  la  résidence 
de  Sèvres  et  de  Villepreux,  bailliage  de  Ver- 
sailles, avr.  1777,  XXIV,  394.  —  Création 
d'un  grand  office  de  notaire  au  bailliage  de  la 
Marche,  sept.  1778,  XXV,  438.  —  Réduction 
à  douze  des  offices  de  notaire  de  la  ville  de 
Nevers,  1779,  XXVI,  119.  —  Réduction  du 
nombre  des  notaires  à  Angers,  mars  1779, 
id.  64.  — Suppression  de  deux  offices  de  no 
taire  dans  la  ville  de  Lezoux  ,  Éd.  sept.  1780, 
id.  385.  —  Suppression  des  tabellions  et  no- 
taires d'Etampes  et  de  la  Ferté-Aleps,  Ed.  janv. 
-1782,XXVll,  144.  —  Etabl.  k  Paris  d'un 
dépôt  général  des  matricules  de  tous  les  no- 
taires du  royaume,   21  juin  1782,  id.  202- 

—  Suppression  de  plusieurs  offices  de  notaires 
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à  la  Rochelle,  Ed.  fév.  1783,  XXVII,  258.— i 
11  ne  sera  fait  qu'une  minute  des  actes  reçus; 
par  deux  notaires,  1 2  mars  1783,  id.  259.'— 
Les  fonctions  de  notaire  et  de  prociueur 
peuvent  être  cumulées.  Ed.  fév.  1  786,  XXVIU, 
150-  —  L.  p.  concernant  la  mention  de  ne 
savoir  écrire  ni  signer  dans  les  actes  des  no- 
taires du  Lyonnais",  4  mai  1787,  id.  347.  V. 
Actes  auUieiiliques ,  Avènement,  Change 
ment  de  noms ,  Chàtdet  de  Paris ,  Clercs 
du  secret  ,  Colonies ,  Sceau,  Testamens,  Fente 
de  meubles. 

NOTAIRES  apostoliques.  Éd.  qui  remet  au» 
baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux,  chacun 
en  son  ressort,  le  droit  de  limiter  le  nombre 
des  notaires  apostoliques  ,  sept.  1547,  XIII, 
32.  —  Les  notaires  apostoliques  peuvent  exer- 
cer les  fonctions  de  notaires  aux  indes-O.ien- 
tales,  8  janv.  1681  ,  XIX,  258.  —  Création 
de  notaires  apostoliques  en  chaque  évêché, 
Éd.  déc.  1691  ,  XX  ,  143.  —  Réunis  aux  no- 
taires au  Châtelet,  fév.  1693,  id.  173 

NOTRE-DAME  de  Paris 


i 


Attribution  à  cettei 
église  d'une  juridiction  privilégiée,  Lett.  I6i 
juin  1392,  VI,  703.  —  Pr  ivilèges  des  chape^ 
l.iins  de  l'église  de  Notr-e-Darne  de  Paris,  19 
janv.  1560,  XVll  ,  175. 

NOLRRICES.  Du  salaire  des  nourrices  et  des 
recommander-esses,  30  janv.  1350,  IV,  610, 
—  Règl.  pour  les  recommanderesses  et  les 
nourrices,  29 janv.  1715,  XX,  639.  —  Décl. 
concernant  les  recommanderesses  et  nouri  ices, 
1er.  mars  1727,  XKI,  3tj6.  —  Décl.  concer- 
nant les  recommanderesses  de  Paris,  juill. 
1  729,  id.  322.  —  Décl.  concernant  les  rtcom- 
mandei  esses  et  nourr  ices ,  et  l'établissement 
d'un  bureau  général  dans  Paris,  24  juiU. 
1769,  XXII,  491.  —  Elabl.  d  un  bureau 
de  nourrices  à  Lyon,  mai  1780,  XXVJ ,  333. 

NOUVELLE!  É.  Cas  de  nouvelleté  ,  13  juill. 
1353,  IV,  689.   V.  Complainte. 
NOYON.  V.  Communes,  I,  167. 
NUIT.  V.  Fente. 
NULLITÉ.  V.  Incompétence. 
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OBÉISSANCE  due  au  souverain.  —  Capit. 
sur  l'obéissance  due  à  l'empereur,  an  810,  1, 
55. 

OBJETS  insaisissables.  On  ne  peut  sai- 
sir les  bœufs  des  nobles  ,  leurs  chevaux  de  la- 
bour, ni  tout  ce  qui  sert  à  l'af^ricultur e,  juill. 
1319,  m,  21  8.  —  Sont  insaisissables  les  bœufs, 
chevaux  et  autres  bêtes  tirant  les  charrues, 
20  juill.  1367,  V  ,  276;  —  déc.  1540,  XII, 
718  j  8  oct.  1571  ,  XIV,  238;  —  25  janv. 
1671,  XVIII,  425  ;—  les  chevaux  de  ba- 
taille et  les  armes  des  bourgeois  à  Neufchateau, 
Lett.  août  1390,  VI  ,  689  ;  —  les  gages  des 


officiers  de  la  maison  du  ro"i,  20  avr.  1553, 

XIII,  312  ;  —  les  meubles  des  ecclésiastiques 
destinés  au  service  divin  ou  pour  leur  usage 
nécessaire  et  domestique,  Ord.  mai  1579, 

XIV,  397;  —  Éd.  déc.  1606  ,  XV  ,  310  ;  - 
les  armes  des  débiteurs,   6  août  1592,  id.  39; 

les  gages  des  prévôts  des  maréchaux  de 
France ,  5  janv.  1604  ,  id.  290  ;  —  les  métiers 
et  outils  des  manufactures,  19  août  1704, 
XX,  433  ;  • —  les  armes  des  gentilshommes  et 
gendarmes,  si  ce  n'est  par  le  vendeur ,  janv. 
1629,  XVI,  279.  —  Dispos,  sur  les  objets 
insaisissables,  Ord.  1667,  Tit.  xxxiii,  art.  14, 
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)  et  16,  XVIII,  171.  —  Sont  insaisissables 
bourse  des  huissiers  de  la  cour  des  aides, 
août  1778,  XXV,  377  ;  —  les  honoraires 
;3  professeurs  des  collèges,  7  mars  1780, 
XVr,  278;  —  les  remises  et  gratifications 
s  employés  des  fermes  et  régies,  28  déc. 
Î82,  XXVII,  252  ;  —  23  mai  l78K  id. 
2; — les  gages  et  gratifications  des  employés 
:  la  loterie,  12  "mars  1783,  id.  259.  V. 
^riculture,  Saisie. 

OBLIGA.TIONS.  V.  Acte  sous-seing  privé, 
ettes ,  Monnaie. 

OBJET  \'oLé.   V.  Prescription  y   VI,  768; 

ol. 

OCTROIS.  Autorisation  donnée  à  la  ville  de 
on  de  lever  un  impôt  sur  les  marchandises  y 
ndues.  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessai- 
5,  6  avr.  1  295,  II,  700. —  Les  consuls  de  Car- 
ssonne  sont  autorisés,  moyennant  finances ,  à 
rcevoir  un  impôt  à  l'entrée  des  vins  et  des 
udanges  dans  cette  ville,  toutes  les  fois 
elles  ne  proviennent  p;is  du  crû  des  pro- 
létaires de  la  ville  et  à  en  suspendre  la  percep- 
)n  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  Lett.  juin 
51  ,  iV,  656-  —  Lr:;tt.  pour  la  sûreté  de  la 
rreplion  du  dr  oit  d'octroi  à  Tournai  ;  peines 
nli  e  ceux  qui  vontboire  hors  de  la  ville  pour 
luder  les  droits,  3  nov.  1463,  X,  476.  — 
-4.  sur  l'octroi  de  Caen ,  14  fév.  1484, 
,  125.  —  Création  des  contrôleurs  des  oc- 
)is,  mars  1514,  XII,  26.  — Ord.  sur  l'au- 
l^ion  du  compte  des  octrois  par  la  chambre 
s  comptes,  juin.  1560,  XIV,  46.  —  Emploi 
;3  deniers  provenant  des  octrois  des  villes, 
d.  mai  1579,  id.  458.  —  Dispos,  sui-  les 
ûits  des  oclrois,  Ord.  juill.  1681,  XIX, 
7.  —  Création  d'un  contrôleur  des  deniers 
Irimoniaux  et  d'octroi  en  chaque  ville.  Ed. 
îrs  1694,  XX,  223.  —  Les  receveurs  des 
trois  sont  reçus  par  les  maires,  18  janv. 
i95 ,  id.  233.  —  Les  amendes  prononcées 
ntre  les  comptables  des  oclrois  seront  recou- 
ées  contre  leurs  héritiers,  22  nov.  1701,  id. 
'7.  —  Décl.  concernant  les  receveurs  et 
yeurs  des  octrois,  et  les  fermiers  des  droits 
r  les  boucherie»  et  les  boissons,  24  sept. 
U9  ,  id.  544.  —  Décl.  concer  nant  les  oc- 
)is,11  fév.  1764,  XXll,  399.  —  L.  p. 
i  les  prorogent  pour  10  ans  et  règlent  la  ju- 
liction  qui  doit  connaître  des  contraventions, 
août  1777  ,  XXV,  77.  —  A.  C  qui  charge 
intendant  de  faire  procéder  devant  lui  à 
djudication  des  octrois,  17  oct.  1780, 
CVI,  388.  V.  Communes  y  I,  206;  Grains, 
vlll  ,  186. 

OCTROI  de  la  ville  de  Paris.  La  ville  de 
ris  est  autorisée  à  mettre  un  impôt  sur  les 
nrées,  déc.  1377,  IV,  429.  —  Impôt  éta- 
pour  un  an,  sur  les  marchandises  et  den. 
)s  vendues  à  Paris,  17  fév.  1349,  id.  559. 
Concession  au  prévôt  des  marchands  de 
ris  d'un  octroi  sur  les  aides  pendant  3  ans , 
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26  avr.  1517  ,  XII,  109.  —  Prorogation  de 
cet  octroi  pour  6  ans,  5  mai  1518,  id.  153. 

—  Octroi  établi  à  Paris  sur  les  vins,  13  déc. 
1528,  id.  307.  — Concession  d'un  octroi  aux 
prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Paris, 
31  oct.  1536,  id.  530.  —  Droit  établi  à  Paris 
sur  les  bètes  à  pied  fourchu,  Ed.  19  juin  1539, 
id.  566.  —  Impôt  mis  à  Paris  sur  le  hareng  , 
1er.  mars  1543,  id.  807.  —  Octroi  établi  à 
Paris,  8  oct.  1547,  XIII,  34;  —  11  mai 
1548,  id.  53 r  —  Ed.  qui  accorde  à  la  ville  de 
Paris  un  octroi  sur  les  cires,  30  janv.  1551  , 
id.  254.  —  L.  p.  qui  accoi  dent  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins  de  Paris  un  droit 
d'octroi  pour  dix  ans  dans  les  dépenses  de  la 
ville,  30  août  1625,  XVI,  1  50.  —  Droit  de 
30  sous  sur  chaque  muid  de  vin  qui  entrera 
dans  Paris,  28  janv.  1690,  XX,  101.—  Ord. 
qui  autor  ise  la  visite  aux  entrées  de  Paris  de 
tous  carosses  ,  chaises  de  poste,  fourgons  et 
équipages,  même  des  équipages  du  roi  ou  de 
la  reine,  9  avr.  1729,  XXI,  320.  —  Ord. 
concernant  la  visite  des  voitures  qui  entrent 
dans  Paris,  7  fév.  1  757  ,  XXII,  272.  —  Con- 
tinuation des  droits  de  div  sous  d'augmenta- 
tion sur  chaque  muid  de  vins  entrant  à  Paris, 
19  août  1774,  XXIII,  28.  —  Continuation 
de  la  perception  du  20-.  aux  entrées  de  Paris 
pendant  6  années,  au  pro.it  des  hôpitaux,  id. 

—  Prorogation  du  droit  d  octroi  accordé  à 
l'hôpital  général  et  à  celui  des  enfans  trouvés  , 
22  juill.  1780,  XXVI,  364.  —  Prorogation 
pendant  un  an  de  l'octr  oi  de  30  sous  par  cha- 
que muids  de  vin  entrant  à  Par  is  ,  20  sept. 
1780,  id.  383.  — Continuation  delà  percep- 
tion de  30  sous  par  muid  de  vin  entrant  à 
Paris,  au  profit  des  hôpitaux,  15  août  1781  , 
XXVII,  70. — Décl.  relative  aux  droits  d'entrée 
sur  le  bois  à  brûler  et  le  foin,  en  faveur  de 
l'hôpital  général  de  Paris  ,  18  août  1782,  id. 
209.  —  L.  p.  concernant  les  octrois  de  Paris, 
22  déc.  1782,  id.  251.  —  L.  p.  concernant 
les  octrois  de  Paris,  1er,  juin  1783,  id.  287- 

—  Suppression  des  exemptions  de  droits  d'en- 
trée à  Paris  pour  les  établissemens  militaires 
et  hôpitaux  ;  Ed.  mai  1  788  ,  XXVIII  ,  582.  — 
L.  p.  pour  la  répression  de  la  fraude  des  droits 
d  entrée  de  Paris,  18  oct.  1787  ,  id.  449. 

OEUVRES  de  maçonnerie.  V.  Maçonnerie. 

OEUVRES  PIES.  Les  fruits  des  bénélices  va- 
cans  seront  employés  aux  réparations  des  égli- 
ses,  monastères,  nourriture  des  pauvres  et 
œuvres  pies,  sous  l'inspection  des  substituts 
des  procureurs  généraux.  Ed.  fev,  1580,  XIV, 
4ij8.  V.  Amendes,  Aumônes. 

OFFICES.  Attribution  aux  maîtres  des  re- 
quêtes de  I  hôtel,  de  ce  qui  concerne  les  of- 
rices,  1334,  IV,  421.  —  Les  dons  d'offices, 
non  vacans  de  fait,  sont  de  nul  effet.  17  mars 
1337,  id.  430.  —  Ils  doivent  être  exercés  par 
les  titulaires  en  personne,  28  déc.  1355,  id. 
734; —  Lett.  11  oct.  1393,  VI,  740;— Ordw 
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25  mai  1413,  VII,  362;  — 16janv.  .1418, 
VIII,  607;  — Décl.  29  nov.  1535,  XII.  491. 

—  Le  cumul  des  offices  est  prohibé,  3  mars 
1 356 ,  IV,  831  ;  —  27  janv.  1 359 ,  v,  68  ;  — 
20  oct.  1 363 ,  id.  1 56  ,•  —  Ord.  25  mai  1 41 3  , 
VU,  295;  —  Ord.  janv.  1560,  XIV,  91.— 
Aucune  promotion  à  des  offices  ne  peut  avoir 
lieu  sans  délibération  du  grand-conseil,  signée 
de  trois  de  ses  membres ,  1 4  mai  1 358 ,  V,  \  4. 
■ —  Rétablissement  des  officiers  destitués  sur  la 
réquisition  des  étals-généraux,  28  mai  1359, 
id.  55.  —  Fixation  du  nombre  des  offices  de 
trésorier  de  France ,  de  trésorier  des  guerres , 
de  la  clergie  des  arbalétriers  ,  des  monnaies  , 
des  eaux  et  forêts,  des  huissiers  au  pai  lement, 
des  sergens  d'armes,  des  huissiers  d'armes, 
27  janv.  1359^  id.  66.  —  Réduction  de  cer- 
tains offices,  1381  ,  VI,  558.  —  Suppression 
des  officiers  honoraires  ,  ainsi  que  des  privi- 
lèges et  exemptions  attachés  à  leurs  litres,  16 
janv.  1386,  id.  617.  —  Ord.  sur  le  nombre, 
les  fonctions  et  les  gages  des  officiers  de  jus- 
tice et  des  finances,  7  janv.  1407,  VII,  158. 

—  L'office  de  clerc  des  monnaies  est  concédé 
à  un  individu  sur  la  résignation  de  son  père, 
18  fév.  1404,  id.  95.  —  La  vénalité  des 
charges  est  interdite,  Ord.  7  janv.  1407,  VII  , 
165  ;  —  Ord.  25  mai  1413  ,  id.  353  ;  —  avr. 
1453,  IX,  237.  — Les  officiers  destitués  pen- 
dant les  troubles  causés  par  les  Rourguignons 
et  les  Armagnacs  ,  sont  rétablis  dans  leurs  of- 
fices, 9  sept.  1412,  VII,  266.  —  Réduction 
des  gages  de  certains  olficiers,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  293.  —  Ceux  qui  ont  tenu  leurs 
offices  pendant  cinq  ans  ne  pourront  les  per- 
dre, 27  mai  1446,  IX,  154.  —  Les  états-gé- 
néraux demandent  la  réduction  des  officiers  et 
la  diminution  de  leurs  gages,  1483,  XI,  46. 
~  La  connaissance  des  procès  relatifs  aux  of- 
fices, attribuée  au  grand-conseil,  25  oct.  1529, 
XII,  332.  — Rulle  du  pape  qui  permet  au  roi 
de  faire  juger  ses  officiei-s  clercs  pour  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  leurs  offices  ,  no- 
nobstant le  privilège  de  la  cléricature  ,  29  déc. 
1530,  id.  349.  — Révocation  des  survivances 
de  tous  états  et  offices  accordés  aux  enfans  ou 
parens  des  pourvus,  26  déc.  1541,  id.  762. 
- — Les  offices  ordinaires  des  terres  qui  forment 
le  douaire  de  la  reine-mère  sont  ,à  sa  nomi- 
nation ,  6  juin  1547,XIII,  18. —  Rembour- 
sement du  prix  des  offices  supprimés  dans  la 
sénéchaussée  du  Mans,  28  juill.  1551,  id. 
210.  —  Sont  réunis  au  domaine  du  roi  les 
•greffes  et  tabellionages  des  terres  de  l'apanage 
du  duc  d'Anjou,  ïl  sept.  1580,  XIV,  485. 
 Les  greffes  des  tailles  et  geôles  sont  com- 
pris dans  celte  réunion,  16  janv.  1581  ,  id. 
■ —  Ed.  qui  supprime  plusieurs  offices ,  et  dé- 
clare criminels  de  lèse-majesté  ceux  qui  en 
demanv'eraient  le  rétablissement,  nov.  1584, 
id.  ,591.  —  Il  est  permis  à  tous  possesseurs 
d'offices  vénaux  de  les  céder  sous  diverses 


conditions,  juill.  1586,  XIV,  609.  —  Sont  su 
primé.s  les  offices  nouvellement  créés  ,  quai 
ils  vaqueront  par  mort,  forfaiture  ou  auU 
ment,  jusqu'à  réduction  au  nombre  anciei 
mai  1560,  id.  30.  —  Ed.  qui  supprime  1 
offices  alternatifs  comptables  et  qui  règle  le 
remboursement,   sept.   1559,  id.  7.  —  I 
survivances  d'états  et  offices  sont  révoquée 
4  sept.  1559,  id.  8.  —  Les  offices  nouvel 
ment  créés  sont  supprimés  au  fur  et  raesuj 
des  extinctions.   Ed.  mai  1560,  id.   30.  . 
Décl.  de  Henri  IV,  qui  enjoint  aux  possesseii 
d'offices  d'obtenir  de  nouvelles  lettres  de  p 
vision,  8  janv.  1590,  XV,  17.  —  L.  p.  (j 
duc  de  Mayenne  ,  portant  exclusion  des  offic 
de  ceux  qui  ne  tiennent  pas  le  parti  de  l'Unie 
25  mars  1591,  id.  21.  —  Suppression  è 
offices  de  secrétaires  gardes  de  quittances  d 
offices  de  France,  Ed.  mai  1647,  XVI,  62.  ; 
Il  ne  sera  donné  survivance  ou  réserve  d'à 
cun  état  et  office,  mai  1616,  id.  87.  —  E 
montrances  des  notables  ,  au  sujet  de  la  vec 
des  offices,  14  fév.  1618,  id.  116.  —  Attl 
bution  d'hérédité  à  plusieurs  officiers,  moye 
nant  finances,  fév..  1620,  id.  139.  —  L 
offices  de  ceux  qui  sont  tués  en  les  exercan 
seront  conservés  à  leurs  héritiers  ,  janv.  162} 
id.  272.  —  Révocation  des  hérédités  et  su 
vivances  d'offices,  nov.  1646,  XVII,  59.^ 
Délibérations  des  cours  souveraines,  pour  à 
mander  qu'il  ne  soit  créé  aucun  office  que  pj 
édils  vérifiés  ès-cours ,  juin  1648,  id.  81 . -i 
Rétablissement  d'officiers  supprimés  par  l'éc^  y 
du  22  oct.  1648,  id.  307.  —  Création  d'c  x 
lices,  et  règlement  sur  les  oppositions  à  fin  (j  \  \ 
conserver.  Ed.  mars  1655,  id.  318.  — Ta 
les  officiers  de  justice , .finances  et  autres,  so  ffj( 
sujets  au  droit  de  marc  d'or,  Décl.  déc.  165j  jj 
id.  338.  —  Décl.  confirmant  toutes  hérédil 
et  survivances  en  faveur  des  possesseurs  d'c  j^p^ 
fices  héréditaires,  16  août  1657,  id.  356,  -  y 
L'hérédité  et  la  survivance  des  offices  sont  r  ,  , 
voqués,  à  défaut  de  payement  de  droit  annu( 
mai  1661  ,  id.  401.  — Révocation  des  hér 
dités  et  survivances,  et  suppression  de  pl  ji: 
sieurs  offices,  déc.  1663,  XVIII ,  27.  —  Ven 
des  offices  et  procédure  pour  la  distribu li^  |  .|| 
du  prix  ,  dans  le  cas  où  les  comptables  sO;  i' 
redevables,  août  1669,  id.  329,  — Droits  4  ^^^^ 
veuves  sur  les  offices,  11  juill.  1676,  XO 
161.  —  Les  prêteurs  de  deniei  s  pour  les  ç  ^i^. 
fices  ont  privilège  sur  le  prix  des  offices  ,  ;  ^\ 
mars  1674,  id.  132.  —  Ed.  sur  la  vente  p  ^ 
décret  et  la  distribution  du  prix  des  office 
fév.  1683  ,  id.  416.  —  Révocation  des  exem: 
lions  et  privilèges  accordés  aux  offices  de  ji 
dicature ,  de  police  et  de  finances  acquis  d 
puis  le  1er.  janv.  1698,  Ed.  août  1705,  XX 
472.  —  Confirmât,  du  droit  d'hérédité  et  < 
survivance,  moyennant  finances,   Ed.  ao 
1701  ,  id.  395.  —  Décl.  sur  l'édit  de  févri 
1683,  concernant  les  oppositions  au  sceau  d 
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j-ovisions  des  offices, 1 7  juin  1703,  XX,  435. 
-  liCS  contestations  relatives  aux  offices  créés 
r  deux  édits  de  1691  et  de  1703,  seront 
irtées  aux  bureaux  des  finances,  6  tnai  1  704, 
,i44,5.  —  Forme!?  de  la  licitation  des  oiïices 
isis  pour  le  recouvrement  de  la  finance, 
«1.  25  juin.  1705,  id.  466.  —  Ed.  concer- 
nt  le  rachat  et  amortissement  de  l'annuel  et 
I  prêt ,  déc.  1709,  id.  545.  —  Révocation 
'  la  survivance  attribuée  par  l'édit  de  déc. 
09,  et  rétablissement  du  droit  annuel  des 
aces  et  charges,  9  août  1722,  XXI,  209. 
'  Ed.  concernant  l'évaluation  des  offices  ,  fév. 
71,  XXII,  515.  —  Fixation  des  droits  de 
trc  d'or  à  payer  pour  les  offices  établis  en 
rse,  26  mai  1774,  XXllI ,  15.  —  Evalua- 
n  des  offices  et  droits  casuels ,  31  oct.  1775, 
,  247.  —  Les  provinces  de  Flandre,  Hai- 
ut  et  Artois  sont  exceptées  de  l'exécution 
l'édit  de  février  1771  ,  relatif  à  l'évaluation 
5  offices  et  au  payement  des  droits  de  cen- 
me  denier,  4  janv.  1777,  XXIV,  325.  — 
couvrement  des  images  intermédiaires  des 
lices  vacans,  6  août  1777  ,  XXV,  78.  — 
p.  sur  l'exemption  des  deux  tiers  du  droit 
'  marc  d'or,  relativement  aux  offices  de  nou- 
le  création,  16  juin  1779,  XXVI,  101.— 
p.  concernant  le  droit  annuel  des  offices, 
fév.  1780,  id.  275.  —  A.  C.  concernant 
liquidations  des  offices  supprimés,  21  août 
82  ,  XXVII,  209.  V.  Domaines,  XI,  517; 
fiances  y  Maison  du  roi  ^  Maîtres  des  re- 
étes  de  l'hôtel,  Marc  d'or.  Mise  à  ferme 
i  offices  ,  Organisation  judiciaire  ,  Parle- 
nt,  Résidence,  Secrétaires  dit  roi  ^  Sel, 
''ment. 

OFFICES  de  judicaturc.  Les  sénéchaux, 
"'î  'lllis ,  juges  et  scrgens  privés  de  leurs  offices 
^'^l  'ur  leurs  fautes,  et  rétablis  sans  grâce  du 

' ,  seront  supprimés  ,  1  7  mai  1  31  5 ,  10  ,  75. 
^'    Ord.  sur  le  nombre  et  la  capacité  des  no- 

res ,  sergens  ,  baillis ,  sénéchaux  et  mem- 

îs  du  parlement,  8  avr.  1342,  IV,  466.  — 
'i'  'montrances  des  états  généraux  sur  les  no- 
-P  'nations  aux  offices  de  baillis,  sénécliaux, 

;vôts ,"  vicomtes,  châtelains,  etc.,  25  oct. 

56,  id.  784.  —  Ord.  qui  en  fixant  à  120  le 
s"  '(nbre  des  sergens  du  Châtelet  de  Paris, 

'te  que  ceux  qui  excèdent  ce  nombre  pour- 
^  it  exercer  leur  vie  durant,  mais  sans  pon- 
l«s  r  résigner,  juin  1369,  V,  330.  —  Les  of- 
■'i  îs  de  judicature  sont  électifs,  VI,  643.  — 

actions  et  devoirs  des  baillis ,  sénéchaux  , 
*  'iTÔts  et  autres  juges,  Ord.  5  fév.  1388, 
sa  644.  —  Les  sénéchaussées  ,  bailliages  et 
[1«   ïvôlés   sont  réduits    au    nombre  où  ils 

ient  anciennement;  les  sergens  qui  n'ont 
•i^  i  les  qualités  suffisantes  sont  interdits  de 

rs  charges,  Ord.  28  mars  1395,  id.  763. 
i  '    Les  étals  de    Nevers  demandent  que  les 

ices  de  justice  ne  soient  donnés  qu'à  des 
'*   -sonnes  sages  et  cxpi-rimenlccs ,  l4'tl  ,  \  '\  , 
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105.  —  Candidats  élus  pour  les  offices  du 
parlement,  Ord.  28  oct.  1446,  IX,  149.  — 
Cumul  des  offices  de  conseiller  au  parlement 
de  Paris  et  président  au  parlement  de  Gre- 
noble, Lett.  13  sept.  1461  ,  X,  387.  —  Les 
offices  de  magistrature  et  autres  sont  déclarés 

inamoK'ibies  ,  Lett.  21  oct.  1467,  id.  541.   

La  nomination  des  offices  vacans  au  parlement 
est  réservée  au  roi ,  22  oct.  1469,  id.  602.— 
Toutes  les  charges  qui  anciennement  n'étaient 
que  de  simples  commissions,  n'appartiennent 
à  ceux  qui  en  sont  pourvus  que  tant  qu'il 
plait  au  roi,  Ord.  1493,  XI,  214.  —  Excep- 
tion pour  les  officiers  ordinaires  du  roi  et  des 
aides,  id.  —  Personne  ne  peut  acheter  des 
offices  de  judicature,  id. —  Les  avocats  et 
procureurs  généraux  sont  chargés  d'indiquer 
les  personnes  capables  d'être  pourvues  des  of- 
fices vacans ,  id.  —  Défense  de  vendre  ou 
d'acheter  aucun  office  de  judicature ,  Ord. 
1498,  id.  345.  —  Dispos,  contre  la  vénalité 
des  offices  de  judicature  en  Normandie,  25 
nov.  1487,  id.  466.  — Toute  vente  des  offices 
de  judicature  est  interdite  dans  la  province 
de  Normandie,  Ord.  14  nov.  1507,  id.  477. 
—  Nomination  aux  offices  par  élection ,  id. 
489.  —  Institution  à  prix  d'argent ,  d'offices 
de  greffiers  des  bailliages  et  prévôtés,  6  juill. 
1521  ,  XII,  189.  —  Révocation  des  survi- 
vances des  offices,  8  juill.  1521  ,  id.  —  Créa- 
lion  de  nouveaux  offices  au  parlement  de 
Paris  et  au  Châtelet,  id.  196.  —  Ed.  sur  la 
réduction  des  offices  de  judicature,  qui  règle 
le  mode  et  les  conditions  de  réception  auxdits 
offices ,  août  1 546 ,  id.  912  —  Tous  offices 
de  judicature  et  de  finances  sont  supprimés  .» 
fur  et  mesure  des  vacations,  Ord.  janv.  1560, 
XIV,  72.  —  Nul  ne  peut  obtenir  qu'un  seul 
office ,  id.  — ■  Ceux  qui  tiennent  des  terres  du 
domaine  de  la  couronne  ne  peuvent  vendre  les 
offices  de  judicature ,  ni  pourvoir  aux  offices 
supprimés,  id.  —  Réduction  des  charges  de 
magistrature  et  des  offices  dans  les  parlemens 
du  royaume,  le  grand-conseil,  la  cour  des 
aides,  la  chambre  des  comptes,  la  cour  des 
monnaies,  la  chambre  du  trésor,  les  sièges 
présidiaux,  les  vicomtes,  prévôtés,  juges  de 
commerce,  Ord.  mai  1579,  art.  210  à  255, 
id.  431.  —  Suppression  de  tous  les  offices  de 
judicature,  de  fin;ince  ,  greffiers  ,  seraens  ,  col.^ 
lecteurs  des  tailles  et  notaires,  établis  depuis 
François  \"  ,  id.  438.  —  Suppression  des  of- 
fices de  greffiers  ,  clercs  des  greffes ,  tabel- 
lions,  gardes  des  sceaux  et  gardes  notes,  et 
réunion  de  ces  offices  au  domaine  du  roi , 
mars  l580,  id.  478.  — Ed.  portant  que  le  roi 
pourvoira  aux  offices  de  judicature  tant  que  U 
guerre  dui  era ,  malgré  l'ordonnance  de  Blois, 
juin  1580,  id.  484.  —  Création  d'offices  héré- 
ditaires de  procureurs  postulans  dan»  toutes 
les  juridictions  royalog  ,  Ed.  mais  1586,  id . 
598.  —  Examen  par  le»  pai  Icmcns  de  ceux  qui 

'7 
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sont  pourvus  d'offices  de  judicature,  Ord.  fév. 
1566,  XIV,  192. —  Les  réceptions  des  officiers 
de  justice  et  même  des  procureurs  du  roi  sont 
nulles ,  s'ils  n'ont  pas  été  examinés  par  les  cours 
et  approuvés  par  les  deux  tiers  de  la  compagnie, 
id.  —  En  cas  de  résignation  d'un  office ,  les 
procureurs  du  roi  doivent  vérifier  les  motifs  de 
la  résignation  et  la  capacité  du  résignataire, 
id  193.  —  Ord.  sur  la  trinsmission  des  of- 
fices ,  12  nov.  1567,  id.  225.  —  Les  officiers 
du  parlement  de  Paris  peuvent  céder  leurs  of- 
fices à  personnes  capables,  en  payant  le //er5 
denier,  22  janv.  1566,  id.  226.  —  H  est  per- 
mis à  tous  possesseurs  d'offices  vénaux  de  les 
résigner  ou  de  les  conserver  à  leurs  veuves  et 
enfans,  à  charge  de  payer  le  tiers  denier,  juin 
1568,  id.  227.  —  La  vénalité  des  offices  est 
abolie  pour  l'avenir,  Ord.  mai  1579,  id.  406. 

—  Les  parlemens  et  cours  souveraines  éliront 
eux-mêmes  aux  charges  vacantes  :  les  offices 
inférieurs  seront  nommés  par  le  roi,  sur  la 
présentation  des  officiers,  id.  —  Conditions  de 
capacité  des  officiers  :  nul  ne  peut  être  nommé 
qu'à  l'âge  de  25  ans,  et  après  avoir  fréquenté 
les  barreaux  et  plaidoiries  ,  id.  407.  —  Les 
lettres  de  provisions  d'olfice  à  condition  de 
survivance  sont  révoquées,  id.  408.  —  Ed. 
portant  suppression  des  offices  de  judicature  à 
fur  et  mesure  qu'ils  vaqueront,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  réduits  à  un  nombre  déterminé , 
juin.  1582,  id.  517.  —  Création  des  offices 
héréditaires  :  1°.  de  certificateurs  prud'hom- 
mes ;  2».  de  greffiers  contrôleurs  des  registres  ; 
3».  de  greffiers  gardes-sacs;  4o.  de  greffiers 
des  notifications  ;  5».  de  clercs  des  audiences  , 
Ed.  juin  1627  ,  XVI ,  204  et  suiv.  —  Les  of- 
fices de  procureurs  ou  avocats,  postulant  dans 
les  tribunaux  ,  sont  héréditaires,  2  janv.  1630, 
id.  349.  —  Création  de  nouveaux  offices  de 
judicature,  15  janv.  1648,  XVII,  66.  —  Les 
officiers  de  judicature  sont  tenus  de  payer  un 
prêt  pour  être  reçus  au  droit  annuel  de  leurs 
offices  pendant  9  années  ,  13  mars  1648,  id. 
68.  —  Réduction  au  pi  ofit  des  officiers  de  ju- 
dicature ,  du  prêt  ordonné  par  la  déclaration 
du  13  mars,  15  août  1648,  id.  90.  — Décharge 
du  prêt  et  avances  en  faveur  des  officiers  pré- 
sidiaux  de  justice  royale,  11  oct.  1648,  id. 
92,  —  Ed.  portant  fixation  du  prix  des  offices 
des  cours  supérieures,  déc.  1665,  XVIII,  66. 

—  Il  est  défendu  aux  magistiats  de  vendre 
leurs  charges  à  un  prix  supérieur ,  à  peine  de 
confiscation,  id.  —  Ed.  sur  l'âge  et  la  capa- 
cité des  officiers  de  judicature,  le  prix  des 
offices,  l'obtention  des  provisions  et  la  con- 
firmation de  leurs  privilèges ,  honneurs  et  im- 
munités, mars  1669,  id.  205.  — Fixation  du 
prix  des  offices  de  judicature  ,  l'âge  et  la  capa- 
cité des  officiers,  août  1669,  id.  325.  —  Les 
acquéreurs  des  offices  seront  tenus  de  déposer 
le  prix  de  leur  traité ,  avec  défense  de  l'aug- 
menter, 27  nov.  1671  ,  id.  441 .  —  Les  offices 
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de  notaires ,  procureurs ,  sergens  et  archei 
seront  héréditaires,  Ed.  23  mars  1672,  XIX, 

—  Fixation  du  prix  des  offices  de  judicatup 
18  oct.  1678,  id.  180.  —  Confirm.  de  \\ 
rédité  aux  notaires,  procureurs,  huissier 
sergens  et  archers  ,  Ed.  juill.  1690,  XX,  \\ 

—  Erection  en  titre  d'offices  des  charge^  \ 
parlement  de  Tournai,  Ed.  mars  1693,  ) 
l74.  —  Les  officiers  reçus  en  survivance  da 
les  offices  de  judicature,  ne  pourront  enU 
en  fonctions  qu'après  la  mort  ou  démission* 
résignans  ,  4  mai  1703,  id.  433.  —  Supprj 
sion  des  offices  de  conseillers  du  roi,  notait 
et  secrétaires  dans  les  cours  de  parlerneil 
chambre  des  comptes,  etc.  ,  mai  1716,  X3! 
114.  —  Privilèges  des  enfans  des  secrélaij 
des  chanceliers  décédés  dans  leurs  offices 
mars  1717,  id.  140.  —  Décl.  concernant 
oppositions  au  titre  des  offices,  29  avr.  172 
XX 11 ,  43.  —  A.  C.  qui  règle  la  forme  des 
quidations  des  offices  des  cours  supérieur! 
25  nov.  1774,  XXIII,  86.  —  Evaluation  ( 
offices  des  cours  souveraines,  30  déc.  175 
id.  119.  —  L'état  de  navigateur  dans  la  n 
rine  marchande  n'exclut  pas  des  charges  dé 
magistrature,   A.  C.  22  nov.  1776,  XXI 
263.  —  Don  de  deux  offices  de  conseiller 
bailliage  de  Nantes,  et  des  gages  y  attribu' 
L.  p.  3  janv.  1777, /W.  324.  —  Réduction  à' 
des  offices  de  procureur  au  bailliage  et  si» 
prèsidial  de  Blois,  juill.  1777,  XXV,  76.' 
Ed.  qui  supprime  l'office  de  juge  civil  et  ( 
minel  au  siège  de  Calais,  et  crée  un  juge  '  ff"- 
néral  civil  et  un  juge  criminel ,  Ed.  juill.  1  7' 
XXVI,  119.  —  Suppression  de  l'office  de  j  '«"s 
sident  juge  général  civil  et  criminel  au  sii 
royal  de  Calais,  jpt  création  de  deux  offic 
l'un  de  jusce  civil ,  l'autre  de  juge  crimin 
Ed.  août  f779  ,  id.  161 .  —  Réduction  des  M 
fices  de  procureurs  et  de  notaires  à  Dunkerq  ^'^^ 
Ed.  juin  1780,  id.  362.  —  Les  offices  de  \i  s 
tenans  généraux  et  particuliers  ,  civils  et  <  W 
minels ,  et  de  procureurs  du  roi,  ne  pourr  ''I' 
être  résignés  :  il  y  sera  pourvu ,  en  cas  de  fîui 
cance,  par  le  roi,  Ord.  mai  1788,  XXVI  '«U 
548.  V.  Baillis  et  sénéchaux  ,  Chambre  le 
comptes ,  Chdtelet ,  Mise  à  ferme  des  ojjic  "nji 
Offices,  Parlement ,  Présidiaux. 

OFFICES  des  finances.  Destitution  de  l'ofî  fci 
d'un  conseiller  de  la  cour  des  aides,  29  fcl 
1465,  X,  514.  —  Les  officiers  comptai  »«, 
alterneront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctio 
Ed.  oct.  1554,  XIII,  406.  — Les  banquier;  iiC( 
changeurs  sont  érigés  en  offices  ,  Ed.  août  15  U 
id,  456.  —  Dispos,  relatives  aux  offices  % 
finances,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  318.  — L  Uidi 
terdiction  d'une  année  prononcée  contre  p  'en 
sieurs  officiers  des  finances  est  révoquée,  «Hi 
janv.  1580,  XIV,  464.  —  Ed.  de  création  ,0 
trois  offices  de  contrôleurs  des  rentes  et  b  h 
d'état  du  conseil  et  de  solliciteurs  généri  \\\ 
des  affaires  du  roi ,  mars  1631 ,  XVI,  362.  'ic 
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,cl.  louchant  l'hypothèque  du  roi  sur  les 
i  :  |ices  non  comptables  appartenant  à  des  comp- 
•i,les,  5  juiU.  1689,  XX,  78.  —  Ed.  portant 
lijpression  de  plusieurs  offices  de  finances, 
tij;.  1779,  XXVI,  187.  V.  Finances,  Offices, 
Hces  de  judicature  ^  Résidence. 
3FFICES  militaires.  Les  dons  de  lieutenan- 
ou  de  capitaineries  de  provinces  accordés  à 
i  princes   du  sanç;-  ou  autres,  sont  revo- 
ies, 3  oct.  1410,  VII,  250.  —  Les  charges 
litaires  ne  seront  point  vénales,  mai  1616, 
'I,  87.  —  La  vénalité  des  offices  est  pio- 
•ée  dans  les  charges  de  la  maison  du  roi  et 
charges  militaires  ,  Ord.  janv.  1 629  ,  XVI , 
î.  — ■  Suppression  de  la  finance  des  offices 
itaires,  25  mars  1776,  XXIII,  447.  V. 
mée ,  Offices. 

)FFICIALITÉS.  V.  Justice  ecclésiastique  y 
briques. 

)FFICIERS  des  aides.  V.  Aides  et  gabelles, 
tr  des  aides  ,  J^lections  ,  Offices. 
OFFICIERS  des  eaux  et  forêts.  V.  Eaux  et 
éts. 

)FF1CIERS  de  justice.  Ordre  à  toutes  per- 
nes  de  prêter  main-forte  aux  officiers  de 
;ice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  Lett. 
aill.  1388,  Vf,  631.  V.  Baillis  et  séné- 
ux ,  Parlement  ^  {Cours  de)  Offices  dejudi- 
■ire.  Officiers  royaux. 

)FFICIERS  des  finances.  V.  Aides,  Fi- 
ices ,  Offices  des  finances. 
)FF1CIERS  des  seigneurs,  lli  sont  justicia- 
;  des  officiers  royaux  pour  les  délits  com- 
dans  leurs  offices,  28  avr.  1363,  V,  143. 
)FFIC1ERS  d'infanterie.  V.  Garnisons, 
III,  15. 

)FFICIERSiZw  Chdtelet.V.  Chdteletde  Paris. 
IFFICIERS  du  palais.  Capit.  sur  le  service 
officiers  du  palais,  an  800 ,  I,    45.  V. 
ai  s. 

>FFICtERS  municipaux.  Charte  sur  l'élec- 
1  et  la  juridiction  des  officiers  municipaux 
3apaume,  an  1196,  1 ,  185.  —  Les  prévôt, 
:s  et  échevins  de  Tournay  sont  confirmés 
s  le  privilège  de  connaître  des  ;iffaires  ; 
cernant  les  membres  du  corps  municipal 
:ette  ville,  Lett.  5  oct.  1406  ,  VII ,  124.  — 
blissement  des  membres  du  conseil  muni- 
il  de  Lyon,  déc.  1495,  XI  ,  281 .  —  Leur 
ition  ,  XIII,  34.  —  Cette  élection  sera  dou- 
dans  les  villes  qui  ont  un  siège  d'évèché 
une  cour  du  parlement,  14  juill.  15G4, 
>  172.  — A  Paris,  elle  le  sera  comme  par 
)assé,  12  août  1564,  id.  175.  —  Il  leur 
interdit  de  prendre  connaissance  des  ins- 
îes  civiles  entre  les  partie»  ;  leur  juridic- 
est  limitée  aux  causes  criminelles  et  de  la 
ce,  Ord.  fév.  1565,  id.  208.  —  Mode 
sclion  des  officiers  municipaux,  janv. 
9,  XVI,  326.  —  Ed.  qui  confirme  la  no- 
ise accordée  aux  officiers  municipaux  de 
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plusieurs  yiUes ,  juin  1691,  XX,  133.  — 
Fonctions,  rang  et  séances  de«  procureurs  du 
roi  et  greffiers  des  villes,  14 juill.  1691,  XX 
134.  —  Création  d'officiers  municipaux  Ed' 
janv.  1704,  XX,  441.  -  Suppression  des 
offices  de  maires,  échevins,  consuls,  capi- 
touls,  avocats  et  procureurs  du  roi,  archers 
hérauts,  etc.,  et  autres  officiers  municipaux'; 
le  droit  d  élection  à  ces  offices  est  rendu  aux 
villes,  communautés  et  paroisses,  juin  1716, 
XXI,  117.  —  Election  des  maires  et  officiers 
municipaux,  17  juill.  1717,  /W.  148.  -  Mode 
des  élections  des  officiers  municipaux,  4  sept. 
1717,  id.  156.  —  Création  et  rétablissement 
des  officiers  municipaux,  aoiàt  1722  id. 
209.  —  Dispos,  sur  les  enchères  des  o'ffices 
municipaux,  et   leur  adjudication  aux  villes 

et  communautés,  26  janv.  1723,  id.  213.   

Suppression  des  offices  municipaux,  Ed.  juill. 
1724,  id.  275.  —  L.  p.  sur  le  rachat,  dans 
la  province  de  Languedoc,  d'offices  munici- 
paux, 27  oct.  1774.  XXIII,  i2.W.  Communes, 
Maires,  Prévôt  des  marchands . 

OFFICIERS  royaux,  lis  ne  peuvent  rien  re- 
cevoir à  titre  de  prêt ,  23  mars  1 302 ,  II ,  759. 
—Ils  n'ont  aucune  part  dans  les  ventes  des  bail- 
liages, prévôtés,  id.~—\U  doivent  punir  les  exac- 
tions des  officiers  qui  leur  sont  soumi»  ,  id.   

Serment  qu'ils  doivent  prêter,  id.  —  Ils  doivent 
exercer  leurs  offices  en  personne,  et  ne  peu- 
vent mettre  en  leur  place  des  substituts,  id. 
—  Devoirs  des  officiers  de  justice  à  l'égard  des 
gens  d'église,  id.  —  Incompatibilités  et  inca- 
pacités ,  id.  — Ils  doivent  exécuter  les  mande- 
mens  du  roi,  id .  —  Ord.  pour  la  recherch« 
des  malversations  des  officiers  royaux  ,  1303  , 
id.  796.  —  Injonction  aux  sénéchaux  de  Car- 
cassonne  et  de  Béziers  et  aux  autres  officiers 
du  roi  ,  de  jurer  aux  premières  assises  d'ob- 
server les  établissemens  de  saint  Louis  et  de 
Philippe  le  Bel,  id.  810.  —  Répression  de 
leurs  entreprises  sur  les  droits  des  barons 
dans  les  bailliages  d'Amiens  et  de  Verman- 
dois,  15  mai  1315,  III,  65.  —  Ils  ne  pcuven 
se  servir  d'un  scel  particulier,  17  mai  1315, 
id.  85.  —  Leurs  délits  seront  punis  dans  les 
lieux  où  ils  ont  été  commis  ,  id.  —  Ils  ne  peu- 
vent empêcher  les  seigneurs  justiciers  d'obli- 
ger les  parties  à  se  donner  des  as^iuremens, 
id.  —  Ils  ne  peuvent  ajourner  par-devant  eux 
les  hommes  des  seigneurs  justiciers,  mai  1315, 
id.  85.  —  Lett.  porlant  qu'il  sera  informé 
tous  les  trois  ans  de  leur  conduite  en  Champa- 
gne, juin  1315,  id.  97.  —  Des  commissaires 
sont  envoyés  de  trois  ans  en  trois  ans  pour  in- 
former des  excès  de  ses  officiers,  juill.  1315, 
id.  105.  —  Ws,  ne  peuvent  arrêter  aucune  per- 
sonne de  bonne  renommée  qu'après  informa- 
tion, juill.  1319,  id.  218.  —  lis  ne  peuvent 
empêcher  la  vente  des  meubles  des  ecclésias- 
tiques pour  payer  les  charges  dues  aux  no- 
bles, id.   —  Ils  ne  peuvent  pren.lrc  de  plqs 
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forts  droits  que  ceux  de  leur  office,  22  fév. 
1333,  IV,  4'|8. —  Les  officiers  royaux  qui  ne 
seront  plus  en  charge  resteront  50  jours  au 
lieu  de  leur  domicile  pour  répondre  aux  plain- 
tes ,  1338,  id.  433.  —  Révocation  des  pen- 
sions qui  leur  étaient  accordées,  19  mars 
1341,  id.  465.  —  Ord.  sur  leur  nombre,  et 
les  conditions  de  capacité  à  exiger  d'eux,  8 
avr.  1342,  id.  466.  —  Le  commerce  leur  est 
interdit,  28  déc.  1  355,  id.  934.  —  Ils  sont  con- 
traints de  rendre  justice  dans  un  délai  de 
trois  jours  au  plus ,  3  mars  1356 ,  id.  843.  — 
Défense  à  tous  les  officiers  du  roi  de  lui  pré- 
senter requête  autrement  que  par  les  gens  de 
son  conseil,  27  fév.  1359,  V,  72.  —  Com- 
missaires nomméà  pour  informer  des  abus 
d'autorité  des  officiers  royaux  dans  le  bail- 
liage de  Màcon,  26  fév.  1361,  id.  133.  —  Ils 
peuvent  être  punis  par  les  barons  dont  ils 
sont  sujets,  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonc- 
tions, 7  mars  1362,  id.  138.  —  Ils  sont 
maintenus  dans  le  droit  de  punir  les  officiers 
des  seigneurs ,  délinquans  dans  leurs  offices  , 
28  avr.  1363,  id.  143.  —  Confirm.  des  offi- 
ciers par  Charles  V  à  son  avènement  à  la  cou- 
ronne,  17  avr.  1364,  id.  185.  — Informa- 
lion  sur  la  conduite  des  officiers  royaux,  19 
juill.  1367,  id.  270.  —  Les  officiers  royaux 
ne  peuvent  augmenter  le  prix  des  actes  judi- 
ciaires ,  20  juill.  1367,  id.  276.  —  Ils  ne 
peuvent  être  fermiers  des  revenus  du  roi,  8 
nov.  1371,  id.  364.  —  Les  officiers  du  roi 
connaîtront,  dans  les  duchés  de  Berry,  d'Au- 
vergne et  de  Poitiers ,  des  cas  royaux ,  et  des 
affaires  des  églises  cathédrales  et  de  fondation 
royale,  préférablement  aux  officiers  du  duc  , 
3  mars  1374,  id.  445.  —  Information  sur  la 
conduite  des  officiers  royaux  dans'  le  Langue- 
doc, Lett.  23  av.  1380,  id.  528.  —  Réduc- 
tion des  officiers  royaux  ,  et  désignation  de 
ceux  qui  resteront  en  charge,  Ord.  9  fév. 
1387,  VI,  627.  ■ —  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de  bailli  royal  dans 


la  v  ille  de  Beau  va  i 
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— -  Défense  aux  officiers  royaux  d'acheter  des 
ventes  ou  héritages  de  son  domaine,  Lett.  21 
juin  1388,  id.  631 .  —  Confirm.  par  le  conseil 
des  officiers  exerçant  à  la  mort  de  Charles  VJ, 
22  oct.  1422,  id.  666.  —  Henri  VI  d'Angle- 
terre approuve  cette  ordonnance  ,  5  déc. 
1422,  id.  669.  —  Commission  créée  pour 
s'enquérir  de  leurs  exactions,  Lett.  12  juill. 
1393,  VI,  732.  —  Ceux  qui  auront  tenu 
leurs  offices  psndant  cinq  ans  ne  pourront 
les  perdre,  27  mai  1446,  IX,  145.  —  For- 
mes de  juridictions  particulières  pour  eux, 
Ed.  I^r.  juin  1540,  XII,  681.  —  11  leur  est 
défendu  de  recevoir  des  seigneurs  et  barons, 
aucuns  offices,  charges,  gages,  pensions  et 
domaines,  Éd.  déc.  1540  ^  id.  71 1.  —  Us  ne 
peuvent  être  élus  aux  charges  municipales, 
pov.  1547,  XIII,  34.  —  Décl.  de  Henri  IV, 
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qui  enjoint  à  tous  les  officiers  du  royaume  [ 

endre  de  nouvelles  lettres  royales  pour  ê! 
confirmés  dans  leurs  charges,  27  déc.  158 
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XV,  17.  —  Peines  établies  contre  les  offici 
qui  désobéissent  aux  ordres  qui  leur  6( 
donnés,  janv.  1629,  XVI ,  276.  —  Défen 
aux  officiers  de  prendre  soin  des  affaires  « 
princes  et  des  grands,  et  de  recevoir  d'eux* 
pensions  et  des  gratifications,  21  oct.  165 
XVll ,  299.  —  Il  sera  réservé  un  fonds  ann 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  d'un  milli* 
pour  être  distribué  en  gratifications  extraor 
naires  à  ceux  qui  les  auront  méritées;  nul 
pourra  recevoir  ces  gratifications  deux  ann 
de  suite,  Décl.  17  avr.  1759,  XXII,  287. 
Baillis  et  sénéchaux  ,  Offices ,  Parlemet 
Prévôtés. 

OIES.  A.  P.  relatif  aux  dégâts  causés  j 
les  oies,  21  mars  1782,  XXVIl ,  169.  — 
P.  relatif  aux  oies  ,  9  déc.  1  783  ,  id.  347. 
A.  P.  concernant  les  pâturages  des  oies 
dindes,  20 juin  1785,  XXVIII,  63. 

OISEAUX.  Le  roi  se  réserve  à  Beauvoir  l( 
les  nids  des  oiseaux  nobles ,  Lett.  déc.  13î 
VI,  783. 

OISEAUX  de  proie.  V.  Évêques. 

OISELEURS.   Privilèges  des  oiseleurs 
Paris,  26  mars  1575,  XtV,  273.  —  Arrêt 
la  table  de  marbre  ,  contenant  règlement  p(| 
les  oiseleurs,  3  sept,  1776,  XXIV,  106 

OLÉRON    {Jugemens   d' }.  V. 
d'Olérou  ,  î  ,  322. 

OLLIVIER  DE  CLISSON.  Nommé  conn» 
ble  de  France,  28  nov.  1380,  VI,  549 

OMNIBUS  {Toitures).  V.  Paris,  XVf 
16. 

OPERA.  V.  Académie  royale  de  musi 
OPINION.  Dispop.  sur  le  secret  des  opini( 
des  juges  et  le  mode  de  les  recueillir ,  0 
28  août  1446,  IX,  149.  —  S'il  se  forme 
opinions  en  jugement  la  moindre  devra  se 
nir  à  l'une  des  deux  autres,  Ord.  juin  151 
XI ,  576.  —  Dispos,  sur  les  partages  d'opinio 
Ord.  1535,  Xn,  445.  —  Les  cours  souvei 
nés  ne  peuvent  déclarer  des  partages  d 
nion  ;  elles  doivent  se  réunir  en  un  même 
Ord.  août  1539,  id.  625.  —  Les  jugemt 
doivent  être  rendus  à  la  majorité  de  deux  vc 
Décl.  fév.  1549,  XIII,  143.  —  Dispos,  sur 
partages  d'opinions.  Ed.  mars  1549  ,  id.  1 
—  Effet  du  partage  d'opinions  dans  les  chî 
bres  mi-parties ,  j«nv.  1629,  XVI,  257. 
Règl.  sur  les  opinions  des  officiers  de  j 
tice  titulaires  alliés  au  degré  de  père  et  de  f 
30  juin  1679,  XIX,  202;  —  16  juill.  16' 
id.  204.  —  Les  voix  des  officiers  de  justi* 
parens  .î  un  degré  de  père  et  fils,  frère,  on 
et  neveu ,  ne  seront  comptées  que  pour  i 
quand  elles  seront  uniformes,  janv.  1681, 
259.  —  En  cas  de  partage  d'opinions  en  i 
tière  de  révision,  l'opinion  conforme  à  l'a: 
contre  lequel  il  y  aura  une  proposition  d'' 


ORD 

^{ar prévaudra,  30 avril  1777,  XXIV,  393.  V. 
'  \rlement  da  Paris, IW,  498;  Partage,  Foix 
libératîi'e. 

OPPOSITIONS,  A.  P.  de  Paris  portant  règle- 
nt pour  le  jugement  des  oppositions  en  sous- 
Jre,  22  août  1691  ,  XX,  138.  V.  Hypo- 
'ques ,  Saisie  ,  Trésor  royal. 
OPPOSITIONS  a  mariage.  V.  Mariage. 
OR.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 
ORDONNANCES.  Mand.  au  parlement  d'ob- 
ver  les  ordonnances  de  Charles  V,  11  avr. 
62,  X,  457.  —  Lecture  des  ordonnances 
as  les  auditoires,  Ord.  1498,  XI,  356.  — 
s  magistrats  ,  procureurs  ,  avocats  ,  notai- 
,  greffiers  et  huissiers  des  parleraens  ,  fe- 
)t  serment  d'observer  les  ordonnances,  Ord. 
)8,  id.  377.  —  Défense  aux  cours  et  autres 
.  .iciers  de  justice  de  contrevenir  aux  ordon- 
!ices  de  Blois,  Ed.  22  déc.  1499,  id.  406. 
•  Privilège  accordé  à  Charles  Langellier ,  li- 
iiire,  pour  la  publication  des  ordonnances 
rois  de  France,  19  fév.  1553,  XIII,  358. 
Il  doit  être  fait  tous  les  six  mois  lecture  des 
ionnances  dans  les  parlemens,  et  tous  les 
is  mois  dans  les  sièges  inférieurs,  Ord.  fév. 
>6 ,  XIV,  191.  —  Les  anciennes  ordonnaa- 
doivent  être  observées  ;  elles  seront  en  con- 
uence  recueillies  et  mises  en  ordre  dans  un 
urne,  Ord.  mai  1579,  id.  430.  —  L'obser- 
ion  des  ordonnances  d'Orléans  ,  de  Moulins 
de  Blois  est  ordonnée,  Ed.  janv.  1597,  XV, 
i).  V.  Enregistrement  des  lois.  Remontrances . 
ORDONNANCE  criminelle.  V.  Justice  crimi- 
ie. 

ORDONNANCES  de  police.  V.  Police. 
pONNANCES  secrètes.  V.  Parlement ,  IV,498. 
|)RDRE  de  la  Genette.  L'ordre  des  chevaliers 
lia  Genette  concédé  par  le  roi  à  Pierre  de 
lin,  15  fév.  1411  ,  VII,  263. 
)RDRE  de  l'Etoile.  Institution  de  l'ordre  de 
;oile  ou  des  chevaliers  de  la  Noble-Maison, 
|12 ,  I,  100.  —  Lettres  adressées  aux  réci- 
odaires  de  l'ordre  de  l'Etoile  ou  de  laNoble- 
ison,  6  nov.  1351 ,  IV,  658. 
)RDRE  de  la  Toison-d'Or.  Institution  de 
dre  de  la  Toison-d'Or  par  le  duc  de  Bour- 
;ne,  1430,  VIII,  763. 

i)RDRE  de  Malte.  L.  p.  portant  confirmation 
privilèges  de  l'ordre  de  Malte,  oct.  1776, 
TV ,  253.  V.  Echelles  du  Levant. 
)RDRE  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel. 
pos.  sur  la  séparation  des  ordres  de  Mont- 
mel  et  de  Saint-Lazare  ,  24  août  1693,  XX, 
{.  —  Régi,  concernant  les  ordres  de  Notre- 
fUe-de-Mont  Carmel  et  de  Saint-Lazare,  15 
.a  1757  ,  XXI,  274.  —  Régi,  pour  cet  or- 
avr.  1664,  XVIII,  32.  —  Désunion  des 
1res  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  Ed. 
irs  1693,  XX  ,  1 74.  —  Régi,  sur  l'admission 
|li  cet  ordre  et  dans  celui  de  Saint- Lazare , 
ji  élèves  de  l'Ecole-Militaire,  suivi  d'un  règle- 
nt du  grand-maître,  21  janv.  1779,  XXVI, 


ORD  261 

12.  — La  chapelle  à  l'Ecole-Militaire  est  afifec- 
tée  aux  ordres  de  Mont-Carmel  et  de  Saint-La- 
zare ,  13  mai  1779,  XXVI,  85.  V.  Ordre  de 
Saint-Lazare. 

ORDRE  de  Saint-Antoine  de  f^iennois.  V. 
Ordre  de  Saint- Jean-de-Jérusalem. 

ORDRE  de  Saint-Hubert.  Fondation  de  bien- 
faisance par  l'ordre  de  Saint-Hubert,  janv 
1786,  XXVIII,  146. 

ORDRE  de  Saint-Jean-de-Jérusalem.  Lelt. 
de  sauve-garde  pour  l'Ordre  de  Saint-Jean- 
dc-Jèrusalem  ,  sept.  1358,  V ,  43.  —  Les 
biens  de  l'ordre ,  situés  eu  France ,  sont 
exempts  de  l'iTipot  établi  par  le  clergé  pour 
l'union  de  l'église,  26  mars  1406,  VII,  135. 
—  Les  frères  de  l'ordre  ne  peuvent,  dans  les 
actions  réelles ,  faire  donner  des  ajourneraens 
devant  les  juges  conservateurs  de  leurs  privi- 
lèges, Lett.  8  oct.  1407,  id.  150.  —  Lelt. 
de  garde  pour  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusa- 
lem,  mars  1461  ,  X,  444.  —  Ed.  défendant 
aux  frères  quêteurs  de  cet  ordre  et  autres ,  de 
publier  des  pardons  et  indulgences  sans  per- 
mission expresse  du  roi ,  12  janv.  1538,  Xll  , 
551 .  —  L.  p.  qui  exemptent  les  chevaliers  de 
l'ordre  de  Saînt-Jean-de  Jérusalem  du  paye- 
ment de  la  dîme  et  de  toutes  impositions  qui 
pourraient  être  mises  sur  le  clergé,  mai  1549, 
XIII,  80.  —  La  connaissance  des  contestations 
et  procès  relatifs  aux  commanderies  de  cet  or- 
dre, est  attribuée  au  grand-maître,  sept.  1555, 
XIII,  462.  —  Confirm.  des  privilèges  du  grand- 
prieur  de  France ,  commandeur  de  l'ordre  du 
temple  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  ,  juin  1559, 
id.  537.  —  Confirm.  des  privilèges  de  cet  or- 
dre, déc.  1596,  XV,  120.  —  Les  cures,  égli- 
ses et  chapelles  qui  dépendent  de  cet  ordre  sont 
sujettes  à  la  vérification  de  l'ordinaire ,  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  227.  —  Règl.  pour  cet  or- 
dre, avr.  1664,  XVIII,  32.  —  L'ordre  de 
Saint-Antoine-de-Viennois  y  est  réuni,  30  mai 
1777,  XXV,  13.  —  L.  p.  pour  la  réunion  et 
l'incorporation  de  l'oidre  de  Saint-Antoine  à 
l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  25  juill. 
.1777,1^.67. 

ORDRE  de  Saint-Lazare.  Séparé  de  l'ordre 
du  Mont-Carmel,  mars  1693,  XX,  174.  — 
Règl.  concernant  les  ordres  du  Mont-Carmel  et 
de  Saint-Lazare,  31  déc.  1778,  XXV,  492.  V. 
Ordre  de  Notre-Dame-du-Mont-Carmel. 

O^DViE  de  Saint-Louis.  Ed.  portant  création 
et  insLitulion  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Louis,  avr.  1693,  XX,  181.  —  Droits  hono- 
rifiques des  grand'croix,  coinmaudeurs  et  che- 
valiers de  Saint-Louis,  mars  1694,  id.  223.  — 
Éd. concernant  les  pensions  des  chevaliers  de  l'or- 
dre ,  mai  1730,  XXf,  333.  —  A.  C. concernant 
l'ordre  de  Saint-Louis,  1e^  juill.  1719,  id. 
173.  —  Augmentation  des  dij^'nités  de  l'ordre, 
27  mars  1761  ,  XXII,  308.—  Ed.  concernant 
l'ordre  militaire  et  royal  «le  Saint-Louis,  janv. 
1779,  XXVI,  19.  —  Ord.  concernant  les  pen- 
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»ions  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  1779  ,  id.  156; 
—  12  déc.  1781,  XXVII,  126.  —  Décision 
qui  fixe  l'époque  de  la  jouissance  des  pensions 
nouvelles  de  Saint-Louis,  11  mai  1782,  id. 
189.  —  Décl.  qui  ordonne  l'expédition  des  let- 
tres de  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  14 
avr.  1783,  id.  274.  —  Ord.  concernant  ceux 
qui  portent  la  croix  sans  titre,  29  déc.  1785, 
XXVIII,  118. 

ORDRE  de  Saint-Michel.  Institution  des  sta- 
tuts de  l'ordre  de  Saint  Michel,  1  «r.  août  1 469, 
X  ,  577.  —  Statuts  de  Tordre  de  Sainl-Michel, 
22  déc.  1476,  id.  750.  —  Les  honoraires  des 
chevaliers  de  cet  ordre  sont  déclarés  insaisissa- 
bles ,  Décl.  23  mai  1 555 ,  XTII,  442.  —  Cet  or- 
dre ne  peut  être  donné  qu'à  des  gentilshommes 
de  race,  janv.  1629,  XVI,  279.  —  Statuts  et 
ordonnances  pour  le  rétablissement  de  cet  or- 
dre,  12  janv.  1664,  XVIII,  44.  —  Défense  â 
toutes  personnes  de  se  décorer  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  hors  les  cent  réservés,  Ord.  10 
juin.  1665,  XVIII,  57. 

ORDRE  du  mérite  militaire.  Création  de  cet 
ordre,  10  mars  1759,  XXII,  280.  —  Ord. 
qui  établit  la  dotation  de  l'institution  du  Mé- 
rite militaire  et  sa  distribution,  le"",  janv. 
1785,  XXVIII,  1. 

ORDRE  du  roi.  Le  parlement  ne  doit  point 
avoir  égard  aux  ordres  royaux  tendant  à  em- 
pêcher l'expédition  de  la  justice  ,  Ord.  15  août 
1389,  VI,  680.  —  Le  parlement  et  les  autres 
juges  ne  sont  pas  tenus  d'obéir  aux  ordres  ver- 
baux du  roi  sur  l'élargissement  des  prisonniers 
en  matière  civile  et  criminelle ,  Const.  avr 
1402,  VII,  16.  —  Peine  de  la  relégation  in 
fligée  par  ordre  du  roi,  Ed.  jnill.  1705,  XX, 
467.  V.  Exécution ,  IV,  574,  Parlement  de 
Paris  ,  VI,  860;  Pouvoir  judiciaire. 

ORDRE  du  Saint-Esprit.  Ed.  d'institution 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  statuts  de  cet  or- 
dre, déc.  1578,  XIV,  350.  —  L.  p.  qui  oon 
fèrent  aux  officiers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
les  privilèges  et  exemptions  des  officiers  de 
maison  du  roi ,  mars  1  580 ,  id.  477 . —  Lett.  qui 
attribuent  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  le  5^.  des 
dons  faits  parle  roi,  7  déc.  1581  ,  id.  506- 
Décl.  sur  la  perception  du  droit  de  serment 
à  l'occasion  des  nouvelles  créations  ,  etattribu 
tion  de  ce  droit  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  ,  7 
déc.  1582,  id.  519.  —  Ed.  qui  déclare  les 
rois,  princes  et  seigneurs  étrangers  admissibles 
à  cet  ordre,  déc.'l607,  XV, '341.  —  Ed.  de 
création  de  trois  officiers  pour  Tordre  du  Saint 
Esprit,  août  1628,  XVI,  223.  --•  Cet  ordre 
ne  peut  être  donné  qu'à  des  gentilshommes  de 
race,  Ord.  janv.  1629,  id.  279.  —  Payement 
des  pensions  de  Tordre,  4  déc.  1634,  id.  416 

—  Lei  femmes  des  membres  de  Tordre  jouis 
sent  des  privilèges  accordés  aux  membres ,  14 
oct.  1  71 1  ,  XX ,  570.  —  A.  C.  touchant  Tordre 
du  Saint-Esprit,   4    mars  1721,  XXI,  191 

—  18  mai  1721  ,  id,  192.  —  ConErmé  dans 
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ses  privilèges.  Ed.  mars  1727,  XXI,  306. 
Ed.  déc.  1725,  id,  298.  —  Acceptation 
le  roi  d'un  million  offert  par  Tordre  du  Sai 
Esprit  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guer 
janv  1734,  id.  383.  — -  Rentes  créées  au  p 
fit  de  Tordre,  Ed.  mai  1761  ,  XXII,  309. 
Délibération  approuvée  par  le  roi  sur  Thab: 
ment  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  2 
1777,  XXIV,  336.  —  L'ordre  est  autori» 
faire  un  emprunt  en  renies  pei  pètuelles  et  y 
gères,  A.  C.  7  fév.  1776,  id.  338.  — 
qui  règle  îa  comptabilité  des  trésoriers  dun 
d'or,  relativement  aux  rentes  constituées  . 
Tordre  du  Saint-Esprit ,  11  avr.  1178,  XX 
262.  —  Le  nombre  des  chevaliers  du  Saint-Es 
est  porté  à  100,  8  juin  1783,  XXVII,  288.^ 
Création  d'offices  de  payeur  et  trésorier  des 
dres  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  7  ja 
1784,  id.  358.  —  Réunion  de  deux  place* 
garde   des  archives  et  de  secrétaire  des  orc 
du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  26  i 
1786,  XXVIII,  160.  —  Confirm.  de  ses 
viléges,  30  août  1786,  id.  229.  —  Ed. 
fixe  une  finance  à  chacun  des  offices  de  Torl 
du  Saint-Esprit ,  règle  les  gages  des  officie 
etc.  ,  déc.  1787,  id.  492. 

ORDRE  monastique.  V.  Monastère. 
ORDRES  sacrés.  V.  Ecclésiastiques, 
ORFEVRES.  Statuts  des  orfèvres  de  Pai 
août  1 355  ,  IV  ,  71 1 .  ~  Statut  sur  les 
vres  et  joailliers  de  Paris,  mars  1378,  V 

—  Ed.  sur  le  métier  d'orfèvrerie  ,  la  marqu 
le  litre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  20  s( 
1543,  XII,  828.  —  Règl.  sur  l'exercice 
l'orfèvrerie,  22  nov.  1506,  XI,  464. — 
sur  le  métier  des  orfèvres,  joailliers,  affine 
et  tireurs  d'or,  mars  1 554,  XIII,  440.  —  Il 
est  interdit  d  altérer  aucune  espèce  d'or  ou  d 
gent,  janv.  1560,  XIV,  97. — Les  orfèvres  ne 
vent  faire  d'ouvrage  d'or  ou  d'argent  au-deî 
du  poids  d'un  marc  et  demi,  21  avr.  1571, 
237.  —  Droit  établi    au   lieu  du  droit 
remède,  en  matière  d'orfèvrerie,  oct.  16 
XVI,  368.  —  Défense  de  fabriquer  certa 
pièces  d'orfèvrerie,  11  fév.   1687,  XX, 

—  Règl.  pour  les  ouvrages  et  bijoux  d'oi 
d'argent,  2  déc.  1755,  XXII,  264.  — 
orfèvres,  tireurs  d'or,  batteurs  d'or,  etc., 
réunis  en  un  seul  corps,  9  mai  1777,  XXÏ' 
397.  —  Décl.  concernant  la  police  de  la 
son  commune  du  corps  de  Torfévrerie,  3  j 

1777,  XXV,  53.  —  A.  de  la  cour  des  m 
naies  qui  renouvelle  les  règlemens  sur  les 
vets  d'apprentissage  de  Tc:*fèvrerie,  21 

1778,  id.  212. —  Registres  qu'ils  doivent  te 
pour  y  inscrire  les  noms  de  ceux  dont  ils  ac 
teront  des  bijoux,  4  nov.  1778,  id.  442 
Il  est  enjoint  aux  jurés  gardes  des  orfèvresi 
se  pourvoir  des  substances  nécessaires  à  T 
ration  des  essais  ,  1er.  août  -1779,  XXVI,  1 

—  Décl.  concernant  les  brevets  d'apprentiss 
pour  Torfévrerie,  25  janv.  1781  ,  id.  419 
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V  ;s  lapidaires  réunis  au  corps  des  orfèvres,  1 7 
ars  1781,  XXVII,  4.  —  Les  orfèvres  sont 

,  nus  de  marquer  tous  les  ouvrages  d'or  el 
argent  de  leur  poinçon,  12  janv.  1782  ,  id. 
VI.  — Translation  de  domicile  des  maîtres  or- 
vres  en  d'autres  villes  que  celles  où  ils  ont 
îtenu  la  maîtrise,  26  oct.  1  782  ,  /^f.  233. 
-  Chaque  communauté  d'orfèvres  doit  avoir 
1  poinçon  de  contre-marque  particulier  et 
variable,  15  déc.  l783,  id.  348.  —  Droits 
payer  par  les  or  évres  dans  les  communautéi 
3s  villes  où  ils  auront  transféré  leur  domicile, 
—  Réunion  en  une  seule  communauté  des 
•févres ,  lapidaires,  joailliers  et  horlogers 
ms  le  ressort  de  Metz ,  25  janv.  1  581 ,  XXVI, 
l9.  —  Ils  doivent  tenir  des  registres  pour  la 
lisselle  et  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  répu- 
s  vieux  ,  30  janv.  1781  ,  id.  420.  —  Les  or- 

jj  vres  sont  autorisés  à  travailler  les  menus  ou- 
-âges  d'or,  au  titre  de  1 8  karats  ,  4  avr. 
789,  XXVIII,  657.  V.  Ouvrages  d'or  et 
•argent. 

ORGANISATION  judiciaire.  Constitution  gé- 
irale  de  Ctotaire  P"".  sur  l'observation  des 
is,  les  formes  des  jugemens  ,  le  droit  de  dé- 
ose  ,   les   lois  personnelles  ,   le  recours  au 
•ince  et    la  responsabilité   des  juges  ,  an 
)0,  VIT,  60  ,  préf.  —  Ord.  du  conseil  por- 
nt  que  les  justices  temporelles  «eront  exer- 
•es  par  des  laïcs  ,  1287  ,  II ,  678.  —  Epoques 
;s  assises  des  sénéchaux  et  baillis,  23  mars 
Î02  ,  id.  759,  —  Le  rapport  des  procès  doit 
re  fait  en  toute  matière  devant  les  juges,  en 
•ésence  des  parties,  1338  ,  IV,  431.  —  Lors- 
jie  l'affaire  est  en  état,  elle  doit  être  jugée  à 
3^.  assise  suivante  ,  id.  —  Les  sénéchaux  et 
iges  ne  consulteront  ni  les  avocats  ni  les  pro- 
iireurs  du  roi  dans  les  affaires  où  ils  auront 
é  employés  ,  id.  —  Ord.  pour  l'expédition 
M  affaires  et  la  diminution  des  frais  de  jus- 
Ce ,  3  mars  1356,  id.  820.  —  Etabliss.  du 
}i  Jean  sur  Tordre  judiciaire,  1  363  ,  V  ,  160. 
-Les  juges  et  officiers  de  la  Provence  qui  étaient 
tinuels  sont  déclarés  perpétuels.  Ed.  sept.  1535, 
11,417. —  Les  fonctions  d'évêquesont  incom- 
atibles  avec  celles  de  conseiller  au  parlement, 
l.  — Conditions  d'admission  des  conseillers  au 
arlement  de  Provence,  Ord.  oct.  1535,  id. 
25.  —  Ils  doivent  prêter  serment  qu'ils  n'a- 
aient  point  acheté  leur  charge  a  prix  d'argent, 
i.  —  Le  père  et  le  fils,  et  les  deux  frères,  ne 
eurent  être  reçus  dans  la  même  cour  ,  id.  — 
•orée  des  audiences  ,  id.  —  Disp.  sur  la  rési- 
ence  des  conseillers,  les  absences  sans  permis- 
ion,  la  prompte  expédition  des  affaires,  la 
léfense  de  recevoir  aucune  pension  ni  office 
lélat,  de  prendre  aucun  arbitrage,  la  police 
lia  tenue  des  audiences,  la  distribution  et  le 
ugement  des  causes,  la  révélation  des  secrels 
le  la  cour,  la  forme  des  rapports  et  délibé- 
•és,  les  dons  et  promesses  faits  aux  magistrats, 
es  mercuriales ,  la  rédaction  des  arrêts ,  le^  par- 
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tages  d'opinion,  les  récusations,  les  devoirs  des 
avocats,  procureurs,  greffiers  et  huissiers,  XII, 
424  et  suiv.  —  Les  juges  inférieurs  sont  tenus 
de  résider  en  leurs  offices,  id.  479. — Ceux  dont 
les  sentences  sont  erronées  en  fait  et  en  droit, 
punis  d'une  amende  arbitraire,  id.  —  Compé- 
tence et  attribution  des  baillis,  sénéchaux  et 
juges  présidiaux ,  et  des  prévôts  juges  subal- 
ternes. Ed.  15  juin  1536,  id.  504.  —  Décl. 
sur  la  juridiction  des  baillis  ,  sénéchaux  ,  et 
autres  juges  présidiaux,  14  avr.  1548,  XIIT, 
52.  —  Ed.  d'érection  d'un  siège  présidial  dans 
chaque  bailliage  et  sénéchaussée  du  royaume, 
janv.  1551  ,  id.  248.  — Dispos,  sur  la  com- 
position de  ces  sièges  ,  leur  compétence  ,  les 
gages  et  les  conditions  d'admission  des  magis- 
trats, id.  —  Institution  d'un  juge  criminel  à 
chaque  bailliage,  mai  1  55? ,  id.  271.  —  L'âge 
d'admission  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel 
et  des  conseillers  au  parlement  est  fixé  à  25  ans, 
avr.  1553,  id.  313.  —  Juridiction  des  lieute- 
nans  criminels ,  mai  1553,  id.  328.  —  Com- 
pétence et  attributions  des  prévôts  et  juges  in- 
férieurs ,  1  7  juin  1 554,  id.  394.  —  Juridiction 
des  baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux,  26 
juin  1554,  id.  398.  — Pouvoir  et  attributions 
des  lieutenans  criminels,  établis  auprès  des  ju- 
ges présidiaux  ,  nov.  1 554 ,  id.  411.  —  Ed.  de 
création  en  chaque  siège  particulier  des  baillis, 
sénéchaux,  prévôts  ou  juges,  d'un  office  de 
lieutenant  criminel  de  robe  courte,  mars  1554, 
id.  441 .  —  Compétence  des  justices  seigneu- 
riales, 16  janv.  1555,  id.  462.  —  Les  mem- 
bres des  cours  souveraines  ne  peuvent  s'absen- 
ter sans  la  permission  du  roi,  A.  C.  16  nov. 
1556,  id.  466.  —  Juridiction  respective  des 
baillis  et  des  prévôts,  Décl.  juin  1559,  id.  538. 

—  Ne  peuvent  être  reçus  au  même  siège  ,  le 
père  et  le  fils  ,  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu, 
Ord.  janv.  1560,  XIV,  72.  • —  Les  vacance» 
aux  cours  des  parlemens  seront  remplies  par 
voie  d'élection  ,  les  sièges  subalternes  présen- 
teront 3  candidats  au  choix  du  roi ,  id.  74.  — 
Suppression  des  sièges  et  offices  de»  prévôts, 
viguiers,  alloués,  leurs  lieutenans,  avocats  et 
greffiers  ,  dans  les  villes  où  siègent  les  baillis 
et  sénéchaux,  Ord.  janv.  1560,  id.  78.  — 
Tous  officiers  de  justice  subalterne  seront  exa- 
minés par  les  baillis  et  sénéchaux  avant  d'être 
reçus,  id.  79.  —  Il  ne  doit  exister  qu'un  de- 
gré de  juridiction  en  première  instance  dans 
une  même  ville  ,  Ord.  janv.  1563,  id.  166. — 
Si  la  justice  est  exercée  au  nom  du  roi  et  d'un 
seigneur,  elle  le  sera  alternativement,  mai» 
par  un  même  juge  commis  pour  3  ans  ,  id.  — 
Tou^  procès  doivent  être  jugés  à  l'ordinaire  ;  il 
est  défendu  d'en  jugci-  cxlraordinairernent  par 
commissaires,  id.  —  Limites  de  la  compétence 
desju-es  présidiaux,  Ord.  fèv.  1566,  id.  194. 

—  Création  des  juges  assesseurs  dans  les  sièges 
des  prévôts,  viguier-s  et  juges  royaux,  avr. 
1578,  id.  343.  —  f.a  Ycnàlité  des  charges  de 
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magistrature  abolie,  Ord.  mai  1579,  X[V,  406. 

—  Mode  de  nomination  des  magistrats,  id.  — 
Conditions  de  capacité,  examens,  id.  407,  408. 

—  Ne  peuvent  siéger  dans  une  même  cour  le 
père,  le  fils,  les  deux  frères ,  l'oncle  et  le  ne- 
veu, Ord.  mai  1579,  id.  410.  — r  Les  procès 
dans  lesquels  les  conseillers  d'une  cour  ou  leurs 
parens  se  trouvent  parties  ,  doivent  être  ren- 
voyés à  une  autre  chambre,  id.  411.  —  Ed. 
confirmatif  de  la  juridiction  des  baiilis  ,  séné- 
chaux, prévôts,  viguiers  et  autres  juges  ordi- 
naires, déc.  1581  ,  id.  509.  —  Ed.  sur  la  juri- 
diction des  baillis ,  sénéchaux  et  prévôts  ,  et 
sur  les  fonctions  des  enquêteurs  de  ces  juridic- 
iiona,  mars  1583,  id.  539.  —  Création  d'un 
office  de  lieutenant  particulier  en  chaque  siège 
du  royaume,  Ed.  juin  1586,  id.  604.  • —  Age 
exigé  pour  exercer  les  cliarges  d©  magistra- 
ture, Ed.  janv.  1597,  XV,  121.  ~  Conditions 
de  capacité,  id.  •—  Nombre  des  conseillers  de 
parlemens,  id.  —  Nulle  dispense  de  parenté 
ou  d'alliance  ne  sera  accordée  aux  conseillers, 
id.  122.  —  Les  cours  souveraines  du  royaume 
doivent  déférer  et  se  soumettre  aux  arrêts  du 
«onseil,  8  juill.  1661,  XVII,  403.  —  Règl. 
pour  l'âge  requis  pour  les  charges  de  magistra- 
ture ,  Ed.  fév.  1672,  XIX,  1.  —  Les  avocats 
qui  veulent  entrer  dans  les  charges  dejudica- 
ture,  sont  tenus,  après  avoir  prêté  le  serment 
d'avocat ,  d'assister  assidûment  aux  audiences 
pendant  deux  ans  ;  les  certilicats  d'assiduité 
doivent  être  attachés  sous  le  contre-scel  de  tou- 
tes les  provisions,  Ord.  avr.  1679,  id.  200.  — 
Les  baillis,  sénéchaux,  vicomtes,  prévôts,  etc. 
doivent  avoir  27  ans  accomplis,  30  déc.  1679, 
id.  223.  —  Ed.  qui  fixe  l'âge  des  magistrats, 
nov.  1683,  id.  438.  —  Suppression  des  offi- 
ces d'enquêteurs  non  remplis  ,  et  création  de 
nouveaux  offices  dans  les  présidiaux  ,  baillia- 
i^es  et  sénéchaussées,  et  les  autres  juridictions 
royales.  Ed.  oct.  1693,  XX,  203. —  Les  of- 
ficiers qui  seront  reçus  dans  les  cours  et  sièges 
seront  interrogés  sur  les  ordonnances,  sur  les 
coutumes  et  sur  les  autres  parties  de  la  juris- 
prudence française  ,  Ord.  janv.  1700  ,  id.  350. 

—  Les  magistrats  qui  n'auront  pas  25  ans  au- 
ront voix  délibérative  dans  les  procès  dont  ils 
seront  rapporteurs,  20  mai  1713,  id.  602.  — 
Ed.  portant  suppression  des  juridictions  roya- 
les de  prévôtés,  chàtellenies ,  prévôtés  forai- 
nes, vicomtés  ,  vigueries,  dans  les  villes  ou  il 
y  a  des  sièges  de  bailliages  ou  sénéchaussées,  et 
réunion  à  ces  sièges,  avr.  1749,  XXII  ,  222 

—  Création  de  conseils  supérieurs.  Ed.  fév, 
Ml\  ,  id.  512.  —  Lit  de  justice  tenu  pour 
l'enregistrement  des  édits  qui  rétablissent  le 
parlement ,  la  cour  des  aides  et  le  grand-con- 
seil précédemment  supprimés,  12  nov.  1774  , 
XXIII,  73.  —  Fixation  des  justices  où  ressor- 
titont  les  villages  cédés  à  la  France  en  1649, 
29  mai  1775  ,  id.  180.  —  Même  fixation  pour 
les  pays  cédés  par  le  prince  de  Nassau  Saar 
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bruck,  XXIII ,1 80. —  Compétence  du  grand-cci 
seil  ,  juill.  1775,  id.  196.  —  Les  substituts  c 
procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  i 
dans  les  juridictions  ordinaires  et  sièges  d'an 
rauté  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  i\ 
complis,  30  avr.  1777,  XXIV  ,  393.  -  RètJ 
pour  la  juridiction  des  présidiaux  ,  ao! 
1  777  ,  XXV,  84.  —  Décl.  29  août  177 
id.  391 .  —  Décl.  sur  les  vacances ,  1 
mai  1788,  XXVIII,  525.  —  A.  P.  ,  ! 
pairs  y  séant ,  concernant  les  édits  projet 
sur  l'ordie  judiciaire,  3  mai  1788,1c/.  53 

—  Ed.  portant  rétablissement  de  la  courp' 
nière,  et  Règl.  de  ses  attributions,  mai  178} 
id.  560.  V.  Baillis  et  sénéchaux ,  Chamb 
des  comptes ,  X ,  392  ;  Juges  de  commerc 
Justices  seigneuriales.  Pouvoir  judiciaire.  Pi 
s>ôlès  ,  Prévôts  des  maréchaux,  XVII,  63. 

ORIENT  (  Empire  d' ).  Charles  VllI  prend 
litre  d'empereur  d'Orient  et  d'Auguste,  pi 
suite  de  la  cession  à  lui  faite  par  un  Palèoli 
gue,  1494,  XI,  274.  V.  Deniers  levés 
France  contre  les  Turcs. 

ORLEANS  {Duc  d  ).  Acte  du  roi  en  son  coi 
seil ,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'informer  sur 
meurtre  du  duc  d'Orléans,  24  déc.  1407,  VI 
153. —  Lit  de  justice  tenu  pour  la  justiticatic 
de  l'assassinat  du  duc  d'Orléans  parle  duc  « 
Bourgogne,  8  mars  1407,  id  1 76. — Lett.  d'ab 
lition  en  faveur  du  duc  de  Bourgogne,  9  ma 
1407,  id.  —  Le  duc  d'Orléans  justifié,  et  acç 
sation  du  duc  de  Bourgogne,  13  sept.  140 
id.  1 88.  —  Accord  entre  le  duc  de  Bourgogi 
et  les  enfans  d  Orléans,  9  mars  1408,  id.  19 

—  Demande  de  la  mise  en  jugement  des  me» 
triers  du  feu  duc  d'Orléans,  14  juill.  1411 
id.  254.  —  Réponse  du  duc  de  Bourgog 
juill.  1411  ,  id.  255.  —  La  reine  est  nom 
conciliatrice  entre  les  princes,  id.  —  Accord  e 
tre  les  Bourguignons  et  les  Orléanais,  15  juil 
1412,  id.  265.  —  La  maison  d'Orléans  est  r 
mise  en  possession  de  ses  biens,  22  aoijtl4l 
id.  —  Ratification  du  traité  du  15  juillet, 
sept.  1412,  id.  266.  — Révocation  des  lett" 
qui  déclaraient  le  duc  d  Orléans  et  son  par 
coupables  de  rébellion,  5  sept.  1413,  id.  401 

—  L'apologie  de  l'assassinat  du  duc  d'Orléan' 
prononcée  par  Jean  Petit,  est  condamnée  , 
déc.  1413,  id.  411.  —  Louis  XII,  lieutenan 
général  du  roi  pour  Paris,  l'île  de  France,  etc. 
9  oct.  1483  ,  XI ,  6.  - —  Arrêt  du  parlement  d 
Paris  contre  le  duc  d'Orléans  (Louis  XII),  1 
sept.  1485,  id.  129.  V.  Adjudicataire ,  Ap- 
nages ,  Emprunt,  Pairie  ,  VI  ,  842  ;  /iégeuce 

ORLEANS  (Eglise  d').\.  Eglise,  92  et  98 
ORLEANS  (Fille  d').  Exemptée  par  Cha 
les  VII  de  toutes  tailles,  impositions  et  s 
vices  de  guerre,  pendant  son  règne,  1 
janv.  1429,  VIII,  760.  V.  Apanages,  V 
702;  Bois,  Bouchers,  1,219;  Commune 
Main-morle. 

ORPHELINS.  Capit.  sur  les  causes  des  or-' 
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phelins,  an  755,  I,  34.  —  Capit.  sur  les  causes 
des  pupilles  et  des  orphelins,  an  'JS9,id.  42. 
—  Cap.  qui  ordonne  de  prendre  soin  des  jeu- 
nes filles  qui  sont  privées  de  leurs  parens  ,  an 
794,  idA3.  —  Cap.  sur  la  défense  des  orphe- 
lins, an  806,  id.  53.  —  Règl.  pour  la  nour- 
"iture  des  enfans  orphelins  de  la  banlieue  de 
Paris,  27  mai  1541  ,  XII,  743.  —  Les  orphe- 
lins sont  exemptés  de  l'impôt.  V.  Dauphiné  , 
^' ,  298  ;  Hôpital ,  Impôt. 

ORPHELINS  de  la  Miséricorde.V .  Hôpitaux, 
Wll.  326. 

OSÏ.  V.  Ban. 

OTAGES.  Traité  pour  la  liberté  des  ôlas^es  , 
)rinces  du  sang,  prisonniers  en  Angleterre, 
lov.  1362,  V,  133. 

OUBLIETTES.  V.  Monastères,  IV,  673. 

OUTRAGES.  Dispos,  sur  les  outrages  commis 
•nvers  les  magistrats  à  l'audience,  Ord.  1535, 
vll,  446.  — Peines  contre  les  injures,  outra- 
ges et  voies  de  fait  commis  par  des  gens  de 
obe  envers  des  militaires  ,  Ed.  déc.  1  704,  XX, 
58.  —  Peines  contre  les  excès  et  outrages  en- 
ers  les  magistrats ,  officiers  et  huissiers,  com- 
ais  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  Ord. 
aai  1579,  XIV,  426. 

OUVRAGES  d'or  et  d'argent.  Décl.  concer- 
lant  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
:  janv.  1 724  ,  XXI ,  258.  —  Les  fabricans  sont 
enus  de  souffrir  les  visites  des  commis  pour 
es  droits  de  marque  et  de  contrôle ,  et  de  re- 

I! 


PAGES  du  roi.  Dispos,  pour  l'instruction  et 

fs  exercices  des  pages,  Ord.  janv.  1560, 
IV,  91 .  V,  Maison  du  oi. 
Pain.  Lett.  portant  que  le  prix  du  pain 
era  fixé  selon  le  prix  du  blé,  juill.  1372,  V, 
^74.  —  Règl.  sur  le  poids  et  le  prix  du  pain  , 
■9  sept.  Ï439,  IX,  53.  V.  Boulanger,  IV, 
79;  Grains. 

PAIN  BÉNI.  Les  bourgeois  et  marchands  de 
jfaris  ne  peuvent,  lorsqu'ils  rendent  le  pain 
kéni,  faire  faire  les  quêtes  par  leurs  servantes, 
\i.  P.  23  déc.  1672,  XIX,  25. 

PAIRIE.  Lett.  du  comte  Eudes  au  roi  Ro- 
bert ,    de  laquelle  il  résulte  que  la  difficulté 
distante  entre  ce  baron  et  le  roi ,  ne  pouvait 
tre  jugée  qu'en  assemblée  des  pairs,  an  1025, 
,  100.  —  Convocation  des  ducs  de  Bourgo- 
ne  et  d'Aquitaine,  des  comtes  de  Champagne 
t  de  Flandre,  pairs  de  France,  pour  soutenir 
|i  guerre  contre  l'empereur  Othon  ,  1124  ,  id. 
|37.  —  Erection  de  l'Anjou  en  pairie,  sept. 
297,  II,   710.  — Erection  de  la  pairie  du 
oîtou  en  faveur  d'un  frère  de  Louis  X,  août 
315,111,  118.  —  Lett.  d'érection  de  la  pairie 
Evreux,  janv.  1316,  id.  150. —  De  la  baron- 
ie  de  Bourbon  en  pairie,  déc.  1327,  id.  322; 
-  du  comte  de  Màcon,  sept.  1359,  V,  61. 
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présenter  «  toutes  réquisitions  leurs  ouvrage* 
d'or  et  d'argent,  A.  C.  des  aides,  6  fév.  1776, 
XXIV,  338.  V.  Mont-de-Piété ,  Orfèvres, 

OUVRAGES  (Petits).  V.  Jrts  et  métiers 
XIII ,  480. 

OUVRIERS.  Fixation  de  leur  journée  de  tra- 
vail,  1330,  IV,  383.  —  Salaires  des  ouvriers, 
5  déc.  1360,  V,  105.  —  Fixation  du  salaire 
des  ouvriers  en  draps  ,  mai  1369  ,  id.  330.  — 
Ord.  qui  fixe  le  prix  de  la  journée  des  ouvriers, 
juill.  1383  ,  VI,  580.  —  Mesures  prises  contre 
une  coalition  d  ouvriers  imprimeurs  dans  le 
but  de  faire  augmenter  leurs  salaires,  Ed.  28 
déc.  1541  ,  XI ,  763.  —  Règles  de  police  aux- 
quelles sont  soumis  les  ouvriers  imprimeurs, /rf, 
765. — Règl.  en  faveur  des  ouvriers  du  faubourg 
Saint-Antoine,  à  l'égard  des  corps  et  eommu- 
nautés  de  Paris,  19  déc.  1776,  XXIV,  272. 
Disp.  sur  les  associations  d'ouvrier»,  7  sept. 
1778,  XXV,  411.  —  Disp.  pour  entretenir  la 
subordination  parmi  les  ouvriers  dans  les  pays 
manufacturiers,  12  sept.  1781  ,  XXVlI ,  78. 
—  A.  P.  qui  défend  les  associations ,  assem- 
blées et  conventions  des  ouvriers  des  forges 
dans  le  Berry,  3  déc.  1781  ,  id.  125.  —  Ord. 
qui  défend  aux  garçons  et  compagnons  de  s';)t- 
trouper,  de  cabaler  contre  lesmaitres  et  de  quit- 
ter leur  travail,  19  mars  1786,  XXVIU,  156. 
V.  Certificats  y  Forges,  Manufactures. 

OUVRIERS  en  bois.  V.  Eaux  et  forêts,  VII, 
69. 


—  Les  pairs  de  France  et  leurs  sujets  ne  doi- 
vent ressortir  que  devant  les  juges  royaux, 
déc.  1359,  id.  65.  —  Le  duc  d'Orléans  et  ses 
enfans  tiendront  en  pairie  et  comme  apanage, 
les  domaines  par  lui  nouvellement  acquis  dans 
le  royaume,  28  juin  1699,  VI,  842.  —  Érec- 
tion du  duché-pairie  de  Nemours  en  faveur  du 
roi  de  Navarre  ,  9  juin  1 404  ,  VII ,  85.  —  Ser- 
ment de  pair  prêté  en  parlement  par  Jean, 
duc  de  Bourgogne,  9  sept.  1407,  id.  148.  — 
Acte  par  lequel  le  procureur-général  du  roi  au 
parlement  fait  proposer  ,  en  la  cause  des  arche- 
vêques et  archidiacres  de  Rheims,  que  les  pairs 
de  France  ont  été  créés  pour  soutenir  la  cou- 
ronne, fév.  1410,  id.  250.  — Erection  du 
comté  d'Alençon  en  duché-pairie,  l'''".  janv. 
1414,  VIII,  418.  —  Les  pairs  de  France  ne 
doivent  répondre  et  ressortir  qu'au  parlement 
de  Paris,  tant  pour  leurs  affaires  personnelles 
que  pour  les  droits  de  leur  pairie,  13  oct. 
1463,  X,  474.  —  Décl.  qui  renouvelle  les 
prérogatives  de  la  pairie  et  défend  d'assigner 
le  comte  d'Angoulème  ailleurs  qu'au  parlement 
de  Paris,  14  déc.  1464,  id.  500.  —  Érection 
d'un  duché-paii  ie  en  faveur  d'Anne  de  .Joyeuse, 
Lett.  août  1581  ,  XIV,  50i:  —  du  marquisat 
d'Elbcuf  en  duché  pairie  ,  en  faveur  de  Charlci 
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de  Lorraine,  Éd.  nov.  1 581 ,  XÏV,  505?  —  du 
duché  d'Uzès  en  pairie,  janv.  1572,  id.  245. 

—  Aucune  terre  ne  doit  être  érigée  en  duché- 
pairie ,  si  elle  ne  vaut  8000  écus  de  revenu 
annuel,  Éd.  mars  1582,  id.  512.  — Le  comté 
de  Mont-Bazon  est  érigé  en  duché-pairie ,  mai 
1558,  id.  613.  —  Érection  d'un  duché-pairie 
en  faveur  du  sieur  de  la  Tréinoille  ,  août  1595, 
XY,  101  ;  —  de  la  vicomté  de  Rohan  en  duché- 
pairie  ,  7  avr.  1603,  id.  282;  —  déc.  1648, 

XVII ,  98  ;  —  de  la  pairie  de  Brissac ,  avr. 
1 61 1  ,  XVI ,  1 5  :  —  du  duché  de  Chevreuse  , 
înars  1612  ,  id.  26.  —  L.  p.  pour  la  réception 
du  seigneur  de  Brantès  au  serment  de  duc  et 
pair  de  France,  par  son  mariage  avec  la  du- 
chesse de  Luxembourg,  10  juill.  1620,  id. 
140.  —  Erection  de  la  pairie  de  Richelieu, 
août  1631  ,  id.  366.  —  La  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris  est  autorisée  à  délibérer 
sur  l'enregistrement  les  lettres  d'érection  de 
pairie,  30  août  1631,  id.  367.  —  Érection 
de  la  pairie  de  Valentinois,  mai  1642,  id. 
545  ;  —  du  comté  de  Guiche  en  pairie  ,  nov. 
1648,  XVII,  98;—  du  comté  de  Fresnes , 
1648,  id.  101;  —  de  la  terre  de  Cœuvres, 
sous  le  nom  d'Estrées,  1648,  id.;  —  du  mar- 
quisat de  Mortemart,  déc.  1650,  id.  228;  — 
du  marquisat  de  Villeroy ,  sept.  1651,  id, 
275;  —  de  la  principauté  de  Poix ,  juin  1652, 
id.  286;  —  du  duché  de  Brancas,  juill.  1652, 
id.  287;  —  de  la  terre  de  Randan ,  1661  , 

XVIII,  15;  —  du  duché  de  Nevers  en  faveur 
du  cardinal  Mazarin ,  id.  16.  —  Ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres-patentes  d'érection  de  pairie 
ne  peuvent  plus  en  poursuivre  la  réception 
après  une  année,  sans  lettre  de  surannation, 
15  déc.  1663,  id.  27.  —  Érection  de  la  ba- 
ronnie  de  Saint-Aignan  en  duché-pairie  en  fa- 
veur de  François  de  Beauvilliers ,  déc.  1663  , 
id.  28.  —  Erection  du  comté  de  Noailles  ,  de 
la  terre  de  la  Meilleraye ,  de  la  terre  de  Rethe- 
lois  et  du  marquisat  de  Coislin  ,  en  duché-pai- 
rie ,  1 663 ,  id.  28;  —  du  duché-pairie  de 
Choiseul ,  en  faveur  du  maréchal  Duplessis- 
Praslin,  nov.  1665,  id.  66;  —  du  marquisat 
d'Iles  en  duché-pairie,  sous  le  nom  d  Aumont, 
id.  —  L.  p.  par  lesquelles  La  Feuillade  est 
fait  duc  et  pair,  1667,  id.  191.  —  Érection 
de  la  seigneurie  de  Vaujour  en  duché-pairie 
sous  le  titre  de  la  Vallière,  1667  ,  id.;  —  de 
la  pairie  de  Duras,  25  mai  1668,  id  193;  — 
de  la  seigneurie  de  Charost  en  duché-pairie, 
1573,  XIX  ,  126  ;  —  de  l'archevêché  de  Paris 
en  duché-pairie  ,  1674 ,  id.  155.  —  Décl.  qui 
donne  au  duc  du  Maine  ,  et  au  comte  de  Tou- 
louse, la  préséance  sur  tous  les  pairs,  5  mai 
1694,. XX,  225.  —  Érection  de  la  seigneurie 
de  Penthièvre  en  pairie,  avr.  1697,  id.  292  ; 

—  du  duché  de  Villars  en  pairie,  sept.  1709, 
id.  445;  —  du  duché  d'Harcourt ,  id.  ;  —  du 
marquisat  d'Antin  ,  7  mai  1711  ,  id.  565  ;  — 
«du  marquisat  de  Rambouillet,  id.   —  Régi. 
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pour  les  duchés  elles  pairies  de  France  ,  les  hoi 
neurs  et  prérogatives  des  pairs  ,  Éd.  mai  171 
XX,  565.  —Formule  du  serment  que  les  pal 
prêtaient  au  parlement  lors  de  leur  réceptioi 
id  —  Erection  du  comté  de  Chaulnes  en  duch 
pairie,  oct.  1711  ,  id.  571;  —  de  la  pairie* 
Fitz-James  en  faveur  du  maréchal  de  Bervsricî 
mai  1710  ,  id.  552;  —  du  vicomté  de  Joyeus( 
oct.  171 4,  id.  638;  — de  la  baronnie  (i 
Frontenay  ,  oct,  1 71 4  ,  id.  —  Décl.  touchant 
distinction  et  les  marques  d'honneur  des  pai 
de  France  siégeant  en  parlement,  10  m 
1716,  XXI,  103.  —  Erection  du  duché  (j 
Villars  en  duché-pairie,  en  faveur  de  Georji 
de  Brancas,  et  mandement  d'enregistrer  1 
lettres  nonobstant  leur  surannation ,  2  sep 
1716,  id.  121.  —  Éd.  portant  que  le  duc  ci 
Maine  et  le  comte  de  Toulouse  n'auront  rai 
au  parlement  que  du  jour  de  l'érection  ij 
leurs  pairies,  août  1718,  id.  163.  >—  Et 
portant  que  le  comte  de  Toulouse  jouira  s 
vie  durant  des  honneurs  et  prérogatives  préc 
demment  attachés  à  sa  pairie,  26  août  171^ 
165.  —  Décl.  qui  ordonne  que  le  procès  cori 
mencé  au  parlement  de  Paris  contre  le  duc  < 
Laforce  sera  continué  en  ladite  cour,  suffisafl 
ment  garnie 'de  pairs,  9  mars  1721  ,  id.  ^9' 

—  Décl.  interprétative  de  l'édit  de  mai  1711; 
concernant  les  droits  de  la  paiiie,  26  jani 
1782,  XXVII,  142.  —  Il  est  permis  de  sulj 
tituer  les  duchés-pairies  jusqu'à  la  somme  < 
30,000  liv.  de  rente,  23  janv.  1788  ,  XXVII 
495.  V.  Ajournemens  ,  Assemblée  des  notable 
Bretagne ,  Cour  des  pairs ,  Fiefs  ,  II  ,  664. 

PAIX.  Pacte  pour  l'entretien  de  la  paix 
entre  Childebert  et  Glotaire ,  an  550  ,  1 ,  2; 

—  Ed.  sur  la  paix  du  royaume  ,  an  864  ,  ii. 
79.  —  Constitution  de  la  paix  ,  portant  d, 
fense  des  guerres  privées,  an  1155,  id-  15! 

—  Cas  où  la  connaissance  des  infractions  à  I 
paix  appartient  au  roi,  9  mai  1302,  II,  74! 

—  Mand.  par  lequel  le  roi  déclare  voulo 
maintenir  la  paix  publique,  9  oct.  1413  ,  VI 
408.  —  Traité  de  paix  de  Breda ,  31  juil 
1667,  XVni,  190.  —  Ord.  pour  la  publici 
tion  de  la  paix,  3  nov.  1783,  XXVII,  34^ 
V.  Guerres  privées  ,  Traités  et  conventions  a 
plomatiques  ,  Trêves. 

PALAIS  de  justice  de  Paris.  Chambre 
cordée  dans  le  Palais  de  Paris  aux  clercs ,  s 
crétaires  et  notaires  pour  s'y  assembler,  5 
nov.  1370,  V,  35o.  —  Emploi  des  dénie 
provenant  des  franc-fiefs  et  amortissement  aij 
réparations  du  Palais,  25  nov.  1372,  id.  38( 

—  Imposition  additionnelle  à  lacapitation  lev' 
pour  la  reconstruction  du  Palais  de  Paris  ,  2 
juill.  1776,  XXIV,  58.  —  Distribution  et  r 
partition  de  la  nouvelle  galerie  du  Palais, 
nov,  1779,  XXVI,  187.  —  Réunion  au  Pala 
de  Justice  d'un  terrain  appartenant  à  la  Saint 
Chapelle,  27  mars  1780,  id.  302. 
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PALAIS  (  Concierge  du  ).  V.  Concierge  du 
Palais. 

PALAIS  du  roi.  Capit.  «ur  le  culte  de  Dieu 
dans  le  palais  du  roi ,  mars  884  ,  1 ,  88.  — 
Les  ofSciers  et  sujets  du  roi ,  demeurant  dans 
son  palais  royal  à  Paris ,  sont  exempts  de 
tailles,  aides  et  autres  subsides,  26  mai  1404, 
VII,  83.  — •  Il  est  interdit  à  tous  juges  de 
prendre  connaissance  des  faits  passés  dans 
le  Louvre,  et  auxparties  de  se  pourvoir  ailleurs 
[  que  devant  le  prévôt  de  l'hôtel,  20  mai  1649, 
'  XVII,  165.  V.  t^ols  commis  dans  le  palais 
du,  roi ,  Résidence  royale. 

PANAGES.  V.  Eaux  et  forêts  y  Pâturage, 
Vente  de  coupes  de  bois. 
'      PANCARTE.  V.  Denrées  et  marchandises  , 
XV,  131  ;  Impôts. 

PANNETJER  de    France.  Y.  Boulangers, 

XI,  294 

PAPE.   Capit.  sur  l'honneur  dû  au  saint- 
îiég^e,  an  801,  I,  46.  —  Confîrm.  par  Louis 
;   le  Débonnaire  des  donations  faites  au  pape 
par  Pépin  et  Charlemagne ,  an  817,  id.  63. — 
Pi  omesse  faite  à  Louis  le  Débonnaire  et  à  son 
[ils  Lothaire ,  sous  la  foi  du  serment,  parle 
S"  f:lergé  et  le  peuple  romain,  de  ne  pas  élire  de 
Il  pape  ou  de  ne  point  le  consacrer  san»  lui  avoir 
'If  fait  prêter  serment  de  fidélité  devant  les  missi 
ai  dominici  ,  an  824,  id.  67.  —  Actes  du  sy- 
'à  :node  de  Rome ,  portant  confirmation  de  l'é- 
iff  lection  de  l'empereur  Charles  ,  fils  de  Louis  , 
\ï  sous  la  présidence  du  pape,  877,  id.  84.  — 
Ml,  Diplôme  du  pape  Urbain  IV,  qui  transfère  la 
t.  couronne  de  Naples  à  Charles,  comte  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  1265,  id.  322.  —  Dé- 
2  fense  de  fournir  aux  envoyés  de  la  cour  de 
.  Rome  aucuns  deniers ,  sous  prétexte  des  af- 
j'j  l'aires  de  la  Terre-Sainte,  1292,  II,  691.  — 
Bulle  qui  décide  qu'aucun  prince  séculier  n'a 
autorité  sur  le  clergé,  et  que  le  saint-siége  est 
juge  des  démêlés  des  souverains,  oct.  1295, 
Id.  701 .  —  Bulle  qui  permet  aux  souverains 
^  ipontifes  de  se  démettre  de  la  papauté,  1296, 
g  \id.  705.  —  Protestation  de  Philippe  le  Bel 
(Contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome  ,  id. 
—  Manifeste  du  roi  en  réponse  à  la  bulle  du 
pape ,   id.   706.  —  Bulle  de  Boniface  VIII  , 
ilans  laquelle  il  déclare  que  la  décrétale  cleri- 
cis  laîcos  ne  regarde  point  la  France,  31  juill. 
1297,  id.  711.  —  Bulle  qui  canonise  Louis 
jlX ,  roi  des  Français,  août  1297,  id.  714.  — 
Décl.  du  pape  au  sujet  du  différend  entre  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  ,  juill.  1298, 
'fd.  717.  —  Sentence  arbitrale  sur  les  démêlés 
'entre  la  France  et  l'Angleterre,  1298,  id. 
719.  — Bulle  <ie  Boniface  VIII,  sur  le  pouvoir 
du  saint-siége  envers  les  rois,  déc.    1301,  id. 
729.  —  Autre  bulle  qui  convoque  un  concile 
du  clergé  de  France  à  Rome  pour  connaître 
'des  désordres  du  gouvernement  de  Philippe  le 
'Bel,  1301  ,  id.  736.  —  Boniface  VIII  déclare 
que  les  prioces  laïques  n'ont  aucun  pouvoir 
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sur  les  ecclésiastiques,  11,  738.  —  Le  même 
défend  aux  ecclésiastiques  de  payer  aucuns 
subsides  aux  puissances  laïques,  janv.  1296, 
id.  702;  —  1301 ,  id.  739.  —  Lett.  des  cardi- 
naux aux  maires ,   échevins  ,  universités  et 
communes  de  France  ,   sur  les  démêlés  de  la 
France  avec  le  pape,  juill.  1302,  id-  747.  — 
Convocation  des  prélats,  barons  et  autres  ha- 
bilans  du  royaume  pour  délibérer  sur  la  bulle 
de  Boniface  VlII ,  1".  déc.  1302  ,  id.  751.  — 
Bulle  de  ce  pape  sur  les  droits  de  la  cour  de 
Rome ,  id.  —  Réponse  de  Philippe  le  Bel ,  id. 
752.  —  Décrétale  du  même  pape  sur  la  préé- 
minence de  la  puissance  spirituelle,   id.  — 
Lott.  de  l'assemblée  du  clergé  au  pape  sur  ses 
démêlés  avec  le  roi,  7  mars  1302  ,  ïd.  754 — 
Lett.  des  baron»  de  France  aux  membres  du 
sacré  collège,  au  sujet  de  l'appel  interjeté  par 
le  roi  de  France  contre  le  pape  au  futur  con- 
cile,  10  avr.  1302,   id.  783.  —  Bulle  du 
pape  qui  enjoint  aux  évêques  de  se  rendre 
auprès  de  lui  dans  un  délai  fixé,  'avr.  1302, 
id.  181.  —  Bref  pour  la  notification  de  l'ex- 
communication de  Philippe  le  Bel ,  1  303  ,  id. 
797  Le  roi  autorise  la  formation  d'un  con- 
cile général  pour  y  informer  au  sujet  de  la 
condamnation  du  pape  comme  hérétique,  13 
juin  1303,  id.  800.  —  Le  roi  prend  sous  sa 
protection  les  prélats  et  barons  qui  ont  ap- 
pelé au  futur  concile  contre  le  pape,  15  juin 
1303,  id.  — 'Bulle  du  pape  Benoît  XI,  qui 
relève  le  roi  de  France  des  interdits  portés 
contre  eux  par  Boniface,  mai  1304,  id.  816. 
—  Décrétale  de  Clément  V,  qui  révoque  la  dé- 
crétale clericis  laîcos  de  Boniface  VIff,  et  la 
décrétale  unam  sanctam  ,  1  306 ,  id.  849.  — 
Défense  de  lever  aucuns  deniers  dans  le  royau- 
me pour  le  pape,  12  oct.  1326,  III,  322.  — 
Lett.  du  roi  de  France  au -pape  pour  le  prier 
de  permettre  aux  prélats  de  prendre  la  croix 
et  de  lever  sur  le  clergé  der,  décimes,  1333  , 
IV,  419.  —  Constitution  du   pape  Clément 
VII,  sur  la  tenue  du  conclave,  6  déc.  1351, 
id.  671.  —  Résolution  des  cardinaux  réunis 
en  conclave  sur  leurs  privilèges  et  les  limites 
de  l'autorité  des  papes,  1351,  id.  673.  — In- 
vestiture par  le  pape  du  royaume  de  Naples  en 
faveur  de  Louis  d'Anjou,  29  juin  1 380  ,  V, 
531.  —  La  publication  dans  le   diocèse  de 
Langres  d'une  bulle  du  pape  contre  les  faux- 
monnayeurs  est  autorisée  ,    6  oct.  1371,  id. 
356.  —  Les  marchandises  destinées  à  l'hôtel 
du  pape  et  aux  cardinaux  sont  exemptes  des 
droits  de  rêve  à  leur  entrée  en  France,  Lett. 
21  avr.  1384,  VI,  596.  — Lett.  portant  que 
les  ecclésiastiques  ne  seront  plus  poursuivis 
pour  raison  des  droits  réclamés  par  la  cour 
de  Rome,  3  oct.  1385  ,  id.  601.  —  Réforme 
des  abus  introduits  par  la  cour  de  Rome  par 
rapport  aux  bénéQces  ,  Ord.  6  oct.  1  385  ,  /Vi. 
602.  —  Bulle  du  pape  qui  confirme  les  lettres 
de  Charles  V,  f.ar  lesquelles  le  d.Tupiiin  éiait 
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nommé  lieutenant  du  Dauphiné,  6  nov.  1390, 
VI ,  689.  —  Défense  aux  officiers  de  Benoît 
XIII  de  faire  aucun  acte  ni  procédure  dans  les 
affaires  concernant  les  sujets  du  royaume, 
Lett.  27  juin.  1398,  ù/.  823.  —  Lett.  por- 
tant que  le  roi ,  l'église  et  le  peuple  se  remet- 
tent sous  l'obédience  du  pape  Benoît  Xill, 
mai  1403,  VII,  65.  —  Révocation  des  lettres 
données  pour  la  restitution  à  l'obédience, 
comme  contenant  des  choses  contraires  aux 
droits  du  pape,  Lett.  9  juin  1404,  id  85.  — 
Lett.  du  roi  aux  cardinaux  pour  suspendre  le 
choix  du  pape,  oct.  1404,  id.  91.  —  Le  roi 
autorise  ses  sujets ,  même  les  gens  de  guerre , 
à  accompagner  le  pape  en  Italie,  pour  l'aider 
à  extirper  le  schisme,  6  avr.  1404,  id.  97. — 
Les  lettres  qui  permettaient  la  publication 
des  bulles  du  pape,  lesquelles  accordaient  des 
indulgences  à  ceux  qui  donneraient  des  se- 
cours contre  les  Turcs,  sont  révoquées,  23 
avr,  1406,  id.  108.  —  Annulation  des  lettres 
précédentes,  4  oct.  14C6,  id.  124-  --  Les 
lettres  données  par  suite  de  la  restitution  à 
l'obédience  du  pape  seront  exécutées,  nonobs- 
tant les  bulles  et  autres  actes  émanés  de  ce 
pontife,  Lett.  3  juili.  1406,  id.  109.  —  Ar- 
rêt donné  par  le  roi  en  son  conseil  et  en  par- 
lement contre  les  annales  perçues  par  la  cour 
de  Rome,  11  sept.  1406,  id.  115.  —  Acte  du 
sacré  collège  ,  tendant  à  faire  cesser  le  schis- 
me, 23  nov.  1406,  id.  125.  —  Exactions 
commises  sur  le  clergé  de  France,  par  les  of- 
ficiers du  pape,  Lett.  18  fév.  1406,  id.  130. 

—  Lett.  portant  que  le  roi  demeurera  neutre 
entre  les  prétendans  au  pontificat ,  si  dans  un 
délai  fixé  il  n'y  a  pas  un  pape  universellement 
reconnu,  12  janv.  1407,  id.  168.  —  Décl. 
du  roi  qu'il  se  soustraira  à  l'obédience  du 
pape  Benoît  XIII  s'il  ne  cède  le  pontificat,  18 
fév.  1407,  id.  172.  —  Bulle  du  pape  Benoît 
XIII,  portant  eycommunication  du  roi  et  de 
ses  adhérens,24  mars  1407,  id.  179.  -•  Le 
roi  déclare  sa  neutralité  entre  les  divers  pré- 
tendans,  25  mai  1408,  id.  185.  —  Il  défend 
d'obéir  aux  bulles  d'excommunication  et  les 
fait  lacérer,  5  juin  1408,  id.  —  Les  conseils 
généraux  sont  supérieurs  au  pape,  Conc 
Const.  6  avr.  1415,  VIII,  419.  —  Le  pape 
Jean  XXIII  déclaré  hérétique  par  le  concile  de 
Constance,  2  mai  141 5,  id.  420.  —  Aucun 
pape  ne  sera  élu  sans  le  consentement  du  con- 
cile,  id.  422.  —  Benoît  XIII  privé  parle 
concile  de  la  papauté,  26  juill.  1417,  id.  584. 

—  Mode  d'élection  du  pape,  30  oct.  1417, 
id.  —  Décret  du  concile  de  Constance ,  qui 
défend  de  piller  les  biens  du  pape  et  des  car- 
dinaux â  l'époque  de  l'élection,  8  nov.  1417, 
id.  588.  —  Autre  décret  qui  adjoint  aux  car- 
dinaux des  évèques  et  abbés  pour  l'élection 
du  pape ,  id.  —  Autre  décret  sur  le  mode  de 
délibérations  des  cardinaux  en  conclave  ,  id. 

—  Le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  se  sou- 


mettent dans  un  traité  à  la  correction  du  paf 
en  cas  d'infraction,  11  juill.  1419,  VIII,  61 

—  Lett.  du  pape  Martin  V  à  Charles  VII 
la  mort  du  roi  Charles  VI,  1423,  id.  682 
Bulle  du  pape  sur  les  provisions  et  collati 
de  bénéfices  ,  24  nov.  1426,  732.  —  Le  p 
Eugène  IV  dissout  le  concile  de  Baie,  16  d 
1431,  id.  767.  —  Il  reconnaît  la  supérior 
du  concile  et  révoque  les  bulles  contrair 
14  déc.  1433,  jW.  797.  —  Acte  du  concile 
Bàle  contre  les  appels  en  cour  de  Rome,  se 
1435  ,  id.  808.  —  Bulle  du  pape  Eugène  ,  q 
reproche  au  concile  de  Bàle  d'avoir  rom 
l'unité  de  l'église,  10  avr.  1439,  IX,  52. 
Le  roi  déclare  ne  point  adhérer  à  la  dépo 
tion  du  pape  Eugène  IV,  2  sept.  1 440 ,  id.  7 

—  Il  persiste  dans  son  obédience  au  pap 
21  nov.  1440,  id.  79.  —  Il  n'est  pas  per 
de  citer  en  cour  de  Rome  au  préjudice 
ordonnances  sur  l'élection  des  évêques  ,  7ju 
1456,  id.  275.  —  Éd.  donné  en  parleme 
contre  les  exactions  de  la  cour  de  Rome , 
fév.  1463,  X,  477.  —  Décl.  contre  les  tran 
gresseurs  de  l'ordonnance  précédente  sur 
levée  des  droits  prétendus  par  les  collecteu 
du  pape,  30  juin  1464,  id.  493.*—  Rélab 
des  collations  de  bénéfices  en  faveur  du  pape 
24  juill.  1467,  id.  540.  —  Concordat  pa 
entre  le  pape  et  Louis  XI ,  31  oct.  1472  , 
650.  —  Lett.  pour  la  réception  d'un  légat 
latere  en  France,  4  janv.  1476,  id.  757  ; 
14  juin  1480,  id.  825.  —  Il  est  défen 
d'envoyer  en  cour  de  Rome  de  l'argent  po 
expédition  ou  expectatives,  Lett.  16  ao 
1478,  id.  795.  —  Lett.  du  roi  au  pape,  p 
laquelle  il  proteste  contre  des  interdits  lance 
sur  les  villes  de  Flandre,  22  oct.  1488,  XI 
180. — Instructions  données  par  le  roi  pou 
faire  un  concordat   avec  le  pape,   16  sep 
1 491 ,  id.  200.  —   Bulle  du  pape  Alexand 
VI ,  qui  partage  le  Nouveau  Monde  entre 
rois  de  Castille  et  de  Portugal,  à  l'occasion 
la  découverte  de  Christophe  Colomb,  1493 
id.  211.  —  Enumération  des  cas  où  le  pap 
peut  octroyer  des  mandats  sur  les  coUateur 
de  bénéfices,  Ord.  juin  1510,  id.  515. 
Acte  du  concile  convoqué  par  Louis  XII, 
sujet  de  ses  démêlés  avec  le  pape  et  sur 
droits  de  la  puissance  temporelle,  sept.  1510 
id.  604.  —   Lett.  pour  l'enregistrement  de 
facultés  d'un  légat  du  pape,    17  fév.  1514 
XII,  19.  — Concordat  avec  le  pape  Léon 
déc.  1515,  id.  75.  —  Bulle  du  pape  sur 
jugement  des  clercs  officiers,  1527,  id.  350. 
Le  roi  renonce  aux  droits  de  provision  et 
collation  des  bénéfices  dans  la  Bretagne  et 
Provence,  24  juin  1549,  XIII,  91.  —  Il 
défendu  à  toutes  personnes  d'en\oyer  de  l'ar 
gent  en  cour  de  Rome  pour  obtenir  des  bén 
fices ,  des  dispenses,  e  races,  provisions  et  aui 
1res  expéditions ,   3  sept.  1551,  id.  211  ; 
1er.  fév.  1553,  id.  353.  —  Révocation 
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l'éilit  du  3  sept.  1551,  sur  l'obtcnlion  des  bé- 
Jiéfices,  21  mai  1552,  XIII,  276.  —  Droits  du 
jJLpe  dans  le  duché  de  Bretagne,  18  avr. 
s]  553,  id.  312.  —  Défense  de  payer  à  Rome 

lucuns  droits  d'annates,  Ord.  janv.  1560, 
idjCIV,  64.  —  Décl.  de  Henri  IV  sur  l'arrivée 

lu  légat  a  latere  envoyé  par  le  pape,  5  janv. 

590,  XV,  17.  —  Enregistrement  par  le  par- 
)r,„ement  de  Paris  de  la  bulle  du  pape  portant 
Jnslitution  du  cardinal  légat,  26  janv.  1590, 
Ad.  18.  —  Bulle  du  pape  Grégoire  XÏV  coh- 
'  jre  ceux  qui  sont  attachés  au  parti  de  Henri 
]V,  mars  1590,  id.  19.  —  Bref  du  pape  Gré- 
goire XIV  au  duc  de  Nevers ,  partisan  de 
/ilenri  IV,  18  mars  1591,  id.2^.  —  Bulle 
^l'exhortation  et  d'admonition  du  pape  aux  sei- 
'jjneurs  attachés  au  parti  de  Henri  IV,  28  mars 
'^59\,id. —  A.  P.  de  Paris,  séant  à  Chàlons  , 

ur  certains  libelles  injurieux  et  scandaleux 
jj.ititulés  bulles,    monitoires ,   etc.,   10  juin 

591 ,  id.  —  Bref  du  pape  qui  permet  à  tous 
cclésiasliques  de  porter  les  armes  contre  les 
érétiqups,  2  juin  1591,  id.  22.  —  A.  P. 
éant  à  Tours,  qui  casse  les  bulles  du  pape, 

août  1591,  id.  27.  —  A.  P.  séant  à  Paris, 
ui  casse  l'arrêt  rendu  à  Tours,  24  sept.  15Ô1 , 
^.32.  —  Brefs  du  pape  Clément  VIII  pour 
ire  élire  un  roi  catholique  ,  15  fév.  et  7  mai 
lai  1592,  id.  37  et  suiv.  —  Défenses  aux 
jiarlemens  d'acquiescer  à  aucuns  brefs  sans 
îltres-patentes  scellées  du  grand  sceau ,  22 
éc.  1639,  XVI.  525.  —  Défense  d'exécuter 
ulles  et  brefs  sans  permission  du  roi,  15 
liai  1647,  XVll,  61  ;  —  2  juill.  1680,  XIX, 
51 .  —  Traité  avec  le  pape  Alexandre  VII  , 
elativement  à  l'attentat  commis  à  Rome  con- 
e  l'ambassadeur  de  France,  12  fév.  1664, 
;Vin,  32.  —  A.  P.  sur  un  libelle  imprimé 
n  forme  de  bref  du  pape  Innocent  XI ,  31 
lars  1681,  XIX,  262.  —  A.  P.  qui  reçoit 
appel  comme  d'abus  interjeté  par  le  procu- 
îur  général  contre  la  bulle  du  pape  Inno- 
înt  XI  dans  l'affaire  des  franchises  ,  23  janv. 
688,  XX  ,  53.  —  Rétabl.  des  offices  de  con- 
lîillers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome , 
■Jîpt.  1691,  id.  139.  -  A.  P.  qui  fait  défenses 
'imprimer,  vendre  ou  distribuer  aucunes  bul- 
:s  de  la  cour  de  Rome  sans  lettres-patentes 
iregistrées  en  la  cour,  16  déc.  1716,  XXI, 
27. — Les  bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de 
Jj  ,)ur  de  Rome  qui  concernent  le  for  intérieur 
ulemcnt  et  les  dispenses  de  mariage,  sont 
cempts  de  présentation  et  d'enregistrement 
ar  les  cours  de  parlement,  8  mars  1772, 
XIÏ ,  545.  —  Acte  par  lequel  Pie  VI  est  élu 
ape,  15  fév.  1775,  XXII I  ,  139.  V.  Anna- 
s ,  Bénéfices  ,  Bulles  ,  Clergé  ,  Concile  . 
f'oncordat ,  Culte  catholique ,  Culte  protes- 
mt ,  évocations  ,  Induit ,  Libertés  gallica- 
es  ,  Puissance  temporelle. 
PAPIERS  et  parchemins.  ^Élabl.  d'un  droit 
ir  le  parchemin  et  le  papier  qui  se  fabriquent 
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dans  le  royaume,  avr.  1674,  XIX,  135.  — 
Droits  de  marque .  et  de  contrôle  du  papier, 
juin  1680,  id.  244.  —  A.  C  concernant  les 
papeteries,  26  fév.  1777  ,  XXIV,  352.  — 
Décl.  qui  réunit  les  papetiers,  colleurs,  relieurs 
et  cartiers  dans  la  même  communauté,  6 mars 
1779,  XXVI,  43.  —  L.  p.  pour  la  prise  de 
possession  des  droits  sur  les  papiers  et  par- 
chemins timbrés,  4  août  1780,  id.  367.  V. 
Impôts  ,  Libraires  ,  Bégie  générale  ,  Timbre. 

PAPIER -MONNAIE.  A.  C.  qui  défend  de 
créer  du  papier-monnaie  dans  les  colonies ,  8 
août  1784,  XXVII,  453.  V.  Billets  de  mon- 
naie. 

PAPIERS -ROYAUX.  Ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  contrefait  ou  falsifié  les  papiers 
royaux  seront  punis  de  mort,  4  mai  1720, 
XXI,  182.  V.  Fausse  monnaie.  Faux. 

PAQUEBOTS.  Établ.  de  paquebots  pour 
communiquer  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
28  juin  1 783  ,  XXVII ,  290.  —  RégL  pour  le 
service  de  ces  paquebots,  5  juill.  1783,  id. 
292.  —  Suppression  des  paquebots  établis 
pour  la  correspondance  avec  les  colonies,  5 
juill.  1 788  ,  XXVI II ,  601 .  V.  Colonies. 

PARAGE.  Ceux  qui  garantissent  en  paragesont 
tenus  de  contribuer  à  l'aide  avec  les  ravasseurs 
envers  le  seigneur,  Etabl.  deS.-L.1270,  11,408- 

—  A  quel  aide  doivent  contribuer  ceux  qui 
sont  garantis  en  parage  et  de  quelle  franchise 
jouit  celui  qui  tient  en  parage,  id.  409.  — 
En  quel  cas  le  seigneur  peut  exiger  hommage 
de  son  aparageur  et  à  quel  service  celui-ci  est 
tenu,  id.  410.  —  Celui  qui  tient  un  fief  en  pa- 
rage et  qui  ne  peut  montrer  son  lignage, 
doit  faire  hommage  au  seigneur,  id.  453 

—  Obligation  de  celui  qui  tient  en  parage, 
id.  455.  —  Le  tuteur  d'enfans  qui  tient  en 
parage  ne  peut  prêter  hommage,  id.  —  Celui 
qui  tient  en  parage  peut  s'opposer  à  ce  que 
son  aparageur  vende  son  héritage  ,  id.  524. 
V.  Fief,  Favasseur,  II,  408. 

PARCOURS.  Abolition  du  droit  de  parcours 
dans  la  province  de  Champagne,  Ed.  mars 
1769,  XXII,  486;  —  dans  les  paroisses  de 
ViUiers  et  de  Noyon  ,  11  mars  1780,  XXVI, 
280. 

PARCS.  Décl.  au  sujet  des  hauts  et  bas  parcs, 
20  déc.  1729,  XXI,  330. 

PARIAGE.  Dispos,  sur  les  pariages ,  sept. 
1610,  XVI,  13. 

PARCHEMINS.  V.  Expéditions  y  Papiers  et 
parchemins . 

PARCHEMINIERS.  V.  Librairie. 

PAREATIS.  V.  Exécution  des  arrêts. 

PARENTÉS  et  alliances.  V.  Discipline  , 
Organisation  judiciaire.  Renvois. 

PARIS.  Lett.  qui  accordent  aux  bourgeois 
de  Paris  le  droit  d'arrêt  sur  les  biens  do  leur» 
débiteurs,  1134,  1,  143.  —  Lett.  qui  défen- 
dent de  faire  dans  la  ville  de  Paris  des  prises 
de  matelas  cl  de  coussins  pour  le  roi ,  au 
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1265,  T,  321.  —  Les  habitans  8ont  exemptés 
du  droit  de  prise,  1364-,  V,  212.  —  Privilée;^es 
accordés  aux  bourgeois,  3  juill.  1371,  id.  355. 

  Ord.  concernant  la  nouvelle  enceinte  de 

Paris ,  et  portant  exerhption  de  prises  en  fa- 
veur des  habitans  des  faubourgs,  janv.  1374, 
id.  442.  —  Acte  du  régent  (Louis  d'Anjou), 
par  lequel  il  promet  aux  habitans  de  Paris  de 
demander  au  roi  l'abolition  des  impôts,  1380, 
VI,  54Q.  —La  ville  taxée  à  100,000  fr.  pour 
les  impôts  du  passé,  mai  1382,  id.  567.  — 
Impôt  établi  sur  les  vins  et  les  cervoises  pour 
l'exécution  des  ouvrages  commencés  dans  Pa- 
ris,  Lett.  4  avr.  1383,  id.  576.  — Les  fau- 
bourgs sont  admis  à  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges ,  franchises  et  libertés  que  la  ville  même, 
Ord.  fév.  1383,  id.  593.  — Dispos,  sur  la 
propreté  et  l'entretien  des  rues  ,  Ord.  mars 
1388,  id.  663.  — Les  bourgeois  de  Paris  peu- 
vent posséder  des  fiefs  comme  les  nobles,  Lett. 
5  aoiit  1390,  id.  688.  —  Lett.  sur  la  distribu- 
tion des  eaux  dans  Paris  et  la  suppression  des 
tuyaux  particuliers,  autres  que  ceux  des  hôtels 
du  roi  et  des  princes,  9  oct.  1392,  id.  711.  — 
L'entretien  des  pavés  de  Paris  est  mis  à  la 
charge  des  propriétaires,  même  privilégiés, 
Lett  5  avr.  1399,  id.  829.  —  Emploi  des 
deniers  des  chaussées  à  l'entretien  du  pavé  de 
Paris,  Ord.  28  mai  1400,  id.  845.  —  Révo- 
cation de  pouvoirs  donnés  à  des  commissaires 
sur  le  fait  de  la  police  et  de  la  justice  à  Paris, 
Lett.  28  janv.  1403,  VII,  79.  —  Il  est  dé- 
fendu aux  habitans  de  Paris  de  jeter  des  or 
dures  et  autres  immondices  dans  la  Seine  ;  et 
le  lit  de  cette  rivière  sera  nettoyé  aux  dépens 
de  ceux  qui  y  ont  précédemment  jeté  des  or- 
dures, janv.  1404,  id.  95.  —  Levée  d'une 
aide  pour  la  réparation  des  chaussées  de  Paris, 
Lett.  21  avr.  1407,  id.  136.  — Les  hôteliers 
et  habitans  sont  tenus  de  faire  savoir  chaque 
jour  au  prévôt  le  nom  des  personnes  qui  lo- 
gent chez  eux ,  et  défense  à  toutes  personnes 
d'entrer  en  armes  dans  Paris,  29  nov.  1407, 
id.  153.  —  Règl.  sur  la  police  de  Paris, 
1".  sept.  1408,  id.  186.  —  Confirm.  de  tous 
les  privilèges  des  bourgeois  et  habitans,  Lett. 
10  sept.  1409,  id.  215.  —  Lett.  portant  ap- 
probation de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les 
habitans  de  Paris  contre  les  ducs  d'Orléans  et 
deBerry,  14  nov.  1411,  id.  260.  —  Le  roi 
Charles  VI  et  le  dauphin  demandent  aux  pré- 
lats ,  nobles  et  bourgeois  des  bonnes  villes  de 
les  délivrer  de  l'oppression  où  ils  sont  tenus 
par  le  peuple  de  Paris,  juill.  1413,  id.  395. 
  Annulation  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pen- 
dant la  sédition  de  Paris,  5  sept.  1413,  id. 
400.  —  Les  habitans  de  Paris  seront  payés  de 
leurs  dettes  sur  les  biens  des  rebelles,  Lett. 
2  mars  1413,  id.  412.  —  Les  présidens  du 
parlement  investis  du  soin  de  veiller  à  la  sû- 
reté de  cette  ville ,  3  oct.  1 41 5  ,  VIII ,  426.  — 
Etabl.  de  plusieurs  offices  pour  la  surveillance 


PAR 

des  ports  et  marchés  de  Paris,  fév.  14l5,  VII! 
427.  —  Règl.  général  pour  la  juridiction  d; 
prévôt  des  marchands,  id.  — Ord.  sur  le 
Yiombrement  des  habitans  ,  id.  —  11  est  enjoie 
au  prévôt  de  faire  fortifier  et  approvisionne 
cette  ville,  avec  pouvoir  de  contraindre  tout* 
personnes  de  participer  à  cette  dépense  ,  Leti 
22  avr.  1417,  id.  580.  —  Les  cliaînes  de  Pari 
remises  entre  les  mains  du  prévôt  des  ma» 
chands,  10  mai  1416,  id.  574.  —  Ordre  » 
prévôt  de  faire  abattre  la  grande  boucherie 
Lett.  13  mai  1416,  id.  — Privilège  des  bou 
geois  sur  les  maisons  vacantes  qui  leu 
hypothéquées ,  27  mai  1 424  ,  id.  686 
Dispos,  sur  les  rentes  constituées  sur  les  ma 
sons  ,  id.  690.  —  Enceinte  de  Paris,  id.  722^ 
—  Mode  de  rachat  des  rentes  constituées  si 
les  maisons,  31  juill.  l428,  /i^.  742.  —  Ar 
ciens  privilèges  de  la  ville,  26  déc.  1431  ,  ic 
772.  —  Dispos,  sur  les  censives  établies  sur 
maisons  en  ruine  et  inhabitées,  31  janv.  143l' 
d.  111 .  —  Lett.  d'abolition  en  faveur  des  hî 
bilans,  1435,  id.  832.  —  Il  est  enjoint 
démolir  ou  réparer  les  maisons  qui  sont  e 
ruijie,  Lett.  21  avr.  1438,  IX,  1.-— Dispo 
relatives  aux  embellissemens  à  faire  et  à  '. 
vente  des  maisons  en  ruine  affectées  au  paye 
ment  des  rentes  constituées,  nov.  1441  ,  ia 
85.  —  Exemption ,  pendant  3  ans  ,  de  toii  m 
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impôts  et  de  guet  et  de  garde,  pour  ceux  d] 
duché  de  Normandie  qui  viendront  s'établir 
Paris,  16  janv.  1442,  id.  113.  —  Les  boui 
geois  exempts  du  logement  des  gens  de  guerr* 
oct.  1465,  X,  524.  —  Les  corps  de  métie 
organisés  sous  diverses  bannières  ,  juin  1467 
id.  529.  —  Ed.  pour  assurer  l'approvisionne  mliti 
ment  de  Paris  et  la  réduction  des  péages,  déc  nos 
1474,  id.  695.  — Ord.  de  police  sur  les  rue 
ègouts,  éviers  et  glaçoirs  ,  1485,  XI,  156.- 
Réponse  du  conseil  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Pari 
au  duc  d'Autriche,  au  sujet  de  la  convocatio 
des  états  généraux  proposée  par  ce  prince 
sept.  1486,  id.  165.  —  Guet  de  la  ville 
Paris,  Dècl.  20  avr.  1491 ,  id.  194.  —  Cri  d 
prévôt  de  Paris  touchant  les  immondices 
pour  enjoindre  de  nettoyer  les  boues  et  in 
mondices  devant   les   maisons  ,    sous  peinj 
d'amende,  25  juin  1493  ,  id.  213.  —  Le  prt  ipoi 
vôt  et  les  échevins  de  Paris ,  destitués  par  ' 
parlement  pour  avoir  omis  de  prendre  les  m 
sures  nécessaires  pour  empêcher  la  chute  d 
pont  Notre-Dame,  5  janv.  1500,  id.  418.- 
Lett.  adressées  à  la  ville  de  Paris  pour  obteni 
un  secours  de  40,000  liv.  à  cause  de  la  guerre  f 
28  juin  1503,  id.  438.  —  Ed.  relatif  au 
16  quarteniersde  la  ville  de  Paris,  janv.  1505 
id.  445.  —  Rédaction  et  publication  de  la  cou 
tume  de  Paris,  21  janv.  1510,  id.  560.  — Le 
bourgeois  de  Paris  exemptés  de  ban  et  d'à 
rière-ban,  Ord.   12  juin  1512,  id.  629.  - 
Charles  de  Bourbon   nommé  gouverneur  < 
Paris,  18  fév.  1514,  XII,  19;  —  16  défl 
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519,  XII,  171.  —  Octroi  sur  les  aides,  ac- 
i)rdé  pour  3  ans  au  prévôt  des  marchands 
3  avr.  1517,  id.  109;  —  prorogé  pour  6  ans 
mai  1518,  id.  153.  — Dispos,  sur  la  police 
3  Paris,  7  mai  1526,  id.  269.  —  Imposition 
un  nouveau  droit  sur  le  vin  qui  entre  par 
iteaux  ,  13  août  1527  ,  id.  282.  —  Le  car- 
nal  Dubelioy  gouverneur  de  Paris,  Lelt.  2l 
ill.  1536,  id.  510.  —  Droit  établi  sur  les 
.'sliaux  pour  la  solde  de  3000  hommes  de 
ed,  19  juin  1539,  id.  566.  —  Ord.  de  po- 
•e  sur  l'entretien  des  rues,  uov.  1539,  id. 
i  l .  —  Décl.  ampliative  de  la  même  ordon- 
mce  sur  le  même  objet,  28  janv.  1539,  id. 
i7.  -r-  Ord.  de  police  sur  le  guet  de  la  ville, 
nv.  1539,  id.  660-  — Les  justices  seigneu- 
iles  de  Paris  réunies  au  domaine  de  la  cou- 
nne  ,  Ed.  16  fév.  1539,  id.  665.  —  La  ville 
Pai  is  est  autorisée  à  établir  ua  octroi ,  8  oct. 
47,  XllI ,  34-  —  Confirmation  des  privilèges 
s  habitans  de  la  ville  de  Paris,  déc.  1547, 
.  38.  —  Défense  de  construire  aucuns  bâti- 
•ns  dans  les  faubourgs  ,  nov.  1548,  id.  63. 
Taxe  des  pauvres  imposée  à  Paris ,  1  3  fév. 
ô  1  ,  id.  262.  —  Décl.  pour  les  réparations 
forlifications  de  la  ville,  27  fév.  1552,  id. 
6.  —  La  démolition  des  maisons  qui  sont 
rs  de  l'alignement  dans  Paris,  est  ordonnée, 
mai  1554,  id.  384.  —  A.  P.  qui  prohibe 
saillies  sur  la  voie  publique  ,  1 6  juin  1 554, 
.  387.  —  Ed.  qui  confirme  les  lois  sur  la 
lice  et  la  décoration  de  la  ville  de  Paris,  et 
ur  la  réunion  de  ces  lois  en  un  seul  corps  , 
à  1555  ,  id.  443.  —  Embellissement  et  en- 
eUen  de  Paris,  22  nov.  1563,  XIV,  158.  — 
molition  de  toutes  saillies  et  auvents  des 
lisons  de  Paris,  29  nov.  1564,  id.  175.  — 
ici.  portant  que  cent  bourgeois  armés  seront 
îisis  dans  chaque  quartier  de  Paris  pour 
Uer  appui  à  la  justice  quand  ils  en  seront 
(uis,  5  août  1567,  id.  224.  — Ed.  d'Henri  IV 
■  la  reddition  de  Paris  ;  énumération  des 
viléges  de  ses  habitans,  mars  1594,  XV, 
. — A.  C.  qui  révoque  les  concessions  d'eaux 
bliques ,  et  prononce  une  amende  contre 
IX  qui  détournent  les  eaux  de  Par  is ,  23  juill. 
94,  id.  90.  —  L.  p.  pour  la  construction 
•in  pont  à  Paris  ,  janv.  1608  ,  id.  341 .  — 
.  pour  l'entretien  des  rues  ,  et  défense  d'y 
er  aucunes  immondices  ,sept.  1608,  id.  343. 
Ord-  sur  les  places  vagues  et  masures  de 
ris,  juill.  1609,  id.  358.  —  Lctt.  détabl. 
m  intendant  des  fontaines  publiques,  24 
.  1623,  XVt,  145.  —  11  est  défendu  de 
lir  aux  environs  de  Paris,  29  juill.  1627, 
214-  • — Ord.  du  lieutenant  civil  sur  la  po- 
î  générale  de  Paris  ,  30  mars  1635,  id.  424. 
L.  p.  pour  l'achèvement  de  la  clôture  de 
-\i  et  l  adjonclion  des  faubourgs  Saint-Ho- 
ré,, Montmartre  et  Villeneuve,  23  nov.  1633, 
383.  —  Décl.  pour  1  eniretien  du  pavé  et 
nettoiement  des  rues,  9  juill.  1637,  id. 
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478;  ~  janv.  1641 ,  XVI ,  529.  —  Taxe  sur  les 

constructions  élevées  dans  les  faubourgs  de 
Paris  ,  15  mars  1644,  XVII,  38.  -  Attrib'ition 
du  titre  de  nobles  aux  échevins,  procureurs 
du  roi ,  grefTiers  et  receveurs  de  la  ville  de 
Paris,  Ed.  juill.  1656,  id.  335.  —  Etabl.  de 
carrosses  à  cinq  sous  la  place  ,  Ed.  janv.  1661, 
XVllJ,  16.  —  Règl.  ,  statuts  et  privilèges 
des  cinquanteniers  et  dixainiers  de  la  ville  de 
Paris,  mars  1663,  id.  23  Elabl.  des  lan- 
ternes, avr.  1666,  id.  86.  —  Confirmation  du 
règlement  sur  le  nettoiement  des  boues  et  la 
sûreté  de  Paris,  déc.  1666,  id.  93.    Créa- 
tion d'un  lieutenant  de  police  à  Paris,  mar» 
1667,  id.  100.  —  Privilèges  du  prévôt  de» 
marchands,  échevins  et  bourgeois  de  Paris 
1669,  id.  210.  —  Règl.  pour  la  nouvelle  en- 
ceinte de  Paris  et  la  construction  d'édifices 
publics  ,  26  avr.  1672 ,  XIX,  18.  —  Ed.  sur 
les  privilèges  de  l'Hôtel-de-Ville,  la  juridiction 
des  échevins  et  les  approvisionnemens  de  Paris, 

déc.  1 672  ,  id.  25  Fixation  des  bornes  pour 

la  nouvelle  enceinte  de  Paris  ,  avec  défenses 

de  bâtir  au  delà,  28  avr.  1674,  id.  132.   

Approbation  d'un  plan  de  Paris,  juill.  1676, 

id.  161  Nouvelle  division  de  Paris  en  vin^-t 

quartiers,  14  janv.  1702,  XX,  403.  —  Divl- 
sion  de  Paris  en  quartiers,  et  établissement 
d'un  impôt  pour  l'entretien  des  lanternes  et  le 
nettoiement  des  rues ,  12  déc.  1702,  id.  422. 

—  Création  d  offices  .-i  Paris  pour  les  133  com- 
pagnies de  la  milice  bourgeoise,  Ed.  sept. 
1703,  id.  435.  —  Ed.  pour  le  rachat  des  taxes 
annuelles  imposées  pour  l'entretien  des  lan- 
ternes publiques  et  le  nettoiement  des  rues  de 
Paris,  janv.  1704,  id.  442.  —  Création  d'un 
garde  général  inspecteur  des  batimens  et  des 
fontaines  de  Paris,  Ed.  juill.  1706,  id.  488. 

—  L.  p.  qui  ordonnent  la  continuation  du 
nouveau  rempart  du  quartier  Saint-Germain 
1e^  déc.  1715,  XXI,  67.  -  Approbation  de» 
nouveaux  plans  pour  l'ouverture  d'une  rue 
vis-à-vis  l'hôtel  d  Antin,  et  pour  l'embellisse- 
ment du  quartier  de  la  place  Louis-le-Grand , 
id.  —  Anoblissement  dos  principaux  olliciers 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  juin  1716,  id. 
119-  —  H  est  interdit  aux  vagabonds  et  con- 
damnés libérés  de  s'élablir  à  Paris,  8  janv. 
1719,  id.  169.  —  L'île  des  Cygnes  concédée 
à  la  ville  de  Paris  pour  le  déchirage  des  ba- 
teaux, Lett.  mars  1721  ,  id.  194.  —  L'en- 
tretien des  égouts  est  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires de  maisons,  21  juin  1721  ,  id.  194, 

—  A.  C.  concernant  les  voiries  de  Paris ,  8 
août  1721  ,  id.  201.  —  Décl.  relatives  aux 
limites  de  la  ville  ,  1  8  juill.  '1  724  ,  id.  273  •  — 
29  janv.  1726,  id.  298;  —23  mars  1728 
id.  311  ;— 28  sept.  1728,  id.  319;  —  16  m.ii 
1765,  XXII,  431  ;  —  28  juill.  1766,  id.  459. 

—  Elabl.  d'une  bourse  de  commerce,  24  sept. 
1724,  XXI,  278.  —  Police  de  la  rivière  de 
Bièvre,  18  mai  1756,  XXII,  265.  —  Eclairaiie 
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<le  Pari»,  9iuill.  1758  ,  XXIT ,  279.  —  Elabl. 
dans  Paris  d'une  nouvelle  halle  au  blé  et  d'une 
g«re  pour  les  bateaux,  25  nov.  1762,  id.  387. 

 Défense  à  tous  particuliers  d'étaler  et  de 

vendre  aucunes  marchandises  dans  les  rues , 
sur  les  quais  et  sur  les  places  publiques  de 
Paris,  5  sept.  1776,  XXIV,  264.  —  Vente  de 
deux  hôtels  sis  faubourg  Saint  Germain ,  ser- 
vant de  lopment  aux  compagnies  de  mous- 
quetaires ,  a  charge  d'y  construire  un  marché, 
19  avr.  1777  ,  id.  389.  — Ord.  de  police  con- 
tenant règlement  général  sur  la  répression  à 
Paris  des  contraventions  les  plus  fréquentes , 
27  juill.  1777,  XXV,  69.  —  La  continuation 
de  l'église  de  la  Magdeleine  est  ordonnée ,  31 
déc.  1777,  id.  178.  —  Il  est  enjoint  à  toutes 
personnes  qui  seraient  attaquées,  insultées  ou 
maltraitées  dans  les  rues  de  Paris  ,  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures , 
8  janr.  1778,  id.  188.  —  L.  p.  pour  l'achè- 
vement de  la  clôture  de  Paris,  portant  que 
les  terrains  occupés  seront  payés  par  la  ville, 
avr.  1778,  id.  287. —  Défense  aux  officiers 
de  la  justice  de  Chaillot  de  s'immiscer  dans  la 
police  de  la  voirie  dans  l'étendue  de  ce  fau- 
bourg, 27  mai  1778,  id.  310.  —  Les  pro- 
priétaires et  locataires  doivent  fermer  les  portes 
de  leurs  maisons  à  8  heures  en  hiver,  à  10 
heures  en  été  ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende 
Ord.  4  nov.  1778,  id.  446.  —  Translation 
du  marché  de  la  place  Haubert  à  la  place 
aux  Veaux,  24  mars  1779,  XXVI,  62.^- 
Ouverture  de  la  rue  duColysée,  10  avr.  l779 
id.  69.  —  Ouverture  d'autres  rues  nouvelles , 
22  juin  1779,  id.  103.  — Ord.  de  police  con 
cernant  la  sûreté  des  bateaux  de  charbon  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  Paris,  21  déc 
1779,  id.  224.  — Ord.  de  police  relatives  au 
balayage  et  au  nettoiement  devant  les  mai- 
sons à  Paris,  8  nov.  1780,  id.  389;  —  28 
janv.  1 786  ,  XXVIIT  ,  1 39.  —  Dispos,  pour 
l'alignement  sur  les  boulevarts ,  10  fév.  1781, 
XXVI    421 .  —  Ord.   de  police  relative  au 
marché  de  la  Vallée,  26 juill.  1782,  XXVII, 
906.  —  Décl.  sur  les  alignemens  des  rues  de 
Paris,  10  avr.  1783,  id.  270.  —  Ord.  de 
police  relative  aux  promenades  sur  les  ports 
de  la  ville  de  Paris,  3  juin  1783,  /c/.  287. 

 Dispos,  sur  les  dépenses  et  la  libération  de 

la  ville  de  Paris,  23  août  1783  ,Jd.  315.  — 
Suppression  des  échoppes,  mai  1784,  id.  4j4. 

 L.  p.  concernant  la  hauteur  des  maisons, 

25  août  1784,  id.  455.  —  Les  terrains  sis  hors 
des  limites  de  Paris  ne  peuvent  être  vendus 
avec  la  condition  d'y  faire  élever  des  bâlimens, 
ier.  fév.  1785,  XXVIII,  9.  —  A.^C.  sur  l" en- 
tretien du  pavé  de  Paris,  5  mai  1785,  id.  48. 

 A.  C.  qui  ordonne  d'abattre  les  maisons 

oonslruites  sur  les  ponts,  14  août  1785,  id. 

 Démolition  du  bâtiment  du  Pilori,  16 

sept.  1785,  id.  88.  —  Ed.  qui  ordonne  la 
démolition   des  malsons  construites  sur  les 
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ponts  de  Paris ,  la  construction  du  pont  de 
place  Louis  XV  et  de  la  nouvelle  Salle  d'Opér 
sept.  1786,  XXVIII  238—  Ord.  de  police  co 
cernant  les  cochers  de  place  et  de  renfiise,  1 
gagne-deniers ,  commissionnaires  et  porte-f. 
gots,  17  juill.  1787,  id.  382.  —  A.  C 
autorise  la  ville  de  Paris  à  ouvrir  un  empru;  jèr< 
de  12  millions  au  profit  des  hôpitaux,  13  oc 
1787  ,  id.  449.  —  On  ne  peut  bâtir  à  moii 
de  50  toises  de  distance  du  mur  de  clôtu 
de  Paris,  16 janv.  1789,  id.  634.  V.  Aida 
IV ,  651  ;  Bestiaux  ,  Boulangers  ,  Bourgec 
de  Paris  ,  Contrainte  par  corps  ,  Emprunt 
Expropriations  ^  Filles  publiques.  Guet,  Ht,  ijjji 
les  et  Marches,  Jardin  des  Plantes,  Impo, 
tions  ,  Lettres  d'abolition ,  V,  35  ;  Logeme\ 
des  gens  de  guerre.  Monastères,  Porcs,  Pre^ 
des  marchands  et  échevins,  f^oirie. 
PARISIS.  V.  Monnaie,  V,  105. 

PARJURE.  Le  parjure  perd  le  bénéfice 
l'appel,  1254,  I,  264.  Y.  Serment. 

PARLEMENT  (Cours  de).  Ord.   du  pi 
ement  du  royaume  et  de  l'échiquier,  et 
jours  de  Troyes  ,•  et  des  autres  clioses  qui 
sont  accessoires,  I,  358.  —  Lett.  portant  q 
les  parlemens  ne  sont  pas  perpétuels,  ao 
1366,   V.   257.  —  Mand.  qui  défend 
parlement  de  surseoir  à  la  prononciation 
arrêts ,  quelques  ordres  qu'ils  en  reçoivent 
roi,  et  qui  porte  que  le  roi  ne  connaîtra  pl 
des  alTaires  de  peu  d'importance,  22  jui 
1370,  V,  347.  —  Ord.  qui  autorise  l'exée 
tion  à  main  armée  des  arrêts  rendus  par^j^ 
cours  de  parlement  ,  30  janv.  1466,  X,  52  l 

—  Les  offices  de  magistrature  déclarés  inam 
vibles  ,  21  oct.  1467,  id.  541.  —  ConGi 
provisoire   des  officiers  des  parlemens 
le  gouvernement  provisoire  au  nom  de  Chari 
VllI,   sept.  1483,  XI,  1.  —  Remontrant 
des  états  généraux  sur  les  lenteurs  et  les  fr; 
des  procès  en  cour  de  parlement,  1483,  id.  ' 

—  deux  frères  ne  peuvent  être  à  la  fois  consc 
1ers  en  cour,  Ord.  1493,  id.  214. 
semblée  de  la  cour  une  fois  par  mois  po 
maintenir  l'exécution  des  ordonnances ,  Or 
1498,  id.  343.  —  Attributions  de  ces  asse 
blées ,  id.  —  Nul  ne  peut  être  pourvu  de  1' 
fice  de  conseiller  sans  subir  examen  devant 
cour,  id.  —  Elections  aux  offices,  id.  —  Dis 
sur  les  requêtes ,  id.  345.  —  Les  président 
conseillers  des  diverses  cours  du  royaum 
réunis  aux  chambres  assemblées  du  parleme 
de  Paris,  déclarent  nul  le  traité  de  Madri 
A  P.  19  déc.  1527,  XII,  296.  —  Les  coi 
de  parlement  connaissent  en  appel  des  sente 
ces  des  juges  inférieurs,  et  en  V».  instanc 
des  régales  ,  des  droits  des  couimunaulés, 
baronnies,  évêclié»  et  abbayes,  Ord.  153 
id.  430.  —  Mode  de  payement  des 
Horaires  des  officiers  des  cours  souvei  aines 
royaume,  juin  1537  ,  id.  540.  —  Elles  ont 
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roit  de  nommer  nux  charges  de  procureurs 
acanles,  cet.  1544,  XII,  885.  — Les  prés i- 
iens  et  conseillers  du  parlement  de  Savoie  et 
le  Piémont  auront  entrée  et  voix  «lélibéralive 
lans  lei  autres parlemens,  24  nov.  1549,  XIII, 
38.  —  L'appel  des  lieutenans  des  bailliages  en 
utière  criminelle  ressortit  directement  aux 
ours  de  parlement,  Décl.  14  août  1553,  id. 
40.  —  Division  des  juridictions  entre  les  sié- 
es  présidiaux  et  les  cours  de  parlement,  3  fév, 
553,  id.  353;  —  6  mars  1553,  id.  359.  — 
es  officiers  du  parlement  établi  dans  le  duché 
e  Savoie  retiendront  leurs  titres  jusqu'à  ce 
u'ils  aient  été  distribués  dan.^  d'autres  compa- 
nies,  19  aoiit  1559,  XIV,  3.  —  Les  places 
acantes  aux  parlemens  seront  remplies  par 
oie  d'élection,  Ord.  janv.  1560,  id.  74.  — 
ous  procès  doivent  être  juç^és  à  l'ordinaire  ; 
est  défendu  d'en  juger  p;ir  commissaires  , 
rd.  janv.  i563  ,  id.  167.  —  Leur  droit  de 
ominalion  et  d'examen  des  mag^istrats  infé- 
eurs  ,  Ord.  fév.  1 56G ,  id.  ,  192.  —  EIcc- 
on  aux  offices  de  conseillers  vacaiis  et  coudi- 
ons de  capacité  ,  Ord.  fév.  1566,  id.  192. 
es  procès  criminels  contre  les  ecclésiastiques 
;  les  nobles  seront  porté-,  en  la  çrand  cliam- 
re  si  les  accusés  le  requièrent;  aiiirernent  ils 
!  jugeront  en  la  chambie  de  Toui  neile,  Ord. 
:v.  1566,  id.  199.  —  Les  causes  plaidées  en 
adience  publique,  sujettes  d'être  appointées 
u  conseil,  seront  mises  en  délibéré  pour,  au 
remicr  jour,  être  ordonné  ce  qu'il  apparlicn- 
ra  ,  Ord.  fév.  1566,  id.  205.  —  Chambres 
li-parties  créées  dans  plusieurs  cours  de  parle- 
leut  pour  le  jugament  des  procès  entre  ca- 
joliques  et  protesians,  Ed.  mai  1576,  /V/, 
85.  —  La  vénalité  des  offices  du  parlement 
ît  abolie,  Ord.  mai  1579,  id.  406.  —  Mode 
t  nomination  des  conseillers  et  présidens , 
.  conditions  de  capacité,  id.  407.  —  Les  of- 
îes  qui  sont  affectés  à  des  ecclésiasiiques  dans 
8  parlemens  ne  peuvent  être  remplis  par  des 
âcs  ,  sept.  1610 ,  XVI  ,  12.  —  Les  offices  des 
mscillers  clercs  ne  ])euvent  être  résignés  qu'à 
er«onnes  ecclésiastiques,  Ord.  janv.  1629, 
l.  23.^. — Chambres  de  l'édit  réiniies  aux  pai  - 
mens  de  Toulouse  et  de  Bordeaux-,  janv. 
329,  id.  256.  >— •  L'égalité  de  voix  n'emporte 
is  absolution  dans  les  chambres  mi-parties  , 
^  257.  —  Procédure  devant  ces  chambres  , 
l.  —  Les  conseillers  de  l'édit  ne  peuvent  ré- 
gner leurs  offices,  id.  258.  —  Disp.  contre 
îax  qui  font  profession  de  la  religion  réformée 
>ur  obtenir  les  offices,  /V/.  259.  —  Ed.  qui  dé- 
nd  aux  parlemens  et  autres  cours  de  justice, 
B  prendre  à  l'avenir  connaissance  des  alfaires 
'état  et  d'administration,  fév.  1641,  id.  .529. 
-11  est  défendu  aux  compagnies  souvei  aines  de 
agsembler  entre  elles,  tant  par  députés  qu'au, 
ement,  pour  délibérer  sur  les  aifaires  de 
îtat,  A.  C.  15  jui.n  1648,  XVII,  70.  —  D,'-- 
béralions  arrêtées  eu  l'assemblée  des  coins 
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souvcrainrs,  30  juin  1G48,  id.  12.  —  Délais 
et  procédures  devant  les  cours  de  parlement, 
Ord.  de  1667,  XVIII,  117.  —  Suppression 
des  chambres  de  l'édit  de  Nantes  dans  les  par- 
lemens de  Paris  et  de  Bouen ,  janv.  1669,  id 
199.  — Création  des  oince»  de  concicrges-bu- 
vetjers  près  des  parlemens,  Kd.  mai  1704,  XX, 
445.  —  Disp.  sur  les  droits  et  l'autorité  des 
parlemens  et  les  limites  du  droit  de  remon- 
trance, f..  p.   21  aoùH  1718,  XXI,  159.   

Il  est  interdit  aux  cours  de  former  aucune 
association,  union,  confédération  ni  assemblée 
par  députés,  id.  —  Ed.  qui  défend  aux  parle- 
mens de  se  servir  des  te  rmes  d'uniiè  et  d' indi- 
visibilité ,  pour  signifier  que  toutes  les  cours 
ne  composent  qu'un  seul  parlement  divisé  en 
plusieurs  classes,  et  d'erjvoyer  aux  autres  par- 
lemens.des  lemontrances  et  arrêts,  déc.  1770, 
XXII,  501.  —  Ord.  concernant  la  discipline 
des  parlemens ,  nov.  1774,  XXIU,  150.  — 
A.  C.  portant  suppression  des  délibérations  et 
protestations  des  cours  faites  depuis  la  publi- 
cation des  lois  sur  l'ordre  judiciaire ,  20  juin 
1788,  XXVllI,  584.  — Décl.  qui  ordonne  que 
les  officiers  des  cours  repi^endront  l'ç.xercice  de 
leurs  fonctions,  23  sept.  l78o,  id.  612.  V. 
Coujiit  ,  Culte  calJioliqtia ,  Culte  protestant, 
Eiires>istrement  des  lo:s  ,  O0}ccs  ,  Parlement 
de  Paris,  Remontrances, 

PARLEMENT  d'Ai.v.  Etabliss.  du  par- 
lement de  Provence,  juili.  1501  ,  XI.  422.  

Disp.  sur  son  organisation  et  sa  juridiction,  id. 

PARLEMENT  de  Besançon.  Rétabliss.  du 
parlement  à  Dô'.e,  17  juin  1674,  XIX,  137.  — 
Translation  du  parlement  de  Dôle  à  Besancon, 
22  août  1676,  id.  163.  —  Eègl.  pour  f ad- 
mission de  la  justice  au  parlement  de  Besan- 
con ,  Ed.  fév.  1694,  XX,  213.  —  Régi,  pour 
le  parlement  de  Besancon  ,  5  nov.  1739,  XXII, 
126.  —  Protestation  des  officiers  du  parlement 
de  Besancon,  26  mai  178S,  XXVlll,  573. 

PARLEMENT  de  Bordeaux,  Etabliss.  d'un 
parlement  à  Bordeaux,  10  jifm  1462,  X,  448- 

—  Lett.  d'injonction  concernant  l'institution  , 
le  ressort  et  la  compétence  du  parlement  de 
Bordeaux,  5  mars  1463,  id.  481.  —  Trans- 
lation de  ce  p.Trlenient  à  Poitiers  ,  juill. 
1469,  id.  577.  —  Rétabliss.  à  Bordeaux 
du  pai  icrnent  qui  avait  été  transféré  à  Poitieis, 
17  juin  l-il'l,  id.  648.  —  Grands  jours,  nom 
bre  des  conseillers,  et  division  des  chambres , 
Ord.  1498,  XI  ,  353. 

PARLEMENT  de  Brelamie  V.  Parlement  de. 

o 

Rennes. 

PARLEMENT  de  Diion.  CiraJio..  du  parle, 
ment  de  Bourgogne,  18  mars  1476,  X,  767. 

—  Le  parlement  de  Bî)urg02;ne  sédentaire  à  Di- 
jon ,  29  août  1494,  XI,  266.  —  Etabliss.  au 
parlement  de  Dijon  d'une  chambre  de  vaen- 
tions  pour  juger  les  hérétiques  et  autres  pro- 
cès crimineU  ^   Ed.  8  août  1554,  XIII,  400 

—  iuleidiction  des  oHicieis  du  parlement  dt 

i8 
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Dijon  ,  14  mars  1637,  XVI,  474,  —  A.  du 
grand-conseil  qui  casse  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  portant  défenst;  aux  bailliages  et  pré- 
sidiauxde  son  ressort  d'eiaregistrer  des  édits  qu'il 
n'aurait  pas  vérifiés,  7  janv,  1  776,  XXIII,  293. 

PABLEMENT  de  Douai.  Création  d'un  con- 
seil souverain  à  Tournay ,  1668,  XVIU  ,  199. 
—  Ord.  sur  le  fait  de  la  justice  au  parlement 
de  Tournay,  Ed.  déc,  1701  ,  XX,  402.  — 
11  est  transféré  à  Cambi-ai ,  Ed.  20  aoijt  1709, 
id.  542.  —  Translation  à  Douai  du  parlement 
deCambrai,  Ed.  déc. 1713,  id.  615. 

PARLEMENT  de  Grenoble.  Création  de  ce 
parlement,  1453,  IX,  256  —  Lett.  adressée 
au  roi  par  le  parlement  de  Dauphiné  ,  pour  de- 
mander la  convocation  des  états  ^^énéraux,  9 
juin  1788,  XXVllI,  5B2.  V.  Ofices ,  X,  387. 

PARLEMENT  f/e  Mi'.tz.  Etabl.  du  parlement 
de  Metz,  janv.  1()33  ,  XVI,  379.  —  Ed.  con- 
cernant le  ressort  du  parlement  de  Metz  ,  nov. 
1661  ,  XVllI,  12.  —  L.  p.  qui  autorisent  le 
parlement  de  Metz  à  choisir  deux  présidens  et 
douze  conseillers  pour  tenir  la  chambre  des 
vacations,  26  sepi.  1775,  XXllI  ,  240.  — 

PARLEMENT  de  Nancy.  Ed.  qui  érige  la 
cour  souveraine  de  rùncy  en  parlement,  sept. 
1775,  XXIII,  242. 

PARLEMENT  de  Paris.  Ord.  sur  le  parle- 
ment, 1921  ,  II,  686.  —  1302,  id.  790;  — 
17  nov.  1318, 111,190.  —  Règl.  additionnel,  iJ. 
194.  —  Ord.  qui  dispose  que  pour  l'expédition 
des  affaires  on  tiendra  tous  les  ans  deux  par- 
lemens  à  Paris,  23  mars  1302,  JI  ,  759.  — 
les  affaires  des  prélats  et  des  barons  doivent 
être  promptement  expédiées  ,  id.  —  Régi, 
pour  l'exécution  de  l'art.  62  de  l'édit  de 
1302,  1304,  id.  827.  —  Règl.  sur  la  compo- 
sition du  parlement  et  l'exclusion  des  prélats, 
3  déc.  I3l9,  III,  233.  —  Ord.  sur  la  compo- 
sition et  les  devoirs  du  parlement,  la  prompte 
expédition  des  affaires,  la  délibération  des 
arrêts,  déc  1320,  id.  254.  —  Ord.  pour  les 
requêtes  ,  id.  —  Ord.  sur  les  makres  des  re- 
.quêtes  à  la  suite  de  la  cour  ,  id.  260.  —  Les 
causes  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  ne  doi- 
vent y  être  évoquées  que  quand  elles  excèdent 
100  liv.  de  rente,  juin  1315,  id.  135.  — 
11  est  seul  compétent  pour  juger  toutes  les  af- 
faires de  la  prévôté  des  marchands  de  Paris  , 
mai  1324,  id.  313.  —  Incompatibilité  des 
fonctions  des  baillis  ou  gouverneurs  avec  celles 
des  maîtres  .des  requêtes  ou  maîtres  au  parle- 
ment, 8  avr.  '1342  ,  IV,  466.  —  Examen  de 
la  capacité  des  membres  du  parlement  avant 
réception  ,  id.  —  Les  conseillers  jugeurs  sont 
incorporés  avec  les  conseillers  rapporteurs,  10 
avr.  1344,  id.  482.  —  Ord.  sur  les  appels  au 
parlement,  déc.  1344,  id.  484.  —  Les  con- 
seillers et  avocats  ne  peuvent  être  juges  dans 
les  causes  où  ils  ont  été  consultes  par  les  par- 
lies,  dec.  1344  ,  id.  485.  Mandem.  au 
parlement  d'observer  Içs  ordonnances  délibé- 
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rées  au  grand-conseil  et  envoyées  secrètemen 
à  la  chambre  des  comptes  ,  contenant  auss 
des  dispositions  sur  les  chambres  du  parlement 
des  enquêtes  et  des  requêtes  ,  11  mars  1344 
IV ,  498.  —  Les  opinions  des  membres  de  l 
cour  doivent  demeurer  secrètes,  11  mars  1344 
id.  498. —  Les  arrêts  doivent  être  rédigés  dan 
les  six  jours  de  leui'  date,  id.  —  Ord.  du  par 
lement  touchant  les  huissiers,  avocats  et  con 
seillers ,  les  procureurs  et  les  parties,  1344 
id.  505.  —  Les  évocations  des  affaires  des  com' 
tés  d'Anjou  et  du  Maine  n'y  seront  pas  reçues 
si  ce  n'est  en  cas  d'appel  de  mauvais  jugemeni 
ou  de  défaut  de  droit,  20  avr.  1641  ,  id.  464 
—  Le  pailement  a  le  droit  de  délivrer  des  let 
très  de  marque,  juin  l35l  ,  id.  656.  —  Mand 
qui  exempte  de  tous  péages,  droit  de  prise  ef 
autres  exactions,  les  provisions  des  conseiller 
du  parlement,  16  nov.  1353,  id.  684.  — A 
P.  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  le  seigneui 
de  iVlarans,  pour  concussion  et  actes  arbitrai 
res  ,  1353  ,  id.  69l .  —  Les  chambres  doiven 
se  réunir  h  heure  de  soleil  le\>ant  pour  expé 
dier  les  alfaires  arriérées,  3  mars  1356,  id 
820.  —  Les  affaires  doivent  être  jugées  à  touï 
de  rôle,  id.  822.  —  Destitution  de  plusieur 
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conseillers  pour  cause  d'indignité,  id.  —  Mand 
aux  présidens  et,  conseillers  du  dernier  parltj' 
ment,  déjuger  les  affaires  en  état  jusqu'à  Ci 
que  le  nouveau  parlement  soit  assemblé,  M 
oct.  1358,  V,  44.  —  Ord.  du  conseil  de  ré- 
gence sur  le  rétablissement  des  officiers  di 
parlement,  et  la  fixation  de  leur  nombre 
27  janv.  1359,  id.  65.  —  Mand.  aux  prési 
dens  du  parlement  de  juger,  pendant  la  sus 
pension  du  parlement,  toutes  les  affaires  et  d^ 
rendre  justice  sans  égard  aux  lettres  du  roi 
lesquelles  sont  déclarées  subreptices ,  I9mar 
1359,  id.  72.  —  Assignation  des  gages  de 
officiers  du  parlement,  7  avr.  1361  ,  id.  124 

—  Sa  compétence  est  limitée  aux  causes  de 
pairs,  prélats,  chapitres,  religieux,  barons 
consuls  ,  échevins,  ou  autres  qui  jouissent  d 
ce  droit  par  leurs  privilèges,  aux  causes  di 
domaine,  aux  appels  du  prévôt  de  Paris  et  dé 
baillis  et  sénéchaux,  1363,  id.  161.  —  LeW^^ 
appels  des  sentences  des  aibitres  ne  peuvent 
être  portés,  id.  —  line  peut  connaître  de 
alfaires  qui  n'ont  pas  été  jugées  en  1  in 
lance,  id.  —  Les  gens  du  parlement  useroi 
de  diligence  pour  terminer  les  affaires,  id.  - 
Confina .  par  Charles  V  des  officiers  du  parlé 
ment  ,  exerçant  lors  du  décès  du  roi  Jean,  2 
avr.  1364  ,  id.  187.  —  Règl.  sur  l'admînistr^te, 
tiou  de  la  justice  aux  requêtes  du  palais,  not  "ter 
1364,  id.  224.  —  Règl.  pour  les  affaires  pen 
dantes  au  parlement,  16  déc.  1364,  id.  228 

—  Sa  juridiction  sur  le  commerce  de  la  m 
rée ,  8  cet.  1370,  id.  349.  —  Arrêt  rendu» 
parlement ,  qui  nomme  des  commissaires  , 
l'effet  de  s'enquérir  du  prix  du  blé  et  des  maii 
vaises  pratiques  des  boulangers,  20  avr.  1372  Kit 
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V,  370.  —  Recouvrement  et  application  au 
(payement  des  gages  du  parlement  et  des  mai- 
;.| très  des  requêtes  de  l'hôtel,  des  amendes  et 
icondamnations  prononcées  en  parlement,  28 
mai  1373,  id.  388.  —  Les  arrêts  du  parlement 
sont  exécut.iires  dans  tout  le  royaume  ,  et  no- 
tamment dans  le  pays  du  droit  écrit,  sans  l'at- 
tache des  officiers  royaux,  Ed.  14  août  1  374  , 
'id.  411  ;  —2  sept.  1474,  X,687.  —  A.  P.  qui 
condamne  à  mort  le  sire  du  Rue  et  Piei  re  Du- 
tertre,  conseillers  du  roi  de  Navarre  ,  pour 
crime  de  lèse-majesté,  juin  1378,  V,  487.  — 
Lelt.  portant  que  toutes  les  terres  appai  tenant 
au  duc  d'Anjuu  ressortiront  au  parlement  de 
Paris  ,  20  avr.  1381  ,  id.  558. —  Amendes 
prononcées  par  le  parlement,  1382,  VI, 
568.  —  Jean  Desmarets,  avocat  général  au 
parlement  de  Paris,  condamné  par  conimission, 
comme  complice  d'une  sédition,  janv.  1382  , 
id.  574.  —  A.  P.  qui  ordonne  l'exécution 
d  une  transaction  passée  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne et  les  habitans  de  Dijon  ,  au  sujet  des 
droits  et  privilèges  de  cette  ville,  I4juill. 
1386,  id.  G13.  —  Procès-verbal  de  la  séance 
où  l'on  procède  au  jugement  de  Charles  II,  roi 
de  Navarre,  2  mars  1386,  id.  620-  —  Les 
abbés  et  prieurs  sont  exclus  du  parlement  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  du  conseil  du  roi, 
21  janv.  1388,  id.  642. — Ord.  sur  la  justice 
souveraine  et  la  composition  du  parlement  ,  5 
fév.  1388,  id.  642.  —  La  chambre  du  paile- 
mcnt  composée  de  15  clercs  et  15  laïques,  oulrc 
les  présidens  ,  id.  —  La  chambre  des  enquèles 
e24  dclercs  et^ô  laiques,  celle  des  requêtes  de 
2  clercs  et  4  laïques  ,  id.  —  Ils  sont  obligés  à 
une  résidence  continuelle,  id.  —  Ils  sont  nom- 
més par  élection,  id.  —  Le  parlement  ne  doit 
point  avoir  égard  aux  ordres  royau  :  tendant 
a  empêcher  l'expédition  de  la  justice,  Ord.  15 
août  1389,  id.  680.  —  A.  P.  prononcé  par  le 
roi  au  Louvre  avec  l'assistance  des  princes  et 
(le  plusieurs  seigneurs  dans  la  cause  relative 
au  comté  d'Eu,  6  nov.  1392,  id.  713.  — 
Défenses  de  plaider  au  parlement  par  procu- 
reur, sans  lettres  de  chancellerie ,  et  d'exécu- 
ter les  arrêts  du  parlement,  avant  qu'ils  soient 
scellés  du  grand  sceau  ,  3  nov.  1400,  id.  846. 
—  Les  places  vacantes  au  pailement  doivent 
être  remplies  par  voie  d'élection ,  Oï  d.  du  7 
j.'inv.  1400,  id.  S58.  —  Formes  de  cette  élec- 
tion ,  id.  —  Les  candidat*  doivent  être  choisis 
daiiS  toutes  les  parties  du  royaume,  afin  que 
la  cour  connaisse  les  coutumes  de  chaque  pro- 
vince,/V/. —  Les  officiers  du  parlement  ne  sont 
pas  tenus  d'obtempérer  aux  ordres  verbaux  du 
loi  sur  l'élargissement  des  prisonniers,  Const. 
avr.  1402,  VII,  16.  — Lett.  par  lesquelles  M'. 
Henri  de  Merle  est  nommé  premier  président 
en  remplacement  de  messire  de  Popincourt  , 
décédé,  2  mai  1403,  id.  57.  —  A.  P.  qui 
condamne  les  gens  du  duc  de  Berry  pour 
avoir  forcé  de  nuit  un  hôtel  dans  Paris,  juin 
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1404,  85.  — Lelt.  qui  ordonnent  aux 
baillis  de  Sens  de  renvoyer  au  parlement  les 
affaires  du  duc  de  Bourgogne ,  dans  lesquelles 
son  procureur  se  fera  constituer  partie,  31  oct. 
1404,  VII,  91.  -  Ord.  portant  que  pendant 
le  temps  des  vacances  les  procès  pendant  au 
parlementqui  seront  en  état  seront  jugés  dans 
la  forme  y  déterminée,  24  août  1405,  id.  99. 

—  Révocation  des  dons  de  gages  à  vie  aux 
officiers  du  parlement  ayant  moins  de  20  ans 

d'exercice,  Lett.  3  fév.  1405,  id.  107.    Les 

présidens  du  parlement  peuvent  contraindre 
les  conseillers  à  remplir  leurs,  devoirs,  par  sus- 
pension de  leurs  offices,  Ord.  fév.  1405  id. 
108.  —  Les  officiers  du  parlement  sont  nom- 
més par  élection,  mars  1406,  id.  135.  No- 
mination d'un  président  provisoire  au  parle- 
ment en  l  absencé  des  cinq  présidens  en  titre 
d'office,  Lelt.  13  noy.  1407,  id.  151.  —  Ré- 
vocation  des  gages  à  vie  qui  avaient  été  ac- 
cordés aux  membres  du  parlement  ,  Ord.  7 
janv.  1407,  id.  162.  —  Les  élections  aux  of- 
fices de  président  et  autres  du  parlement 
seront   faites  par  le  parlement  en  présence 

du  chancelier,  Lett.  8  mai  1408  ,  id.  I8I.  

Lett.  du  loi  au  parlement  portant  que  pen- 
dant son  absence  le  chancelier  et  le  parlement 
doivent  pourvoir  à  toutes  les  affaires  et  à  la 
tranquillité  de  Paris,  23  nov.  14U8  ,  id.  189. 
-—Les  officiers  du  parlement  qui  ont  des  ga«-es 
h  vie  continueront  d'en  jouir,  s'ils  ont  vin^t 
ans  d'exercice,  1 3  déc  1408,  id.  190.-1 
Mand,  au  chancelier  de  délivrer  des  provi- 
sions à  ceux  qui  ont  été  élus  aux  offices  vacans 

du  parlement,  3  janv.  1409,  id.  227.    Les 

officiers  du  pa:lemf!nt  qui  possèdent  des  biens 
nobles  sont  exemptés  de  servir  dans  l'armée, 
6  déc.  1411  ,  id.  2G0.  —  Sa  compétence  pour 
les  affaires  de  l'université  de  Paris  ,   28  avr 
1412,  id.  264;  —  26  mars  1465,  IX,  138! 

—  Les  officiers  du  parlement  sont  exemptés 

du  ban  et  arrière-ban,  3  mai  1 412,  VII,  265  

Lelt.  19  mai  1479,  X,  81 3;  —  12  juill.'^1553, 
XllI  ,  334.  —  Mode  d'éleclion  des  présidens 
du  parlement,  Ord.  25  mai  1413,  VU,  328. 

—  Les  nobles  seront  préférés  à  tous  autres 
pour  remplir  les  offices  du  parlement  ,  id. 

—  Dispos,  sur  les  pensions  des  conseillers, 
leur  résidence  à  Paris ,  le  secret  des  procédu- 
res ,  la  chambre  des  enquêtes  ,  l'expédition 
des  aff^jires  des  bailliages  ,  les  conditions  d'ad- 
missibilité aux  places  de  conseillers,  et  les 
empêchemens  pour  cause  de  parenté  ,  id.  329 
et  siiiv.  —  Convocation  du  parlement  pour 
délibérer  sur  l'exécution  des  ordonnances  lou- 
chant les  bénéliccs  électifs  du  royaume,  26 
oct.  I4l3  ,  id.  409.  —  Jugement  en  vacation 
pendant  l'intervalle  des  sessions  du  parlement 
des  procès  en  état,  Ord.  2  cet.  1414,  VIII  , 
41 7.  —  Lett.  sur  l'induit  accordé  aux  officiers 
du  parlement,  14  oct,  1414,  id.  418. — Procès- 
verbal  de  délibération  du  parlement  pour  convo- 

18. 
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quer  des  rcprésenlans  au  concile  de  Conslance, 
12nov.  VIII,  41 8. — Les  présidons  des pai  lemens 
sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  de  Paris,  3 
cet.  1415,  id.  426. — Représentation  du  parle- 
ment sur  le  gouvernement  du  royautne,  5  déc. 
1  4i5,  /c?-  427 . — A.  P.  de  Paris,  présidé  par  rern- 
pereur  d'Allemagne,  leiidu  dans  la  cause  du 
chevalier  Segnol,  20  mars  1415,  id.  575.  — 
institution  nouvelle  du  parlement,  Lelt.  22 
juill.  1418  ,  id.  603.  —  Commission  aux  gens 
du  parlement  de  faire  démolir  ou  fortifier  les 
places  du  Poitou,  Lett.  25  août  1420,  id. 
645.  —  Ordre  aux  conseillers  du  parlement 
de  prendre  de  nouvelles  lettres  après  la  mort 
du  roi ,  8  janv.  1422  ,  id.  671.  —  La  rentrée 
du  parlement  est  différée  ,  6  nov.  1430,  id. 
763.  —  Les  chambres  et  greffes  du  parlement 
sont  fermés  jusqu'à  nouvel  ordre,  15  mai 
1436,  id.  847.  —  l-cs  élections  au  parlement 
sont  abolies  et  le  roi  se  réserve  l'institution 
directe,  2  mais  1447  ,  id.  850.  —  Refus  de 
reconnaître  le  dauphin  comme  régent  ,  13 
mars  141 8,  id.  613.  —  11  demande  une  aug- 
mentation des  gages  à  ses  membres,  31  août 
1420,  id.  645.  —  Le  parlement  de  Paris  est 
établi  à  Poitiers  par  le  dauphin ,  21  sept. 
1418,  id.  606.  —  Confum.  de  tous  arrêts 
rendus  par  ce  parlement  pendant  les  tioubies 
et  évocation  de  la  suite  au  parlement  de  Paris, 
19  juill.  1419,  id.  615.  —  Réunion  du  par- 
lement de  Languedoc  à  celui  de  Paris  séant  à 
Poitiers,  7  oct.  1428,  id.  749.  —  Le  parle- 
ment séant  à  Poitiers  est  rétabli  à  Paris,  août 
1436,  /cif.'848.  —  Les  membres  du  parlement 
doivent  donner  quittances  de  leurs  gages  et 
manteaux,  Lett.  29  janv.  1438,  IX,  52.  — 
Louis  de  Luxembourg ,  comte  de  Saint-Pol, 
s'engage  à  ester  en  droit  en  parlement  où  il 
avait  été  ajourné,  20  avr.  1441,  id.  84.  — 
Ord.  contenant  règlement  sur  l'élection  des  can- 
didats pour  les  olilces ,  la  résidence  des  ma- 
gistrats ,  l'incompabilité  de  leurs  fonctions 
avec  d'antres  offices,  le  secret  des  délibérations, 
la  communication  des  juges  avec  les  parties, 
les  heures  des  audiences  ,  les  requêtes  ,  l'expé- 
dition des  affaires,  les  opinions  des  juges  ,  les 
procureurs  ,  les  plaidoiries  et  les  enquêtes  ,  28 
oct.  1446  ,  id.  149.  —  Le  parlement  doit  ren- 
voyer aux  juges  ordinaires  les  causes  dont  la 
connaissance  leur  appartient  et  ne  lelenir  que 
celles  qui  sont  désignées,  12  avr.  1452,  id. 
185.  —  Dispos,  sur  la  composition  du  parle- 
ment, la  résidence  des  conseillers,  la  tenue 
des  audiences,  avr.  1453,  id.  202.  — Sa 
compétence  limitée  aux  causes  du  domaine  , 
des  pairs  de  France,  des  prélats  ,  chapitres  , 
barons  et  communautés,  et  causes  d'appel, 
id.  204.  —  Heures  des  audiences,  id.  229.  — 
L)ix  conseillers  sont  nécessaires  })Our  rendre 
un  arrêt,  id.  235.  —  Règles  à  observer  par 
les  officiers  du  pailcment,  id.  244.  —  Les 
collecteurs  des  décimes  imposés  par  le  pope  ne 
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peuvent  lever  aucuns  deniers  sur  les  officiers 
du  parlement,  30  avr.  1457,  IX,  328.  •— 
Prorogation  du  travail  des  membres  du  par- 
lement les  après-dînées ,  4  fév.  1457,  id.  330. 

—  Réiabl.  de  la  chambre  des  requêtes  au  pa- 
lais ,  15  avr.  1453,  id.  201.  —  A.  P.  portant 
qu'il  ne  rendra  pas  la  justice  tant  qu'il  ne  se- 
ra pas  payé  de  ses  gages  arriérés ,  31  aoilt 
1443,  id.  114.  ■ —  Injorîction  au  parlement  ire, 
de  s'assembler,  nonobstant  les  vacations  ,  pour 
prononcer  sur  les  causes  arriérées,  15  sept. 
I454r-*f^.  256.  —  Les  habitans  des  montagnes 
d'Auvergne  et  d'Aurillac  ressortiront  du  parle- 
ment de  Paris,  Lett.  18  juill.  1455,  id.  273. 

—  Le  parlement  se  transporte  k  Monlargis, 
pour  juger  le  duc  d'Alençon,  23  mai  1458, 
id.  331 .  — Fonctions  limitées  des  membres  du 
pailement  qui  demeurent  à  Paris,  7  juin  1458, 
id.  —  Le  parlement  élabli  à  Montargis  est 
transféré  à  Vendôme,  pour  juger  le  duc  d'A- 
lençon ,  20  juill.  1458,  id.  339.  —  Remou 
trances  du  parlement  au  sujet  de  l'abolition 
de  la  pragmatique-sanction,  1465,  X,  396.^ 
La  connaissance  des  régalés  et  du  possessoire 
des  bénéfices  ecclésiastiques  ,  est  attribuée  au 
parlement  de  Paris  ,   19  juin  1464,  /c?.  493 

—  Lett.  pour  accélérer  la  rentrée  du  parle- 
ment qui  avait  été  suspendu,  11  oct.  1465, 
id.  514.  —  Les  conseillers  au  parlement  ne 
seront  pas  payés  de  leurs  gages  pendant  leur 
absence,  26  juill.  1467,  /W.  541.  —  Lelt. 
qui  ordonnent  au  parlement  de  mettre  un  pro-| 
cès  au  néant,  15  juin  1470,  id.  614.  — 
Lett.  qui  ordonnent  la  continuation  des  au 
diences  de  relevée  du  parlement,  17  oct.  1473, 
id.  662.  — Confirm.  par  Louis  XI  des  officiers 
du  parlement,  8  sept.  1461,  id.  384.  — 
Cumul  des  offices  de  conseiller  au  parlement 
de  Paris  et  président  à  celui  de  Grenoble, 
Lett.  13  sept.  1461  ,  id.  387.  —  Éd.  sur  la 
composition  du  parlement  de  Paris  ,  16  sept, 
1461  ,  id.  387.  —  Les  pairs  de  France  nfi 
doivent  ressortir  qu'au  parlement  de  Paris 
tant  pour  leurs  affaires  personnelles  que  pour 
les  droits  de  leur  pairie,  13  oct.  1463,  id. 
474.  —  L'élection  aux  places  vacantes  du 
parlement  sera  faite  sur  trois  candidats  qu'il 
présentera,  12  nov.  1465,  id.  524.  —  Mode 
de  nomination  et  de  réception  aux  offices  va 
cans  dans  celte  cour,  22  oct;  1469,  id.  602. 

—  Modificalions  apportées  par  la  cour  aux 
dispositions  d'un  édit  sur  l'exploitation  dej 
mines,  sefît.  1471  ,  id.  633.  —  Les  arrêts  dtt 
parlement  sont  exécutoires  dans  tout  le  royau^ 
me  sans  pnreatis  ,  2  sept.  1474  ,  id.  687.  —r 
Arrêt  interlocutoire  du  parlement  dans  l'affaire 
du  connétable  de  Saint-Pol,  24  nov.  1475  , 
id  726.  —  Lett.  pour  l'augmentation  des  ga- 
ges des  officiers  du  parlement,  12  mars  1512, 
XI  ,  642.  —  Le  droit  de  ressort  et  souverai- 
neté du  parlement  sur  les  pays  de  Flandre  est 
suspendu  pendant  dix  ans,  S  déc  1483,  id' 
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15.  —  Remonliances  du  duc  d'Orléans  au 
parlement  contre  les  désordres  de  l'état  et  le 
ijouvernement  de  monsieur  de  Beaujeu,  17 
j'anv.  1484,  XI,  119. — A.  P.  qui  lui  donne  acte 
de  ces  remontrances ,  I9janv.  1484,  id.  — Il 
est  exempt  de  ban  et  arrière-ban,  id.  126.  — 
Défense  aux  ofiiciers  du  parlement  de  Paris  de 
l  eci'voir  aucun  laïque  en  un  office  de  conseiller 
:lcrc,  et  aucun  ecclésiastique  à  Tofiice  de  con- 
seiller laïque,  Lett.  25  mars,  1484,  /  J  127.  — 
\.  P.  de  Paris  pour  déclarer  qu'il  attend  les 
ordres  du  roi  pour  procéder  contre  le  premier 
pi  ince  du  san.;  (  Louis  XII)  et  autres,  16  sept. 
1485, /i^.  129.  —  Le  parlement  de  Bourj^ogne 
:sL  réuni  à  celui  de  Paris,  avr.  1485,  id.  — 
\.P.  portantcommisslon  d'informer  contre  les 
'vèqucs  de  Périsjueux  et  de  Monlauban  ,  et 
uilres,  1487,  id.  175.  —  Remontrances  sur 
impôt  du  10^.  sur  le  clergé,  19  juin  1489, 
d.  184.  —  Dispos,  sur  les  audiences,  l'assis- 
ance  aux  plaidoiries  et  à  la  prononciation  des 
iiièts,  les  congés,  la  lecture  des  lapports,  les 
lev.iirs  des  conseillers,  la  révélation  des  se- 
lets  delà  cour,  les  jug-emens  par  commissai- 
cs,  la  distribution  des  causes  ,  les  salaires  des 
onseillers  ,  l'expédition  des  rôles,  les  délais 
m  compulsoires,  les  plaidoiries,  les  jugemens 
nterlocutoires  et  définitifs  ,  ceux  qui  sont  exé- 
uloires  par  provision  ,  les  appellations  ,  In 
axe  des  dépens,  la  cession  des  offices,  les 
□  notions  des  avocats  et  procureurs  généraux, 
es  aiournemens  personnels,  les  greffiers  et 

■  observation  des  anciennes  ordonnances,  Ord. 
Liill.  1493,  id.  214.  —  Règl.  sur  la  percep- 
ion  des  amendes  prononcées  par  la  cour,  5 
léc.  1493,  id.  260-  —  Les  appels  des  Juges 

'  les  monnaies  sont  exclusivement  attribués  au 
-arlement  de  Paris,  13  janv.  1494,  id.  21  o. 

—  Remontrances  sur  l'élection  de  son  premier 
-résident,  21  juill.  1497,  id.  292.  —  Confir- 

i    nation  du  parlement  par  Louis  XII,  13  avr, 
'    497,  id.  295.  — Notification  de  son  avéne- 
iientau  trône,  16  mai  1498,  id.  —  Election 
lu  procureur  général,  5  juin  1498,  id.  296. 

—  Grands  jours  du  parlement  de  Paris  tous  les 
ns,  Ord.  1498,  id.  354.  —  A.  P.  qui  desti- 
ue  le  prévôt  et  les  échevins  de  Paris ,  pour 
voir  omis  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
ècher  la  chute  du  pont  Notre-Dame,  5  janv. 
500,  id.  41 8.  —  Lett.  d'eniegistrement 
lune  déclaration  de  l'archiduc  d'Autriche, 
omte  de  Flandre  et  d'Artois,  contenant  sou- 
nission  aux  airéts  du  parlement  de  Paris, 
lour  les  terres  qu'il  tient  de  la  couronne  de 
rance,  19  janv.  1505,  id.  445.  —  Publi- 
ation  du  traité  de  Cambrai,  au  parlement 
le  Paris,  26  déc.  1508,  id.  553.  —  Confirm. 
les  officiers  par  François  P"^.  Décl.  2  janv. 
514,  XII,  1.  —  Ed.  sur  l'administration  de 
a  justice  au  patlement  de  Paris  ,  l'exécu- 
ion  des  sentences  nonobstant  appel ,  et  la  te- 
)uc  des  grands  jours  dans  le  ressort,  12  juill. 
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1519,  XII,  168.  —  A.  P.  de  Paris  portant  pro- 
testation contre  le  concordat,  18  mars  ISIS,/-:/. 
166.  —  Dans  quels  cas  il  peut  connaître  des 
appels  des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes , 
2  août  1520,  id.  178.  —  Institution  de  20 
nouveaux  offices  de  conseillers  au  parlement  de 
Paris,  janv.  1521  ,  id.  196.  ^  Les  membres 
de  la  chambre  créée  en  1521  jouiront  des 
mêmes  droits  que  les  autres  conseillers  ,  6 
juill.  1523,  id.  209.  —  Exemption  en  faveur 
des  conseillers  clercs  du  parlement  de  Paris 
de  l'aide  imposé  sur  le  clergé.  Éd.  14  sept. 
1523  ,  id.  216.  —  Arrêt  de  la  cour  du  parle- 
ment de  Paris,  toutes  chambres  assemblées 
avec  les  piésidens  et  conseillers  des  diverses 
cours  du  royaume,  qui  déclare  nul  le  traité 
de  Madrid,  19  déc.  1527,  id.  296.  —  Les 
officiers  clercs  du  parlement  dispensés  de  con- 
tribuer au  don  gratuit  fait  au  roi  par  le  clergé, 
21  mai  1537,  id.  535.  —  Institution  d'une 
chambre  des  vacations,  9  août  1531  ,  id. 
3^)5.  —  Droits  et  fonctions  des  20  conseillers 
créés  en  janv.  1521  ,  juill.  1532,  id.  354.  — 
Le  parlement  de  Paris  connaît  des  appels  du 
contrôleur  général  des  greniers  à  sel,  l*"^".  avr. 
1537,  id.  547.  —  i'ègl.  pour  les  vacations 
qui  sont  allouées  aux  officiers  du  parlement  de 
Paris,  quand  ils  vont  en  commission,  juin 
1539,  id.  570.  —  Règl.  poui-  l'instruction 
des  procès  civils  et  criminels  des  nobles ,  offi- 
ciers royaux  et  clers  au  parlement  de  Paris, 
Ed.  1".  juin  1540,  id.  681.  —  Éd.  qui  crée 
au  parlement  de  Paris  une  chambre  du  domai- 
ne, composée  de  20  conseillers  et  de  2  pré&i- 
dens,  et  portant  règlement  pour  ses  droits  et 
attributions,  mai  Ï543  ,  id.  812.  —  Les  offi- 
ces de  conseillers  clercs  au  parlement  de  Paris 
ne  peuvent  être  donnés  qu'à  des  ecclésiastiques, 
8  avr.  1545,  id.  909.  —  Réduction  des  offi- 
ces de  maîtres  des  requêtes,  conseillers,  laïques 
et  clercs  au  pailement,  aoiàt  1547,  XIII ,  29, 

—  Les  gens  du  roi  ne  doivent  pas  être  pré- 
sens i\  l'examen  des  membres  delà  cour,  fév. 
1548,  id.  69.  —  Éd.  portant  règl.  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  au  parlement  de 
Paris,  et  contenant  des  dispositions  sur  les 
heures  des  audiences,  la  chambre  do  la  Tour- 
nelie,  la  prompte  expédition  des  arrêts  crimi- 
nels, les  rôles  des- causes  ,  les  partages  d'opi- 
nions, les  jugemens  par  commissaires,  la 
chambre  des  vacations  ,  les  épices  et  la  taxe 
des  dépens,  le  secret  des  délibérations,  le 
nombre  des  juges  néressaiies  pour  rendre  ju- 
gement,  les  mercuriales,  l'exercice  du  droit 
de  remontrances,  et  la  porte  d'entrée  du  pa- 
lais, mars  1549,  id.  153  et  suiv.  —  Les  con- 
seillcis  de  la  Tournelle  doivent,  lorsqu'ils 
quittent  le  service  do  cette  chambre,  remettre 
d.'ins  les  3  jours  au  greffe  tous  les  procès  qui 
lour  ont  été  donnés,  Éd.  mars  1549,  id.  162. 

—  Prorogation  des  séances  du  parlement  d(r 
l'aris,  nonobstant  les  vacances,  20  août  1551, 
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Xlll,  210.  —  É(l 
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qui  divise  le  parlement  de 
Paris  en  deux  semestres ,  avr.  1554,  id.  373. 

—  Juridiction  de  la  chambre  de  la  marée , 
Décl.  27  fév.  1556,  id.  480.  —  Les  offices 
de  présidons  et  conseillers  sont  réduits,  Éd. 
avr.  1557,  id.  482.  —  Les  membres  du  par- 
lenjent  peuvent  visiter  les  prisons  et  présider 
les  sièges  présidiaux ,  Décl.  27  mai  1557,  id. 
491 . —  Ils  sont  exempts  de  payer  aucuns  décimes 
à  raison  des  bénéfices  qu'ils  possèdent,  Décl. 
8  déc.  1558,  id.  5l4.  — ^  Mode  de  procé- 
dure dans  les  conflits  de  Juridiction  avec  la 
cour  des  aides,  Ed.  20  déc.  1559,  XIV  ,  16. 

—  Les  officiers  du  parlement  sont  exempts  de 
loger  aucune  personne  de  la  suite  de  la  cour, 
Ed.  août  1560,  id.   53.  —  Le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  requêtes  est  ré- 
duit, Ord.  janv.  1560,  id.  73.  — Les  offi- 
ciers du  parlement  peuvent  céder  leurs  offices 
à  personnes  capables  ,  en  payant  le  tiers  de- 
nier,  22  janv.  1568,  id.  226.  —  La  connais- 
sance des  affaires  du  domaine  de.la  couronne 
lui  est  attribuée,  10  mai  1579,  id.   378.  — 
Création  d'une  deuxième  chambre  des  requêtes 
au  parlement  de  Paris,  juin  1580,  id.  484.— 
Création  de  20  offiie?  de  conseillers  laïcs 
Ed.  mai  1581  ,  id.  493.  —  Suppression  d 
l'office  de  président  honoraire  au  parlement 
de  Paris  ,  juin  1584,  id.  591.  —  Translation 
à  Tours  du  parlement  de  Pai  is,  Ed.  fév.  1589 
id.  633.  —  L.  p.  du  lieutenant  général,  por- 
tant que  le  parlement  continuera  de  siéger, 
en  attendant  la  présence  du  roi  ,  août  1589, 
XV  ,8.  —  A.  P.  séant  à  Paris,  portant  qu'il 
sera  fait  remontrances  au  lieutenant  général 
contre  l'élection  de  deux  échevins  de  Paris 
août  1589,  id.  8.  —  Décl.  de  Henri  IV,  qui 
confirme  le  parlement  de  Paris  séant  à  Tours, 
23  août  1589,  id.  —  A.  P.  séant  à  Paris,  qu 
défend  d'exercer  d'autre  religion  que  la  calho 
lique  ,  25  sept.  1589,  id.  9. —  Arrêt  du  même 
parlement  qui  proclame  le  cardinal  de  Bour- 
bon, roi ,  sous  le  nom  de  Charles  X  ,  et  le  duc 
de  Mayenne  son  lieutenant  généial,  21  nov 
1589,  id.  10.  —  Décl.  de  Henri  IV  pour  la 
continuation  du  parlement  de  Paris  séant  à 
Tours,  V'.  août  1590,  id.  20.  —  Arr.  qu 
cassent  les  bulles  du  pape  relatives  à  la  guerre 
de  religion  ,  et  arrêt  contraire ,  10  juin ,  5  août 
et  24  sept.  1591  ,  id.  21  ,  27  et  32.  —  A.  P 
«éant  à  Paris,  portant  acceptation  de  4  pré- 
sidens  nommés  par  le  duc  de  Mayenne,  2  déc 
"1591,  id.  33.  —  Décl.  du  même  parlement 
qui   nomme  des  commissaires  pour  assister 
aux  états,  26  janv.  1593,  id.   55.  —  Arr 
du  même  parlement    qui  annule   tous  irai 
tés  qui  appelleraient  au  frone  un  piince  étran- 
ger,  28  juin  1593,  id.  71.  —  Décl.  qui  réta 
blif.  à  Paris  îe  parlement  tiansféré  à  Tours 
27  mars  1594,  id.  83.  —  L.  p.  qui  nomment 
JLioisel  et  Pilhou  procureurs  généraux  au  par- 
lement de  Paris,  id.  — A.  W,  toutes  çham 


brcs  assemblées ,  qui  annule  tous  les  arrêts , 
décrets  et  autres  actes  de  la  ligue  ,  30  man 
1594,  id.  —  A.  P.   de  Paris  qui  décide  quçjjAi* 
les  princes,  prélats,  et  autres  seigneurs  ayant 
voix  délibérative ,  seront  invités  à  se  trouver! 
à  jour  fixe  en  la  grand'chambre ,  pour  aviser 
sur  la  proposition  du  tiers-état,  relative  à  .IsjBjieii! 
puissance  temporelle,  28  mars  1615,  XVI,  61. 
—  A.  C.  qui  annule  cet  arrêt,  23  mai  1615. 
d.  —  Extrait  des  remontrances  présentées  ap 
roi  par  le  parlement,  id.  64. —  Il  est  permi<  [le 
aux  conseillers  de  pourvoir  un  de  leurs  fils 
dun  office  au  parlement  ,  en  ne  siégeant  paf  Ijan 
dans  la  même  chambi'C,  Ord.  14  janv.  1629 
id.  344.  —  Arr.   qui  ordonne  la  saisie  dv 
duché  de  Bar  sur  le  duc  de  Lorraine,  30jui 
1633,  id.  382.  —  Lit  de  justice  tenu  par  1< 
roi  au  parlement  de  Paris,  16  janv.  1634 
id.  389.  —  Les  appels  des  jugemens  rendus  er 
matière  civile  par  les  officiers  du  conseil  soU' 
verain  d'Ai  toîs,  seront  portés  au  parlement  di 
Paris,  15  fév.  1641,  id.  535.  —  Altributior 
aux  officiers  du  parlement  du  titre  de  noblesse 
Ed.  juill.  1644,  XVII,  43.  —  Arr.  de  règle' 
ment  du  parlement  pour  le  vu  des  sentences 
contenant  injonction  aux  juges  de  le  dresseï». 
eux-mêmes,  31   déc.  164(),  id.  61.  —  A.  P 
qui  prononce  son  union  avec  la  chambre  dei 
comptes,  la  cour  des  aides  et  le  grand-conseil 
pour  réformer  les  abus,  13  mai  1648,  id.  69 
—  Cet  arrêt  est  cassé  par  le  conseil  du  roi 
aven  défense  aux  compagnies  de  s'assembler 
10  juin  1648,  id.  —  A.  P.  qui  confirme  cela  K5 
du  1  3  mai ,  1  5  juin  1648,  id.  —  Cet  arrêt  es 
encore  cassé  par  le  conseil  du  roi ,  comme  at| 
tentatoire  à  l'autorité  royale,  id.  70.  —  A.  P 
portant  qu'on  députera  vers  la  reine  pour  In 
faire  entendre  la  justice  de  l'arrêt  du  13  mai 
25  juin  1648,  id.  —  Délibérations  arrêtées  er 
l'assemblée  des  cours  souveraines,  tenues  ei  IDO 
commencées  en  la  chambre  Saint-Louis  le  3( 
juin  1648,  id.  72.  — A.  P.  portant  qu'il  serî 
pourvu  à  la  sûreté  de  Par  is  dans  les  tiouble 
de  la  Fronde,  23  sept.  1648,  id.  91  .  —  A.  P 
portant  que  des  commissaires  nommés  pai 
chacune  des  chambres  procéderont  à  une  en 
quête  sur  les  diverses   infractions  commises  jft 
contre  la  déclaration  du       octobre,  19  déc 
1648  ,  id.  98.  —  Il  est  enjoint  aux  membrej 
du  parlement  de  sortir  de  Paris  et  de  se  rendr* 
à  Montargis,  sous  peine  du  crime  de  lèse-ma 
jesté,  6  janv.  1649,  id.  110.  —  A.  P.  pour 
la  sûreté  et  police  de  Paris  ,  id.  114;  — pourBufi, 
déclarer  le  cardinal  Mazarin  ennemi  de  l'état 
8  janv.  1649,  id.  115; — concernant  laie 
vée'*-de  deniers  pour  le  payement  des  gens  de 
guerre  ,  '9  janv.  1 649  ,  /<i.  1 1  7  ;  —  en  faveur 
du  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Paris, 
10  janv.    1649,  id.  ;  —  contre  les  gens  de 
guerre  qui  ont  quitté  les  frontières  ,  et  qui  en 
joint  aux  communes  de  courre-sus,  id.  1 18  ;  — 
pour  ordonner  d'élever  des  relranchemens  au 
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tour  de  Paris  ,  12  janv.  1649  ,  XVJI,  1 19  ;  — 
pour  ordonner  la  saisie  des  biens  de  Mazarin, 

13  janv.  1649,  id.  ;  —  pour  enjoindre  aux 
marcliands  de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes, 

14  janv,  1649,  id.  —  Lett.  du  parlement  de 
Paris  aux  autres  parlemens  du  royaume,  18 
janv.  1649,  id.  121.  — Remontrances  du  par- 
lement au  roi  et  à  la  reine  régente,  21  janv. 
1649 ,  id.  123.  —  A.  P.  de  Paris,  qui  ordonne 
que  la  lettre  à  lui  adressée  par  le  parlement  de 
Bordeaux  sera  envoyée  au  roi  et  à  la  reine  ré- 
gente, 7  juin  1650,  id.  218.  —  A.  P.  qui 
prononce  sa  jonction  avec  le  parlement  d'Aix, 
28  janv.  1649,  id.  147.  -  A.  Ç.  qui  pro- 
nonce sa  jonction  avec  celui  de  Normandie  , 
5  fév.  1649,  id.  155.  — Arr.  qui  nomme  des 
commissaires  pour  aviser  à  la  pacification  du 
royaume,  fév.  1649,  id.  159.  —  A.  P.  qui 
ordonne  l'enregistrement  des  déclarations  ren- 
<]ues  par  le  roi  contre  les  princes,  4  déc.  1651, 
id.  278.  —  Arv.  contre  le  cardinal  Mazarin  , 
13  déc.  1651  ,  id.  279.  —  Arr.  qui  le  déclare 
criminel  de  lèse-majesté  ,  id.  280.  — Itératives 
lemontrances  contre  le  cardinal  ,  23  mars 
1652 ,  id.  281  •  —  Le  parlement  est  interdit  et 
transféré  à  Pontoise,  l^r,  août  1652,  id.  288. 

—  Son  rétablissement  en  la  ville  de  Paris, 
21  oct.  1652,  id.  301.  —  A.  P.  portant  qu'à 
l'avenir  il  n'y  aura  que  six  conseillers  d'élat  de 
robe  longue  ,  et  six  d'épée ,  17  juin  1654,  id. 
313.  —  A.  P.  sur  la  remise  des  minutes  des 
notaires,  28  fév.  16'32,  XVIII,  18.  —  Fixa- 
tion du  prix  des  offices  du  parlement,  déc. 
1G65,  id.  66.  —  Le  jugement  des  relaps, 
aj)ostats  et  blasphémateurs,  lui  est  attribué,  2 
avr,  1666,  id.  75.  —  A,  P.  contenant  règle- 
ment pour  les  justices  royales  et  subalternes 
dans  l'étendue  du  ressort  delà  cour,  10  déc. 
1665,  id.  66.  —  Etabl.  au  parlement  de  Paris 
d'une  audience  pour  les  causes  au-dessous  de 
1000  livres,  18  avr.  1667,  id.  190.  —  Ed. 
pour  l'enregistrement  de  l'induit  du  pape,  du 
16  avril  1667  ,  accordé  au  chancelier  et  offî- 
cif  is  du  parlement  de  Paris,  juill.  1668,  id. 
197.  —  Etabl.  définitif  et  compétence  de  la 
chambre  de  la  Tournelle  civile  au  parlement 
do  Paris  ,  1  1  août  l669,  id.  218.  —  Défenses 
d  ordonner  des  contestations  plus  amples  par- 
devant  les  rapporleurs,  et  les  appointemens  à 
mettre,  12  aoîît  1669,  id.  —  Régi,  pour  la 
chambre  des  vacations,  août  1669,  id.  366. 

—  Régi,  pour  les  procès  du  ressort  des  petits 
commissaires,  et  la  tenue  des  ;iudiences  ;iu 
parlement  de  Paris  ,  Ed.  juin  1683  ,  XIX  ,  429. 

—  Rèi;!.  pour  le  costume  et  la  discipline  des 
olficiers  du  parlement.  Ed.  avr.  1684,  id. 
446,  — .Lett.  de  cachet  qui  dessaisit  le  paile- 
inent  de  la  connaissance  de  toutes  choses  rela- 
tives à  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale,  28  juin  16S5,  /V/.  511.  —  Regl.  sur 
les  fonctions  des  adjoints  aux  enquêtes,  nov. 
1704,  XX,  458.  —  Lett.  de  C  ichet  adressée 
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aux  Oillciers  i\a  parlement  de  Paris  par  le  duc 
d'Orléans  réirent,  pour  qu'ils  continuent  leurs 
fonctions,  l"".  sept,  1715,  XXI,  1.  — A.  P. 
touchant  la  régence  du  duc  d'Orléans  ,  id.  2 

—  Décl,  pour  proroger  les  séances  du  parle- 
ment ,  4  sept.  1715,  id.  25.  —  Suppression 
des  offices  de  greffiers  en  chef  civils  ,  gardes 
et  dépositaires  des  archives  du  parlement  de 
Paris,  sept.  1716,  id.  122.  —  A.  P.  faisant 
diverses  inhibitions  aux  évêques ,  au  sujet  de 
l'usage  des  souscriptions  dans  leurs  diocèses 
et  des  sentences  d'excommunication  ,  28  mai 
1716,  /i^.  113.  —  A.  C.  suivi  de  lettres-pa- 
tentes touchant  les  droils  et  l'autorité  des 
parlemens,  et  qui  annule  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  comme  attentatoire  h  l'autorité 
royale,  21  août  1718,  id.  159.  —  Décl.  por- 
tant translation  du  parlement  de  Paris  en  la 
ville  de  Pcntoise,  21  juill.  1720,  id.  185.— 
Attribution  au  parlement  de  Paris,  séant  h. 
Pontoise,  de  toutes  les  contestations  au  sujet 
de  la  constitution  Unigenilus  -,  25  nov.  1720, 
id.  189.  —  'Rélabl.  du  parlement  en  la 
ville  de  Paris,  Décl.  10  déc.  1720,  id.  190. 

—  Décl.  qui  ordonne  que  le  procès  commencé 
au  parlement  contre  le  duc  de  Laforce ,  soit 
continué  en  ladite  cour  suffisammént  garnie 
de  pairs ,  9  mars  1  721  ,  id.  191 .  —  L.  p.  por- 
tant injonction  aux  conseilleis  du  parlement 
de  reprendre  l'exercice  de  leurs  charges ,  25 
mai  1 732,  id.  373.  — Décl.  concernant  le  droit 
de  remontrance  du  parlement  ,  les  appels, 
comme  d'abus,  les  délibérations  de  la  cour, 
18  août  1732  ,  id.  374.  —  Etabl.  d'une 
chambre  de  Tournelle  civile  au  parlement  de 
Paris  ,  12  janv,  1735,  id.  384.  —  A.  P.  de 
Paris  qui  défend  les  refus  de  sacrement,  18 
avr,  1752,  XXII,  251.  —Translation  du  par- 
lement dans  la  ville  de  Pontoise,  11  mai  1753, 
id.  254.  —  Etabl.  d'une  chambre  des  vaca- 
tions dans  le  couvent  des  Grands-Augustins  de 
P.iris,  18  sept.  1753,  id.  255.  —  Etabl.  d'une 
chambre  royale  au  Louvre,  1  1  nov.  1753,  id. 
258;  —  supprimée,  30  août  1754,  id.  259. 

—  Décl.  pour  proroger  les  séances  du  parle- 
ment,  27  août  1755,  id.  261.  — Suppression 
de  deux  chambres  des  enquêtes  et  de  plusieurs 
offices  dans  le  parlement  de  Paiis  ,  Ed.  10  déc, 
1756,  id.  269.  — Décl.  pour  la  discipline  du 
parlement,  id.  270.  —  Suppression  de  deux 
chambres  des  requêtes,  30  août  1757,  id.  274. 

—  Suppression  des  offices  de  présidens  des  re- 
quêtes du  Palais,  Ed.  déc.  1757,  id.  275.— 
Décl.  pour  la  cessation  dos  séances  du  parle- 
ment, 20  sept.  1759,  id.  294.  —  Ed.  concer- 
nant le  service  des  chambres  des  enquêtes  et 
requêtes  du  parlement,  mars  1763,  id.  392. 

—  A.  C.  qui  d;'clare  les  charges  des  officiers 
du  parlement  de  Paris  conlisquées,  et  leur  dé- 
fend de  prendre  la  qualité  de  membre  du  par- 
lement, 20  janv.  1771  ,  id.  510.  —  L.  p.  qui 
commettent  des  officiers  du  conseil  pour  tenir 
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la  cour  du  parlemcnl,  23.janv.  177),  XXII,  5  10. 
id.  —  Suppression  et  eréaliou  d'ofljces  dans  le 
parlement  de  Paris,  Ed.  avr.  1771  ,  id.  522. — 
L.  p.  concernant  le»  conseillers  d'honneur  au 
parlement,  4  mai  1771  ,  id.  528.  —  Ed.  por- 
tant rétablissement  des  anciens  officiers  du 
parlement  de  Paris  ,  nov.  1774,  XXIlf ,  43. — 
Ord.  concernant  la  discipline  du  parlement , 
id.  50.  —  Suppression  d'ofTices  dans  le  parle- 
ment, id.  73.  — A.  P.  contenant  des  remon* 
irances  sur  divers  articles  des  cdils  de  nov. 

1774,  30déc.  1774,  id.  119.  —  Réponse  du 
roi  aux  représentations  du  parlement,  iSJanv. 

1775,  id.  133.  —  A.  P.  sur  la  réponse  du  roi, 
20  janv.  1775,  id.  134.  —  Décl.  qui  fixe  les 
finances  et  l'exercice  des  payeurs  des  ga^es  des 
officiers  du  parlement  de  Paris ,  29  janv.  1775, 
id.  136.  • —  Rétabl.  pour  une  année  d'une 
chambre  de  Tournelle  civile  au  parlement,  26 
avr.  1775, /J.  158.  —  Ed.  porlant  rétablis- 
sement du  sié^^e  des  requêtes  du  Palais,  juill. 
1775,  id.  211.  ■ —  Les  poursuites  des  saisies 
réelles ,  instances  d'ordre  et  riéci  els  volon- 
taires, seront  dirigées  au  siège  des  requêtes  du 
palais  et  des  requêtes  de  l'Iiotel,  11  nov.  1775, 
id.  253.  —  L.  p.  qui  prorogent  la  chambre 
de  la  Tournelle  civile,  17  fév.  1776,  id-  357. 

Proclamation  du  parlement  pour  le  ftjain- 
tien  de  la  tranquillité  publique,  30  mars  1776, 
id.  525.  —  Ed.  qui  restreint  à  30  les  40  offices 
de  conseillers  laïques  supprimés  dans  le  parle- 
mént  de  Paris  par  édit  de  novembre  1774, 
fév.  1777  ,  XXIV,  355.  —  Tarif  des  frais  et 
dépens  pour  le  parlement  de  Paris,  23  juin 
1778,  XXV,  291.  -  Régi,  des  reqyètes  du 
Palais  ,  pour  assurer  la  conservation  des  re- 
gistres, 19  mai  1779,  XXVI,  91.  —  L.  p. 
concernant  les  causes  dca  audiences  des  mer- 
credis et  samedis,  27  nov.  17  82,  XXVII,  237. 

—  .Attribution  au  parlement  de  Paris  de  l'af- 
faire dite  affaire  du  collier,  5  sept.  1785, 
XXVIII,  87.  —  Suppression  de  4  offices  de 
substituts  du  procureur  général  au  parlement 
de  Paris,  Ed.  sept.  1785,  id.  89.  —  Transla- 
tion du  parlement  à  Troyes,  L.  p.  15  août 
1787,  id.  423.  — Remontrances  du  parlement 
pour  demander  son  l  appel  à  Paris  et  l'assem- 
blée des  états  généi  aux  ,  21  août  1  787,  id.  424 

—  A.  P.  contenant  appel  aux  états  généraux 
contre  les  édils  établissant  des  impôts,  27  août 

1787,  id.  425.  —  A.  G.  qui  casse  les  arrêtés 
du  parlement  de  Paris  des  7,  1  3,  22  et  27  août, 
2  sept.  1787,  id.  429.  —  Décl.  qui  rétablit  le 
parlement  à  Paris,  20  sepl.  1787,  id.  434.  — 
Décl.  sur  les  vacances,  l'^'".  mai  1788,  id.  525. 

—  A.  P.,  les  pairs  y  séant,  concernant  les 
édits  projetés  sur  Tordre  judiciaire,   3  mai 

1788,  id.  532.  —  A.  C.  qui  cajse  les  arrêtés 
du  parlement  dcl\aris,  4  mai  1788,  id.  534. 

—  Ed,  portant  réduction  d'offices  dans  le  par- 
lement,  mai  1788,  id.  554.  —  Protestation 
du  parlement  contre  l'édit  portant  établissement 
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de  la  cour  pléniére,  8  mai  1 788,  XXVIII,  567.  P. 

—  A.  P.  à  l'occasion  des  lettres  par  lesquelles 

le  duc  de  Clermont-Tonnerfe  annonçait  qu'il  10 
ferait  connaître  les  ordres  du  roi,  9  mai  1788,'  ft'" 
id.  568.  V.  Appel,  VI,  710;  Ban  et  arrière.  0-, 
ban  ,  Bretagne,  Chambre  des  comptes.,  X,  392;!  • 
Chdtclet  de  Paris,  V,  257;  Conflit,  Bime,  i* 
Enregistre  ment  des  lois  ,  Ei'ocation  ,  Grand»  , 
jours  ,  Jugemens  et  Arrêts  ,  XI ,  294  ;  Lettres  0 
de  jussion ,  Logement  des  gens  de  guerre ,  ipos 
Pairie,  XVI,  367;  Pensions,  Vil,  220  ;  Poifr  i,l2 
voir  judiciaire  ,  Vit ,  91  ;  Procès  contre  le»  iJe  e 
grands  ,  IX  ,  365  ;  Proposition  d'erreur  ,  Pro^  imie' 
vence  ,  Bégaie,  IV,  419;  Universités  ^  Foi  m 
c  an  ces.  m 
,  PARLEMEiVr  c?e  Pau.  A.  G.  qui  casse  lei  -1 
délibérations  du  parlement  de  Pau  ,  22  déo.  38  • 
1764,  XXII,  425.  w 

PARLEMENT  de  Provence.  V.  Parlement  m 
d'Aix.  i-cl 

PARLEMENT  de  Bennes.  Création  de  celui  k% 
de  Rrelagne,  mars  1553,  XIII,  361.  —  Les  itll( 
fonctions  de  con.seiller  au  parlement  de  Breta-  ià\ 
gne  sont  déclarées  incompatibles  avec  d'ai>tres.  (iRT 
offices  royaux,  Décl.  17  juill.  1554,  id.  398.|  m 

—  A.  P.  de  Bretagne  qui  proteste  contre  la  reii 
violation  du  droit  de  l'enregistrement,  31  mai  mis 
1788,  XXVIH,  579.  ipi 

PARLEMENT  de  Bouen.  Erection  de  l'échi-  (fis 
quier  de  Normandie  en  parlement,  Ed.  15-99,  tleai 
XI ,  389.  —  Ord.  qui  crée  un  siège  de  la  table:  juti 
de  marbre  au  parlement  de  Rouen,  nov.  1508,  \k\ 
id.  552.  \  lî 

PARLEMENT  de  Toulouse.  Lelt.  qui  insli-  iiel 
tuent  tine  commission  judiciaire  pour  les  séné-  in\ 
chaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  ,  etc.,  18i  fie, 
janv.  1279,  H,  665.  —  Institution  d'un  par- 
lement  de  Toulouse  pour  le  Languedoc  et  l.ii  jppe 
Guyenne,  Lett.  20  mars  1410,  VIII,  629.  —  é,( 
Nouvelle  institution  du  parlement  de  Toulouse,  , 
20  mars  1420,  id.  654.  —  H  peut  juger  en  y 
matière  criminelle  au  nombre  de  cinq  juges  ,  tdj 
6  nov.  1421  ,  id.  655.  —  Il  est  autorisé  à  Ue 
procéder  par  élection  à  la  nomination  de  cin(j  \y 
conseillers  ,  id.  —  Réuni  à  celui  de  Poitiers  ,  131 
id.  749  —  Etabliss.  définitif  d'un  parlement 
en  Languedoc,  18  avr.   1437,  id.  850.  — 
Ord.  confirmati\e  de  l'étriblissement  d'un  par-' 
lement  à  Toulouse  et  révocation  de  la  commis- 
sion de  justice  qui  en  tenait  lieu,  11  oct. 

1443,  rX ,  115.  —  Les  causes  du  ressort  de 
ce  parlement  doivent  y  être  renvoyées  par  celui 
de  Paris,  sans  réquisition  des  parties,  17  mars 

1444,  id.  129.  —  Lett.  touchant  la  fraternité 
et  le  rang  entre  eux  des  conseillers  des  parle- 
mens  de  Paris  et  de  Toulouse,  14  nov.  1454, 
id.  257.  —  Dans  le  ressort  de  ce  parlement  , 
les  délais  donnés  aux  aupelans  sont  abrégés,* 
Oïd.  juin  1510  ,  XI  ,  576.  — Sur  l'appel,  e 
défendeur  aura  communication  des  pièces  de 
l'appelant,  id.  —  Aucun  procès  ne  sera  dit  i 
par  écrit  ,  s'il  n  y  a  appointemcnt  à  produire;  l 
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!0,  XI,  576.  — Heures  des  audiences ,  id.  — • 
;p.  sur  les  appels  du  ressort,  id. 
PAROISSES.  V.  Biens  communaux,  Commu- 
,  ,  Pâturage. 

PARRICIDE.  Capit.  sur  le  parricide  ,  an 
2,  I,  34.  —  Des  peines  applicables  aux 
licides,  an  802,  id.  37.  V.  Justice  crimi- 

'le. 

PARTAGE.  Droit  de  demander  le  partage  des 
res  possédées  en  commun,  Etabl.  de  sniiit 
uis  ,  1270,  495.  —  Cas  où  un  moulin  est 
;;sédé  en  commun,  id.  499.  —  Les  irères 
I  itumiers  qui  partagent,  peuvent  séparer  leur 
)  t  avec  des  pierres,  mais  non  avec  des  bor- 
;  ,  sans  l'agrément  de  la  justice  ,  1270,  id. 
.'t.  —  Du  partage  entre  enfans  coutumiers  , 
/  538.  —  Des  partages  des  père  et  mère  en- 
1  leurs  enfans,  id.  615.  —  Traité  de  partage 
I  au  nom  du  roi  avec  l'évêque  de  Saint-Paul- 
lis  -  châteaux,  nov.  1408  ,  VH ,  189.  — 
'  J  demandes  de  partage  doivent  être  portées 

<  ant  les  arbitres,  Ed.  août  1560,  XIV,  51. 
^  Colonies. 

'ARTAGE  d'opinions.  V.  Opinion. 
'ARTAGES  duroyaume.  Partage  du  royaume 

<  r  e  les  fils  de  Pépin  ,  du  consentement  des 
i  nds  et  des  évêques ,  an  768,  I,  37.  — 
(nt.  pour  la  division  du  royaume  entre  les 
1  is  lils  de  Cliarlemagne,  an  806  ,  id.  52.  — 

'  <  irle  arrêtée  en  assemblée  générale  du  peuple, 
]  tant  division,  de  l'empire  entre  les  trois  en- 
is  de  l'empereur,  an  817,  id.  60.  —  Char- 
1  de   la   division  de  l'empire   entre  Pépin , 
lis  et  Charles,  an    837  ,  id.  10.  —  Cette 
(  rte  est  arrêtée  en  l'assemblée  générale  du 
tple ,  id. —  Division  duroyaume  de  Lothaire, 
Jftut  870,  id.  83.  —  Confirra.  du  partage  de 
îi  t  lippe  le  Bel  ,  entre  Louis,  comte  de  Cler- 

-  [nt ,  et  Jean  de  Clermont  ,  seigneur  de  Cha- 
>t|iais,  des  successions  de  Robert  de  France, 
Èii  fate  de  Clermont ,  et  Béatrix  de  Bourgogne  , 
s.  ne  de  Bourbon,  12  fév.  1314,  III,  48.  — 
I  t.  de  Philippe  de  Valois  et  de  la  reine,  por- 
of  it  foi-rae  de  partage  entre  leurs  enfans  ,  11 
s  .  1314,  IV,  482. "v.  Constitution  du  royau- 
i  I  ,  Territoire. 

-  l 'ARTIES.  Ord  du  parlement  touchant  les 
4  lies  ,  1344  ,  IX,  510. 

i(f.  'ARTIE  casuelle.  V.  Revenus  casuels. 

*ARTIE  ci'i'ile.  Lorsque  le  fait  n'entraîne  pas 
peine  coi  porelle  ,  la  partie  civile  est  appelée 
iii|ri  l'information  lui  est  communiquée  ,  Ord. 
1  '  )8 ,  XI,  365.  —  Le  salaire  des  commissaires 
ti<  ont  interrogé  les  prévenus  doit  être  pris 
|(  s  la  partie  qui  a  poursuivi  ou  dénoncé  le 
I  «ne,  Ord."  14  nov.  1507,  id.  474.  —  Les 

j  es  no  peuvent  contraindre  les  plaignans  k 
;'i'cndre  parties  civiles  et  à  faire  les  frais  des 

1  jrsuites  ,  Ord.  janv.  1  560,  XIV  ,  81 .  —  Les 
!  1  ignans  ne  seront  réputés  parties  civiles  s'ils 

'le  déclarent  formellement  ou. par  la  plainte 

'  l)ar  acks  subséquens  dont  ils  pourront  se 
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désister  d.ans  les  24  heures,  Ord.  1670,  XVIII, 
380,  —  Ils  seront  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  envers  les  accusés,  s'ils  sont  déclarés 
mal  fondés.  V.  Frais ,  Justice  criminelle. 

PASSE-DEBOUT.  A.  C.  concernant  les  passe- 
debouts,  9  août  17  80,  XXVI,  369.  V.  Aides 
et  gabelles  ,  Douanes  ,  Octrois. 

PASSE-PORTS.  Les  passe-ports  pour  les  vais- 
seaux allant  aux  îles  seront  donnés  par  le  roi  , 
12  juin  1669,  XVIII,  211.— Défense  de  cou- 
rir la  poste  sans  passe  port  de  Paris  aux  pays 
étrangers,  15  avr.  1672,  XIX,  12. —  Aucun 
étranger  ne  peut  entrer  dans  le  royaume  sans 
passe-port,  2  nov.  1677  ,  id.  176.  —  Ord. 
touchant  les  passe-ports  des  Trancais  pour  sor- 
tir du  royaume,  6  fév.  1711  ,  XX,  564-  — 
Ed.  sur  les  passe-ports  que  les  négocians  sont 
dans  l'obligation  de  prendre  pour  envoyer  leurs 
vaisseaux  en  mer,  fév.  171 6,  XXI,  79.  — 
Dispos,  sur  les  passe-ports  accordés  aux  étran- 
gers voyageant  en  France,  29  juin  1745,  XXII, 
183. 

PASTEL.  Dispos,  sur  les  mesureurs  de  gues- 
des  ou  pastels,  fév.  1415,  VIII,  517. 

PATENO'FRIERS.  Statuts  des  maîtres  pale- 
notriers  tailleurs  de  corail,  d'ambre,  etc.  juill. 
1603,  XV,  283. 

PATENTE  de  santé.  V.  Police  sanitaire. 

PATIS.  V.  Eaux  et  forêts. 

PATISSIERS  et  traiteurs.  Disp.  sur  les  talle- 
miers,  les  fourniers  et  les  pâtissiers,  30  janv. 
1350,  IV,  582.  —  Règl.  pour  les  garçons  pâ- 
tissiers et  traiteurs,  22  juill.  1778,"  XXV, 
365. 

PATRONAGE.  V.  Eglises,  I,  202. 

PATURAGE.  Défense  de  faire  pâturer  les 
bestiaux  dans  les  vignes  vendangées,  1  «f.  oct. 
1372,  V,  377.  —  Les  bestiaux  étiangers  qui 
yiennent  paître  dans  le  Gévaudan  et  le  Vélay , 
ne  sont  sujets  à  aucuns  droits  ,  juin  1408,  VI, 
185-  —  Dispos,  sur  les  droits  de  pâturage,  Ed. 
1518,  XII,  161.  —  Dispos,  pour  restreindre 
les  droits  de  pâturage  dans  les  forêts,  Ed.  janv. 
1583,  XIV,  526.  —  Dispos,  de  l'ordonnance 
de  1669  sur  les  droits  de  pâturage  et  panage , 
XVIII ,  265.  —  A.  P.  qui  autorise  les  bouchers 
de  la  ville  de  Troyes  à  mener  leurs  bestiaux 
sur  les  prairies  ouvertes  jusqu'au  mois  de  mars 
de  chaque  année,  15  ont.  1779,  XXVI,  184. 
—  Défenses  d'envoyer  dépaîti  e  les  bestiaux  dans 
les  prairies,  si  le  droit  de  compascuité  est  éta- 
bli, jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aier>t  en- 
tièrement fait  enlever  les  foins,  25  juin  1781  , 
XXVII  ,  46.  —  A.  P.  qui  permet  aux  habitans 
du  Vermandois  et  de  Vilry-le-Francais  de  me- 
ner leurs  moutons  paître  dans  les  prés  après 
la  faulx,  9  mai  1783,  id.  279.  -  A.  P.  sur 
le  pâturage,  10  août  1784  ,  id.  453-  —  Dans 
les  paroisses  où  il  y  a  un  pâtre  commun  ,  les 
habitans  sont  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux, 
sous  la  conduite  de  ce  pâtre,  28  fév.  1785  , 
XXVIII,  15.  —  A.  P.  surla  pâture  des  moulons 
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dans  les  prairies,  30  nov.  1785,  XXVITI,  114. 
—  Dispos,  répressives  des  délits  de  pâturage 
dans  les  communes  ,  prés  fauchés  et  bruyères, 
L.  p.  3  mars  1787  ,  id.  336.  V.  Chemins, 
XXir,  297;  Eaux  et  forêts. 

PAUVRES.  Capit.  sur  la  protection  due  aux 
pauvres  contre  les  puissans  ,  an  805  ,  I  ,  52. — 
Les  avocats  et  procureurs  donneront  gratui- 
tement leur  conseil  aux  plaideurs  pauvres  et 
les  gens  des  requêtes  feront  aussi  gratuite- 
ment tous  les  actes  judiciaires  dans  ces  procès, 
1364r,  V.  224.  —  Taxe  imposée  sur  les  habi- 
tans  de  Paris  pour  nourrir  les  pauvres,  13  fév. 
1551  ,  XIII,  262.  —  Ed.  sur  l'entretien  des 
pauvres,  avril  1561,  XIV,  105.  —  Chaque 
ville,  bourg  et  village  est  tenu  d  entretenir  et 
de  nourrir  les  pauvres  qui  y  sont  nés  ou  do- 
miciliés ;  une  taxe  sera  levée  à  cet  effet  sur  les 
habitans  par  les  maires  et  échevins  ,  Ord.  fév. 
1566,  id.  209;  —  mai  1586,  id.  60.  —  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  235.  —  Dispos,  sur  la  po- 
lice et  sur  la  taxe  des  pauvres,  9  fév.  1650, 
XVII,  202.  —  Nomination  de  notables  bour- 
geois pour  recevoir  dans  les  paroisses  les  se- 
cours accordés  aux  pauvres,  Décl.  3 sept.  1709, 
XX  ,  542.  —  Etabl.  d'une  loterie  royale 
en  faveur  des  pauvres,  A.  C.  22  janv.  1741  , 
XXII,  1 43  ;  —  1 3  fév.  1  742,  id.  1 46.  —  Règl. 
pour  la  distribution  à  faire  aux  pauvres  d'une 
paroisse  du  revenu  d'une  pièce  de  terre  afTectée 
à  une  distribution  de  pain,  4  fév.  1780, 
XXVI,  268.  —  Les  deiix  tiers  des  chaumes 
appartiennent  aux  pauvres  dans  le  ressort  de 
Montdidier,  10  juin  1780,  id.  345.  —  A.  P. 
sur  les  testamens  et  autres  actes  contenant  des 
legs  au  prolit  des  pauvres,  28  fév.  1785, 
XXVIII,  14.  —  Les  ateliers  de  charité  sont 
autorisés  à  prendre  les  matériaux  qui  leur  sont 
nécessaires  dans  les  bois  du  roi  et  des  particu- 
liers ,  sans  indemnité,  11  mai  1786,  id.  172. 
—  Etabl.  d'ateliers  de  charité  pour  procurer 
du  travail  et  des  secours  aux  pauvres,  déc. 
1788,  id.  632.  V.  Glanage,  Hôpitaux. 
PAVÉS.  V.  Voirie, 

PAVEURS,  Ord.  du  bureau  des  finances  sur 
la  police  dans  les  ateliers  des  paveurs,  2  août 
1774,  XXIII  ,  20. 

PAVILLONS.  V.  Marine. 

PAYEMENT,  A.  C.  qui  règle  pour  quelle 
somme  on  prendra  les  appoints  dans  les  paye- 
mens,  18  juill.  1702,  XX,  416. —  Règl.  pour 
la  taxe  des  sacs  d'argent,  A,  C.  27  janv.  1711, 
id.  562.  —  Mode  de  payement  des  lettres  de 
change,  par  suite  de  la  diminution  des  espèces, 
28  nov.  1713,  id.  611.  V.  Dettes,  Monnaie. 

PAYEURS  de  i armée.  Fonction^;  des  payeurs 
des  gens  d'armes  18  oct.  1533,  XII,  384. — 
Ed.  sur  le  mode  de  comptabilité  des  payeurs 
des  gens  de  guerre,  mars  1549,  XIII,  164. 
' —  Création  des  offices  de  payeurs  des  compa- 
gnies d'ordonnance,  oct.  1352,  id.  285. — 
Péduction  des  offices  de  payeurs  de  l'armée , 
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Ord.  mai  1579,  XIV,  436.—  Création  dlliiJe 
payeur  général  de  la  guerre  et  d'un  pay 
général  de  la  marine,  nov.  1778,  XXV,  4 
V.  Armée. 

PAYS-BAS.  V.  Traité. 
PAYS  de  droit  écrit.  V.  Droit  écrit,  ^ 
633  ,•  Ordonnance  ,  V,  411 . 

PAYS  cédés.  V.   Organisation  judiciai 
XXIII  ,  180. 

PAYS  conquis.  V,  Canaux ,  XXIII,  216 
PAYS  étranger.  V.  Actes  passés  en  /;< 
étranger.  Aubaine,  Consulat,  Emigratii 
Etrangers ,  Jugemens  rendus  en  pays  èlr 
ger.  Marchands  étrangers ,  Traités  et  convi 
tions  diplomatiques. 

PAYS  maritimes.  V.  Rivages  de  la  mer 
PÉAGES.  Capitul.  sur  la  perception 
péages,  755  ,  I,  34.  —  Capit.  arrêté  d 
l'assemblée  générale  du  peuple,  sur  le  pa 
ment  et  l'exemption  des  péages ,  an  82l 
65.  —  Arr.  sur  les  abus  des  péages  ,  qui  déc 
que  les  marchands  ne  peuvent  être  contrai 
de  les  payer,  s'ils  trouvent  passage  ailleu 
1  267  ,  id.  338.  —  Comment  les  genlilshomr 
garantissent  leurs  gens  des  droits  de  pén 
1270,  II,  427.  —  Amendes  contre  les  m 
chands  qui  ne  payent  pas  les  droits  de  péa 
id.  544.  —  Les  péages  sont  baillés  k  fem 
20  avr.  1309,  111, 'l.  —  Péage  sur  la  Seiis 
juill.  1315,  id.  118.  — Les  péages  nouve 
ment  institués  sont  supprimé*,  4  déc.  13É 
V,  303.  — 'lous  nouveaux  droits  et  péa 
octroyés  par  les  rois  ,  ou  usurpés  sur  les 
vières  ,  depuis  Philippe  de  Valois  ,  sont  ré 
qués  et  supprimés,  7  déc.  1380,  VI,  551 
Nomination  de  commissaires  pour  infom 
dans  le  Dauphiné,  sur  les  titres,  la  qualité 
péages  ,  et  la  manière  d'en  , jouir,  Lelt.  23  m| 
1404,  VII,  97.  — Les  officiers  ordinaires 
roi  jouissent  seuls  de  l'exemption  des  péagt 
12  aoiit  1410,  id.  244.  —  Suppression 
péages  imposés  par  les  seigneurs  et  les  vill 
5  déc  1  363,  V,  157;  —  Ord.  25  mai  141 
Vil,  377.  —  Les  péages  sur  la  Loire  et 
affluens  sont  abolis,  Lelt.  15  mars  1430,  VI 
760;  —  Lett.  .30juinl438,IX,  3;  — 26m 
1483,  XI  ,  99.  —  Les  droits  de  péage 
signalés  comme  excessifs  par  les  états  de  I. 
guedoc,  8  juin  1456,  IX,  293.  —  11  est  inti 
dit  aux  seigneurs  et  barons  d'établir  des  péa 
sur  les  chemins  et  passages,  2  nov.  1437, 
69.  —  Suppression  des  nouveaux  péages 
les  rivières  de  France,  21  juill.  1444,  1 

—  Les  péages  mis  sur  les  grains  et  march? 
dises  conduits  k  Paris  sont  abolis,  déc.  14^ 
X,  695-  —  Nouvelle  abolition  des  péages 
blis  depuis  60  ans  ,  27  mai  1448,  IX,  1 

—  Décl.  8  mars  1483,  XI,  97.  -  Mandera* 
pour  l'exécution  des  lettres  du  15  mars  142 
contre  les  péages  établis  sur  la  Loire,  16  ju 
1498,  XI,  300;  —29  mars  1515,  XII,  " 

—  Décl.  déc.  1559,  XIV,  18.  —  Tou«  pea 
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subsides  imposés  par  les  seig-neurS.  depuis 
t  ans  ,  sont  révoqués  ,  24  août  1532  ,  XII , 
J.  —  Réduction  à  prix  d'argent  des  droits 
péage  qui  étaient  payés  en  sel ,  et  évalua- 
a  de  ces  droits,  9  mars  1546,  id.  923.  — 
«mption  des  droits  de  péage  royaux,  en  fa- 
it des  marchands  qui  conduiront  des  vivres 
c  armées,  20  juin  1553,  XIII,  330.— Ceux 
jui  les  droits  de  péage  appartiennent  sont 
us  d'entretenir  les  ponts  et  chemins,  à  peine 
saisie  de  leurs  péages,  Ord,  janv.  1560, 
V,  90.  —  Les  droits  doivent  être  affichés 
c  lieux  où  ils  sont  dus ,  id.  96.  —  Dispos, 
les  péages;  abolition  de  ceux  qui  ne  sont 
dés  sur  aucun  litre,  Ord.  mai  1579,  id 
3.  —  I^ègl.  pour  la  levée  des  droits  de 
ïge  par  eau  et  par  terre,  et  pour  la  répres- 
nMes  abus  y  relatifs  ,  31  janv.  1663,  XVIII, 
—  Les  délenteurs  des  péages  qui  justifie- 
il  d'une  possession  de  cent  années,  y  seront 
ifirinés,  en  payant  le  20^.  du  revenu  actuel, 
rs  1668,  id.  193.  —  Dispos,  sur  les  droits 
péage,  travers  et  autres,  Ord.  1669,  id. 
\.  —  A.  C.  qui  affranchit  différens  droits 
péages  des  sous  pour  livre  auxquels  ils 
îient  été  assujettis,  15  sept.  1774,  XXllI  , 
.  —  Tous  propriétaires  ou  fermiers  des  bacs 
bt  tenus  d'avoir  un  tarif  de  leurs  droits  pu- 
quement  affiché,  A.  G.  24  juin  1777,  XXV, 
.  —  A.  C.  qui  ordonne  la  remise  par  les 
•ppriétaires  y  dénommés  à  la  commission  de 
ge,  des  titres  des  moulins,  pertuis,  écluses, 
îhes,  bruchis,  gors  ou  pêcheries,  sur  et  au 
des  rivières  navigables  ,  5  août  1777,  id. 
-  Etabl.  d'un  bac  sur  la  rivière  d'Armen- 
n,  avec  tarif  des  droits  à  percevoir,  17  août 
78,  id.  379.  — A.  C.  concernant  les  péages 
iblis  5ur  les  grandes  routes  et  sur  les  rivières 
vigables,  15  août  1779,  XXVI,  14%  — 
rmalités  à  remplir  pour  la  "suppression  des 
âges,  11  sept.  1779,  id.  172.  —  Il  est  dé- 
'idu  aux  fermiers  de  péages  de  rien  recevoir 
r  accommodement ,  des  voituriers  qui  refu- 
il  de  payer  les  droits  dus,  17  oct.  1779, 
.  186.  — A.  C  qui  enjoint  aux  propriétaires 
s  droits  de  pèche  et  autres  droits  sur  les  ri- 
ires  navigables ,  de  représenter  leurs  titres 
la  commission  des  péages,  5  mai  1783, 
CVIl ,  279.  V,  Bacs  ,  Droits  seigneuriaux  , 
vières. 

VECME  fluviale.  Un  gentilhomme  ne  peut 
fendi  e  la  pêche  en  eau  coui  ante  sur  sa  terre  , 
■ns  le  consentement  du  baron,  1270,  II, 
:5.  —  Ord.  sur  la  police  de  la  pêche  ,  1292, 
691 .  —  l^ègl.  sur  la  police  de  la  pêche  dans 
rivière  d'Yonne,  3  mai  1317  ,  III  ,,159.  — 
sur  la"  pêche  des  poissons  des  rivières  , 
juin  1326,  id.  318.  —  R'gl.  sur  la  pêche 
s  rivières  ,  id.  320.  —  Police  de  la  pêche 
ms  la  Somme,  16  août  1344,  IV,  483.  — 
L  sur  la  pèche  des  étangs  et  viviers,  janv. 


PEC 


i83 


1360,  V,  113.  —  Leit.  sur  la  pêche  des  ri- 
vières dans  la  vicomte  de  Paris,  juill.  1369, 
id.  331.  — Confirmation  des  ancienties  ordon- 
nances sur  les  eaux  ,  rivières  ,  étangs  ,  viviers, 
et  sur  la  prohibition  des  engins,  juill.  1376, 
id.  456.  —  Deux  maîtres  des  forêts  sont  char- 
tjés  de  l'inspeclion  exclusive  des  eaux,  fév. 
1378,  id.  501.  —  Confirmation  du  règlement 
de  juillet  1367,  sur  la  juridiction  des  eaux 
et  for  êts  relativement  aux  pouVsuites  dirigées 
contre  les  pêcheurs,  Lett,  29  mai  1385,  VI, 
600.  — Règl.  pour  la  juridiction  que  les  maî- 
tres des  eaux  et  forêts  exerceront  sur  les  pê- 
cheurs de  Provins,  4  nov.  1385,  id.  609.  — 
Prohibition  des  engins,  Ord.  7  mars  1388, 
id.  666.  —  Dispos,  sur  les  filets  qui  peuvent 
être  employés,  et  sur  les  époques  de  la  pêche, 
id.  — Destruction  des  filets  prohibés,  et  peines 
contre  les  délenteurs,  sept.  1402,  VII,  40. — 
Les  étangs  doivent  être  inspectés  et  repeuplés, 
id.  41 .  — Règl.  pour  la  juridiction  des  maîtres 
des  eaux  et  forêts  sur  les  pêcheurs  de  Corbeil, 
24  juill.  1410,  id.  244.  —  Tous  les  gords , 
îles  et  empêchemens  établis  par  les  seigneurs 
dans  les  rivières  seront  détruits,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  378.  —  La  liberté  de  la  pêche  est 
accordée  aux  habitans  de  Nîmes ,  23  nov.  1 439, 
IX  ,  71 .  —  Doléances  des  états  de  Languedoc 
sur  la  liberté  de  la  pêche,  8  juin  1456,  id. 
284.  —  Statuts  des  pêcheurs  de  poisson  de  ri- 
vière à  Paris,  nov.  1476,  X,  749.  —  Dispos, 
de  l'ordonnance  de  1515,  relatives  à  la  pêche 
dans  les  rivières,  XII,  72.  —  Défense  d'em- 
ployer des  filets  et  engins  prohibés.  Ed.  fév. 
1554,  XIII,  439  ;  — Ord.  mai  1597,  XV,  163. 

—  Dispos,  de  l'ordonnance  del 669  sui"  la  pêche 
fluviale.  XVIII,  302.  —  Défense  à  tous  pê- 
chem  s  de  pêcher  avec  filets  et  engins  défendus, 
même  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, et  alors  même  que  la  propriété  en  ap- 
partiendrait à  des  seigneurs,  A.  C.  27  nov. 
1  731  ,  XXI ,  367.  —  Dispos,  sur  la  pêche  avec 
le  filet  nommé  rets  trai^ersier  ou  chalut ,  Ord. 
18  déc.  1731  ,  id.  368.  —  Etabl.  d  une  nou- 
velle pêcherie  sous  le  nom  de  pêches  et  de 
filets,  Décl.  20  déc.  1729,  id.  330.  — Epoques 
auxquelles  la  pêche  est  prohibée  dans  certaines 
rivières,  24  août  1773,  XXII,  560.  —  Ord. 
qui  suspend  l'usage  du  filet  nommé  rets  ira- 
versier  ou  chalut ,  16  avr.  1744  ,  id.  172.  — 
L'usage  de  ce  filet  e.st  permis  du  I'"''.  sept, 
au  30  avril  de  chaque  année,  31  oct.  1744  , 
id.  177.  —  Arr.  dr;  la  table  de  marbre,  con- 
tenant règlement  pour  les  pêcheurs,  3  sept. 
1776,  XXIV,  126.  —  Assises  tenues  pour  le 
maintien  des  règlemcns  sur  la  pêche  dans  les 
li vières  du  ressort  de  Bordeaux,  21  mai  1777, 
XXV  ,  4.  —  A,  C.  sur  la  juridiction  des  pê- 
cheurs prud'hommes  ,  10  avr.  1  778  ,  id.  2()2. 

—  Règl,  pour  la  pèche  sous  les  arches  des 
ponts  de  la  ville  de  IMeulan  ,  A.  P.  13  mars 
1780,   XXVI,  293.   V.  Dauphinc,  Eaux  et 
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Jorêts ,  Eaux  et  forêts  {juridiction  des  )  , 
Etangs  ,  Péages  ,  Rivières . 

PECHE  maritime.  Rêgl.  pour  la  pêche  du 
poisson  de  mer,  10  mars  1 358,  V,  55.  — Ord. 
du  roi  René,  comte  de  Provence,  qui  établit  la 
juridiction  des  pêcheurs  sur  la  police  de  la 
pêche  maritime,  142,  IX,  201.  -—  Dispos, 
d'un  traité  entre  François  le-^.  et  Charles- 
Quint,  qui  permettent  à  leurs  sujets  de  faire  li- 
brement la  pêche  du  hareng  ,  et  qui  accordent 
des  garanties  aux  propriétés  terrestres  et  na- 
vales, 2  oct.  1521  ,  XII  ,  194.  —  Dispos,  re- 
latives à  la  pêche  des  harengs.  Ed.  mars  1584, 
XIV  ,  582.  —  Dispos,  concernant  les  pêcheurs, 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  358  et  340.  —  A.  C. 
qui  déclare  commun  à  tous  les  sujets  du  roi  le 
règlement  fait  par  les  négocians  de  Bretagne 
sur  la  pêche  de  la  morue  ,  28  avr.  1671  , 
XVIII,  433.  —  Dispos,  de  l'ord.  de  la  marine 
sur  la  liberté  de  la  pêche ,  les  diverses  espèces 
de  rets  ou  lilets  ,  les  parcs  ou  pêcheries ,  les 
madragues  et  bordigues  ,  la  pêche  du  hareng  , 
des  moules,  les  poissons  royaux  et  les  pêcheurs, 
août  1681  ,  XIX,  356  et  366.  —  A.  C.  con- 
cernant la  pêche  des  morues,  3  mars  16b4, 
id.  440.  —  A.  C.  concernant  la  pêche  du  ha- 
reng et  la  pêche  appelée  draig  ou  des  vives  , 

24  mars  1687 ,  XX ,  47.  A.  C.  sur  la  pêche 
du  hareng,  17  déc.  1695,  id.  260.  Ord. 
sur  la  pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terre- 
Neuve ,  8  mars  1702,  id.  406.  —  Ord.  qui 
défend  de  pêcher  des  tnoules,  huîtres  et  autres 
espèces  de  coquillages  le  long  des  quais,  jetées 
et  forts  construits  dans  la  mer,  7  sept.  1716. 
XXl,  122.  —  Décl.  qui  permet  l'usage  d'un 
filet  nommé  rets  traversier  ou  chalut  pour 
faire  la  pêche  du  poisson  à  la  mer,  20  déc. 
1  729,  id.  328.  —  Les  capitaines  des  bâtimens 
qui  vont  faire  la  pêche  à  Terre-Neuve  ,  ne  peu- 
vent traiter  d'aucunes  armes,  munitions,  ni 
ferremens  avec  les  sauvages  esquimaux  ,  Ord. 
16  fév.  1734,  id.  383.  -  A.  C.  concernant 
les  pêcheries  appelées  parcs  de  clayonnage  ou 
bouchot,  situées  sur  les  grèves  de  Cancale  et 
de  Dol,  15  août  1736,  id.  419.  —  Prime  de 

25  sous  par  quinJal  de  morues  sèches  de  pêches 
françaises  transportées  dans  les  colonies,  19 
mai  1774,  XXlll,  173.  ~  A.  P.  de  Bretagne 
qui  renouvelle  les  anciens  règlemens  sur  la 
pêche  des  huîtres  ,  17  oct.  1775  ,  id.  246;  — 
20juill.  1787  ,  XXVIil,  388.  —  Les  bâti- 
mens pêcheurs  ennemis  ne  doivent  pas  être 
capturés  par  les  vaisseaux  de  guerre ,  5  Juin 
1779,  id.  XXVt,  92.  —  Défenses  d'inquiéter 
les  bateaux  pêcheurs  anglais  qui  seront  sans 
armes  offensives,  6  nov.  1780,  id.  388.  — 
A.  G.  sur  la  pêche  de  la  morue,  30  avr.  1784, 
XXV]  l,  484;  -  Règl.  13  mars  1786,  XXVII 1, 
15l  —  Primes  d'encouragement  aux  négo- 
cians qui  introduiront  des  morues  sèches  dans 
les  ports  étrangers,  18  sept.  1785,  id.  88.  — 
A.  C.  qui  fixe  à  50  quintau.x  les  chargemens 


de  raoj'ue  pour  obtenir  les  prîmes ,  5 
1786,  148.  —  Règl.  pour  les  pêcheurs 
çais  et  étrangers  de  Marseille,  20  mars  1 
id.  156.  —  Règl.  sur  la  pêche  de  Mars< 
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29  déc,  1786,  id.  290.  —  Régi,  pour  la 
des  huîtres  dans  la  baie  de  Cancale,  A.  < 
juill.  1787,  id..  388.  —  Lett.  de  M.  de 
tries  pour  empêcher  les  bâtimens  de 
Unis  de  faire  la  pêche  de  la  baleine  aux 
du  Vent  de  l'Amérique,   19  août  1787 
424,  — Prime  d'encouragement  aux  arma 
qui  feront  préparer  et  porter  dans  les  pori 
royaume  les  rogues  provenant  de  la  pê 
29  mars  1788,  521.  V.  Commerce,  XII 
Marin. 

PECHE  de  la  morue.  V.  Pêche  maritime 

PÊCHE  du  hareng.  V.  Pêche  maritime. 

PÊCHERIES.    Les    pêcheries  actuelle^ 
subsistantes  dans  le  ressort  de  l'amirau 
Saint-Brieux  seront  démolies,  10  juin  1 
XXVI,  345.  V.  Eaux  et  forêts,  Navigatt 
Pêche  maritime. 

PÉCULA'I'.  Ed.  portant  peine  de  cônfi 
lion  de  corps  et  de  biens  contre  les  coupa 
du  crime  de  péculat,  l©"".  mars  154 
XII,  902.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  crime 
péculat,  Ord.  janv.  1629,  XVI  ,  3l9  à 
—  Décl,  sur  le  crime  de  péculat,  26  nff'^' 
1633,  id.  384.  V.  Concussion. 

PEINES.  Hugues  Aubriot  est  condamn 
finir  sa  vie  dans  une  fosse  ,  avec  du  pain 
de  l'eau,  comme  hérétique,  1381,  VI,  561 
Condamnation  d'une  femme  à  être  pendue  pi 
assassinat,  1  8  avr.  1448,  IX,  169.  —  ctH' 
damnation  à  la  peine  d'être  battu  dans  les  c 
refours  et  d'avoir  les  oreilles  coupées,  p»' 
avoir  tenu  des  assemblées  nocturnes,  Ord. 
mars  1478,  X,  808,  —  Les  blasphémate 
aurdnt  la  lanî^ue  percée  d'un  fer  chaud,  Oi 
5  déc.  1487,  XI,  171.  —  Injonction  aux 
rolés  de  quitter  Paris  ,  sous  peine  d'être  je 
dans  la  rivière,  25  juin  1493  ,  id.  213.  — ' 
blasphémateurs  en  état  de  récidive  auront 
lèvres  supérieure  et  inférieure  fendues  d'un 
chaud,  tellement  que  les  dents  leur  par 
sent,  et  la  langue  coupée,  20  juill.  1493, 
256.  —  Les  prévenus  de  délits  de  chasse 
solvables  battus  de  verges  jusqu'à  effusion 
sang  ,  et  punis  de  la  hart  en  cas  de  récidii 
Ord.  mars  1515,  XIÏ  ,51.  —  Description 
supplice  de  la  roue  appliqué  aux  voleurs 
grands  chemins.  Ed.  janv.  1534,  id.  400. 
Le  minimum  de  la  condamnation  aux  galèi 
est  de  10  ans,  26  nov.  1564,  XIV,  175 
Les  peines  corporelles  pour  faits  de  chasse 
seront  exécutées  que  sur  personnes  viles 
abjectes,  juin  1601,  XV,  252.  —  Après 
peine  demort,  lespeines  plus  rigouteuses  sont 
question  avec  réserve  des  preuves  ,  les  galèii 
perpétuelles,  le  bannissement  perpétuel 
question  sans  réserve  de  preuve ,  les  galère»' 
temps ,  le  fouet ,  l'amende  honorable  et 


npei 
III, 


I 


PEN 


PEN  iS5 


iîissement,  Ord.  1670,  XVIII ,  417.  — 
sjoiératiou  des  peines  de  police,  27  juill. 

XXV,  73.  V.  Justice  criminelle. 
ise  EIJNTRES.  Elabl.  du  corps  des  peintres  de 
ipille  de  Paris,  Ed.  nov.  1595,  XV,  104. 

(ition  dans  la  ville  de  Versailles  d'une  com- 
de  laulé  de  peintres,   doreurs,  vernisseurs , 

Fjanv.  1778,  XXV,  195. 
njElNTURE.  Exemption  de  tailles,  aides  et 
es  subsides  au  profit  des  peintres  ,  3  janv. 
ia||3,  VUI,  7Ô3.  —  Lett.  qui  placent?  la  con- 
Of|,  e  "des  peintres  sous  la  protection  de  la 
pé(  te-Vierge,  déc.  1583,  XIV,  555.  — Décl. 

j  aveur  de  l'académie  royale  de  peinture  et 
culpture,  15  mars  1777,  XXIV,  364.  V. 
mi  ux-arts  ,  Manufactures. 
e  ëLERINAGE.    Défense   aux  sujets  du  roi 
lell,  er  en  pèlerinage  à  Rome,   Ord.   27  fév. 
ui;?,  VI,  845.  —  Il  est  défendu  d'aller  en 
Ijjrinage  sans  une  autorisation  de   sa  fa- 
sous  peine  d'être  puni  comme  vatça- 
d,  25  juill.  1665,  XVIII,  59.  —  Ed. 
ngj  '  la  répression  des  abus  qui  se  commettent 
pjl  ;  les  pèlerinages,  noùt  1671,  id.  436.  — 
I5j  nses  d'aller  en  pèlerinage  en  pays  étran- 
ge   7  janv.  1686,  XIX,  537;  —  15  nov. 
i3  7,  XXI,  156.  —  Décl.  concernant  les  pè- 

jjages,  le',  août  1738,  XXII,  111. 

ELLETIERS  et  foureurs.  Dispos,  qui  leur 
„„,  relatives,  30  janv.  1350,  IV,  612.  — 
jIj  rs  statuts  confirmés,  nov.  1586,  XIV, 
\\.  : 

;p  ENITENCERIE.  La  pénitencerie  de  l'église 
.C  ropolitaine  de  Reims  est  affranchie  de  tou- 
,  expect.Ttives   royales,    le"",    sept.  1781, 
pyill,  75. 

li,  EMSIONS.   Aucun  bénéficier  ni  ofïicier  ne 
,1j  pra  avoir  pension  du  roi,  déc.  1320,  TII, 
0  .    —    Elles  sont  annulées  quand  les  dons 
jj  rieurs  n'y  sont  pas  mentionnés  ,  1  333  ,  IV, 
.  —  Révocation  de  toutes  pensions  accor- 
i  aux.  officiers  royaux  ,  excepté  dans  le  cas 
ongs  services,  maladies,  etc.     19  m.irs 
1,  id.  465.  —  M.ind.  de  la  chambre  des 
ptes  de  faire  payer  le>  auniones  ou  pen- 
s  ecclésiastiques  avant  toutes  autres  assi- 
-ions,  22  juin  1349,  id.  544.  —  Les  pen- 
s  sur  le  trésor  doivent  êtte  renouvelées 
|ue  année  par  mandement  du  roi,  1388, 
658.  —  Révocation  des  gages  à  vie  aux 
ïbres  du  parlement  ayant  20  ans  d'exer- 
,  3  fév.  1405,  VII,  107.  —  Décl.  au  su- 
ides pensions  des  officiers  du  parlement, 
déc.   1309,    id.  220.  —  Révocation  des 
i  des  pensions  accordées  à  des  princes  ou 
es,  3  oct.  1410,  id.  250.  —  Les  pensions 
jages  ne  seront  payés  que  sur  les  états 
l'ouvés  par  le  roi ,  20  avr.  1  563,  XIV,  1 79. 
jLes  étals ,  entretenemens  et  pensions  sc- 
réduits  à  une  somme  si  modérée  ,  que  les 
*  es  charges  de  l'étal  puissent  être  préala- 
k' lent  acquittées,  et  il  seia  fait  chaque  an- 


née un  étaî  qui  contiendra  les  noms  de  ceux 
qui  en  doivent  jouir,  en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes enregistrées  en  la  chambre  des  coiiip^ 
tes,  Ed.  janv.  1629,  XVI  ,315.  —  Los  pen- 
sions ne  sont  pas  éteintes  de  plein  droit  par  le 
décès  du  roi;  elles  sont  considérées  comme 
dettes  de  l'état,  Décl.  30  janv.  1717,  XXI, 
129.  —  Diminution  générale  des  pensions,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  au-dessous  de 
600  liv.,  des  pensions  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis  ,  des  pensions  militaires  ,  et  de  celles  des 
officiers  de  justice  ,  id.  —  A.  G.  portant  que 
tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  pensions  ou 
augmentations  de  pensions  pendant  la  mino- 
rité du  roi,  seront  tenus  de  représenter  les 
motifs  sur  lesquels  ces  grâces  leur  ont  été  ac- 
cordées par-devant  les  secrétaires  d'état,  cha- 
cun dans  son  département,  6  fév.  1725,  id. 
286.  —  Décl.  portant  réduction  des  pensions, 
20  nov.  1725,  id.  296.  —  Tous  ceux  qui 
jouissent  de  dons  et  pensions  annuelles  sont 
tenus  de  se  pourvoir  devant  les  ministres  pour 
en  obtenir  la  confirmation  ;  ils  doivent  fournir 
une  déclaration  de  leurs  places  et  dignités,  des 
émolumens  qui  y  sont  attachés,  et  des  motifs 
qui  ont  fondé  la  concession  des  pensions, 
Décl.  17  oct.  1759,  XXII,  284.  —  Sont  ex- 
ceptées les  pensions  des  princes  du  sang  ,  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  les  pensions  militaires,^ 
celles  des  officiers  de  justice,  des  académies, 
corps  et  facultés  d'études  ,  et  celles  au-dessous 
de  600  liv.  id.  286.  —  Le  payement  de  tou- 
tes les  pensions  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'el- 
les aient  été  confirmées  ,  id.  —  Il  ne  sera  ac- 
cordé de  pensions  nouvelles  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  extir)ctions ,  jus(;|u'à 
ce  que  le  fond  des  pensions  soit  réduit  a  la 
somme  de  3  millions  ,  id.  —  Les  pensionnaires 
qui  obtiendraient  des  charges  ou  emplois  se- 
ront réduits  proportionnellement  aux  émolu- 
mens de  cet  emploi ,  id.  —  Leur  pension  sera 
même  supprimée,  id.  —  Les  demandes  de 
grâces  pécuniaires  de  toute  nature  ne  pourr  ont 
être  présentées  qu'au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  Régi.  22  déc.  1776,  XXIV, 
281.  —  Les  pensions  nouvelles  ne  seront  plus 
accordées  que  sur  le  trésor  royal  ;  elles  se  paye- 
ront au  bout  de  1  année  révolue  ,  sans  déduc- 
tion ,  id.  —  Il  est  fait  un  fonds  extraordinaire 
de  500,000  liv.  pour  les  pensions  arriérées, 
id.  —  Toute  demande  et  attribution  d'intérêt 
dans  les  fermes  et  les  régies  des  revenu.^  du  roi 
est  prohibée,  id.  —  L.  p.  portant  que  toutes 
les  pensions  seront  payées  au  trésor  royal ,  et 
que  le  tableau  en  sera  di  essé ,  8  nov.  1778  , 
XXV,  450.  —  Décl.  concernant  le  payement 
des  pensions,  7  janv.  1  779  ,  XXVI ,  2.  —  Les 
pensionnaires  seront  tenus  de  remettre  leurs 
litres  et  brevets  ,  afin  qu'ils  soient  examinés  et 
confirmés  s'il  y  a  lieu  ,  id.  4.  —  Les  pensions 
qui  n'auront  point  été  réclamées  pendant  3  an- 
nées seront  censées  éteintes,  id.  —  Les  pcn- 
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sionnaîres  qui  sont  nommés  à  des  emplois  per- 
dent leurs  pensions,  id.  5.  —  Les  pensions 
sont  déclarées  non  saisissables  ni  cessibles  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  aux  créanciers 
des  pensionnaires  à  exercer  après  leur  décès , 
sur  les  décomptes  de  leurs  pensions  ,  toutes  les 
poursuites  nécessaires  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  id.  —  Les  femmes  mariées  ,  les  mi- 
neurs et  les  religieux  peuvent  toucher  les  pen- 
sions sans  autorisation,  8  août  1779,  id.  137. 
—  Il  ne  sera  plus  accordé  de  pensions  qu'au  fur 
et  mesure  des  extinctions,  8 mai  1785,  XXVIII, 
50.  —  Elles  ne  sont  ni  cessibles  ni  saisissa- 
bles, L.p.  4  nov.  1785,  /J.97.  —  A.  C.  pour 
la  révision  des  pensions,  13  oct.  1787,  id. 
442.  —  Régi,  concernant  les  pensions  de  re- 
traite du  département  delà  marine,  24  juin 
1788,  580.  V.  Dons,  Gratifications ,  Parle- 
ment,  VII  ,  190. 

PENSION  alimentaire.  V.  Culte  protestant  , 
XVill,  64. 

PENSIONNAT.  A.  P.  qui  accorde  un  privi- 
lège aux  maîtres  de  pension,  29  déc,  1779, 
XXVI ,  226.  —  Les  maîtres  de  pension  sont 
tenus  de  conduire  leurs  élèves  aux  collèges , 
6  août  1779  ,  id.  137.  V.  Collèges. 

PÉREMPTION  d'instance.  Prohibition  des 
lettres  de  relèvement  de  péremption,  Ord. 
août  1539,  XII,  624.  —  La  discontinuation 
des  poursuites  pendant  3  ans  éteint  l'action, 
Ord.  janv.  1563,  XIV,  163.  —  Toutes  ins- 
tances et  criées  périssent  par  la  discontinua- 
lion  de  3  ans,  janv.  1629,  id.  253.— Dispos, 
sur  les  péremptions  d'instance,  A.  P.  23  mars 
1691,  XX,  120.  V.  Procédure  civile. 

PÈRES  de  famille.  V.  Enfans. 

PÈRES  de  la  doctrine  cJirétienne.  V.  Con- 
grègation  de  la  doctrine  chrétienne. 

PÉRIGORD.  Charte  sur  les  franchises  et  li- 
bertés des  barons  et  habitans  du  Périgord  et 
du  Quercy,  juillet  1319,  III,  218. 

PERPIGNAN.   Lett.  des  consuls  de  Perpi- 


t-nan  pour  demander  de  rester  unis  a  la  Fran- 
ce,  4  juin  1493,  XI,  212.  V.  Consul,  X, 
463  ;  Lettres  d'abolition. 


PERRUQUIERS.  Etabl.  du  droit  de  contrôle 
sur  les  perruques,  Ed.  janv.  1703,  XX,  484. 

  Les  coiffeurs  de  femmes  sont  agrégés  à  la 

communauté  des  maîtres  perruquiers  de  Paris  , 
18  août  1777,  XXV,  96.  —  Dispos,  relatives 
•lux  statuts  des  perruquiers,  et  fixation  de 
ieur  nombre,  25  janv.  1780,  XXVI,  264.— 
Discipline  des  garçons  perruquiers,  ISjuill. 
1781,  XXII,  59.  V.  Barbiers. 

PERTE  de  finances.  V.  Marchandises. 
PEUPLE.  V.  Partage  du  royaume,  Succes- 
sion à  la  couronne. 

PHARES.  V.  Amirauté,  XXIV,  270. 
PHARMACIE.  Les  remèdes  des  apotiiicaires 
de  Paris  seront  visités  par  les  médecins  de  la 
faculté,  22  mai  1336,  IV,  424.  —  Ord.  sur 
l'exercice  de    la  profession  dapolhicaire  et 
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d'herbier,    et  qui  les   soumet  à  la 
août   1353,    id.   679,  —  Création  du 
lier  d'apothicaire  à  Paris,  1484,   XI,  f 

—  Dispos,  sur  l'exercice  de  cette  pro 
sion,  et  les  privilèges  de  corporation,  c 
d  œuvre  et  apprentissage,  août  1484 
112.  —  Le  métier  d'apothicaire  est  séj^ 
de  celui  d'épicier;  mode  d'élection  des 
dics  et  de  réceplion  des  apprentis ,  L 
juin  1514,  id.  663.  —  Lett.  sur  l'exercice 
métier  d'apothicaire,  12  avr.  1520,  XH,  1 

—  Les  édits  antérieurs  qui  y  sont  relatifs 
confirmés,  20  mars  1547,  XIII,  51.  — 
tuts  des  apothicaires  et  épiciers  de  Paris, 
1560,  XIV,  53;  —  juin  1594,  XV,  90. 
Disp.  sur  leur  réception  et  la  visite  de 
boutiques  dans  les  villes  où  il  y  a  univers* 
Ord.  mai  1579,  XIV,  403.  —  A.  C.  qui 
fend  à  toutes  personnes  de  distribuer  des 
mèdes  spécifiques  et  autres,  sans  permisf 
nouvelle,  3  juill.  1728,  XXI,  319.  —  Dj 
portant  règlement  pour  la  profession  d( 
pharmacie  et  de  l'épicerie  à  Paris ,  25 
1777  ,  XXIV,  389.  —  Les  épiciers  peu 
faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
pies  sans  qu'ils  puissent  les  débiter  au  p* 
médicinal  ;  ils  peuvent  néanmoins  vendre 
poids  médicinal  la  manne,  la  casse,  le 
la  rhubarbe,  etc.  ,  mais  sans  préparation, 
391 .  —  Il  est  défendu  aux  épiciers  et  au 
personnes  de  composer  et  vendre  des  méd 
mens  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  id. 
Les  communautés  ne  peuvent  avoir  de  pl 
macie  si  ce  n'est  pour  leur  usage  intérie 
id.  —  Défense  de  vendre  des  poisons,  s 
n'est  à  des  personnes  connues  et  domici 
dont  le  nom  sera  enregistré  sur  un  régis 
ce  destiné,  id.  —  Les  maîtres  en  pharni 
peuvent  faire  des  cours  d'études  dans  leurs 
boratoires  particuliers ,  id.  —  L.  p.  sur 
visites  chez  les  pharmaciens  droguistes 
épiciers,  et  fixation  des  frais  de  ces  visi 
10  fév.  1^80,  XXVI,  269.  —  Ord.  de  po 
sur  la  discipline  des  élèves  du  collège 
pharnlacie,  23  avr    1783,  XXVII,  27i8 

PHILIPPE  AUGUSTE.  Son  testament,  1,2 

—  Charte  relative  à  la  naissance  de  ce  prii 
en  1165,  id.  160 

PIECES  de  procédure.  Les  rapporleu 
avocats  et  procureurs  sont  déchargés  de  la 
présentation  des  sacs  et  pièces  cinq  ans  a| 
le  jugement  des  procès,  28  fév.  1704,  X 
442. 

PIERRERIES.  V.  Lois  somptuaircs  ,  Vei 
PIEMONT.  Ed  portant  que  les  Piémon 
alors  réunis  à  la  France,  jouiront  des  dr 
des  naturels  français  ,  juill.  1549,  XIII  ,  1 

PIGEONS.  Ord.  qui  déclare  les  pigeons 
priété  mobilière  et  défend  de  les  tuer  ,  l»*". 
1350,  IV,  626.  —  Défense  à  ceux  qui  n'j 
pas  droit  de  colombier  d'avoir  des  pigeons 
à  toutes  personnes  de  leur  tendre  dt»  rets 
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jt1368,  V,  317.  —  Défenses  aux  habitans 
Paris  (le  nourrir  des  pigeons  dans  leurs 
isons,  A.  G.  12  déc,  1689,  XX,  99.  —  Le 
lit  de  faire  des  règlemens  pour  prévenir  les 
jràts  des  pigeons  est  délégué  aux  oificiers  des 
illiages  et  sénéchaussées,  11  juill.  1777, 
i^V,  56.  —  Les  juges  des  lieux  sont  auto- 
ts  à  rendre  des  ordonnances  pour  la  ferme- 
\e  des  colombiers,  22  juill.  1777  ,  id.  61. 

A.  P.  sur  les  dommages  occasionés  par 
pigeons,  16  juill.  1779,  XXVI,  115. 
PILLAGE.  Chacun  pourra  piller  sur  les  en- 
ais  du  royaume  sans  rendre  -compte  de  son 
tin,  28  déc.  1355,  IV,  734.  —  Les  sou- 
/ers  étrangers  ne  pilleront  point  dans  le 
'aume  sous  peine  d  être  pendus,  et  il  est 
mis  de  leur  résister  par  voie  de  fait,  id. 
Prôvocation  à  piller  les  ennemis  du  royaume, 
fiars  135Ô, /c^.  834. 

^ILOTES  lamaneurs.  Règl.  concernant  la 
eption  des  pilotes  lamaneurs  ou  locmans  , 
imars  1784,  XXVII ,  367. 
?IOiNNIEi\S.  Gréation  d'un  corps  de  soldats 
nniers,  2  juill.  1776,  XXIV,  47. 
nRATERlÈ.  Ord.  sur  la  piraterie,  7  déc. 
)0,  VI,  845.  —  14  juin  1490,  XI .  184. 
E  Dispos,  sur  la  capture  des  pirates,  con- 
ues  dans  un  traité  avec  l'Angleterre,  5  avr. 
i5,  Xn,  31.  —  L.  p.  qui  instituent  une 
omission  pour  connaître  des  déprédations 
es  sur  mer  à  l'égard  des  Anglais,  19  juill. 
)9,  XV,  224.  —  Ord.  portant  amnistie  en 
leur  des  forbans,  24  sept.  1691  ,  XX,  139; 
i8  juill.  .1700,  id.  365.  V.  Lettres  de 
■rque. 

^LACES  fortes.  Lett.  par  lesquelles  le  roi 
met  à  une  ville  de  conserver  et  d'augmen- 
I  ses  fortilications ,  moyennant  finances,  6 
lemb.  1284,      '  —  Désignation  de 

ies  dont  les  commandans  seront  appointés 
•  le  roi,  15  août  1290,  Il ,  683.  —  Dispos. 
I  leurs  fortifications,  26  juill.  1358  ,  V,  29. 
Les  possesseurs  de  forteresses  sont  tenus  de 
mettre  en  état  de  défense,    attendu  la 
)ture  de  la  trêve,  12  juill.  1398,  VI,  804. 
Les  trésoriers  sont  chargés  de  les  faire  réparer, 
855.  —  Permission  aux  religieuses  de  Cucy 
faire  reconstruire  une  place  forte ,  avec 
iicession  du  droit  de  guet,  mai  1473,  X, 
3.  —  Autorisation  donnée  au  grand  panne- 
I.'  de  construire  des  forteresses  dans  les  ter- 
:.,  janv.  1471  ,  id.  635.  —  Fortification  et 
ture  de  la  ville  des  Sables  d'Olonne,  10 
w.  1472,  id  656.  —  Formation  d'un  port 
ichàleau  fort  à  la  Hcgue  (Normandie),  août 
74,  id.  681 .  —  Ord.  sur  le  guet  et  la  garde 
•.  villes  et  châteaux  ,  20  avr.  1479  ,  id.  810. 
Défense  aux  officiers  du  roi  de  se  metlre 
possession  des  places  foites  dépendant  des 
lichés  et  bénéfices  où  le  roi  n'a  pas  le  droit 
I  garde,  Ord.  1498,  XI,  336.  —  Lett.  sur 
garde  des  villes  et  f  j-ontières ,  déc.  1 504,  id. 


POI  287 

440.  —  Dispos,  contre  les  vexations  des  gou- 
verneurs des  châteaux  et  places  fortes  ,  25  nor, 
1487  ,  XI ,  466.  Création  de  deux  officiers 
chargés  de  l'inspection  des  places  fortes,  14 
jânv.  1567  ,  XIV  ,  220.  —  Décl.  pour  la  four- 
niture des. munitions  et  vivres  des  places  for- 
tes ,11  avr.  1577,  id  325.  —  Les  procureurs 
généraux  sont  chargés  d'informer  conlre  les 
commandans  des  places  fortes  qui  commettent 
des  violences,  janv.  1629,  XVI,  280.  —  Décl. 
qui  ordonne  le  rasement  des  villes,  châteaux 
et  forteresses  qui  ne  sont  pas  situés  sur  le» 
frontières,  juill.  1626,  id.  192.  —  Les  places 
fortes  de  l'intérieur  seront  démolies,  janv. 
1629,  id.  315.  —  Des  troupes  d'infanterie 
sont  envoyées  dans  les  châteaux,  citadelles  et 
places  fortes  pour  servir  à  leur  garde  conjoin- 
tement avec  leurs  garnisons  ordinaires,  Ord. 
1".  déc.  1661,  XVIU,  15.— Ord.  concernant 
le  commandement  et  le  service  des  places  , 
1".  août  1733,  XXI,  379.  —  Bêgl.  sur  les 
traitemens  des  commandans  des  places  et  châ- 
teaux, 1".  oct.  1779,  XXVI,  184.  V.  Châ- 
teaux et  forteresses  ,  Frontières  ,  Fortifica- 
tions ,  Génie  militaire'^ 

PLACES  publiques.  V.  Police. 

PLAGET.  V.  Exécution  des  jugemens  et 
arrêts. 

PLAIDER  par  procureur.  La  reine  est  auto- 
risée* à  plaider  comme  le  roi  par  procureur , 
L.  p.  nov.  1549,  XIII  ,  139. 

PLAIDOIRIES.  V.  Avocat,  Défaut,  Pro- 
cureur. 

PLAIDS.  V.  Justice,  II,  363. 

PLAIiNTE.  Les  sénéchaux  et  baillis  ne  doi- 
vent recevoir  aucune  plainte,  à  moins  qu'elle 
ne  paraisse  fondée ,  17  mai  1  31 5  ,  III ,  75.  — 
Dispos,  de  l'ordonn.  de  1670  sur  les  plaintes 
et  dénonciations,  XVIII,  379.  \.  Partie  civile^ 
Dénonciation. 

PLATRIERS.  Dispos,  sur  les  plâtriers ,  30 
janv.  1350,  IV,  613.  —  Les  plâtriers  ne  doi- 
vent prendre  sur  les  ports  et  chantiers  de 
Paris ,  que  des  bois  de  décharge ,  de  bateaux 
et  de  rebut,  18  mai  1786,  XXVIII,  177.  — 
Dispos,  sur  le  commerce  et  la  fabrication  du 
plâtre,  7  sept.  1786,  id.  236. 

PLEIGES.  V.  Caution. 

PLOMB  Ord.  de  police  concernant  la  vente 
et  achat  du  plomb,  21  déc.  1784  ,  XXVII  , 
546. 

PLOMB  à  tirer.  Le  débit  du  plomb  à  tirer 
est  donné  à  ferme,  1»'.  oct.  1699,  XX,  344. 
—  Révocation  des  défenses  poi  lées  par  la  dé- 
claration qui  précède,  sur  la  fabrication  et  la 
vente  du  plomb  en  dragées  ou  en  balles,  8  aoiit 
1702,  id.  417.  V.  Chasse,  XXI,  363. 

POIDS  de  roi.  V.  Domaines ,  XXUl ,  561. 

POIDS  et  mesures,  (^ipit.  sur  l'uniformité 
des  mesures,  an  803,  1,  49.  —  Ord.  pour 
préparer  l'égalité  des  poids  et  mesures,  1321, 
III ,  288.  —  L.  p.  qui,  sur  la  requête  des  trois 
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états  d'Auvergne ,  remédient  à  la  diversité  des 
poids  et  mesures  pour  la  province,  et  déter- 
minent la  contenance  des  mesures  qui  seront 
employées,  sept.  1510,  XI,  606.  —  Ed.  por- 
tant que  l'aunage  sera  uniforme  dans  le  royau- 
me ,  avr.  1540.  XII,  672.  —  Ed.  qui  permet 
aux  marchands  drapiers  de  se  servir  de  l'aune 
ancienne,  20  juill.  1543,  id.  818.  —  Régi, 
général  sur  les  poids  et  mesures  pour  la  ban- 
lieue de  Paris,  oct.  1557,  XIII,  497.  —  Décl. 
Hçqui  étend  à  tout  le  royaume  l'édit  sur  les  poids 
et  mesures  pour  là  banlieue  de  Paris ,  août 
1558,  id.  513.  —  Les  poids  et  mesures  du 
royaume  seront  réduits  à  une  règle  uniforme, 
14. juin  1575,  XIV,  275.— Ord.  pour  rendre 
uniformes  les  poids  et  mesures  dans  tous  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine,  21  août  1671, 

XVIII,  436.  —  Création  de  contrôleurs  visi- 
teurs des  poids  et  mesures,  Ed.  janv.  1704, 
XX,  440.  — Décl.  concernant  les  poids  et 
mesures,  16  mai  1766,  XXI I,  449.  —  Il  ne 
peut  êtie  TTiis  en  vente  aucuns  poids  de  marcs 
qu'ils  n'aient  été  vérifiés  et  étalonnés  sur  le 
poids  original  déposé  au  grelFe  de  la  cour  des 
monnaies,  Àrr.  G.  des  monn. ,  4  sept.  1776, 

XXIV,  113.  — Les  mesures  de  Paiis  seront 
seules  employées  à  Versailles,  12  sept.  1718, 

XXV,  41 4.  —  L.  p.  portant  défenses  de  faire 
les  pesées  de  marchandises  d'oeuvres  de  poids, 
dans  la  ville  de  Poitiers  ,  ailleurs  qu'au  poids 
le  roi,  8  sept.  1779,  XXVT,  17t.— A.  P.  sur 
la  contenance  des  muids  ,  fûts  et  tonneaux  , 
7  sept.  1782,  XXVIÎ,  224.  V.  Denrées ,  III  , 
29. 

POINÇON.  V.  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

POINT  d'honneur.  Création  de  rapporteurs 
<lu  point  d'honneur,  Ed.  oct.  1  704  ,  XX  ,  456. 

 Règl.  pour  les  conseillers  rapporteurs  et 

autres"  officiers  du  point  d'honneur  ,  24  mars 
1705,  id.  462.  —  Privilèges  des  conseillers 
rapporteurs  et  des  secrétaires  greffiers  du  point 
a'honneur,  24  mars  1786,  XXVIII ,  160. 
V.  Duel,  Maréchaux  {juridiction  des). 

POISSON  de  rivière.  Ord.  sur  les  haren- 
gers ,  les  poissonniers  de  mer  et  d  eau  douce, 
1 320,  III ,  271 .  —  Dispos,  sur  la  vente  à  Paris 
du  poisson  de  rivière,  fév.  1415,  Vlil,  511. 
—  Les  contraventions  relatives  à  la  vente  du 
poisson  sont  jugées  par  le  prévôt  de  Paris  ,  3 
juill.  1420,  id.  644.  —  Police  de  la  vente  du 
poisson  d'eau  douce   à  Paris  ,    déc.   1672  , 

XIX,  50.  — Statuts  des  marchands  de  poisson 
d'eau  douce  de  Paris,  nov.  1614,  XVI,  60 
V.  Marée. 

POISSON  {Marchands  de).  V.  Contrainte 
par  corps ,  IV,  477  :  Marée. 

POISSON  {Fente  du).  V.  Marée. 

POISSY  (  Marché  de  ).  V.  Halies  et  mar- 
chés. 

POITIERS.  V.  Etat  de  siège. 
POLICE  générale  du  royaume.  Décret  de 
Clolaire  I*''.  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
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blique ,  an  542  ,  Vil ,  56  et  58 ,  préf.  —  Cai 
sur  la  pi>lice  générale  du  royaume,  an  8v 
1 ,  51  ;  — an  823  ,  id.  66.  —  Capit.  contea 
diverses  dispositions  sur  la  police  générai 
an  829,  id.  68.  — -Traité  souscrit  par  Cha'i 
le  Chauve,  et  perlant  règlement  sur  la  poi 
du  royaume ,  an  851  ,  id.  74.  —  Résultat 
synode  de  Metz  ,  au  sujet  des  excès  conw 
dans  le  royaume,  juin  859,  id.  77.  — Ed. 
la  paix  du  royaume,  juill.  864,  id.  79. 
Dispos,  sur  la  répression  des  vagabonds 
malfaiteurs,  id.  80.  —  Capit.  arrêté  dans  F 
semblée  générale  de  la  nation,  sur  la  po 
générale  du  royaume ,  la  punition  des  à 


ciers,  l'élection  et  la  corruption  des  échevfcl':^' 
le  droit  d'asile,  etc.,  an  873,  id.  83. i  f 
Capit.  fait  du  consentement  des  fidèles,  coij 
les  rapines  ,  an  883 ,  id.  88.  —  Arr.  coi^f 
le  seigneur  de  Vierzon ,  qui  le  condamne  à 
dommager  un  marchand  qui ,.  en  plein  je» 
avait  été  volé  dans  un  chemin  de  sa  seigU 
rie,  an  1269,  id.  348.  —  Mand.  port 
défense  de  s'assembler  publiquement  ou 
secret,  de  nuit  ou  de  jour,  plus  de  5  pj"!" 
sonnes  à  la  fois  dans  la  ville  de  Paris, 
peine  d'être  pris  et  détenu  en  prison  jusq 
nouvel  ordre,  an  1305  ,  II,  830.  —  Ord.  p  F 
tant  établissement  de  capitaines  et  d'une  foi  \f' 
armée  dans  .les  villes  et  cités  pour  le  main 
de  la  tranquillité  publique,  12  mars  131  ' 
III,  152.  —  Cette  force  armée  est  compo  'f^ 
de  toutes  les  personnes  des  villes  et  cités 
quelles  s'armeront ,  soit  comme  des  cavalie  f"''^' 
soit  en  gens  de  pied,  selon  leur  état  et  Ie« 
facultés,  id.  153.  — Les  armures  des  pauvj 
gens  seront  dépiosées  en  un  lieu  sûr,  decrai! 
qu'ils  ne  les  vendent  ou  ne  les  mettent 
gage,  id. —  Mand.  à  divers  baillis  de  réprir 
les  voleurs  de  grands  chemins ,  sous  peine 
punition  exemplaire,  20  mars  1316,  id.  1 

—  Ord.  contre  les  incendiaires  et  les  pert 
bateurs  de  la  paix  publique  ,  sous  prétexte 
guerres  privées  dans  le  comté  de  Bourgogi 
11  nov.  1319,  id.  231.  —  Ord.  concernan 
police  du  royaume,  et  contenant  des  disp»  ¥^ 
tions  sur  les  mendians  valides  ,  la  vérificat 
du  poids  du  pain  et  des  postes,  les  sala 
des  ouvriers  et  domestiques,  les  gens  de  i  "'f' 
tier  et  la  petite  voirie,  30 janv.  1350,  IV,  S^f 

—  Mand.  au  prévôt  de  fermer  une  rue 
Paris ,  pour  empêcher  des  désordres  public 
pour  assurer  la  tranquillité  des  études  d« 
faculté  des  arts,  mai  i:{58,  V  ,  26.  —  (Wl' 
sur  la  réparation  des  torts  causés  par  la  gue1 
l'administration  de  la  justice,  les  salaires 
ouvriers,  etc.,  5  déc.  1360,  id.  105.  — 0 
portant  règlement  sur  le  guet  de  la  ville 
Paris  par  les  gens  de  motîer,  6  mars  1363," 
172.  —  Révocation  de  commissaires  nomi  ""s 
sur  le  fait  de  la  police  de  Paris,  28  janv.  il 
VII.  79.  —  Surveillanc?  des  étrangers  t 
Paris,  et  défense  d'enlrrr  en  armes  dans  ^ 
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ilbs,  29nov.  1407,  VII,  152.  —  Rè-1.  pour 
ï  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris  ,  Lelt.  1^'". 
spt.  1408,  id.  186.  — Dispos,  sur  les  étran- 
ers,  la  conduite  des  hommes  d'armes,  et  les 
uerelles  et  voies  de  fait,  id.  —  Il  est  défendu 

toutes  personnes  ,  même  possédant  lîefs ,  de 
assembler  en  armes  sans  les  ordres  du  roi ,  et 
'avoir  égard  à  ceuxdes  princes  du  sang,1 5juill. 
410,  id.  243.  —  Ordonn.  dite  cabochienne, 
our  la  police  générale  du  royaume,  rendue 
a  conséquence  de  l'assemblée  des  notables, 
5  mai  1413,  id.  283.  — Décl.  qui  accorde 
ux  baillis  et  sénéchaux  des  nobles  et  gens  de 
ied ,  lesquels  sont  exemptés  du  ban  et  de  l'ar- 
ière-ban  ,  pour  prendre  les  vagabonds  et  les 
piminels,  6juill.  1493,  Xi,  249.  —  [.es baillis 
t  sénéchaux,  et  les  maires  et  échevins,  sont 
hargés  de  mettre  par  écrit  et  de  publier  les 
rdonnances  de  police  sur  le  prix  des  denrées 
t  marchandises,  Ed.  20  oct.  1508,  id.  531. 

Ed.  qui  enjoint  de  eouiir  sus  aux  aventu- 
1ers  et  pillards ,  et  défend  de  lever  des  gens 
e  guerre,  25  sept.  1523,  Xll,  216.  —  Ed. 
pntre  les  assemblées  illicites  et  les  gens  armés 
t  masqués  ,  9  mai  1  539,  id.  557.  —  Décl.  sur 
is  vagabonds,  gens  sans  aveu  et  maisons  pu- 
bliques, Décl.  18  avr.  1558,  XllI ,  509.— 
d.  arrêté  au  conseil  du  roi  sur  la  police  gé- 
érale  du  royaume,  4  févr.  1567,  XIV,  220. 
-  Bourgeois  armés  choisis  dans  chaque  quar- 
^er  de  Paris  pour  prêter  appui  à  la  justice  , 
,  août  1567,  id.  224.  —  Ord.  rendue  sur  les 
Jaintes  et  doléances  des  états  généraux  assem- 
lés  à  Blois  en  novembre  1576,  relativement  à 
i  police  générale  du  royaume,  mai  1579,  id. 
80.  —  Ord.  du  prévôt  de  Paris  pour  la  police 
énérale  ,  et  règlement  sur  la  voirie,  22  sept. 
600,  XV,  239.  —  Création  d'un  lieutenant 
e  police,  mars  1667,  XVIII ,  100.  —  Ed.  pour 
i!  rétablissement  des  officiers  de  police,  mars 
|674,  XIX,  132.  —  Fonctions  des  lieutenans 
énéraux  de  police,  et  appellations  de  leurs 
igemens  ,  28  déc.  1  700,  XX  ,  375.  —  Créa- 
on  d'une  lieutenance  générale  de  police  en 
i^aque  cour  de  parlement,  Ed.  oct.  1699,  id. 
46.  —  Création  de  procureurs  du  roi,  gref- 
ers  et  huissiers,  et  de  commissaires  de  police 
ans  ces  résidences,  nov.  1699,  id.  347.  — 
ge  nécessaire  pour  être  pourvu  de  ces  offices, 
,2  dée.  1699,  id.  348.  -  Règl.  pour  la  juri- 
jclion  des  officiers  de  police,  6  août  1701  , 
l.  394.  — A.  G.  sur  la  juridiction  des  lieute- 
jSns  généraux  de  police,  10  déc.  1701  ,  id. 
DS.  —  Création  de  deux  offices  de  conseillers 
e  police  dans  chacun  des  sièges  des  lieutenans 
iC  police,  Ed.  nov.  1706,  id.  492.  —  Création 
e  40  offices  d'inspecteurs  de  la  police  à  Paris, 

d.  fév.  1708,  id.  529.  —  Création  de  lieu- 
|inans  généraux,  procureurs  du  roi,  commis- 
laires  et  greffiers  de  police,  Ed.  janv.  1709, 
;l.  538.  —  Les  sentences  de  police  qui  prcnon- 
eront  des  condamnations  d'amende  au  prolif 
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du  roi ,  seront  exécutées  nonobstant  appel , 
23  déc.  1738,  XXII,  115.  -  Proclamation  du 
parlement  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  30  m;irsl776,  XXIII ,  525.  —  Ord. 
de  police  concernant  la  sûreté  publique,  4  nov. 
1778,  XXV,  442;  — Ord.  8  nov.  1780,  XXVI, 
391;— Ord  21  mai  1 784  ,  XXVII ,  410. -— 
Suppression  d'un  office  de  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  de  Pontolse,  Janv.  1779, 
XXVI,  25.  — Ord.  de  police  concernant  la 
police  des  ports  et  des  quais  de  Paris,  31  août 
1789,  XXVllI,  428.  V.  Gens  de  guerre. 
Guerres  civiles  ,  Justice  criminelie. 

POLICE  (  lièglemeiis  de  ).  Dispos,  sur  la 
propreté  et  l'entretien  des  rues,  passages  et 
chemins  de  Paris,  Ord.  1er.  n)ars  1388,  VI, 
663.  —  Tous  les  propriétaires ,  quels  que 
soient  leur  autorité  ,  noblesse  ou  privilèges  , 
sont  tenus  de  faire  enlever  les  boues,  gravois 
et  ordures  devant  leurs  maisons  ,  et  de  réparer 
les  pavés  des  chaussées,  id.  — Défense  iaite 
par  le  prévôt  de  Paris  de  rien  dire,  représenter 
ou  chanter  sur  les  places  publiques,  qui  puisse 
causer  du  scandale,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  tenir  prison  au  pain  et  à  l'eau, 
14  sept.  1395,  id.  758.  —  Règl.  sur  le  jet  des 
immondices  de  Paris  dans  la  Seine,  janv. 
1404,  VII,  95.  —  Règl.  général  de  police 
pour  la  juridiction  du  prévôt  des  marchands 
de  Paris,  fév.  1415,  VIII,  427.  —  Ord.  de 
police  sur  l'entretien  des  rues  de  Paris  ,  nov. 
1539,  XII,  651.  —  Ord.  de  police  sur  le  guet 
de  la  ville  de  Paris,  janv.  1.539,  id.  660.  — 
Règl.  du  conseil  privé  sur  la  police  du  royau- 
me,  et  notamment  sur  le  prix  des  denrées,  21 
nov.  1577,  XIV,  341.  —  Ord.  de  police  qui 
supprime  les  comptoirs  revêtus  de  plomb,  les 
vaisseaux  de  cuivre  des  laitières,  les  balances 
de  cuivre  des  regrattiers  de  sel  et  des  débitans 
de  tabac,  13  juin  1777,  XV,  40.  —  Ord.  du 
lieutenant  civil  sur  la  police  générale  de  Paris, 
contenant  des  dispos,  sur  les  vagabonds,  la  loca  • 
tiondes  maisons,  les  logeinens  garnis,  les  ai  res- 
tations,  les  domestiques,  la  discipline  de  la  gar- 
nison ,  le  débit  du  tabac  ,  les  écoliers  ,  la  vente 
des  grains,  les  boulangers,  les  bouchers,  les 
rôtisseurs,  les  poulaillers,  les  marchands  de 
vin,  la  vente  du  beurre,  des  foins,  les  con- 
structions, les  conducteurs  de  voitures,  les 
libraires,  les  colporteurs,  mais  1635,  XVI, 
424  et  suiv.  — Ord,  de  police  contenant  règle- 
ment général  sur  la  répression  des  contraven- 
tions relatives  à  la  propreté  des  rues ,  jet 
d'immondices,  l'arrosage,  les  malsons  garnies, 
la  conduite  des  voitures,  le  dépôt  des  maté- 
riaux sur  la  voie  publique,  les  constructions, 
les  devantures  des  boutiques,  les  charretiers, 
renlèvement  des  boues,  le  lanionage,  les  pé- 
tards et  feux,  les  rabaretiers  cL  limonadiers, 
les  marchands  de  vin  traiteurs,  la  police  du 
jeu  de  billard  ,  l'observation  des  dimanciies  et 
fêtes,  lea  lieux  de  débauche,  les  chiffoiiuiers , 
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2?  juill.  1777,  XXV,  69.  —  Heures  où  les 
portes  des  maisons  doivent  être  fermées,  nov. 
1780,  XXVI,  396.  V.  Paris,  Prévôt  de  Paris, 
Voirie . 

POLICE  rurale.  Fixation  du  prix  et  de  la 
durée  des  journées  des  laboureuis,  Ord.  juill. 
1383,  VI,  580.  — Défense  aux  gardes,  ser- 
gens  ou  messiers,  de  disposer  des  fruits  des 
vignes  qu'ils  sont  chargés  de  garder,  id.  — 
Il  est  permis  denlever  les  grains  et  autres 
fruits  de  la  terre,  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil,  Ord.  oct.  1404,  VU,  92. 

—  Défense  d'acheter  les  blés  en  vert,  juill. 
1482,  X,  953.  —  Homologation  d'un  règlem'. 
concernant  la  police  des  prés,  terres  ,  vignes 
et  bois ,  dans  l'étendue  des  justices  de  Précy 
et  de  La  Molhe,  17  juin  1775,  XXIII ,  189. 

—  Dispos,  sur  la  confiscation  et  la  vente  des 
bêtes  prises  en  dommage,  A.  P.  18  août  l775, 
id.  230.  — Rcgl.  qui  enjoint  à  tous-  fermiers, 
laboureurs  et  cultivaleurs ,  de  retirer  le  soir, 
après  leur  travail,  les  contres  de  leurs  char- 
rues ,  22  mars  1  777,  XXIV,  382.  —  A.  P.  sur 
la  police  des  champs,  9  mai  1777,  id.  397 
— 'A.  P.  qui  fait  défense  de  mener  pailre  les 
moutons  dans  les  vignes,  23  janv.  1779, 
XXVI  ,  16.  — Bègl.  pour  les  bestiaux  pris  en 
délit,  23  avr.  1779,  id.  74.  —  Amende  pro- 
noncée contre  plusieurs  fermiers  pour  avoir 
fait  faucher  leurs  blés  au  préjudice  des  pau- 
vres, 15  janv.  1780  ,  id.  263.  —  L,  p.  au  sujet 
des  délits  qui  peuvent  être  commis  par  suite  du 
pâturage  dans  les  prés  fauchés,  bruyères,  etc., 
3  mars  1787,  XXVlll,  336.  V.  Agriculture, 
Chasse ,  Gibier,  Glanage. 

POLICE  sanitaire.  Régi,  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  empêcher  l'introduction  de  la 
peste,  25  août  1683,  XIX,  43l.  —  Les  vais- 
seaux venant  de  la  Martinique  feront  quaran- 
taine aux  îles  d'Aix  ou  d'Aiguillon  ,  Ord.  27 
août  1692,  XX,  158.  —  Ord.  concernant  les 
précautions  à  prendre  pour  éviter  la  commu- 
nication des  maladies  contagieuses,  et  notam- 
ment de  celle  de  Siam,  25  juill.  1708,/fi?.  533- 

—  Dispos,  pour  éviter  la  communication  d'un 
mal  contagieux  existant  dans  un  pays  voisin  , 
28  août  1713,  id.  605.  —  Les  capitaines  et 
patrons  desbàliraens  qui  commercent  dans  les 
Echelles  du  Levant,  sont  obligés  de  prendre 
une  patente  de  santé,  Ord.  6  sept.  1730,  XXI, 
338.  — Règl.  sur  les  patentes  de  santé  que  les 
capitaines  et  patrons  doivent  prendre  pour  na- 
viguer sur  les  côtes  de  Provence  et  de  Lan- 
guedoc, Ord.  28  janv.  1748,  XXII,  217.  — 
Défenses  de  faire  quarantaine  en  tous  autres 
ports  et  lazarets  que  Marseille  et  Toulon,  14 
ocl.  1762, /a.  387. —  Défenses  d'importer  des 
cuirs  venant  de  la  mer  Baltique  ,  attendu  l'épi- 
zootie  existant  à  Hambourg,  7  avr.  1780, 
XXVI,  309.  —  A.  C,  concernant  les  mesures 
à  prendre  contre  la  maladie  de  la  lèpre,  10 
déc.  1786,  XXVUI  j  272.  —  Règl.  sur  les  fonc- 
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tions  et  les  travaux  de  la  société  de  médeci 
relativement  aux  épidémies,  A.  C.  24  avr.  1 786! 
XXVIII,  1 69. —  Ord.  qui  interdit  l'approche  de 
lieux  destinés  à  la  quarantaine  à  Marseille,  j 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  la  faire 
27  août  1786,  id.  226. 

POLONAIS.  V.  Naturalisaliûn. 

POMPES  à  feu.  Privilèges  pour  l'établisse 
ment  des  pompes  à  feu  dans  Paris,  7  fév.  1777 

XXIV,  339. 

POWPilS  à  incendie.  Ord.  pour  leur  renoi» 
veliement  et  leur  entretien,  23  fév.  1716 
X\I,  79. 

VO\\V¥.S>  funèbres .  Règl.  des  droits  des  curt 
pour  les  sépultures  ,  suivi  d'un  tarif  des  droits.; 
22  mars  1644,  XVII,  38.  V.  Enterremens. 

POlNDICHÉRY.  V.  Eiablissemens  des  Indesi, 

PONTHILU.  V.  Impôts,  V,  330. 

PONTOISE.  V.  Boulangers,  l,  213. 
PONTONIERS.  Dispos,  sur  les  fonctions  dei 
pontoniers  du  Port  au  vin  en  Grève,  à  Paris 
Ikv.  1415  ,  VllI,  465. 

POINTS.  Deniers  provenant  de  certains  droit- 
employés  à  leur  réparation,  Ord.  25  mai  1413 
VII,  291.  V.  MaÙres  des  ponts. 

PONTS  et  chaussées.  Les  baillis,  sénéchau 
et  prévôts,  sont  tenus  de  convoquer  les  not 
bles  de  chaque  localité,  pour  aviser  à  la  répa 
ration  des  routes,  des  ponts  et  des  chaussées 
Ord.  25  mai  1413,  Vli,  378.  —  Concessio; 
pendant  20  ans  aux  habitans  de  Naibonne 
de  divers  droits  pour  l'tntretien  des  ponts  ti 
chaussées  de  la  rivière  d'Aude,  10  avr.  1440 
IX  ,  82.  —  Remontrances  des  états  de  Lars 
guedoc  sur  les  travaux  publics,  Ord.  8  j 
1456,  id.  284.  —  La  ville  de  Blois  est  auto 
risée  à  lever  un  droit  de  servage  pour  l'entrt 
tien  des  ponts  et  chemins,  Lett.  1  e"".  mars  1 474 
X,  705.  —  Les  deniers  des  péages  seront  eir 
ployés  aux  réparations  des  ponts  et  chaussé( 
et  des  grands  chemins.  Ed.  sept.  1535,  XII 
414.  — L'inspection  et  réparation  des  ponts 
chemins  et  passages ,  attribuées  en  Normandi 
aux  baillis  et  vicomtes,  Ed.  déc.  1540,  ici 
721.  —  Dispos,  pour  l'entretien  et  la  répar 
lion  des  ponts  ,  chenîins  et  chaussées ,  Orc 
mai  1579,  XIV,  459.  — Tous  les  grands  chi 
mins  seront  plantés  et  bordés  d'arbres,  id.  - 
L»  p.  qui  attiibuent  aux  trésoriers  de  Franc 
l'inspection  des  travaux  de  l'aquéduc  de  Rut 
gis,  4  déc.  1612,  XVI,  37.  —  Rétablissemei 
de  3  conseillers  du  roi ,  grands  voyers  et  surin 
tendans  des  ponts  et  chaussées  ,  Ed.  mai  164" 
XVn,  52.  — Création  de  contrôleurs  générau 
des  ponts  et  chaussées  ,  mars  1  703 ,  XX,  430 
—  Dispos,  sur  le  dédommagement  des  proprif 
taires  suj?  le  terrain  desquels  des  routes  seron 
formées,  la  plantation  des  arbres  et  la  largeu 
des  chemins,  Ord.  16  mai  1705,  id.  462.- 
Les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  pet 
vent  prendre  des  pierres  dans  les  lieux  non  fer, 
méi,  en  indemnisant  les  propriétaires,  A 


ÎOli 


POR 

22  juin  1706,  id.  486.  —  A.  C.  sur  l'élargis- 
semept  et  la  plantation  des  chemins,  3  mai 
1720,  XXI,  182.  — Peines  contre  ceux  qui 
dégradent  les  chemins  publics,  et  volent  les 
matériaux;  qui  y  sont  mis  en  œuvie,  Ord.  4 
août  1  731  ,  ici.  361 .  —  Règl.  sur  les  matériaux 
i  prendre  dans  les  propriétés  particulières  pom- 
l'usag-e  des  ponts  et  chaussées,  7  sept.  1755, 
XXII ,  261 .  — -A.  C.  concernant  les  alignemens 
sur  les  routes  entretenues  aux  frais  du  roi,  27 
fév.  1765,  id.   427. — Ord.  du  bureau  des 

i  finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  pour  pré- 
venir les  dégradations  du  pont  de  la  ville  de 

'  xiint-Florentin,  22  juili.  1778,  XXV,  365.— 
Création  d'un  (  fllce  de  trésorier  général  des 
ponts  et  chaussées,  fév.  1779,  XXVI,  36.  — 
Ord.  du  bureau  des  finances,  sur  la  conserva- 
tion du  pont  de  la  ville  de  Moret,  26  oct.  1  779, 
d.  187,  —  Police  des  chemins  dans  la  g-énéra- 
ité  de  Paris,  17  juill.  1781  ,  XXVH,  50.— 
Décl.  concernant  la  comptabilité  du  trésoiier 
:^énéral  des  ponts  et  chaussées,  19  juin  1783, 
\d.  290.  —  Dispos,  sur  les  dégradations  des 
'ligues,  22  avr.  1788,  XXVlll',  525.  V.  Chc- 
7iins  et  Voirie. 

PORCELAINE.  Détenses  de  former  aucun 
louvel  établissement  pour  travailler  à  la  por- 
celaine, A.  C.  6  août  1748,  XXtl,  220.  — 
La  fabrication  de  porcelaines  imitées  de  la 
Chine  est  aulorisée,  A,  C.  15  fév.  1766,  id. 
449.  —  A.  C.  sur  le  privilège  accordé  à  la 
•nanufaelure  royale  de  porcelaine,  et  règle- 
nent  pour  les  autres  ,  16  mai  1  784  ,  XXVll  , 
i06.  —  A,  C.  sur  les  manufactures  de  porce- 
laine du  royaume,  1  7  janv.  1  787 ,  XXVIll,  313. 
f  PORCS.  Défense  de  nourrir  des  porcs  dans 
l'es  églises,  17  juill.  1349,  IV,  5i5.  Des 
kneurs  et  saleurs  de  pourceaux  et  des  faiscuis 
ie  boudins  et  d'andouilles,  30  janv.  1350, 
'd.  618.  —  Défense  de  nourrir  des  porcs  dans 

^  a  ville  de  Paris,  id.  623.  —  Création  de  ju- 
■és-vendeurs-visiteurs  de  porcs.  Ed.  mai  1704, 
ÇX,  445. 
PORT  d'armes.  V.  Armes. 
PORT  de  décorations    V.   Port  illicite  d'a- 
'ùformes. 

PORTEFAIX.  V.  Halles  et  marchés, 
i-  PORTE-FALLOTS.  V.  Paris,  XXVIII,  382. 
'  PORTEURS  d'eaic.  Leur  salaire,  30  janv. 
'1350,  IV,  618  —  A.  I'.  qui  défenJ  aux  por- 
'eurs  d'eau  de  puiser  ailleurs  que  dans  les  en- 
iroits  où  il  y  aura  puisards  et  planclies  éla- 
>Iies  à  cet  cfïet,  19  juin  1776,  XXIV,  27. 
'  PORTEURS  de  blés.  Lett.  qui  établissent 
'etir  confrérie,  20  juill.  1410,  VII,  244.  — 
Leurs  assemblées  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
'jrésence  d'un  officier  du  roi,  id.  —  Privilèges 
iès  porteurs  de  grains  aux  ports  et  halles  de 
?aris,  avr.  1594,  XV,  88.  —  Conllrm.  des 
briviiéçes  des  55  ])0rteurs  de  grains  aux 
kâlles  de  Paris,  sept.  1611,  XVI,  21.  V. 
trains. 
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PORT  illicite  d'uni/ormes.  Défense  à  toutes 
personnes  non  militaires  de  porter  un  unifor- 
me, 13  oct.  1782,  XXVII ,  232.  —  Défense 
de  porter  des  habits  uniformes ,  des  épaulettes 
et  des  cocardes  qu'aux  militaires,  21  mai  1784, 
/V/.  411. 

PORTIONS  congrues.  Les  curés  dont  les  bé- 
néfices vaudront  120  liv.  de  revenu  ,  ne  pour- 
ront demander  aucune  portion  congrue,  Décl. 
16  avr.  1571,  XIV,  234.  —  Réductions  de 
portions  congrues,  I8déc.  1634,  XVI,  416. 

—  Décl.  concernant  les  portions  congrues  , 
4  déc.  1671,  XVIll  ,  441.  —  Les  contesta- 
tions relatives  aux  portions  congrues  des  curés 
sont  portées  en  première  instance  devant  les 
baillis  et  sénéchaux,  et  en  appel  au  grand- 
conseil,  30  août  1687,  XX,  52.  —  Décl.  con- 
cernant les  portions  congrues,  30  juin  1690  , 
id.  106.  —  Ed.  portant  fixation  des  por- 
tions congrues  ,  mai  1768,  XXII,  482.  — 
Augmentation  des  portions  congrues  en  faveur 
des  curés  et  vicaires  du  diocèse  de  Toulouse, 
août  1783,  XXVII,  326.  —  Décl.  concernant 
la  fixation  de  la  portion  congine,  2  sept. 
1786,  XXVIII,  232.  V.  Ecclésiastiques, 
XVIII,  74. 

PORTS  et  arsenaux.  Formation  d'un  port  à 
la  Hogue  (Normandie),  août  1474,  X.  681. 

—  Police  des  ports  à  l'égai  d  des  navires  étran - 
gcrs,  Ed.  mars  1584,"  XIV,  561.  —  Règl. 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  ports  et 
arsenaux  de  marine,  et  d.,\s  vaisseaux  de  guei- 
rc,  23  oct.  1671  ,  XVllI,  438. —  Ord.  qui 
permet  l'ouverture  des  ports  du  royaume  pré- 
cédemment d.  fendue  ,  27  avr.  1673,  XIX, 
l09.  —  Règl.  pour  la  police  générale  des  ar- 
senaux de  la  marine,  6  oct.  1674,  id.  150-  — 
Etabl.  de  deux  pilotes  jurés  dans  chacun  des 
arsenaux,  20  août  1676,  id.  163.  —  Fonc- 
tions des  officiers  mariniers  dans  les  ports,  2 
juill.  1679,  id.  204.  —  Les  gardes  de  la  ma 

l  ine  ne  peuvent  quitter  les  ports  sans  permis- 
sion, 25  fév.  1680,  id.  232.  —  Dispos,  dn 
1  ordonnance  de  la  marine,  sur  les  ports  cl 
havres,  août  1681,  id.  340;  —  le  maître 
du  quai  ,  id.  343  ;  —  les  pilotes  lamaneurs, 
id.  344; —  le  lestage  et  le  délestage,  id.  346; 

—  les  rades  ,  ici.  349.  —  A.  C.  concernant 
l'administration  du  port  de  Marseille,  16janv. 
1687,  XX  ,  22.  ^ — Ord.  pour  la  visite  des  bà- 
limons-i  Marseille,  14  déc.  1691,  id.  142.— 
Ord.  pour  la  formation  des  poris  de  Pi'ovence 
et  de  Languedoc,  19  nov.  1692,  id.  171. — 
Règl.  pour  la  conse:  \  ation  des  vaisseaux  dans 
les  ports  et  ai  senaux ,  7  nov.  1719,  XXI, 
174.  —  Ord.  qui  règle  le  service  des  ])oi  ts ,  8 
nov.  1774,  XXIII,  43. —  Ord.  concernant 
le  service  et  l'administration  des  porIs  et  ar- 
senaux, 27  sept.  1776,  XXIV,  141.  —  Ord. 
concernant  la  régie  cl  administration  générale 
et  particulière  des  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
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Fine,  27  sept.  1776,  XXIV,  141.  —  Etabl.  de 
commissairesgénéraux  et  ordinaires  des  ports  et 
arsenau.x  de  marine  et  garde-magasins ,  Ord.  27 
sept.  1776,  id.  231.  —  L.  p.  concernant 
l'aggTandissement  du  port  et  de  l'arsenal  de 
Roohefort,  9  nov.  1776,  id.  258.  —  Ord.  de 
l'amirauté  concernant  la  siàrcté  des  ports  ,  ha- 
vres et  rades  du  royaume,  20  mars  1778, 
XXV,  238.  —  I^Ègl.  sur  le  service  lespeclif 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  dans  la  ville  et 
port  de  Toulon,  10  juill.  1784,  XXVII, 
438.  —  suï*  l'entretien  et  la  conserva- 

lion  des  vaisseaux  et  le  service  des  officiers  de 
la  marine  dans  les  poils,  28  janv.  1787, 
XXVIU,  325.  V.  Arsenal  de  Paris. 

PORT  du  Havre.  Règl.  concernant  les  char- 
penliers ,  calfats  et  perceui  s  du  Ifavre ,  21 
nov.  1778,  XXV,  461. 

PORTS  et  quais  de  Paris.  V.  Paris. 

PORTS  francs.  La  Rochelle  déclarée  port 
franc,  26  mai  1472.  X,  645.  —  Dunkerque 
déclaré  port  franc,  Décl.  nov.  1G62,  XVllI , 

2.          Marseille  déclaré  port  franc  ,  mai  s  1  6G9, 

id.  205.  —  Décl.  pour  la  franchise  du  port 
de  Dunkerque,  16  fév.  1708,  XX,  363  — 
Condrm.  de  la  franchise  des  ports  de  Dunker- 
que et  iViarseille,  et  attribution  de  cette  fran- 
chise à  Lnrient,  Bayonne  et  Sainl-Jean-de-Luz, 
14  mai  1784,  XXVII,  405.  —  Règl.  pour  la 
franchise  du  port  de  Lorient,  26  juin  1784, 
id.  425.  —  Règl-  relatif  à  la  franchise  accor- 
dée au  port  de  Bayonne,  4  juill.  1784,  id. 
431 .  V.  Marseille. 

POSSESSION.  Les  possesseurs  des  lieux  dis- 
traits du  domaine,  qui  ont  bâti  et  amélioré 
sans  permission ,  seront  conservés  dans  leur 
jouissance  en  payant  le  vingtième  de  leurs  re- 
venus annuels,  oct.  1665,  XVllT ,  65.  V.  Con- 
Jiscation  ,  VII,  271  ;  Domaine;  Prescription, 
VI,  768;  Titres,  V,  387. 

POSSESSOIRE  de  bénéfices.  V.  Bénéfices. 

POSTES.  A.  C.  portant  inslitution  de  la 
poste  aux  chevaux  et  aux  lettres,  19  juin 
1464,  X,  487.  —  Ed.  de  création  de  relais 
de  chevaux  sur  les  grands  chemins,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  malles,  mars 
1597,  XV,  131.  —  Les  relais  de  poste  sont 
supprimés  et  incorporés  aux  offices  de  maîtres 
de  poste,  août  1602  ,  id.  267.  —  Ed.  qui 
substitue  au  litre  de  contrôleur  général  des 
postes  celui  de  général  des  postes,  janv.  1608, 
id.  341 .  —  Conlirm.  de  l'édil  qui  réunit  les 
relais  aux  postes,  18  oct.  1616,  XVI,  102.— 
Ed.  sur  l'entretien  des  relais  de  postes,  17 
Uéc.  1625,  id.  158.  —  Les  dépèches  des 
fonctionnaires  seront  envoyées  par  la  voie  des 
postes  ordinaires  et  non  par  courriers  exprès , 
janv.  1629,  id.  311.  —  Suppression  des  offi- 
ces de  contrôleurs  généraux  des  postes,  janv. 
1630,  id.  349.  —  Ed.  de  création  de  maîtres 
des  courriers  en  lilre  d'offices  héréditaires  et 
du  bureau  général  des  dépêches  de  la  poste  de 
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Paris  ,  mai  1630,  id.  350.  —  Taxe  des  port 
de  lettres  et  paquets,  avr.  1644,XVII,  39 
—  Création  d'offices  de  contrôleurs  ta\eurs  d 
lettres,  déc.  1643,  id.  37.  —  Règ!.  pour  le 
maîtres  des  co.urriers,  postes  et  messagers 
1er.  juill.  -J650,  id.  220.  —  Confirm.  du  pri 
vilége  des  m;!Îlres  de  postes,  20  déc.  1652 
id.  303.  —  Ed.  établissant  la  petite  poste  ; 
Paris,  mai  1653,  id.  307.  —  A.  C.  qui  près 
crit  aux  maît)-es  de  poste  le  port  des  ordi 
naires,  16  sept.  1653,  id.  312.  —  Règl.  gé 
néral  des  taxes  des  ports  de  lettres  et  paquetsi 
A.  P.  24  mars  1651,  id.  238.  —  Création  d» 
offices  de  conseillers  du  roi ,  intendans ,  con* 
missaires  généraux  des  postes  dans  chaque  gé 
néralité ,  mars  1655,  id.  318.  —  Décl.  con 
cernant  les  poo-tes  et  les  relais,  17  juin  1655 
id.  —  Règl.  des  privilèges  des  maîtres  de  pos 
tes,  14  mai  1668,  XVIII,  193.  —  Il  est  dé 
fendu  à  tous  messagers  et  auti  es  personnes  d( 
porter  aucunes  lettres  ou  paquets  ouverts  oi 
cachetés,  18  juin  1681,  XIX,  271.  —  A.  C 
interprétatif  de  celui  rendu  le  18  juin  sur  le 
postes,  29  nov.  1681,  id.  369. — Suppressioi 
de  la  charge  de  surintendant  des  postes,  Ed 
janv.  16.92,  XX,  147.  —  Confirm.  des  privi 
léges  des  maîtres  de  poste,  Décl.  2  avr.  1692 
id.  152.  —  Règl.  sur  la  poste  aux  lettres,  o 
tarif  des  droits,  8  déc.  1703,  id.  437 
Création  de  la  charge  de  grand-maître  et  sur 
intendant  général  des  postes,  couriiers  être 
lais  de  France  ,  et  d'autres  charges  subalterne 
pour  le  service  des  postes,  sept.  1715,  XXI 
43.  —  A.  C.  sur  les  afFranchissemens  des  lel 
1res  et  paquets,  18  avr.  1721,  id.  192.  - 
Ord.  relative  au  tarif  du  prix  des  postes ,  2' 
juin  1724,  id.  271.  —  Les  courriers  ne  peu 
vent  se  chaiger  du  transport  des  espèces  d'oi 
et  d'argent,  28  mai  1725,  id.  289.  -  Défcns 
à  tous  couri  iers  ordinaii  es  de  se  charger  d'es 
pèces  d'or  et  d'argent,  Décl.  29  oct.  1726,  id 
303.  —  L.  p.  contenant  les  nouvelles  cond 
lions  du  bail  de  la  ferme  générale  des  poste 
et  messageries,  15  août  1759  ,  XXII,  291 
Augmentation  du  tarif  des  ports  de  lettres,  e 
établissement  d'une  poste  de  ville  à  Paris 
juill.  1759,  id.  289.  —  A.  C.  concernant  1( 
contre-seing  et  la  franchise  des  lettres,  15  janv 
1771,  id.  509.  —  Peines  contre  l'interceptioi 
l  1775  ,  XXIU,  229.  - 


des  lettres  ,  18  aoù 

Union  de  la  commission  des  messageries  à  cell 
des  postes,  16  avr.  1776,  XXIV,  388. 
C.  qui  met  les  revenus  des  postes  en  régie  in 
téressée  au  profit  du  roi,  17  aoiit  1777,  XXV 
96.  —  A.  C.  portant  bail  du  produit  des  pos 
tes,  23  nov,  177  7,  id.  153. —  A.  C.  conce 
nant  la  franchise  et  le  contre-seing  de.s  lettres 
30  déc.  1777,  id.  173.  —  Défense  aux  mar 
chands  de  chevaux  de  fournir  des  chevaux  prèi 
le  train  de  la  poste  sans  acquitter  les  droits  auJ 
maîtres  de  poste,  26  août  1779,  XXVI,  1  59. — 
Ord.  concernant  le  service  des  bureaux  de  laposlJ 
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maritime,  4juill.l780,  XXVI,  362.— A.  C. 
sur  lavisite  par  les  employés  des  fermes  des  mal- 
les des  courriers,  24  sept.  1781,  XXVII,  89. 
—  Etabl.  d'une  charg'e  dedirecleur  général  des 
postes  aux  chevaux,  relais  et  messageries  ,  30 
oct.  1785,  XXVIII,  97.  —  Régi,  sur  l'admi- 
nistration de  la  poste  aux  lettres  et  sur  celle 
des  postes  aux  chevaux  ,  relais  et  messageries, 
A.  C-  20  nov.  1785,  id.  109.  —  Les  courriers 
de  la  poste  doivent  se  fendre  directement  au 
bureau  en  arrivant  dans  une  ville,  A.  C-  25 
nov.  I'C'85 ,  id.  —  Eli.  portant  sépara- 

tion de  l'administration  des  postes  aux  che- 
vaux ,  relais  et  messageries  ,  de  celle  des  pos- 
!es  aux  lettres,  déc.  Î785,  id.  122.  —  A.  C. 
concernant  le  chargement  des  lettres  et  effets 
i  la  poste,  31  mai'l786, /c/.  183.  —A.  C.  rc- 
(alif  aux  postes,  25  sept.  178(>,  id.  248.  — 
Ed.  qui  réunit  la  poste  aux  chevaux  à  la  poste 
lux  lettres,  août  1787,  id.  419.  —  A.  C  con- 
cernant  les  contre-seings  et  les  franchises  des 
lettres,  12  août  1787,  id  420-  —  Règl.  con- 
cernant les  contre-seings  et  franchises  de  l'ad- 
iiinistration  militaire,  l^"".  juill.  1788j  id. 
596.  V.  Maîtres  de  postes. 

POSTULATION.  Ed.  contre  la  postulation 
les  clercs ,  et  solliciteurs  non  assermentés  ,  29 
juin  1549,  XIII ,  93. 

POUDRES  et  salpêtres.  Il  est  défendu  ,  sous 
peine  de  la  hart  et  de  la  conllscation ,  de  ven- 
dre et  débiter  du  salpêtre ,  lequel  doit  être 
'r.Tnsporté  aux  magasins  royaux,  Éd.  28  nov. 
1340,  XII,  701.  — Les  salpètiiers  sont  justi- 
:iables  des  juges  ordinaires  pour  abus  de  leurs 
-harges,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  83.  —  Le 
prevot  des  marchands  et  échevins  de  Paris  est 
Hitorisé  à  faire  un  amas  de  salpêtre  pour  com- 
poser de  la  poudre  à  canon,  déc.  1567,  id. 
226.  —  Ed.  sur  la  composition  et  la  vente  des 
ooudres  et  salpêtres,  mars  1572  ,  id.  252.  — 
Jrd.  sur  la  fourniture  des  poudres  et  salpê- 
i.res,  la  punition  des  contrefacteurs,  fév.  1582, 
d.  511.  —  Ed.  sur  les  poudres  et  salpêtres  , 
léc.  1601,  XV,  263.  —  Mode  de  payement 
les  poudres  et  salpêtres,  6  avr.  1596,  id. 
M  7.  —  Ord.  pour  remédier  aux  abus  commis 
?n  la  confection  des  poudres,  4  avr.  1686, 
^ilX,  545.  — Dispos,  relatives  à  la  confection 
les  poudres,  18  sept.  1686,  XX,  20.— 
^f^gl.  pour  la  vente  de  la  poudre,  l»"".  oct. 
1699  ,  id.  344.  — Les  préposés  des  poudres  et 
alpêtres  peuvent  couper  dans  les  forêts  du 
ci  les  bois  de  bourdaine  dont  ils  ont  besoin, 
2j  août  1701,  id.  594.  —  Ord.  concernant  la 
sûreté  des  magasins  à  poudre  ,  et  les  Irans- 
oorts  des  poudres  dans  le  royaume  ,  26  avr. 
i  724,  XXI ,  261 .  —  Suppression  de  l'ollicc  de 
commissaire  général  des  poudres,  janv.  1716, 
rZ.  78.  —  A.  G.  concernant  les  poudres  pro- 
venant des  prises  faites  en  mer,  1e^  déc. 
1744  ,  XXir ,  178.  —  Règl.  pour  la  coupe  des 
bois  de  bourdaine  et  autres  nécessaires  aux 
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.salpêtriers,  31  janv.  1758,  XXII,  275.  —  Ord. 
concernant  les  transports  de  poudres  ,  22  raar.s 
1758,  id.  275.  —  A.  C.  qui  convertit  le  bail 
des  poudres  en  régie  pour  le  compte  du  roi , 

28  mai  1775,  XXIII ,  1  79.  —  Règl.  pour  l'ex 
ploitation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
30  mai  1775  ,  id.  180.  —  Formes  d'adminis- 
tration de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ,  24 
juin  1775,  id.  193.  —  Cautionnement  des 
comptables  de  la  régie  des  poudres  t  salpêtres, 

29  juin  1776,  XXIV,  27.  —  A.  C.  qui  res- 
treint la  fouille  du  salpêtre,  8  août  1777  , 
XXV  ,  78.  —  A.  C.  interprétatif  de  celui  du 
8  août  1  777,  concernant  le  salpêtre ,  et  le  mo- 
de de  se  rédimer  de  cette  servitude,  24  janv. 
1778,  id.  192.  —  Ord.  de  police  sur  les  salpê- 
triers, 4  août  1779  ,  XXVI,  132.  -—Règl. 
pour  l  exploitation  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres,  5  sept.  1779,  id.  161.  —  A.  C.  sur 
le  débit  de  la  pou<lre  à  tirer,  26  avr.  1783  , 
XXVII,  278.  —  Mesures  à  prendre  pour  le 
transport  des  poudres  dans  le  royaume,  l'^'". 
août  1  786,  XXVIII,  218.  —  Les  régisseurs  des 
poudres  seront  choisis  dans  la  classe  des  em- 
ployés supérieurs,  19  fév.  1789,  id.  649. 

POULAILLER.  Dispos,  sur  les  poulaillers  et 
la  vente  des  poulets  ,  œufs  ,  agneaux  et  veaux, 

30  janv.  1350,  IV,  599.  —  Nul  ne  peut  être 
poulailler  s'il  n'a  acheté  son  métier  du  roi  , 
11  sept.  1364,  V,  221. 

POURSUITES.  V.  Arrièrc-ban,  I,  185. 

POURSUIVANT-LE-ROI.  Les  poursuivans-le- 
roi  seront  logés  et  nourris  aux  dépens  du  roi, 
1289,  II,  682. 

PaUVOIR  JUDICIAIRE.  Lett.  par  lesquelles 
le  roi,  en  son  conseil,  absout  après  enquête  l'é 
vêque  deLangres,  de  l'accusation  de  complicité 
et  de  lèze-maje-slé  ,  1 1  mai  1 354,  IV,  691 .  —  Le 
roi  préside  la  cour  des  pairs  dans  la  cause  du 
duc  de  Bretagne,  accusé  de  rébellion  ,  en  rai- 
son de  son  alliance  avec  les  Anglais,  9  déc 
1378,  V,  493.  —  Le  roi  préside  la  cour  des 
pairs,  qui  condamne  le  duc  de  Bretagne  à  mort 
et  conlisque  son  duché  ,  20  juill.  1 379,  id.  51  3, 

—  Procès-verbal  de  la  séance  du  parlement  où 
l'on  procède  au  jugement  de  Charles  II,  roi 
de  Navarre  ,  accusé  du  crime  de  lèze-majesté , 
en  présence  du  roi  et  des  pairs,  2  mars  1386, 
VI,  620.  —  A.  P.  prononcé  par  le  roi  avec  le 
concours  des  princes  et  de  plusieurs  seigneurs, 
6  nov.  1392,  id.  713.  —  Jugement  rendu 
par  le  roi  qui  absout  Juvénal  des  Ursins ,  pre- 
vôtde  Paris,  de  l'accusalion  de  prévarication, 
1392,  id.  727.  —  Arrêt  prononcé  par  le  roi 
en  parlement  contre  Chai  lcs  de  Savoisy  pour- 
suivi par  l'université,  23  août  1404,  VII  ,  91. 

—  Le  roi  préside  la  commission  qui  condamne 
Jacques  Cœur,  avr.  1453  ,  JX,  254.  —  La 
cour  des  aides  déclare  nulles  les  IcKrcs  de  ré- 
mission accordées  par  le  roi  et  condamne  le» 
coupables  malgré  CCS  lettres,  20  déc.  1473, 
X  ,  664.  —  L.  p.  pour  autoriser  hors  des  délai* 
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ordinairei,  la  preuve  des  faits  dans  un  procès 

Çendant  au  parlement,  16  déc.  1493,  XI, 
^61.  —  Au  roi  appai tient  de  connaître  les 
causes  sans  appel,  Ord.  1498,  id.  353.  — Les 
cours  et  olficiers  de  justice  sont  autorisés  à 
annuler  toutes  lettres  royales  de  dispense  qui 
seraient  contraires  aux  ordonnances,  22  déc. 
1499,  id.  406.  —  Les  juges  sont  autorisés  à 
déclarer  subreptices,  obreptices  et  inciviles,  les 
lettres  que  les  parties  auraient  obtenues  du 
roi  par  importunité,  Ord.  14  nov.  1507,  id. 
^Ib.  —  Lett.  royales  qui  ,  sur  arr  êt  d'une 
commission,  condamne  l'amiral  Chabot  pour 
concussion,  8  fév.  1540,  XIT,  721.  —  Arrêt 
définitif  rendu  par  le  roi  en  son  conseil  qui 
déclare  que  l'amiral  Chabot  n'est  ni  atteint  ni 
convaincu  des  crimes  de  concussion  et  de  tra- 
hison dont  il  étïiit  accusé,  19  mars  1541  ,  id. 
111 .  —  Jugement  rendu  par  le  roi  siégeant 
au  parlement,  2  juill.  1549,  XllI,  100.  — 
L.  p.  qui  rei^onnaissent  au  roi  le  droit  d'arres- 
tation par  commandement  verbai  et  ordonnent 
la  mise  en  liberté  du  duc  de  Montmorency  , 
avr.  1576,  id.  278  —  Jugement  prononcé  à 
Dijon  par  le  roi  (Louis  Xltl),  contre  des  sédi> 
lieux,  Ord.  28  avr.  1630,  XVI,  350.  —  Le 
roi  opine  dans  le  procès  du  duc  de  la  Valette, 
24  mai  1639  ,  id.  507.  —  Il  est  interdit  aux 
parlemens  des  autres  cours  souveraines  de 
prendre  connaissance  des  affaires  d'état  et 
d'administration,  fév.  1641,  id.  529.  V. 
Chambre  des  comptes,  VII,  146;  Guerres 
civiles  ,  Organisation  judiciaire  ,  Parlement , 
XXII,  501  i  Procès  contre  les  grands. 

POUVOIR  municipal.  V.  Maire,  Police 
(  règlemens  de  ) . 

POUVOIR  roja/.V.  Souveraineté,  Territoire. 
POUVOIR  temporel.  V.  Etats  généraux, 
XVI ,  60. 

POUZZOLANES  françaises.  Exemption  de 
droits  pendant  30  ans  en  faveur  de  leur  décou- 
verte ,  10  déc.  1779,  XXVI,  212. —A.  C. 
concernant  le  commerce  des  pouzzolanes  fran- 
çaises ,  23  août  1783,  XXVII,  315. 
'  PRAGMATIQUE -SANCTION.  Pragmatique- 
sanction  qui  défend  de  s'emparer  des  biens  des 
évêques  après  leur  décès,  et  de  détruire  leurs 
maisons  pour  s'en  approprier  les  matériaux  ,  an 
1 1 05, 1 , 1  31 .  —  Ed.  sur  les  élections  ecclésias- 
tiques et  libertés  gallicanes  ,  ou  pragmatique- 
sanction,  mars  1268,  id.  339.  —  Pragmatique- 
sanction  sur  l'autorité  des  conciles  généraux 
les  collations  des  bénéfices,  élections  expectati 
ves,  appellations,  annates,  la  célébration  de  l'of- 
fice divin  ,  et  autres  matières  ecclésiastiques  ,  7 
juill.  1438,  IX  ,  3.  —  Lett.  portantabrogation 
delà  pragmatique-sanction,  27  nov.  1461  ,  X, 
393.  —  Remontrances  du  parlement  à  ce  sujet, 
id.  396.  V.  Culte  catholique  ,  XT ,  333. 

PRÉBENDE.  V.  Ecclésiastiques. 

PRÉDICATIONS.  Lett.  qui  ordonnent  d'in- 
former au  sujet  des  prédications  séditieuses, 
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6  avr.  1407,  VII ,  1  79.  —  Décl.  contre  les  pré 
dicateurs  séditieux,  22  sept.  1595,  XV,  102 
V.  Cidte  catholique  ,  VI  ,  779  ;  Evêques. 

PRÉDICTIONS.  Dérl.  qui  défend  d'inséré 
dans  les  almanachs  des  prédictions  illicites 
20  janv.  1628,  XVI,  215. 

PRELATS.  V.  Ecclésiastiques  et  Evêques. 

PRÉLATURES.  V.  Bénéfices  .  VII,  126. 

PREROGATIVE  ;orn/e;.' V.  Frontières,  VIT 
144. 

PRESBYTÈRES.  V.  Eglises. 

PRESCRIPTION.  Etabl.  d'une  prescriptio 
de  30  ans,  à  l'effet  d'acquérir  toutes  sortes  è 
biens,  en  faveur  de  celui  qui  a  d  abord  posséd 
justement,  an  560,  I,  21.  —  Capif.  sur  1 
prescription  ,  id.  10.  —  La  possession  de  3 
années  opère  la  prescription ,  Const.  de  Cli 
taire  ,  an  5!jO,  VII ,  60,  pj'éf.  —  La  prescri^ 
tion  de  40  années  a  lieu  en  Normandie,  e 
toutes  matières,  juill.  1315,  III,  105.  — LetI»"' 


portant  qu'attendu  la  perte  des  titres  de  l'ab 
baye  de  Saint-Martin  de  Seez  ,  la  possession 
40  ans  lui  servira  de  titres  pour  tous  les  droit 
et  héritages  dont  elle  jouit,  janv.  1359,  V,  71 
—  Lett.  qui  établissent  une  prescription  d 
3  ans  contre  les  droits  dus  au  roi  dans  la  vill 
de  Toulouse,  sur  chaque  demande  en  justice 
déc.  1372,  id.  386.  —  Lett.  portant"  que  1 
possession  de  40  ans  suppléera  aux  titres  per  "^s" 
dus  par  une  abbaye,  mars  1391  ,  VI,  701 
Celui  qui  a  acheté  sans  fraude  un  objet  volé 
n'est  pas  tenu  de  le  rendre  au  propriétaire  ! 
celui-ci  ne  lui  paye  pas  le  prix  qu'il  a  payé 
Lett.  mai  1396,  VI,  768.  -  Les  actions  e 
rescision  se  prescrivent  par  dix  ans,  Ord.  jui 
1510,  XI,  577.  —  Les  salaires  des  domest 
ques  se  prescrivent  par  un  an,  id.  578.  - 
Les  fournitures  des  apothicaires,  boulangei' 
et  autres,  par  six  mois,  id.  — Les  créancier 
ne  peuvent  réclamer  que  cinq  années  des  arvi 
rages ,  id.  579-  —  Prescription  de  six  moi  ""^^ 
contre  les  marchands  ,  pour  le  payement  d 
leurs  mémoires.  Ed.  août  1539,  XII,  600.  "W 
Les  abbés  et  religieux  de  Saint-Denis  sor 
exempts  de  toute  prescription  ,  hors  celle  d 
cent  ans  ,  déc.  1 577,  XIV,  341 .  —  Suspensio 
de  la  prescription  pendant  sept  années  ,  temj: 
des  troubles  civils,  janv.  1596,  XV,  111. 
Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  ne  pei 
vent  être  demandés  cinq  ans  après  les  bau 
expirés  ,  janv.  1629  ,  XVI ,  267.  —  Les  débe*mc 
des  comptes  sont  imprescriptibles ,  Ed.  7  jam 
1670,  XVIII,  369.  —Prescription  des  frais  d 
procureurs  par  un  laps  de  six  ans,  A.  P.  2 
mars  1691,  XX,  120.  \ .  Possession ,  Servi 
tudes ,  Titres,  V,  387. 

PRÉSÉANCES.  Règl.  sur  la  préséance  de 
seigneurs  et  officiers  des  cours  dans  les  pr 
cessions  où  le  roi  se  trouve  en  personne,  1 
juin  1527  ,  XII,  275.  — ■  Ordre  de  préséanc  «rf 
dans  les  assemblées  publiques  entre  les  cour 
de  justice  et  les  officiers  municipaux  ,  Ed.  avr  |f«l 
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1557,  Xlll,  483.  —  Nul  ne  peutptendre  le  pa» 
sur  les  officiers  de  la  couronne,  3  avr. 
XIV,  513.  — Rang  des  inlendans  de  marine  et 
des  chefs  d'escadre  dans  les  conseils  et  céré- 
monies publiques,  21  mars  1668,  XVIII ,  192. 

—  Ord.  pour  les  préséances  accordées  aux  of- 
ficiers, domestiques  et  commensaux  des  mai- 
sons royales,  17  janv.  1G75,  XIX,  155.  V. 
Indes  orientales.  Justice  maritime,  XIX, 
173;  Princes  du  sang. 

PRÉSENTATIONS.   Délai  des  présentations 
lii  aux  greffes  dans  les  affaires  ordinaires  ou  som- 
maires ,  Ord.  de  1667,  XVIII,  110.  V.  Procé- 
î^dure  civile. 

PRESIDiÂUX.  Ed.  d'érection  des  siét^es  pré- 
sidiaux  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  janv. 
1551,  Xlll,  248.  —  Cliaqub  siège  est  composé 
de  9  magistrats,  id.  25(3.  —  Règles  sur  leur 
compétence  ,  id.  —  Jugemens  exécutoires  par 
provision  et  susceptibles  d'appel,  id.  — Leurs 
gages,  et  conditions  de  leur  admission,  id.  252 
et  253.  — Ed.  réglementaire  pour  l'exécution 
de  l'édit  qui  av  ait  institué  les  juges  présidiau\, 
mars  1551  ,  id.  268.  — Décl.  pourri' exécution 
de  l'édit  de  création  des  sièges  présidiaux,  aoîit 
1552  ,  id.  211.  — Ed.  sur  la  distribution  des 
procès  peiidans  aux  sièges  présidiaux,  et  leur 
compétence,  juill.  1552  ,  id.  211 .  —  Ed.  sur 
les  gages  des  greffiers  d'appel  des  sièges  prési- 
diaux ,  aoîit  1552,  id.  281.  —  Ed.  qui  retire 
aux  cours  de  parlement  et  renvoie  aux  sièges 
présidiaux  la  connaissance  de  toutes  les  causes 
qui  sont  de  leur  ressort,  3  fév.  1553,  id.  353. 

—  Dispos,  sur  la  division  des  juridictions  entre 
les  parlernens  et  les  sièges  présidiaux,  Décl.  6 
mars  1553,  id.  359.  —  Décl.  sur  la  juridiction 

Ides  juges  présidiaux,  26  juin  1554,  id.  398. 
Ed.  sur  la  juridiction  des  juges  présidiaux 
et  des  juges  prevôtaux,  Décl.  28  avr.  1555, 
id,  442.  —  Création  de  deux  offices  de  con- 
seillers magistrats,  et  d'un  second  office  d'avo- 
cat du  roi  en  chacun  des  sièges  présidiaux  du 
royaume.  Ed.  avr.  1557,  id.  484.  —  Les 
jj , membres  du  parlement  de  Paris  sont  autorisés 
ijà  présider  les  sièges  présidiaux,  29  mai  1557, 
d.  491.  — Création  d'un  office  de  président 
chaque  siège  prèsidial  du  royaume,  Ed. 
juin  1557,  id-.  492.  —  Création  d'un  greffier 
et  d'un  commis  greffier  en  chaque  siège  prèsi- 
dial,  Ed.  dèc.  1557,  id.  504.  —  Décl.  qui 
permet  aux  présidensdes  sièges  présidiaux d'ac- 
.cepter  toutes  les  commissions  adressées  au 
premier  magistrat  royal,  15  juin  1558,  id. 
513.  —  Suppression  des  sièges  présidfaux  éta- 
blis en  quelques  sièges  particuliers  des  bail- 
liages et  sénéchaussées,  Ord,  fév.  1565,  XIV, 
193.  —  Réduction  des  membres  des  sièges  pré- 
sidiaux établis  au  principal  siège  des  bailliages, 
id.  —  Les  sièges  présidiaux  connaissent  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  la  somme  de  250  liv.,  et 
iieurs  jugemens  sont  exécutoires  nonobstant 
i«ppel ,  mais  sans  préjudice  de  cet  appel,  jus- 
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qu'A  celle  de  500  liv. ,  XÏV,  1 93.— Ces  difTérente» 

causes  doivent  ètreyjortées  aux  mêmes  audien- 
ces, id.  194.  —  Les  juges  des  sièges  présidiaux 
connaissent,  au  nombre  de  sept,  par  concur- 
rence et  prévention  ,  des  cas  attribués  aux  pré- 
vôts des  maréchaux ,  vice-baillis  et  vice-séné- 
chaux ,  Ord.  fév.  1566,  id.  201.  —  Il 
juge  sans  rippel  des  cas  de  rébellion  et 
violences,  jusqu'à  sentence  de  mort  exclusive- 
ment, id.  —  Les  juges  présidiaux  sont  tenus 
de  renvoyer  aux  sièges  ordinaires  ceux  qui  ne 
sont  pas  leurs  justiciables.  Ed.  janv.  1572, 
id.  250.  —  Décl.  sur  le  dernier  ressort  des  ju 
gemens  rendus  par  les  juges  présidiaux  ,  et 
attribution  au  grand-conseil  des  contraventions 
à  cette  déclaration,  27  dèc  1574,  id.  270.  — 
Les  conseillers  des  sièges  présidiaux  doivent 
avoir  30  ans  accomplis  et  avoir  fréquenté  3  ans 
le  barreau,  Ord.  mai  1579,  id.  407.  —  Les 
juges  présidiaux  connaissent  par  concurrence 
et  prévention  des  cas  attribués  aux  prévôts  des 
maréchaux,  vice-baillis  et  vice-sénéchaux,  id. 
428.  —  Suppiession  des  états  des  présidens  des 
pi  ésidiaux,  id.  434.  —  Ed.  qui  étend  la  com- 
pétence des  sièges  présidiaux,  et  qui  crée  un 
président  en  chacun  de  ces  sièges,  juill.  1580, 
id.  485.  —  Nouvelles  règles  de  la  juridiction 
des  présidiaux  en  matière  civile ,  Ord.  janv. 
1629,  XVI,  260.  —  A.  C.  sur  les  fonctions 
respectives  du  prévôt  et  des  oi'îlciers  du  prèsi- 
dial du  Maine,  dans  l'instruction  des  procès 
criminels,  sept.  1644,  XVII,  46. — Dispos,  de 
l'ordonnance  de  16"0  sur  la  compétence  des 
juges  présidiaux  en  matière  criminelle,  XVIII , 
374.  —  Ils  connaissent  des  récusations  élevées 
contre  les  prévôts  des  maréchaux,  23  sept. 
1678,  XIX  ,177.  —  Décl.  portant  que  sept  des 
officiers  des  présidiaux  resteront  pendant  les 
vacations  pour  juger  les  compétences,  1  3  janv. 
1682,  id.  373.  —  Création  d'un  chevalier 
d'honneur  conseiller  du  roi,  en  chaque  siège 
prèsidial.  Ed.  mars  1691  ,  XX,  121.  —  Créa- 
tion des  offices  de  présidens  des  présidiaux ,  et 
règlement  pour  leurs  fonctions  ,  Ed.  fév.  1  705, 
id.  461 .  —  Les  présidens  des  présidiaux  peu- 
vent vendre  et  désunir  les  droits  de  4  sous  par 
jugement  préparatoire,  et  5  sous  par  jugement 
définitif,  et  leS  augmentations  de  gages  qui 
leur  sont  attribués,  4  aoiàt  1705,  id.  469.  — 
Les  présidens  des  présidiaux  portent  la  robe 
rouge.  Ed.  oct.  1708,  id.  537.  —  Décl.  sur 
les  cas  prevôtaux  ou  présidiaux,  5  fév.  1731  , 
XXI,  343.  —  Ed.  portant  ampliation  du  pou- 
voir des  présidiaux,  nov.  1  774,  XXIII ,  57.  — 
Ils  peuvent  enregistrer  et  publier  les  édits  qui 
leur  sont  envoyés  par  le  grand-conseil ,  sans 
avoir  été  enregistrés  au  parlement  dont  ils  rcs- 
sortissent,  7  janv.  MlG,id.  293. — L.  p.  qui 
ordonnent  l'enregistrement  au  grand -conseil 
d'un  édit  de  1772  portant  création  de  prési- 
diaux dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
12  janv.  1776,  id.  296.  —  L.  p.  qui  donnent 
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au  présidial  de  Sedan  les  mêmes  attributions 
que  celles  accordées  aux  présidiaux  de  Metz , 
Toul  et  Verdun,  âvr.  1 776,  XXIII,  536.— A.du 
gr.  C.  qui  ordonne  l'exécution  des  édits  concer- 
nant le  pouvoir  et  la  juridiction  des  sièges  pré- 
sidiaux dans  le  ressort  du  siège  présidial  de 
Dieuze,  11  mai  1776,  id.  559.  — Règl.  pour 
la  juridiction  des  présidiaux,  aoiàt  1 777,  XXV, 
84.  — -  Suppression,  par  arr-it  du  parlement, 
d'un  arrêté  des  officiers  du  bailliage  de  Sens , 
contenant  des  représentations  à  l'occasion  de 
l'édit  des  présidiaux,  20  sept.  1777,  id.  132. 

—  Décl.  concernant  la  juridiction  des  prési- 
diaux, 29  août  1778,  id.  391.  —  Régi,  sur 
des  contestations  entre  les  officiers  du  parquet, 
du  sénéchal  et  présidial  de  Béziers ,  au  sujet 
des  prérogatives  de  leurs  charges,  29  mars 
1781  ,  XXVII,  6.  ^  Les  bailliages  et  séné- 
chaussées ,  nop  érigés  en  grands  bailliages , 
seront  érigés  en  présidiaux,  Ord.  mai  1788, 
XXVIII,  538. —  Compétence  dus  présidiaux,  id. 

—  Leur  composition,  id.  V.  Cassation,  Justice  , 
Offices         y  431.  Organisation  judiciaire, 

PRESSE.  Défense  d'enseigner  qu'il  appartient 
à  aucun  sujet  ou  vassal  d'écrire  ,  sans  com- 
mandement de  juges  compétens  ,  11  sept. 
1406,  VIII,  578.  —  Privilèges  accordes  à  un 
libraire  pour  l'impression  des  coutumes  ,  4 
mars  1516,  XII,  103.  —  Défense  d'imprimer 
un  livre  de  médecine  s'il  n'a  été  examiné  par 
trois  docteurs,  A  P.  2  mars,  1535,  /W.  499. 

—  Décl.  qui  décharge  Charles  Dumoulin,  des 
poursuites  faites  contre  lui  à  l'occasion  de  son 
commentaire  sur  l  edit  de  juin  1550,  nov. 
1557  ,  XllI ,  502.  —  Il  est  défendu  d'imprimer 
aucun  livre  sans  la  permission  du  roi,  10  sept. 
1565,  XIV,  150.  —  Défense  de  publier  au- 
cun livre  sans  permission  du  roi .  par  lettres 
du  grand-scel,  et  sans  y  imprimer  le  nom  de 
l'auteur  et  de  l'imprimeur,  Décl.  16  2vr.  1571, 
id.  234.  —  Défense  d'imprimer  aucun  livre 
sans  permission  obtenue  par  lettres-patentes, 
11  mai  1612,  XVI,  26.  —  Les  maîtres  des 
requêtes  et  gardes  des  sceaux  des  chancelleries 
et  les  cours  de  parlement  ne  peuvent  donner 
aucune  permission  d'imprimer  des  livres  ou 
écrits  ;  ces  permissions  seront  regardées  comme 
non  avenues,  Décl.  11  mai  1612  ,  id.  26.  — 
Ed.  qui  défend  de  rien  imprimer  sur  les  af- 
faires d'état,  sans  lettres-patentes  scellées  du 
grand  sceau,  10  juill.  1624,  id.  146.  —  Dé- 
fense d'imprimer  aucuns  livres  sans  lettres  de 
permission  scellées  du  grand  sceau ,  janv. 
1626,  id.  104.  —  Aucun  livre  ne  peut  pa- 
raître sans  l'approbation  du  roi  par  lettres  du 
grand  sceau,  Ord.  janv.  1629,  id.  238.  — 
Révocation  des  '  privilèges  généraux  accordés 
aux  auteurs  pour  des  livres  non  examinés,  et 
défense  d'imprimer  avant  l'exhibition  du  privi- 
lège, 7  juin  1659,  XVII,  370.  —  Les  per- 
missions générales  d'imprimer  sont  révo- 
quées ,  4  juin  1674;  XIX,  135.  -  A.  C.  qui 
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défend  aux  imprimeurs  de  mettre  dans  les  I 
vrcs  aucun  avertissement  ou  préface  qui  n'ai 
raient  pas  été  approuvés,  22  mars  1682,  i< 
386.  —  Les  livres  étrangers  sont  soumis  à  i 
examen  à  leur  entrée  dans  le  royaume,  11  ju^ 
1710,  XX,  552.  —  A.  P.  de  Bretagne  q 
défend  d'imprimer  ou  débiter  aucun  livre  f 
libelle  sans  permission,  13  nov.  1716,  XX 
126.  —  Décl.  portant  défense  d'imprimer  saii 
la  permission  du  roi,  12  mai  1717,  id-  I4j 

—  Nul  ne  peut  imprimer  ou  réimprimer  dai 
toute  l'étendue  du  royaume,  aucuns  livres 
sans  permission  préalable,  art.  101,  Régi,  i 
fév.  1723,  id.   245.  —  Dispos,  contre  les  1 
belles  diffamatoires,  et  les  livres  contraire&i 
la  religion  ,  à  la  morale  et  au  bien  de  l'étaj 
art.   89  et  99  du  même  régi.  —  A.  C.  qj 
renouvelle  les  défenses  d'imprimer  dans  ; 
royaume  aucuns  livres  sans  privilège  ou  pei 
mission,  22  juin  1723,  id.  256.  —  L.  p.  qj 
suppriment  un  écrit  intitulé  :   Discours  < 
Cabhé  Fleury  sur  les  libertés  de  l'église  gali 
cane,  9  sept.  1723,  id.  257.  —  Aucun  priv 
lége  ne  sera  accordé  pour  imprimer  de  no 
veaux  livres  que  le  garde  des  sceaux  n'ait  agr  ani 
les  caractères  et  les  papiers  de  l'édition,  A.  (  m 
10  avr.  1725,  287;  —  Aucune  souscriptit  U 
ne  peut  être  ouver'e  pour  l'impression  d'ij  và 
ouvrage  sans  la  permission  du  garde  des  sceau 
id.  —  Les  auteurs  d'ouvrages  contraires  à  !P. 
tranquillité   de  l'état  ou   aux  moeurs  sero  «fu 
condamnés  au  bannissement,  Décl.  10  m  fa: 
1728,  id.  313.  — Les  imprimeurs  qui  auroi  iw, 
imprimé  ces  ouvrages  sans  permission  sero  ippri 
punis  du  carcan  et  en  récidive  des  galères,  i  M 

—  Il  est  défendu  d'écrire,  composer  et  irapl  ki 
mer  aucuns  écrits ,  livres  et  autres  ouvrages  !  H! 
sujet  des  disputes  qui  se  sont  élevées  sur  1  tf; 
deux  puissances  spirituelle  et  temporelle,  1  \m 
mars  1  731 ,  id.  354  — t^ègl.  sur  l'examen,  l'a  l  P, 
probation,  l'impression  et  le  débit  des  livre  ifs 
IOjuill.1745,  XXII,  184.— A.  C.  quisupprin  kU 
les  deux  premiers  volumes  de  V Encyclopédie ,  Iràléf 
fév.  1  752,  id.  250.  —  Peine  de  mort  contre  cei  h.  1 
qui  auront  composé  et  imprimé  des  écrits  te:  bcii 
dant  à  troubler  la  tranquillité  publique,  '  Il  aï 
avr.  1757,  id.  272.  —  Peine  des  galèr  itmo 
à  perpétuité  contre  ceux  qui  feront  imprima  Irai 
sans  observer  les  formalités  prescrites,  id.  -  |iessi 
Révocation  des  lettres  de  privilège  accordées  ïtW 
l'Encyclopédie,  A.  C.  8  mars  1759,  id.  28  l"?, 

—  Défense  d'imprimer  ou  graver  aucuns  1  ii»es 
vres  sans  privilège,  Ord.  29  nov.  1757  ,  ii  Nie 
275;  —  12  déc.  1759,  id.  297.  —  Dèfei^  U[ 
d'imprimer  aucuns  écrits  concernant  l'adn)  fnin 
nistration  des  finances,  28  mars  1764,  i<  kéj 
400.  —  A.  P.  qui  ordonne  le  silence  sur  1  RV[ 
matières  de  religion,  10  janv.  1767,  id.  46'  îlasul 

—  A.  C.  qui  supprime  un  écrit  intitulé  :  M.  iiupf 
moire  sur  des  questions  du  droit  public  ,  ijuist 
janv.  1775,  XXIIT,  130.  —  Suppression  d'u  fjsj, 
t'crit  ayant  pour  titre  ;  Mémoire  à  consulti  II 
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bwr  Beaumarchais,  4  fév.  1 775,  XXni,  1 38.  - 
C  portant  suppression  d'un  ouvrasse  inti- 
ulé  :   Théorie  du  libelle,  2  avr.  1*75  ,  id. 
49.  —  A.  C.  qui  supprime  deux  écrits  con- 
ernant  le  prince  de  Monaco,  22  avr.  1775  , 
i.  151.  —  Suppression  d'un  livre  intitulé  : 
^rès-humbles  remontrances ,  8  juill.  1775  , 
i.  192.  —  A.  P.  qui  condamne  deux  libelles 
fsilatilulés  :  l'un  Catéchisme  des  CroyanS',  Tau- 
re l'Âmi  des  lois  ,  30  juin  1775    id.  193. — 
C.  qui  supprime  la  brochure  intitulée  :  Dia- 
iiff  ribe  à  l'auteur  des  Ephémérides  ,  et  raye  le 
ieur  Louvel  de  la  liste  des  censeurs,  19  aoiàt 
775  ,  id.  231 .  —  A.  C.  qui  supprime  un  im- 
)rimé  ayant  pour  titre  :  Requête  du  sieur  abbé 
Ifl!  Sarde  de  Charbois  ,  2  sept,  1775,  id.  237. — 
l.  P.  qui  snppiime  un  article  du  Mercure  ,  7 
ept.  1775,  id.  238.  —  Sentence  du  Chàlelet 
ijui  condamne  un  livre  ayant  pour  titre  :  De 
a  philosophie  de  la  nature,  9  sept.  1775,  id. 
-A.  C.  qui  supprime  une  brochure  intitulée  : 
'onsultatioïc  pour  les  curés  du  diocèse  de  Li- 
ieux ,  26  nov.  1775,  id.  253.  —  Suppression 
l'un  écrit  tendant  à  soulever  les  peuples  ,  30 
sjrl  anv.  1776,  id.  302.  —  Condamnation  d'une 
[brochure  intitulée  ;  Théorie  portative,  16  fév. 
1776  ,    id.    356.  —   Condamnation  d'une 
d'ibrochure  intitulée  :  Z-e^  Inconvéniens  des  droits 
féodaux,  A.  P.  23  fév.  1776,  id.  357.  — 
A.  P.  qui  condamne  un  écrit  intitulé  :  Le  Mo- 
m  narque  accompli,  3  mai  1776,   id.  552.  — 
Il  fDéfense  d'imprimer  aucuns  livres  sans  permis- 
r«  «ion ,  1 5  déc.  1 776 ,  XXIV ,  272.  —  A.  C.  qui 
roi  supprime  un  éciit  intitulé:   Très-hutuble  et 
très  respectueuse  représentation  des  élus  gêné- 
api  \raux  d'état  de  Bourgogne  au  roi,  3  janv.  1  777, 
id.  324-  —  A.  P.  qui  supprime  un  écrit  inti- 
tulé: Suite  de  la  justification  du  sieur  de 
Beaumarchais ,  18  janv.  ,   id.  330.  — 

A.  P.  qui  ordonne  qu'un  libelle  intitulé  :  Mo- 
tifs de  ne  point  admettre  la  nouvelle  liturgie 
de  M.  l'archevêque  de  Lyon  ,  sera  lacérée  et 
brûlée  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  7 
fév.  1777,  /c?.  339.  —  A.  P.  qui  supprime  une 
brochure  intitulée  :  Le  plan  de  l' Apocalypse  , 
11  avr.  1777.  id.  388.  —  Suppression  d'un 
mémoire  pour  le  sieur  d'Entêrnes  d'Argentier, 
16  mai  1  777  ,  XXV  ,4.  —  A.  C.  portant  sup 
pression  d'un  écrit  intitulé  :  Considérations 
sur  l'état  présent  de  Saint  Dominguc  ,  1  7  déc. 
1777,  id.  171  ,  —  Défense  de  rétablir  les  pas- 
sages supprimés  par  les  censeurs  ,  à  peine  d'in- 
terdiction des  imprimeurs,  A.  C.  21  déc.  1  778, 
id.  484.  —  Suppression  d'un  imprimé  ayant 
pour  titre:  Observations  sur  le  Mémoirejusti- 
Jicatif  de  la  cour  de  Londres  ,  19  déc.  1779, 
XXVI,  224.  —  Suppression  d'un  imprimé  sur 
l'insufTisancc  de  la  portion  congrue  dans  le 
Dauphiné,  12  mai  1780,  id.  329.  —  A.  C. 

2ui  supprime  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
^.ssai  sur  le  Jugement  qu'on  peut  porter  de 
M.  de  Foliaire,  22  juill.  1780,  id.  364.  — 
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A.  C.  qui  supprime  un  écrit  intitulé  :  Repré- 
sentation de  plusieurs  bourgeois  de  Rouen  ,  6 
août  1780,  id.  367.  — A.  P.  qui  supprime  un 
écrit  intitulé  :  Lettre  à  M.  Treilhard,  25  janv. 
1781  ,  id.  420.  —  A.  C.  qui  supprime  un  im- 
primé intitulé  :  Pièces  justificatives  ,  30  mars 
1781  ,  XXVII,  6.  —  A.  P.  qui  ordonne  que 
l'Histoire  philosophique  des  deux  Indes  soit  la- 
cérée et  brûlée,  25  mai  1  781  ,  id.  32.  —  A.  P. 
qui  supprime  un  imprimé  ayant  pour  titre  : 
Réponse  du  comte  de  Lally  Tollendal  ,  7 
août  1781  ,  id-  6^.  —  Défense  aux  rédacteurs 
de  papiers  publics  d'y  insérer  aucunes  disser- 
tations sur  les  matières  de  législation  on  de 
Jurisprudence,  2  mars  1785,  XXVIII,  17.— 
Suppression  des  trente  premiers  volumes  des 
OEiivres  complètes  de  Voltaire,  3  juin  1785  , 
id.  63.  —  Suppression  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Lettre  de  Mirabeau  sur  l administration  de 
M.  Necker,  A.  C.  6  juin  1787,  id.  360.  — 
A.  P.  qui  condamne  à  être  lacéré  et  brûlé  un 
imprimé  ayant  pour  titre  :  Annales  politiques  , 
civiles  et  littéraires  ,  27  sept.  1788,  id.  613. 

—  Condamnation  d'un  imprimé  ayant  pour 
titre:  Délibération  à  prendre  par  le  tiers-état, 
17  déc.  1788,  id.  632.  —  A.  P.  qui  condamne 
un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Histoire  secrète 
de  la  cour  de  Berlin,  10  fév.  1789,  id.  648. 

—  A.  C.  qui  supprime  un  imprimé  ayant  pour 
litre:  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le 
26  janv.  1789,  14  fev.  1789,  id.  649.  — 
A.  P.  qui  condamne  plusieurs  imprimés  sans 
nom  d'auteur  ,  6  mars  1  789  ,  id.  650.  —  A.  P. 
qui  condamne  un  imprimé  intitulé  :  La  pas- 
sion ,  la  mort  ou  la  résurrection  du  peuple  , 
13  mars  1789,  id.  650.  V.  Culte  protestant, 
Xlli ,  37  ;  Imprimerie  ,  Librairie  ,  Livres, 

PRÉS.  V.  Eaux  et  forêts. 

PRESSOIR.  V.  Seigneur,  XVt ,  281. 

PRET  à  intérêt  ou  sur  gages.  Comment  doit 
procéder  le  créancier  qui  demande  à  son  débi- 
teur les  deniers  qu'il  lui  a  prêtés,  1270,  II, 
445.  —  Ord.  sur  le  prêt  sur  gage,  fév.  1318, 
Ifl  ,  201.  —  Ord.  sur  le  prêt  à  intérêt, 
1332,  IV,  404.  —  Abolition  des  emprunts 
royaux  :  nul  n  est  contraint  de  faire  prêt  si  ce 
n'est  volontairement,  15  fév.  1345,  id.  517. 

—  Le  roi  ,  la  reine  et  aucun  officier  ne  pour- 
ront contraindre  aucune  personne  de  leur  prê- 
ter des  sommes  d'argent,  28  déc.  1355,  id. 
736.  —  Dispos,  sur  le  prêt  à  intérêt  et  sur 
gage,  mars  1360,  V,  114.  — Les  habitans 
de  Tournay  autorisés  à  prêter  à  intérêt,  6  mars 
1468,  X,  574.  —  Dispos,  prohibitives  du 
prêt  sur  gages,  janv.  1629,  XVI,  268.  — 
Réduction  des  constitutions  de  rentes  du  de- 
nier 18  au  denier  20,  déc.  1665,  XVIII  ,  69. 

—  Ord.  portant  défense  de  prêter  de  l'argent 
aux  soldats  pendant  leurs  campagnes  ,  6  fév. 
1684,  XIX,  440.  —  L'usage  toléré  dans  le 
Béarn  de  stipuler  les  intérêts  d'un  capital  non 
aliéné,   continuera  d'y  avoir  lieu  lorsque  le 
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prêteur  et  rcniprunleiir  seront  domiciliés  sur 
les  lieux,  6  août  1782,  XXVII,  208.  V.  lu- 
térêts,  Juifs,  VI  ,  627. 

PRETRES.  V,  Diicipline  ecclésiastique ,  Ec- 
clésiastiques. 

PREUVE  littérale.  Cas  où  elle  peut  seule  être 
admise,  Ord.  de  1661  ,  XVIll,  137. 

PREfJVE  testimoniale.  Les  preuves  par  té- 
moins ou  par  tilres  sont  admises  ,  en  place  des 
duels,  Etabl.  de  saint  Louis,  1270,  II,  367.  — 
Elle  est  interdite  à  l'égard  des  conventions  qui 
excèdent  la  somme  de  100  IV.  ,  Ord.  fév.  1566, 
XÏV,  203.  —  Elle  est  également  interdite  à  l'é- 
gard des  tonsures  et  professions  de  vœu  vnona- 
chal  qui  nepenventêtre pronvéesquepar  lettres, 
id.  —  Faits  qui  peuvent  être  prouvés  par  té- 
moins, Ord.  de  1667,  XVIII,  137.  V.  7emoins. 

PREVARICATION.  Peines  contre  le  délit  de 
prévarication,  12oct.  1715,  XXt,  47. 

PREVENUS.  V.  Exoiiies,  Justice  criminelle. 

PREVOTS.  V.  Baillis  et  sénéchaux  ,  Orga- 
nisation judiciaire  ,  Prévôt  des  marchands  , 
Prévôt  des  maréchaux  ,  Prévôt  de  Paris  ,  Prc' 
votés.  Prévôté  de  l'hôtel. 

PREVOT  de  la  marine.  Ord.  qui  règle  les 
fonctions  de  la  prévôté  de  la  marine,  21  juill. 
1716,  XXI,  120. 

PREVOTS  des  guerres. y  .Juridiction  wililnire. 

PREVOT  des  marchands.  Les  affaires  de  la 
prévôté  des  marchands  de  Paris  sont  po!  iées 
au  parlement,  mai  1324,  lit,  313  —  Il  a  la 
connaissance,  ainsi  que  les  échevins  ,  des  dé- 
bats qui  s'élèvent  entre  les  collecteurs  des  im- 
pôts et  les  habitans  de  Paris  ,  3  mai  1351  ,  IV  , 
632.  —  Ord.  qui  abolit  la  prévôté  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  27  Janv.  1382  , 
VI^  569. —  Sa  juridiction  est  remise  au  prévôt 
de  Paris,  id.  —  Le  garde  de  la  prévôté  des  mar- 
chands de  Paris  doit  jouir  des  droits  et  des  re- 
tenus qui  appartenaient  à  cette  ville  avant  que 
la  prévôté  eût  été  mise  en  la  main  du  roi, 
Lett.  12  août  1405,  VII,  97.  -  La  prévôté 
des  marchands  et  l'échevinage  de  la  ville  de 
Paris,  20  janv.  1411  ,  id.  261.  —  Une  en- 
quèle  est  ordonnée  sur  les  anciennes  ordon- 
nances ,  statuts  et  coutumes  concernant  la  ju- 
ridiction du  prévôt  des  marchands  et  des  éche- 
vins de  Paris,  à  l'effet  de  procéder  à  la  lédac- 
tien  d'une  nouvelle  ordonnance,  lOnov.  1412, 
id.  267.  —  Il  lui  est  fait  remise  de  tous  les 
titres  concernant  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  23 
nov.  1412,  id.  277.  —  Commission  à  Jean 
Martial  derédiiîer  une  ordonnance  concernant 
ia  juridiction  des  marchands  et  échevins  de 
Paris,  Lelt.  27  mai  1415,  VIII,  421.— Régi, 
général  de  police  pour  la  juridiction  du  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  de  Paris,  fév. 
1415,  id.  427.  —  Le  prévôt  des  marchands 
et  les  échevins  de  Paris  sont  maintenus  dans 
le  droit  d'avoir  la  garde  des  fortifications, 
11  avr.  1420,  id.  633.  —  Le  prévôt  des 
marchands  et  les  échevins  sont  charsrés  de 
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la    garde    de   Paris,    17    cet.  1438, 
5^.   —  Confirm.   des   privilèges  du  pre 
et  des  échevins,  Lett.  11  avr.  1515,  XII, 

—  Us  ne  peuvent  être  pris  à  partie  que  di 
les  cas  où  les  juges  pourraient  l'être,  id. 
Le  droit  d'avoir  à  l'Hôtel-de  Ville  une  pri 
pour  les  dèlinquans  et  transgresseurs  des 
donnances  leur  est  accordé ,  id.  —  Confir 
par  icttres-patentes  des  obligations  faites 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de 
ris,  pour  paver  les  sommes  promises  à  1' 
gleterre  ,         fév.  1525,  id.  269.  —  Décl. 
l'exé-ution  provisoire,   moyennant  cautio 
des  sentences  des  prévôt  des  marchands  et  éci 
vins  de  Paris,  pour  les  procès  qui  n'excèd 
pas  16  liv.,  27  déc.  1546,  id.  919.  — 
doivent  juger  sommairement  les  causes  de  1^ 
ressort ,  sans  pouvoir  assignei*  les  parties  à  p 
duire  devant  eux,  22  oet.  1563,  XIV,  1^ 

—  Ed.  qui  accorde  des  titres  de  noblesse  a 
prévôts  et  échevins  de  la  ville  de  Paris,  jar. 
1577  ,  id.  318.  —  Décl.  qui  attribue  aux  p 
ViUs  et  échevins  de  Paris  ,  le  droit  de  cinq  so 
par  chaque  muid  de  vin  entrant  à  Paris, 
juill.  1581  ,  id.  500.  —  Mode  de  leur  électic 
26  janv.  1637  ,  XVI ,  470.  —  Le  titre  de  n 
bl<;s  leur  est  conféré  ,  XVII ,  335.  —  Décl 
faveur  des  officiers  municipaux  de  Paris, 
janv.  1655,  id.  315.  —  Privilège  du  prey 
des  marchands ,  échevins  et  bourgeois  de  F 
ris,  mars  1669,  XVIII  ,  210.  —  Ed.  porta 
confirmation  des  privilèges  et  ordonnances  s 
l'IIôtcl-de-Ville  de  Paris,  et  règlement  sur 
juridiction  des  prevôls  et  échevins,  déc.  167 
XIX  ,  25.  —  Régi,  sur  la  juridiction 
prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  Paril^'P' 
juin  1700,  XX,  359.  —  Ed.  qui  attribue 
noblesse  aux  échevins,  nov.  1706,  id.  491 
La  forme  du  serment  prêté  pour  l'élection  d 
prévôts  et  échevins  de  Paris  est  maintenue  , 
août  1777  ,  XXV,  93.  —  L.  p.  portant  à  si 
années  l'exei  cice  du  prévôt  des  marchands 
Lyon,  24  sept.  1780,  XXVI,  383.  —  A. 
concernant  les  remboursemens  de  l'empru: 
fait  par  les  prévôts  et  échevins  de  la  ville 
Paris,  17  déc.  1786,  XXVIII,  280.  V. 

ciers  municipaux. 

PREVO  T afe5  maréchaux.  Créés  en  Bretagn 
20  mars  1533  ,  XII,  389.  —  La  connaissan 
des  délits  de  chasse  leur  est  attribuée  ,  Or( 
12  déc.  1538,  id.  530.  —  Attributions  etji 
ridiction  des  prevôfs  des  maréchaux,  Ed 
janv.  1536,  id.  531.  —  La  connaissance  d< 
délits  commis  par  les  gens  de  guerre  leur  a 
partient,  Lett.  fév.  1540,  id.  739.  —  Règl.  d 
taux  des  appointemens  du  prévôt,  de  son  lieu 
tenant  et  de  ses  archers  ,  août  1537  ,  id.  540 

—  La  moitié  des  amendes  prononcées  contr 
les  dèlinquans  en  matière  de  chasse  ,  est  attr; 
buée  aux  prévôts  des  maréchaux,  L.  p.  1 
juill.  1539,  id.  570.  —  Ed.  qui  crée  un  pr 
vôt  des  connétable  et  maréchaux  de  Frani 
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•,ur  la  vilie  de  Paris,  deux  lieutenans  de  robe 
igue  et  courte,  deux  greffiers  ,  trente  ar- 
H-s  et  un  trompette,  20janv.  1546,  XII, 
|0.  —  Mode  de  leur  élection  ,  Ed.  mai  1  554, 
H,  382.  ' —  Ils  sont  exemptés  des  tailles, 
bsides  et  octrois,  ainsi  que.leiirs  lieutenans 
archers,  27  JuiU.  1548,  id.  56.  —  Ed.  qui 
;e  six  lieutenans  du  prévôt  des  maréchaux 
Normandie,  et  36  offices  d'archers,  déc. 
48,  id.  69.  —  Création  d'un  otiice  de  pre 
t  des  maréchaux  à  I\lonlmorillon,  juin  1 549, 
.  88.  —  Juridiction  des  prévôts  à  l'égard  des 
ilij  ils  commis  avec  violence  et  sur  les,g-iands 
[((  emins ,  les  sacrilèges,  les  délits  de  chasse  et 
îfj  >.  crimes  de  fausse  monnaie,  Ord,  3  fév. 

(49,  id.  144.  —  Fonctions  des  prévôts  pro- 
ie! nciaux  et  comptes  qu'ils  doi\ent  rendre  de 
il»  ur  conduite,  id.  149.  —  Ils  doivent  résider 
)j  I  lieu  ou  leur  charf:;e  s'exerce  et  l'exercer  par 
ICI  |ix-mêmes  ,  id.  150.  —  Ci  éation  des  greffiers 
H5  ;s  prévôtés  ,  /(T?  150.  —  Lett.  de  jussion  pour 
ïjj  Miregislrement  de  l'édit  du  5  fév.  1549,  sur 
]j,  [  connaissance  du  fait  de  chasse  attribué  au 
-evôt  des  maréchaux,  5  sept.  1552,  id.  282. 
-  Ed.   qui  supprime  les  offices  des  prévôts 
e(  'ovinciaux  des  maréchaux  de  France,  nov. 
;[  ')5^,id.  411.  — Les  prévôts  provinciaux  de> 
,^  laréchauxnepourronlpourvoir (les offices d'ar- 
,(,  K-rs  que  des  personnes  capables,  Ed.  fév. 
ç[  559,  XIV,  21.  —  Ils  ne  peuvent  tenir  qu'un 
iHil  ollice  ,  à  l'excicioe  duquel  ils  vaqueront 
iligerament,  Ord.  janv.  1560,  id.  89.  —  Ils 
mt  tenus  de  suivre  les  compagnies  de  gens 
e  guerre,  pour  préserver  les  habitans  de  1  op 
ression,  de  parcourir  les  provinces,   de  se 
•ansporter  aux  lieux  des  crimes  pour  lescons- 
iter,  id.  82. —  Ed.  sur  la  juridiction  des  maré- 
haux  de  France,  août  1564,  id.  175.  —  Ils 
put  tenus  de  faire  leuis  chevauchées  par  les 
bamps  ,  et  y  vaquer  continuellement  sans  sé- 
)urner  aux  villes,  Ord.  fév.  1  â()6  ,  id.  200. 

Ils  doivent  faire  inventaire  de  tous  les  biens 
îisis  sur  les  prisonniers,  id.  —  Ils  ne  ijeuvent 
ccepter  aucuns  salaires  ou  vacations  des 
artie.^ ,  id.  —  Ils  appelleront  à  la  confection 
6  l'inventaire  deux  voisins  ou  l'un  des  offi- 
iers  du  lieu  ,  juill.  1 5o6 ,  id.  215.  —  Les 
l'revôts  des  maréchaux  ,  vice-baillis  et  vice- 
,énéchaux,  connaissent  des  cas  à  eux  attribués 
n  dernier  ressort  contre  toutes  personnes  de 
I  uelque  qualité  qu'elles  soient,  domiciliées  ou 
;utres;  ils  peuvent  de  plus  faire  toutes  captu- 
iCs,  sauf  à  délaisser  les  prisonniers  aux  juges 
■ompélens,  Ord.  fév.  1566,  id.  200.  —  Il 
ii'est  point  dérogé  par  cette  disposition  aux 
,»riviléges  des  gens  d'église,  Décl.  juill  15()*), 
d.  215-  —  En  cas  de  contestation  sur  la  com- 
l»éleuce  des  prévôts,  les  juges  présidiaux  sta- 
uieront.  Ed.  Janv.  1572,  XIV,  251.  —  Ed.  sur 
eur  juridiction ,  17  mai  1574,  id.  262.  — 
iues  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillis  et  licu- 
fienans  criminels  de  robe  courte,  sont  tenus, 
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dès  qu'ils  sont  informés  d'un  ci  ime  ou  d'un 
délit,  de  se  transporter  sur  le  lieu  du  délit; 
ils  doivent  aussi  exécuter  les  décrets  et  man- 
demens  du  ministère  public,  Ord.  mai  1570, 
id.  425.  —  Formalités  à  observer  dans  les 
captures  ,  id.  —  Il  est  enjoint  à  ces  officiel  s  de 
faire  des  chevauchées  continuelles  dans  les 
champs,  id.  —  Ed.  de  création  d'un  procu- 
reur du  l  oi  en  chaque  jiu  idictiou  des  prévôts 
dvs  maréchaux,  7nai  1581  ,  id.  489.  —  Sup-- 
piession  des  oiïices  de  procureur  du  roi  dans 
cette  juridiction  ,  Ed.  août  1581  ,  id.  504.  — 
Suppression  de  tous  les  oîiices  créés  depuis  20 
ans,  mai  1599  ,  XV,  224.  —  Leur  compétence 
doit  être  décidée  par  le  siège  présidial  le  plus 
voisin,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  276.  —  Règles 
qu'ils  doivent  suivre  dans  leurs  fonctions  ,  id. 
111 .  —  Attribution  aux  prévôts  et  à  leurs  lieu- 
tenans de  la  même  juridiction  que  les  lieute- 
nans criminels  de  robe  longue,  présidiaux  et 
bailliages,  .ioiit  1647  ,  XVll,  63.  —  Les  pré- 
vôts des  maréchaux,  vic;:-baillis  et  vice-séné- 
chaux doivent  faire  des  chevauchées  dans  les 
champs  pour  arrêter  les  voleurs  et  vagabonds, 
déc  1660,  id.  391. —  Leur  compétence,  Ord. 
1670,  XVIII,  374.  —  Dispos,  sur  celle  des 
lieutenans  criminels,  des  vice-baillis  et  des  vi- 
ce-sénéchaux ,  id.  —  Procédures  particulières 
aux  prévôts  des  maréchaux,  vice-bailiis ,  vice- 
sénéchaux  et  lieutenans  criminels  de  robe 
courte,  id.  376.  —  Les  déclinatoires  élevés 
contre  leur  compétence  sont  portés  aux  prési- 
diaux ,  23  sept.  1678,  XIX,  177.  —  Décl.  sur 
les  cas  prevôtaux  ou  présidiaux,  5  fév.  I'73l  , 
XXI  ,  343.  —  Décl.  qui  révoque  celle  du  5 
mai,  sur  les  jugemens  prevôtaux,  24  nov. 
1775,  XXllI,  252.  —  Ils  connaissent  exclusive- 
ment à  tous  autres  des  crimes  d  embauchage  et 
de  désertion  ,  sept.  1776,  XXIV,  120.  ^ .  Cas- 
saiioa  ,  Compétence,  Grains. 

PREVOT  des  monnaies.  Attribution  au 
prévôt  des  monnaies  du  droit  de  visite  sur 
tous  les  orfèvres,  joaillicis  .  changeurs,  etc., 
nov.  1548,  Xlli,  61.  V.  Monnaies. 

PREVOT  de  Paris.  Sa  juridiction  spéciale  , 
3  mars  1356,  IV,  827-  —  Attribution  des 
causes  concernant  les  marchands  de  poisson 
de  mer  et  leurs  voituriers,  pour  la  piovision 
de  Paris,  avr.  1361  ,  V,  124.  —  Régi,  de  la 
prévôté  de  Paris  sur  le  métier  de  poulailler  , 
1364,  id.  22l.  —  tlomologation  d'un  règle- 
ment du  prévôt  de  Pai  is  sur  la  police  du  mé- 
tier des  tailleurs  de  robes  ,  1366,  id.  252.  — 
Il  connaît  exclusivement  à  tout  autre  de  l'exé- 
cution des  actes  du  scel  du  Chàtelet  de  Paris, 
8  fév.  1367  ,  id.  310.  —  Nommé  réformateur 
des  abus  des  halles  de  Paris  ,  26  mars  1368  , 
id.  322.  —  Nommé  commissaire  sans  af)pel 
pour  régler  la  police  des  halles  de  Paris  ,  8 
mars  1369,  id.  338.  —  Lelt.  portant  que  le 
prévôt  de  Paris  aura  seul  l'inspection  sur  le.* 
métiers,  les  vivres  et  marchandises,  25  sept 
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1372,  V,  377.  —  Est  investi  de  la  juridiction 
de  la  prévôté  des  marchands  ,  1382  ,  VI,  569. 
—  Il  est  commis  pour  l'exécution  des  ouvra£;'es 
commencés  dans  la  ville,  Lett.  4  avr.  1383, 
id.  576.  —  Ord.  confirmative  d'un  règ^lement 
du  prévôt  de  Paris  sur  les  tondeurs  de  draps, 
déc.  1384,  id.  599.  —  Les  sentences  rendues 
par  le  prévôt  de  Paris  contre  Colin  Noble,  sont 
exécutées,  nonobstant  défense  des  chambel- 
lans du  rni ,  vu  la  qualité  de  valet  de  chambre 
du  roi  dont  le  prévenu  éta^t  revêtu,  Lett.  1  7  fév. 
1394,  id.  757.  —  Rè^l.  du  prévôt  sur  les  chants 
et  les  repr  ésentations  sur  les  places  publiques  , 
qui  peuvent  causer  du  scandale,  et  injonction 
de  s'y  conformer  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  tenir  prison  au  pain  et  à  l'eau,  14 
sept.  1395,  id.  758. —  Lett.  qui  lui  confèrent 
le  droit  de  remettre  les  amendes  de  10  liv.  et 
au-dessous  qu'il  a  prononcées  en  matière  civi- 
le, lorsque  les  débiteurs  sont  insolvables, 
sept.  1398,  id.  826.  —  Lett.  qui  lui  donnent 
juridiction  sur  tous  les  malfaiteurs  du  royaume, 
21  juin  1 401  ,  VII ,  1 .  —  Il  est  constitué  juge 
dans  toutes  les  affaires  des  notaires  au  Ghatelet 
de  Paris,  Lett.  nov.  1411  ,  .id.  251.  — Arrct 
par  commission  du  prévôt  de  Pai-is  qui  con- 
damne divers  individus,  dans  Paris  à  être  dé- 
collés comme  traîtres  ,  2  mai  1416,  Vlll,  578- 
- —  Il  juge  sommairement  les  parties  enten- 
dues en  personne  dans  les  affaires  relatives  à 
la  vente  du  poisson,  Lett.  3  juill.  1420,  id. 
644.  —  Dispos,  relative  au  prévôt  de  Paris  , 
mai  1425,  id.  698.  —  Juridiction  est  donnée 
au  prévôt  de  Paris  sur  tous  les  malfaiteurs  du 
royaume,  5  avr.  1437,  id.  861. —  Le  prévôt  de 
Paris  peut  faire  arrêter  les  malfaiteurs  partout, 
hors  lieu  saint,  6  oct.  1447,  IX,  166.  —  Ed. 
sur  les  fonctions  et  privilèges  des  officiers  de 
la  prévôté  de  Paris,  oct.  1485,  XI,  130.  — 
Les  causes  des  sergens  du  Châtelet  lui  sont  at- 
tribuées, av.  1  492,  id.  21 1 . —  Arrêté  du  pi  evôt 
touchant  les  vérolés  et  les  immondices,  et  qui 
enjoint  aux  personnes  malades  de  la  grosse 
vérole  de  quitter  Paris ,  sous  peine  d'être  jetés 
en  la  rivière,  25 juin  1493,  id.  213  -  —  Fonc- 
tions des  commissaires  examinateurs  de  la  pré- 
vôté relative  à  l'université,  juill.  1523  ,  XII  , 
209.  —  Il  est  autorisé  à  commettre  un  lieute- 
tenant  pour  visiter  les  rues,  cabarets,  lieux 
publics ,  y  saisir  les  vagabonds ,  gens  sans 
aveu ,  mendians  valides  ,  et  gens  surpris  en 
flagrant  délit,  Décl.  7  mai  1526,  id.  269.  — 
La  juridiction  de  la  conservation  des  privilè- 
ges de  l'université  est  réunie  à  la  prévôté,  mai 
1526,  id.  273.  —  Règl.  pour  les  fonctions  du 
lieutenant  civil  et  du  lieutenant  criminel  de  la 
prévôté  de  Paris,  14  janv.  1547  ,  XIII,  40.— 
Ed.  qui  confirme  les  privilèges  accordés  aux 
procureurs  du  roi ,  aux  examinateurs  et  aux 
clercs  civils  et  criminels  de  la  prévôté  de  Pa- 
ris, sept.  1548,  id.  57.  —  Ed.  qui  attribue 
au  prévôt  de  Paris  la  connaissance  des  causes 
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concernant  les  privilèges  des  universités,  ju| 
1552,  id.  277.  —  Le  prévôt  de  Paris  doitél 
de  robe  courte  et  gentilbomme ,  Ord.  ; 
1566,  XIV,  193.  —  Décl.  de  Henri  IV 
transfère  à  Mantes  la  prévôté  de  Paris  ,  8  fl 
1 591  ,  XV,  20.  V.  Chdteht  de  Paris,  Chai\ 
bel!  an. 

PREVOTES.  De  la  conduite  du  prévôt  en 
cour,  1270,  II,  363.  —  Règles  que  doive 
observer  les  prévôts  dans  l'administration 
la  justice,  23  mars  1302,  id.   759.  — 
prévôtés  du  roi    vendues  ou  données  à  fj] 
me  ,  23  mars  1302  ,  id.  759.  —  Ces  charg 
sont  baillées  à  ferme,  20  avr.  1309,  111,  1,' 
Ord.  pour  l'abolition  de  la  ferme  des  prevôtél 
25  fév.   1318,  id.  196.  —  Défense  aux  bal 
lis ,  sénéchaux  et  vicomtes  d'entreprendre  si 
les  juridictions  des  prévôts,  3  mars  135( 
IV,  828.  —  Leur  mise  en  ferme  ,  4  sept.  1  351 
id.  861  .  —  Lorsqu'un  prévôt  fait  assigner  cl 
vant  lui  contre  justice  ,  il  sera  condamné  a>[ 
dommages-intérêts,  20  juill.   1367,  V,  271 
—  Si  le  prévôt  est  incapable ,  le  bailli  fe[ 
rendre  la  justice  à  ses  dépens,  id.  —  Prevôj 
nommés  par  le  grand- conseil ,  VI,  644.  -1 
Ils  sont  obligés  de  résider,  id.  —  Règles  sil 
leurs  fonctions  et  leurs  obligations  soit  envej 
les  baillis,  soit  envers  les  justiciables,  id. 
Réduction  de  leur  nombre,   Ord.  28  mail 
1395  ,  id.  763.  —  Elles  sont  mises  en  garq 
et   la  chambre    des    comptes   est  char°. 
de  nommer    les   prévôts   avec  le  concon| 
du  grand-conseil  et   du  parlement,  Ord. 
janv.  1407,  VII,    164.  — -   Les  prévôtés 
seront   plus   baillées   à    ferme  ,  elles  seroï 
exercées  par  gens  lettrés  et  bons  coutumier 
Ord.   1493  ,  X[I,  214.  —  Élection   des  pr<j 
vôts,1498,  id.  350. — Fonctions  et compétenc 
des  prévôts  ,  Ed.  19  juin  1536  ,  Xli  ,  509. 
Création  d'un  office  de  procureur  du  roi  ei 
chaque  prévôté,  ressortissant  par-devant  It 
baillis,    sénéchaux  et  leurs  lieutenans,  Ec 
nov.  1553,  XIII,  352.  —  Juridiction  des  pre 
vôtés  et   autres  juges  inférieurs  en  matièr] 
criminelle,  17  juin  1554,  id.  395.  —  Juri 
diction  des  juges  prevôtaux  et  présidiaux ,  2î| 
avr.  1555,  /W.442. — Compétence  respective  de] 
baillis  et  sénéchaux,  et  des  prévôts  et  châlej 
lains,  Décl.  juin  1559,  id.  538.  —  Créatiot 
de  l'office  de  prévôt  général  ,  mars  1577] 
XIV,    325.   —  Rétabl.     du   siège   de  prel 
voté  de  Langeac,  août  1779,  XXVI,  160.  -] 
Réunion  des  justices  d'Essoyes  et   de  Fontt 
nelles,  à  la  prévôté  d'Essoyes,  oct.  1780,  id^ 
388,  —  Ed.  concernant  la  prévôté  d'Issoire 
mars  1781,  XXVII,  5;  —  Les  prévôtés  df 
Mercœur  et  de  Sainl-Iphise  ,  mars  1781  ,  idj 
6.  V.  Appel ,  V,  1 25  ;  Bailliages  et  sêuéchaus4 
sées ,  Chambre  des  comptes  ,  VIII,  398;  JuSj 
tice,  Offices,  XIV,  431  ;   Organisation  judil 
Claire,  XIV,  539  ;  Seigneurs. 

PREVOTE  de  Vhôtel.  Fonctions  des  lieut* 
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ns  de  la  prévôté,  sept.  1682  ,  XIX,  409. 
Juridiction  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  A.  C. 
^  avr.  1 762,  XXTI,  323.  —  Ed.  sui- les  offices 
la  compagnie  du  prévôt  de  l'hôtel ,  mars 
78  ,  XXV,  227.  —  Règl  sur  la  composition, 
police  et  le  service  de  la  compagnie  des 
evôts  de  l'hôtel,  1 5  mars  1778,  id  232.  V. 
dais  du  roi. 

PREVOTES  foraines.       Organisation  judi- 

lire. 

PREVOT  royal.  Accordé  à  Soissons ,  en 
nscrvant  ses  lois,  coutumes  et  franchises 
rame  ville  de  commune,  4  nov.  1325,  IH  , 
8. 

PRÉSUCCESSION  (  Droit  de).\.  Succession, 
U,  753. 

PR»ERES.  Lett.  prescrivant  des  prières  pu- 
iques  pour  l'abondance  des  biens  de  la  terre, 
i  7G4 ,  I,  37.  — Gapit.  portant  qu'on  peut 
ier  dans  toutes  les  langues,  an  794,  id, 

PRIEURS.  V.  Parlement,  VJ ,  642. 
'  T'RIMES  à  r  exportât  ion,  Y.  Pêche  maritime. 
PRIMES  à  l'importation.  V.  Grains. 
PRIMES.  V.  Pèche  maritime. 
'PRINCES  du  sang:  Défense  d'avoir  égard 
ix  ordres  des  princes  du  sang  ,  Lelt.  1  5  juill. 
HO,  Vli,  243.  —  Manifeste  des  princes 
nnfédérés  pour  justifier  le  motif  qui  leur 
'■ait  fait  prendre  les  armes,  2  sept.  1410, 
'■.  249.  —  Il  leur  est  défendu  de  lever  des  trou- 
':s,  28fév.  1410,  id.  251.  —11  nov.  14i7, 
f.  4lO.  —  Révocation  des  lettres  qui  défen- 
lient  de  servir  dans  les  armées  des  princes  , 
'2  août  1411  ,  id.  255.  —  Différends  entre 
s  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  13  août 
l11  ,  id.  256.  "—  Lett.  qui  déclarent  les 
les  d'Orléans  et  de  Bourbon  et  leurs  parti- 
ns  coupables  de  rébellion,  3  oct.  1411  ,  id. 
)7.  —  Les  étals  de  Nevers  demandent  que 
s  princes  du  sang  soient  appelés  à  siéger  au 
mseil,  1441  ,  IX  ,  108.  —  Le  parlement  dé- 
are  par  arrêt  qu'il  attend  les  ordres  du  roi 
îur  procéder  contre  le  duc  d'Orléans 
iLouis  XII  )  ,  16  sept.  1485,  XI,  129.  — 
itt.  qui  ordonnent  la  levée  de  l'arrière-ban 
intre  les  princes  du  sang  qui  avaient  entre- 
mis de  détrôner  Charles  Vf,  14  oct.  1411,  VII, 
il.  —  Ils  ont  la  préséance  sur  les  autres 
•inces  et  les  pairs  de  France  dans  les  soîenni- 
|s  publiques,  Éd.  déc  1576,  XIV,  3l8.  — 
î  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  ont 

préséance  sur  tous  les  pairs.  5  mai  1694, 
,X,  225.  —  Les  princes  du  sang  royal  sont 
'jnorés  en  tous  lieux  d'après  l'élévation  de 
jiur  naissance  ;  ils  ont  droit  d'entrée  et  voix 
^libérative  dans  les  cours  de  parlement  à 
,tge  de  15  ans,  tant  aux  audiences  qu'au 
jinseil,  sans  aucune  formalité,  encore 
o'il»»  ne  possèdent  aucunes  pairies ,  Ed. 
I<ai  1711,  id.   5G7.  —  Décl.   portant  que 

duc  du  Maine  et  !e  comte  de  Toulouse  et 
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leurs  descendans  prendront  la  qualité  de 
princes  du  sang  royal,  23  mai  I7l5,  XX, 
641.  —  Les  enfans  du  duc  du  Maine  et  du 
comte  de  Toulouse  rétablis  dans  l'état  et 
les  honneurs  de  ]>rinces  du  santj,  Lett.  16 
avr.  1727  ,  XXI  ,  306.  —  Honneurs  à  rendre 
par  la  chambre  des  comptes  aux  frères  du 
roi,  L.  p.  1".  déc.  1776,  XXIV,  263.  V. 
Baux  à  ferme,  JDauphin,  Duel,  Guerres  ci- 
viles. Mariages. 

PRINCES  légitimés.  Leur  rang  comme  pairs 
de  France,  Ed.  mai  1511  ,  XX,  567.  —Décl. 
concernant  les  rangs  et  honneurs  de  princes 
légitimés  dans  les  cours  de  parlement ,  26  avr. 
1723  ,  XXI,  252.  V.  Couronne  de  France, 
Princes  du  sang. 

PRISÉES  de  meubles.  Les  fripiers  ont  le 
privilège  exclusif  de  les  faire,  juin  1544,  XII, 
877. 

VVx\S,i:ES.  y .  Priseurs-vendeurs  ,  fiente  de 
meubles. 

PRISE  à  partie.  Les  juges  ne  peuvent  être 
pris  à  partie  qu'autant  qu'il  y  a  vol,  fraude, 
concussion  ou  erreur  évidente,  déc.  1540, 
XII,  709.  —  Dispos,  sur  les  prises  à  partie, 
Ord.  1667,  XVllI,  153.  —  On  ne  peut  pren- 
dre à  partie  aucun  juge  sans  permission  de  la 
cour  ,  4  juin  1699  ,  XX,  338.  —  Défense  de 
prendre  les  juges  à  partie  sans  la  permission 
du  roi,  18  août  1702  ,  id.  418.  —  Il  est  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  prendre  un  jusje 
à  partie,  sans  y  être  autorisé  par  un  arrêt  de 
la  cour,  A.  C.  des  aides,  23  janv.  1788, 
XXVIII,  496. 

PRISE  (  Droit  de  ).  Ord.  qui  règle  le  droit 
de  prise  du  roi,  de  la  reine,  des  princes , 
et  des  grands-officiers,  1308,  II,  864.  — 
Droit  de  prises  pour  cause  de  guerre  et  pour 
l'hôtel  du  roi  et  de  la  reine  ,  18  nov.  1315, 
III,  121.  —  Abolition  du  droit  de  prise,  25 
fèv,  1318,  196.  —  Ord.  sur  le  droit  de  prise 
exercé  par  autres  que  les  princes  du  sang  ,  15 
fèv.  1345,  IV,  517.  —  Restriction  au  droit 
de  prise  exercé  sur  les  chevaux  dans  les  foires, 
6  août  1349,  id.  550.  —  Le  droit  de  prise 
ne  peut  être  exercé  qu'en  payant  préalable» 
ment  le  prix  de  la  chose,  5  avr.  1350,  id. 
638.  —  Abolition  du  droit  de  prise,  28  déc. 
1355,  id.  734.  —  Ceux  cor»tre  lesquels  on 
voudra  l'exercer  pourront  résister  par  la  force, 
id.  —  Abolition  complète  du  droit  de  |  rise, 
3  mars  1356,  id.  825.  —  14  mai  1358, 
V,  21.  —  Conlirm.  des  ord.  qui  l'abo- 
lissent, 5  déc.  1363,  id.  158.  —  Les  ba- 
bitans  de  Paris  sont  exemptés  pour  un  temps 
limité  du  droit  de  prise  qui  appartient  au 
roi,  à  la  reine,  aux  officiers  du  roi,  12 
juill.  1364  ,  id.  212.  —  Ord.  pour  mo- 
dérer et  régler  le  droit  de  prise,  17  aoiit 
1367,  id.  284.  —  !l  ne  peut  s'exercer  que 
moyennant  une  indemnité  préalable,  id.  — 
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La  résistance  est  autorisée  contre  toute  vexation 
V.  284.  —  Exemption  de  prise  en  faveur  des  faii- 
bourg^s  de  Paris,  jauv.  1374,  id.  443.  —  Les 
habit  ans  des  faubourgs  de  P;iris  sont  exempts 
du  droit  de  prise,  comme  les  habitans  de  Pa- 
ris mémo,  Ord.  fév.  1383,  VI,  593.  —  Au- 
cuns vivies  ne  peuvent  être  pris  pour  le  ser- 
vice de  Ihôlel  du  roi,  sans  ètie  payés  ,  Ord. 
17  mars  1390,  id.  691 .  —  Dispos,  sur  les  pri- 
ses faites  pour  le  service  des  liôtels  du  roi ,  de 
la  reine  et  des  princes,  Ord.  28  mars  1895  , 
id.  764.  —  Le  droit  de  prise  est  suspendu 
dans  tout  le  roy;iunie  pendant  4  ans,  Lett.  7 
sept.  1407,  Vl[,  147.  —  Suspension  du 
droit  de  prise,  27  août  141  2,  /W.  266.  Les 
sujets  du  roi  ont  le  tlroit  de  résister  à  ceux 
qui  veulent  faire  des  pii  cs  de  vivres  sur  eux, 
Ord.  25  mai  1413,  id.  355.  —  Lett.  qui 
exemptent  les  habitans  de  Fontenay  de  toutes 
prises  pour  les  hôtels  du  roi,  sept.  1461  ,  X  , 
390.  —  D;  fense  aux  marchands  ,  sergens  et 
courriers,  de  prendre  les  armes  des  chevau- 
cheurs  du  roi  pour  exiger  des  chevaux  de 
poste,  fév.  1509,  XI  ,  556. 

PRISES  d'armes.  V.  Mébellion. 

PRISES  maritimes.  Ord.  sur  les  prises  ma- 
ritim.es  ,  7  déc.  1400,  VI,  846.  —  Les  parti- 
culiers peuvent  armer  des  navires  avec  le  con- 
sentement de  l  amirauté  ,  id.  —  Les  prises  sont, 
à  leur  arrivée ,  mises  sous  la  main  de  l'amiral, 
qui  les  fera  vérilîer  ,  et  les  restituera  aux  pre- 
neurs,  s'il  y  a  lieu,  id.  —  Défense  aux  pre- 
neurs de  piller  les  prises  qu'ils  font,  itl.  —  La 
vente  du  butin  doit  avoir  lieu  devant  l'amiral 
ou  son  lieutenant,  id.  —  Dispos,  contie  les 
lieutenans  qui  déclareraient  de  bonne  prise  des 
navires  alliés,  par  convoitise  du  dixième  qui 
revient  à  l'amiral  :  celui-ci  n'a  droit  qu'à  ce 
dixième,  id.  —  Décl.  en  faveur  des  marchands 
delà  hanse  d  Allemagne,  contre  la  piraterie  , 
1  4  juin  1 490  ,  XI ,  1  84.  —  Dispos,  sur  l'exécu- 
tion provisoire,  sous  caution,  des  sentences  de 
l'amirauté  sur  les  prises,  7  aoiit  1493,  id.  258. 

—  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  au 
sujet  de  la  réparation  des  déprédations  respec- 
tives,  24  mai  1497,  id.  283.  —  Ed.  portant 
règlement  sur  la  course  maritime  et  la  juridic- 
tion de  l'amiral,  juill.  1517,  XII,  137.  — 
Dispos,  sur  les  prises  maritimes  ,  la  manière  de 
traiter  les  prisonniers,  etc.,  fév,  1543,  id. 
854.  —  Dispos,  sur  les  prises  et  les  prison- 
niers, Ed.  mars  1584,  XIV,  564.  — Règlement 
de  la  part  attribuée  aux  armateurs  de  corsaires, 
id.  566.  —  Il  est  défendu  aux  marins  de  piller 
les  prises,  id.  567-  —  Commission  instituée 
pour  connaître  des  déprédations  faites  sur  mer 
à  l'égard  des  Anglais,  19  juill.  1599,  XV,  224. 

—  Défense  d  armer  sans  permission,  Ord.  janv. 
1629,  XVT,  283.  — Décl.  qui  défend  d'appor- 
ter et  de  vendre  en  France  les  marchandises 
prises  en  mer  sur  des  Français,  22  sept.  1638, 
id.  486.  —  Régi,  sur  les  prises  qui  se  font  en 
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mer,  ier.  fèv.  1650,  XVII,  194.  —Les  pi^ 
relatifs  aux  prises  sur  mer  seront  instruits" 
les  officiers  des  sièges  particuliers  des  ami 
tés,  19  aoiàt1650,  id.  225.  —  Commissa 
établis  pour  juger  les  prises,  20  déc.  1659, 
373.  —  Défenses  aux  armateurs  français 
mettre  les  prisonniers  à  rançon  ,  Ord.  9 
1666,  XVill,  88.  —  Règl.'sur  la  procéd 
des  prises  faites  en  mer,  6  juin  1672,  XIX, 

—  Les  corsaires  ennemis  qui  seront  pris  pa 
armateuis  français  leur  appartiendront,  e 
leui-  sera  payé  en  outre  500  liv.  par  cha 
pièce  de  canon  ,  Ord.  5  déc.  1672,  id.  24 
Règl.  sur  la  procédure,  vente  et  adjudica 
des  prises  adjugées  au  roi,  23  fév.  1v)74, 
12().  —  Les  armateurs  en  course  doivent  d 
ner  caution,  et  seront  traités  comme  forb 
s'ils  ont  plusieurs  pavillons,  id.  127.  — 
fenses  aux  capitaines  de  vaisseaux  d'env 
aucune  prise  faite  dans  les  ports  étrangers 
juin  1674,  id.  136.  —  Les  procédures  conci 
nant  les  prises  seront  faites  à  la  requête 
procureurs  du  roi  des  amirautés,  et  à  la 
gence  des  contrôleurs  de  la  marine ,  25 
1674,  id.  137. — Régi,  sur  les  conditions 
quelles  les  vaisseaux  de  l'état  pourront 
donnés  à  armer  en  coJirse  aux  armateurs 
ticuliers,  5  oct.  1674,  id.  l49. —  Régi,  p 
les  prises  faites  en  mer,  22  juill.  1676,  id. 

—  Défenses  d'arrêter  aucun  bâtiment  élran 
porteur  de  passe-ports  du  roi,  5  août  1676 

—  Les  officiers  de  l'amirauté  ne  peuvent 
seoir  à  l'exécution  des  arrêts  demain-levée 
vaisseaux  pris  par  les  armateurs  français 
oct.  1676,  id.  166.  —  Ordre  aux  capital 
de  vaisseaux  de  guerre  d'arrêter  tous  les 
seaux  et  baliniens  des  états  étrangers,  30  m 
1677,  id.  174.  — Dispos,  de  l'ordonnance 
la  marine  sur  les  prises,  aoîàt  1681  ,  id. 

—  A.  C.  qui  règle  les  droits  d'entrée  et 
sortie  des  marchandises  provenant  des  pri 
10  août  1683,  id.  431.  —  Dispos,  sur  la  ve 
de  ces  marchandises  et  le  payement  des  d 
qu'elles  doivent,  id.  — Ord.  sur  les  procéd 
lelatives  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux 
l'état,  4  mars  1684,  id.  441.  —  Règl.  sur 
jugement  des  prises  faites  en  mer,  21  oct.  16 
XX,  62.  • — A.  C.  qui  autorise  les  armateur 
vendre  les  prises  faites  au  delà  des  Tropiqu 
sous  la  condition  du  dtpôt  du  prix,  12 
1688,  id.  63.  — Les  vaisseaux  de  l  état, 
nés  aux  particuliers  pour  armer  en  course, 
seront  remis  radoubés  et  avec  les  munitio 
20nov.  1688,  id.  64.  —  A.  C.  portant  qu 
vaisseaux  hollandais  saisis  dans  les  ports  sero 
confisqués,  26  nov.  1688,  id.  66.  — 
nulles  les  ventes  faites  par  les  matelots 
leurs  parts  dans  les  prises  ,  Ord.  20  juin  1 
id.  77.  —  -Régi,  sur  le  payement  des  paris 
matelots  dans  les  prises,  Ord.  27  nov.  *I68 
id.  87.  —  Défenses  aux  armateurs  d'arrêter 
mer  les  vaisseaux  étrangers  porteurs  de  pas 
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è-de  l'état ,  Ord.  7  déc  1689,  XX  ,  96.  — 
[position  de  3  deniers  sur  les  prises  amenées 
as  les  ports  de  Bretagne,  pour  le  rachat  de* 
telots  esclaves  en  Barbarie,  A.  C.  2()  fév. 

91,  id.  116.  —  Les  corsaires  ennemis  qui 
ont  pris  dans  les  rivières  du  royaume  seront 
îdamnés  aux  galères,  Ed.  juill.  1(i9l  ,  id. 

—  Rcg-l.  pour  faire  remettre  en  état  de 
viguer  les  vaisseaux  frétés  aux  particuliers 
ur  la  course,  et  les  faire  jouir  en  entier  de 

is  ,  5  déc.  1G91  ,  id.  141.  —  Ord. 
iceinanl  la  réclamation  des  prises  ,  30  janv. 

92,  id.  149.  —  Les  capitaines  ne  doivent 
;  soustraire  les  papiers  des  prises,  Ord.  12 

1692  ,  /V/.  153.  —  Instruction  sur  les  pro- 
lures  des  pi  iscs  faites  en  mer,  16  août  1692, 
154.  —  Paris  des  officiers  et  équipages 
is  les  prises,  Ord.  3  sept.  1692,  id.  168. 
Prime  aux  armateurs  qui  enlèveront  des  pa- 
bots,  Ord.  10  sept.  1692,  id.  —  Régi,  sur 
procédures  faites  sur  les  réclamations  des 
ses  ,  26  oct.  1692,  id.  —  A.  C.  qui  ordonne 
foi  sera  ajoutée  aux  dépositions  des  gens 
l'équipage  pris,  id.  171.  —  Les  commis- 
res  de  la  marine  ne  peuvent  prendie  aucun 
érét  dans  les  bâlimens  aimés  en  course.  5 
i  1693,  id.  189.  —  Défense  à  tout  corsaire 
ncais  de  rançonner  aucun  bâtiment  chargé 
blés,  Ord.  30  sept.  1693,  id.  201.  — Ord. 
leei  nant  les  prises  qui  seront  faites  par  les 
nateurs,  6  oct.  1694,  id.  228.  —  Les  com- 
ssaires  de  la  marine  sont  autorisés  .î  s'inté- 
ser  dans  les  armeraens  des  vaisseaux  de  l'élat 
lés  pour  la  course,  Ord.  1*''.  fév.  1695,  id. 

—  Etabl.  du  conseil  des  prises,  9  mars 
95  ,  id.  —  Hègl.  pour  l'instruction  et  le  ju- 
nent  des  prises,  id  234.. —  Régi,  sur  les 
rchandises  provenant  des  prises,  25  mai 
95,  id.  251.  —  A.  C.  qui  défend  aux  offi- 
rs  de  s'associer  avec  les  corsaires  dans  les 
ses  ,  29  oct.  1695  ,  id.  260.  —  Défenses  aux 
)itaines  de  vaisseaux  de  tirer  un  coup  de 
ion  sous  autre  pavillon  que  celui  de  France, 

mars  1696,  id.  261.  —  Ord.  qui  permet 
xigei'  des  rançons  des  petits  bâtimens  enne- 
/.  —  Les  ordonnances  de  confiscation 
:i  prises  sur  mer  seront  registrées  au  greffe 
l'amirauté,  16  oct.  1696,  id.  277.  —  Les 
)itaines  des  vaisseaux  armés  en  coui  se  pour 
mérique,  sont  autorisés  :i  y  faire  des  ran- 
îs,  Ord.  6  fév.  1697,  id.  284.  —  Les  offi- 
'l  rs  de  l  amirauténe  peuvent  br  iser  les  sceaux 
Dosés  sur  les  prises  par  les  conrmis  des  fcr- 
s,  A.  C.  5  mars  1697, /V^.  286.  —  A.  C.  qui 
;lare  bonnes  les  prises  faites  sur  les  Anglais 
les  Hollandais  depuis  une  époque  détermi- 
1".  juin  1702  .  id.  41 1  .  —  Règl.  sur  les 
»es  faites  en  mer  et  le^  échouemens  pendant 
ueire,  20  juin  1702,  id.  — Les  capitaines, 
|:ciers  et  équipages  des  vaisseaux  de  l'état, 
'on*  un  dixième  des  prises  qu'ils  feront, 
1.  6  1702,  id.  421.  —  Règl.  «ur  les 
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prises  et  échouemens  ,  A.  C.  24  mars  1703, 
XX,  430.  —  11  sera  prélevé  sur  le  produit  nel 
des  prises ,  3  deniers  pour  livre  en  faveur  des 
matelots  estropiés,  A.  C.  31  mars  1703,  id. 
431.  —  Règl.  concernant  les  prises  faites  en 
mer,  et  la  navigation  des  étals  neutres  et  al- 
liés,  23  juill.  1704,  id.  432.  —  Appels  des 
jugemens  de  l'amiral  sur  les  prises  et  échoue- 
mens ,  Oixl.  4  juill.  1703,  id.  435.  —  Levée 
de  3  deniers  pour  livre  sur-  la  vente  des  prises 
faites  à  Dunkerque,  A.  C-  24  juill.  1703,  /V/. 
435.  —  Les  vaisseaux  armés  en  course  doivent 
r  amener  dans  les  ports  du  royaume  les  gens 
des  équipages  des  navires  capturés,  Ord.  7nov. 
1703  ,  id.  437.  —  Dispos,  sur  les  corsaires  qui 
ont  arboré  un  autre  pavillon  que  celui  de 
France,  18  juin  1704,  id.  446.  —  Les  cor- 
saires ne  peuvent  arrêter  les  vaisseaux  écossais 
porteurs  des  passe-ports  du  roi,  Oïd.  18  mars 
1705,  id.  462.  — Dispos,  sur  la  part  dans  les 
prises  des  corsaires  qui  sortent  avec  les  vais- 
seaux de  l'état,  Ord.  le"",  oct.  1705  ,  id.  473. 

—  Les  rançons  faites  au  delà  du  taux  délei'- 
miué  seront  confisquées,  A.  C.  23  janv.  1706, 
id.  482.  —  For  me  des  billets  de  rançon ,  27 
janv.  1706,  zW. — Règl  concernant  le  partage 
des  pr  ises  ,  id.  —  Tout  vaisseau  ennemi  dont 
on  aura  jeté  les  papiers  à  la  mer,  sera  déclaré 
de  bonne  pr  ise,  5  sept.  1708,  id.  537.  —  Le 
secrétaire  général  de  la  marine  a  séance  au 
conseil  des  prises,  A.  C  13  aoijtl707,  id.  525. 

—  Ed.  sur  le  dépôt  des  parts  de  prises  appar- 
tenant à  des  marins  embarqu;'s  ou  décédés  , 
déc.  1709,  id.  547.  Règl.  pour  informer  des 
pillages  des  prises,  31  aarjt17lO,  id.  555. — 
Le  produit  du  10".  des  prises  faites  dans  les 
colonies  sera  déposé  entre  les  mains  du  tréso- 
rier de  la  marine,  pour  être  employé  suivant 
les  ordres  particuliers  du  roi,  14  nov.  1724, 
XXI  ,  286  —  Etabliss.  du  conseil  des  prises  , 
3  nov.  1723,  id.  380.  —  Trai-é  entre  la 
France  et  les  villes  anséatiques  relativement 
aux  échouemens  et  aux  prises,  28  sept.  1716, 
id.  122.  —  Le  10''.  de  1  amir  al  de  France  sera 
pris  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  Ed.  aoiît 
1743,  XXII  ,  166.^—  Etabliss.  du  conseil  des 
prises,  22  avr.  1744,  /'(/.  172.  —  Règl.  sur 
le  l'ait  des  marchandises  pr  ovenant  des  prises 
faites  en  mer,  7  août  1744,  id.  173;  — mo- 
difiée,  24  déc.  1744,  /f/.  178.  —  Règl.  con- 
cernant les  prises  faites  en  mer,  cl  la  naviga- 
tion des  vaisseaux  neutres  pendant  la  guerre, 
21  oct.  1744,  id.  —  Dispos,  sur  la  discipline 
:i  observer  à  bord  des  vaisseaux  donnés  à  des 
particuliers  pour  armer  en  course,  Ord.  15  avr, 
1745,  id.  185.  —  Les  navires  ennemis  pris, 
recous  par  l'ennemi  et  r  epris  encore  appartien- 
dront en  entier  au  dernier-  preneur,  A.  C.  5 
nov.  1748,  id.  221.  —  Ord.  concernant  les 
prises  qui  pourraient  être  faites  aux  Inde» 
orienîales,  20  déc.  1756,  id.  272.  —  Règl. 
pour  \en  marchandises  des  prise.s  faites  en  mer, 
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A.C.  15marsl757,XXlI,272.  —  Ord.  concer- 
nant les  prises,  1  ô.juin  1757,  id.  274. — Suppres- 
sion du  10e.  attribué  à  l'amiral  sur  les  prises, 
Ed.  7  sept.  1758  ,  id.  279.  —  Décl.  à  faire 
par  les  capitaines  des  vaisseaux  capteuis  ,  3 
janv.  1760,  id.  298.  —  Régi-  concernant  les 
prises  faites  par  les  vaisseaux  et  autres  bàti- 
inens  de  la  marine,  28  mars  1778,  XXV,  248. 
—  Décl.  concernant  la  course  sur  les  ennemis 
de  l'état,  24  juin  1778,  id.  314.  — A.  C  con- 
cernant les  bàtimens  anglais  détenus  dans  les 
ports  du  royaume,  28  Juin  1778  ,  id.  330.  — 
L'amiral  est  autorisé  à  délivrer  des  lettres  de  mar- 
que contre  les  Anglais,  en  représaille  des  prises 
faites  par  ceux-ci,  10  juill.  l778,  id.  353. — 
Lorsque  la  cargaison  des  bâtimens  capturés  ap- 
partient à  une  puissance  alliée,  elle  doit  lui  être  re- 
mise, l4juilletl778,/i/.356.— A.C.  portantéta- 
blissement  du  conseil  des  prises,  dont  les  appels 
seront  portés  au  conseil  des  finances  ,  1 9  juill. 

1778,  id.  357.  —  Bègl,  sur  le  conseil  des 
prises  et  la  foi  me  d'y  procéder,  id.  358. — 
Navigation  des  bâtimens  neuties  en  temps  de 
guerre,  26  juill.  1778,  id.  366. —  Régi,  pour 
les  marchandises  provenant  des  prises  faites  en 
mer  sur  les  ennemis  de  l'état,  27  août  1778, 
id.  381.  —  Dispos,  sur  l'envoi  des  lettres  qui 
se  trouvent  à  bord  des  prises,  28  août  1778  , 
id.  390.  —  Régi,  sur  les  prises  conduites  dans 
les  ports  de  France  et  des  Etats-Unis,  par  des 
Américains  ou  des  Français,  27  sept.  1778,  id. 
430.  —  Avances  à  faire  par  les  armateurs  aux 
équipages  des  corsaires,  i^?.  434.  — Formali- 
tés à  observer  par  les  officiers  des  vaisseaux 
pour  les  prises  faites  sur  l'ennemi,  id.  —  Ins- 
truction aux  oiïiciers  de  vaisseaux  à  ce  sujet, 
435.  —  Dispos,  sur  les  papiers  trouvés  à  bord 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  du  roi,  12 
déc.  1778  ,  id.  464.  —  Part  des  ingénieurs 
constructeurs  embarqués  dans  les  prises  ,  30 
janv.  1779,  XXVI,  18.—  Dispos,  sur  les 
prises  faites  par  les  bâtimens  de  l'élat,  expé- 
diés pour  des  missions  particulières,  12  mars 

1779,  id.  46.  —  Part  dans  les  prises  des  do- 
mestiques des  officiers  commandant  les  vais- 
seaux du  roi,  8  mai  1779,  id.  85.  —  Tout  bâ- 
timent de  prise  vendu  dans  le  royaume  n'y 
doit  aucun  dr  ùt,  18  mai  1779,  id.  91.  — 
Les  bâtimens  pécheurs  ne  doivent  point  être 
capturés  par  les  vaisseaux  de  l'état,  5  juin  1779 
id,  92.  —  Les  expéditions  des  arrêts  du  con- 
seil pour  les  prises  doivent  être  signées  du 
secrétaire  d'état  de  la  marine,  9  juin  1779, 
id.  94.  —  Règl.  concernant  les  reprises  faites 
par  les  vaisseaux  de  l'état,  15  juin  1779,  id. 
95.  — Règl.  sur  les  prises  qui  sont  conduites 
en  pays  étranger,  8  nov.  1779,  id.  191.  — 
Modèle  de  liquidation  pour  les  pi  ises  faites  par 
des  corsaires,  8  nov.  1779,  id.  198.' —  Lettre 
du  roi  au  sujet  des  papiers  jetés  à  la  mer,  13 
Tjov.  1779,  id.  198.  —  Procédures  à  l'aire  à 
l'occasion  des  reprises,  29  juin  17;9,  id.  105. 
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—  Dispos,  relatives  aux  prises  qui  sont  cond 
tes  dans  les  ports  des  colonies  d'Amérique, 
juill.  1:79,  XXVI,  115.  —  Instruction  sur 
formalités  des  prises  laites  par  les  vaisseaux 
l'état,  9  janv.  1780,  id.  248.  --  Dispos,  s 
les  reprises,  15  janv.  1780,  id.  262.  — Oi 
concernant  la  course  et  les  armemens  des  e 
saires,  16  janv.  1780,  id.  263.  —  A.  C.  re 
tif  aux  corsaires  armés  à  Dunkerquc,  16  jai 
1780,  id.  264.  —  Les  vaisseaux  français  ac 
tés  par  les  neutres  ne  peuvent  être  réputés 
bonne  prise,  quoiqu'ils  aient  appartenu  à  !'( 
nemi,  16 janv.  1780,  id.  264.  —  Droits  . 
officiers  de  l'amirauté  de  la  Méditerranée  ! 
les  armemens  en  course  ,  id.  —  Cartes  pc 
l'éçhange  des  prisonniers  faits  en  mer,  12  m 
1780,  id.  280.  —  Dispos,  sur  le  rang  et 
part  dans  les  prises  des  capitaines  d'infante 
â  bord  des  bâtimens,  16  mars  1780,  id.  294 
Dispos,  sur  la  part  des  navires  armés  en  gue 
et  marchandises,  dans  les  prises  faites  par 
vaisseaux  qui  les  ontconvoyés,  10juinl7< 
id.  345.  —  Lett.  du  roi  à  1  amiral  sur  le  ju 
ment  des  prises  faites  par  les  corsaires 
Etats-Unis  armés  en  France,  10  août  1780, 
369.  —  A.  C.  portant  défense  à  tous  capitai: 
de  corsaires  de  rançonner  en  mer  les  bâlim 
ennemis,  11  oct.  1780,  id.  385.  —  Décl. 
la  course  aux  îles  de  France  et  de  Bourbo 
1e^  mars  1  780  ,  id.  ^k'il .  —  Les  armateurs  ( 
corsaires  déposeront  au  greffe  de  l'amira 
une  expédition  de  chaque  liquidation  des  j 
ses,  4  mars  1781  ,  XXVII,  1.  —  Evocation 
conseil  de  l'appel  interjeté  au  parlemeral 
Rouen  par  les  armateurs  du  corsaire  \ Amt 
caiii,  d'une  sentence  de  l'amirauté  de  GrjJ"'*' 
ville,  29  avr.  1781,  id.  16.  —  Conventi 
entre  la  France  et  les  état  ■>  généraux,  touch 
les  prises  et  reprises  que  leurs  sujets  pourr* 
faire  sur  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  ' 
mai  1781  ,  id.  17.  —  Défense  de  vendre  à 
vance  les  prises  à  faire,  sous  peine  de  con 
cation,  2  juin  1781  ,  id.  33.  — Sont  nuls 
ventes  et  marchés  faits  avec  des  gens  de  m 
pour  des  parts  de  prises,  12  juin  1781,  id. 

—  Los  soldats  passagers  auront  part  aux  \ 
ses,  lorsqu'ils  auront  pris  part  au  combat 
juill.  1781  ,  id.  50.  —  Attributions  aux  int 
dans  et  ordonnateurs  de  la  marine  ,  des  ven 
et  autres  opérations  relatives  aux  prises  fai 
par  les  vaisseaux  du  roi,  4  août  1781  ,  id. 

—  Règl.  sur  les  prises  conduites  ou  ameq  'tes, 
dans  les  ports  de  France  ou  des  puissan 
neutres,  30 sept.  1  78  i ,  id.9  \ . —  Instruction 
les  formalités  à  observer  relativement  aux 
ses  faites  par  les  vaisseaux  de  l'état,  en  exé 
tion  de  l'ordonnance  du  4  août  1781,  id. 

—  Lett.  aux  officiers  de  l'amirauté  de  sa 
Malo  ,  sur  la  liquidation  des  prises,  1*^''.  d 
1781  ,  id.  135.  —  Formalités  à  observer  pi  ilj», 
la  réexportation  des  marchandises  proveni  me , 
des  prises,  4  mai  1782,  id.  187.  —  Les  <  Bonn 
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,  rages  et  matières  d'or  qui  se  trouvent  à  bord 
les  prises,  seront  portés  aux  hôtels  des  mon- 
iaies,5  juill.  1  782,  XXII,  203.  —  Défense  de 
anconner  aucuns  navires  ennemis ,  30  août 
1782,  id.  213.  —  Pièces  à  produire  pour  la 
éclamation  des  parts  de  prises  appartenant  aux 
nailns  étrangers,  A.  C.  12  nov.  '1782,  id. 
!36.  —  A.  G.  au  sujet  des  armateurs  en  retard 
le  payer  les  parts  de  prises  appartenant  aux 
■quipages,  15  déc.  1782,  id.  247.  —  Règl. 
les  paris  de  prises  revenant  aux  équipages  des 
orsaires  ,  15  déc-  1782,  id.  249.  —  Les  ca- 
)itaines  des  bâtimens  armés  en  course  ne  peu- 
ent  revendre  en  mer  à  des  ennemis  de  l'état 
es  prises  faites  sur  eux,  15  janv.  1783,  id. 
Î52.  —  Ord.  sur  les  billets  des  rançons  des 
tages,  15  janv.  1783,  id.  253.  —  Ord.  con- 
ernant  les  termes  de  la  cessation  des  hostili- 
és  en  mer,  4  fév.  1783,  id.  255.  —  Caution 

fournir  par  les  armateurs  débiteurs  de  parts 
le  prises,  11  janv..  1784,  id.  358.  —  Règl. 
ur  les  parts  de  prises  appartenant  aux  mai  ins 
técédés  et  déserteurs  et  qui  n'ont  pasétérécla- 
aées,  1er.  juill.  ^'-^6,  XXVlil ,  189.  —  Sup- 
ression  du  conseil  des  prises  avec  attribution 
u  conseil  royal  des  finances  des  procès  restant 
juger,  5  ,ianv.  1788,  id.  494.  V.  Invalides 
e  la  marine.  Marine,  Marins,  Navigation. 

PRISEUR-VENDEUR.  V.  Commissaires-pri- 
eurs. 

PRISONS.  Prison  au  palais  ,  janv.  1358.  V, 
■5. — Ord.  sur  le  régime  des  prisons  à  Paris,  24 
€C.  1398,  VI,  826.  —  Défense  d'élargir  des 
Tisonniers  sur  l'ordre  verbal  donné  au  nom  du 
oi,  sans  représentation  de  lettres-patentes, 
;onst.  avr.  1410,  VII,  230.  —  Dispos,  sur 
îs  registres  d'écrou  ,  le  geôlier  et  la  police  des 
Tisonniers  à  Paris  ,  Règl.  mai  1425,  VIII, 
98.  —  Police  des  prisons  de  Paris,  oct.  1485, 
.1,  147.  —  Du  clerc  de  la  geôle  et  du  geô- 
er,  id.  —  Ed.  sur  la  geôle  et  l'état  des  pri- 
inniers  ,  juin  1493,  id.  258.  —  Registres 
es  geôliers,  et  rédaction  des  écrous ,  Ord. 
498,  id.  362.  —  Réunion  au  domaine  des 
eôles  et  prisons,  et  leur  mise  à  ferme  au  profil 
|U  roi,  19  fév.  1499,  id.  408.  —  Dispos,  sur 
i  conduite  des  prisonniers  et  les  obligations 
es  geôliers,  Ord  14  nov.  1507,  id.  472.  • — 
egistre  d'écrou  ,  id.  509.  —  Dispos,  sur  les 
jncierges  et  geôliers  des  prisons  ,  les  regis- 
•es  d'écrou  ,  la  police  des  pi  isons,  le  prix  des 
ivres  ,  les  lits  des  prisonniers ,  Ord.  oct.  1  535, 
II,  487.  —  Rtgl.  pour  les  prisonniers  déte- 
us  dans  les  prisons  du  Cliâtelet  de  Paris,  17 
rr.  1547,  XIII,  15.  —  Les  prisonniers  ab- 
)us  doivent  être  élargis  dans  les  trois  jours  du 
igement ,  fév.  1549, /c?.  143.  — Registres  que 
I  geôlier  doit  tenir  ,  id.  —  Les  prisonniers  ne 
savent  élre  détenus  pour  le  droit  de  gîte  et 
sôlage  ,  id.  —  Le  geôlier  doit  enregistrer  par 
•rme  d'inventaire  les  objets  trouvés  sur  les 
'isonniers ,  id,  —  Il  est  défendu  aux  sergens 
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de  fouiller  les  prisonniers  qu'ils  arrêtent,  si  ce 
n'est  en  présence  du  geôlier,  Décl.  fév.  1549, 
Xlil,  1  44.- —  Tout  prisonnier  jugé  doit  être  ren- 
voyé dans  les  trois  jours ,  sous  peine  de  desti- 
tution pour  le  greiner  et  le  geôlier,  Ed.  mars 
1549,  id.  160.  —  Registre  qui  doit  être  tenu 
au  greffe  de  la  Conciergerie  ,  id.  —  Les  con- 
seillers doivent  visiter  cette  prison  trois  fois 
par  an,  id.  —  Les  prisonniers  des  seigneurs 
doivent  être  élargis  dans  les  trois  jours  du 
jugement  qui  les  renvoie,  id. —  Le  geôlier 
de  la  Conciergerie  tiendra  registre  des  "objets 
trouvés  sur  les  détenus,  id.  —  Les  membres 
du  parlement  de  Paris  sont  autorisés  à  visiter 

les  prisons,  Décl.  29  mai  1557,  id.  491.   

Il  est  défendu  aux  seigneurs  d'avoir  des  pri- 
sons plus  basses  que  le  rez-de-chaussée,  Ord. 
15G0,  XIV,  79.  —  La  conduite  des  prison- 
niers sera  baillée  au  rabais  par  les  juges  des 
lieux  ,  id.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  por- 
tant règlement  pour  les  prisons,  gîtes  et  gcô- 
lages  ,  30  avr.  1650,  XVII,  207.  —  A.  P.  por- 
tant réellement  général  sur  les  prisons,  16 
juill.  1663,  XVlil,  26.  —  Règl.  pour  les  ali- 
mens  des  prisonniers,  22  juin  1668,  id.  197. 

—  Règl.  pour  le  payement  du  pain  des  pri- 
sonniers ,  conduite  d'iceux  et  frais  de  justice, 
A.  C.  9  oct.  1669,  id.  367.  —  Dispos,  sur 
les  prisons  ,  .greffiers  des  geôles  ,  geôliers  et 
guichetiers,  Ord.  1670,  id.  393.  —  Mise  à 
ferme  des  prisons,  id.  398.  —  Décl.  sur  les 
alimens  des  prisonniers,  10  janv.  1680,  XIX, 
223.  — Décl.  concernant  les  prisons,  11  juin 
1 724  ,  XXI  ,  270.  —  Règl.  sur  la  police  de* 
prisons  ,  6  fév.  1  753  ,  XXII ,  254.  —  Etabliss. 
de  nouvelles  prisons  pour  dettes  et  autres,  30 
août  1780,  XXVI,  376.  —  Suppression  des 
offices  de  greffiers  des  prisons  de  Paris  et  créa- 
tion d'un  office  de  gi  cffier  de  la  geôle  de  la 
prison  civile.  Ed.  juill.  1782  ,  XXVII,  208. 

—  Règl.  pour  la  prison  de  la  Force,  19  fév, 
1782,  /W.  149.  V.  Alimens,  Greffiers ,  Justice 
criminelle. 

PRISONiNIERS  de  guerre.  Ord.  concernant 
les  prisonniers  de  guerre  faits  à  la  mer,  4  oct. 
1 760  ,  XXll ,  305.  —  Règl.  des  maires  et  éche- 
vins  d'Angers  concernant  les  Anglais  prison- 
niers de  guerre  sur  parole,  3  août  1779  , 
XXVI,  130.  —  Cartel  pour  l'écliange  de  tous 
les  prisonniers Ifaits  en  mer,  12  mars  1780, 
id.  280.  —  Instruction  pour  les  capitaines  des 
batimcns  parlementaires  destinés  au  transport 
des  prisonniers,  23  mats  1780,  id.  302.  — 
Article  ajouté  au  cartel  du  12  mars  1780,  sur 
l'échange  des  prisonniers,  22  juin  1780,  id. 
357. 

PRIVILEGES.  Révocation  des  privilèges  a 
cordés  aux  soi-disans  descendans  d'Eudes  ,  dit- 
Chalo-Saint-Mas,  mars  1601,  XV,  2-^6.  V.  y^/-<5 
et  Métiers  ,  Communes,  Droits  seigneuriaux , 
Etampes  ,  Franchises  et  libertés,  V  ,  363  ;  Im- 
pôts ,  Justice  criminelle ,  I,  204;  Librairie, 
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Monnaie,  I.  206;  Noblesse,  Prescription, 
XIV,  341  ;  Universités. 

PRIVILEGE  de  cléricature.  V.  Ecclésias- 
tiques. 

PRIVILEGES  de  librairie.  Lett.  de  priviléî?e 
accordées  à  un  libraire  pour  l'impression  et  la 
publication  des  ordonnances,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  i9fév.  1553,  XIII,  358.  V. 
Librairie . 

PRIVILEGES  sur  les  meubles.  Les  fermiers 
des  droits  ont  privilège  sur  les  meubles  des  re- 
devables auxquels  ils  ont  fait  crédit  des  droits, 
Ord.  juill.  1681  ,  XIX,  279.  —  Le  duc  d'Or- 
léans est  maintenu  dans  le  droit  d'être  payé 
sur  les  deniers  appartenant  aux  adjudicataires 
de  ses  bois  ,  par  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers, 18  mars  1783,  XXVII,  260.  V.  Hypo- 
thèques,  XIX ,  1^2. 

PRIX  des  marchandises.  Fixation  des  prix 
des  marchandises  et  des  salaires,  1349,  IV, 
550ei  suiv.;  —  l351,Jti.  672.  —  Décl.  qui  fixe 
le  prix  du  gibier,  5  janv.  1549,  XIII,  139. 
V.  Marchandises  ,  Draps ,  XI,  527. 
V^lXdes  vivres.  V.  Fivres. 
PROCEDURE  civile.  Capit.  sur  la  tenue  des 
plaids  ,  803  ,  1 ,  49.  —  Capit.  contenant  des 
dispositions  sur  les  causes  pendantes  en  justice 
et  les  témoins,  812,  id.  57.  —  Les  baillis  doi- 
vent assigner  chaque  mois  une  assise  pour  que 
chacun  reçoive  promptement  justice  et  le  roi 
ses  droits,'  an  1196,  id.  177.  —  Celui  qui 
demande  la  réparation  d'un  dommage  n'est 
pas  tenu  de  le  prouver  si  son  adversaire  ne  se 
présente  pas  pour  se  justifier,  Etab.  deSt. -Louis 
1270,  II,  447.  —  Comment  doit  [procéder 
celui  qui  se  plaint  qu'on  lui  a  fait  tort  en  jus- 
tice d'un  héritage,  id.  448.  —  Celui  qui  en  a 
appelé  un  autre  en  jugement,  et  qui  méfait  à 
celui-ci,  pendant  le  délai  qui  lui  a  été  accordé, 
perd  le  droit  de  former  sa  demande ,  id.  490 
—  Comment  on  doit  procéder  en  toutes  con 
testations  dont  la  connaissance  appartient  : 
la  justice  du  roi,  id.  606.  —  Celui  qui  ne 
comparaît  pas  paye  les  frais  au  sergent,  id 
616.  —  Constitution  sur  l'instruction  des  pro 
ces,  7  janv.  1277  ,id.  661.  —  Le  demandeur 
est  obligé  de  montrer  son  ajournement  au  dé- 
fendeur dans  les  trois  jours  de  la  publication 
des  rôles  des  sénéchaussées  et  bailliages,  1363 
V,  161.  —  Les  héritiers  des  parties  peuvent 
reprendre  l  instance,  id.  —  Les  parties  son 
obligées  de  prendre  des  conclusions  péremp 
toires,  id.  ■ —  Si  elles  ne  s'accordent  pas  sur 
les  faits,  les  avocats  rédigeront  par  écrit  les 
faits  positifs  et  déjensifs ,  id.  —  Causes  som 
maires,  id.  —  Articulation  de  faits,  id.  — 
Les  procédures  feintes  sont  défendues  ,  id.  — 
Formes  des  procédures  au  Chàtelet ,  1367,  V 
304.  —  Dans  la  ville  de  Puymirol ,  les  de 
mandes  qui  ne  passeront  pas  cent  sols  ne  se 
ronl  pas  faites  par  écrit  mais  verbalement 
juin  1370,  id.  344.  —  Dans  les  poursuites 
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exercées  contre  k»  débiteurs  du  roi»  les  saisie 
et  exécutions  ne  peuvent  être  suspendues  qu 
dans  le  cas  où  le  débiteur  se  pourvoit  par  re 
quête,  opposition  ou  supplication,   Lett.  1( 
juin  1396,  VI,  769.  —  Dispos,  relatives  à  l, 
procédure  dans  un  règlement  sur  l'adminislrj^l 
tion  de  la  justice  dans  le  Dauphiné  ,  12  juilr 
409  ,  VII ,  206.  —  Lett.  sur  la  procédure  c 
ile  dans  le  Dauphiné,  26  janv.  1419,  VIII 
616.  —  Les  états  de  Nevers  demandent  qui 
les  lenteurs  des  procès  soient  abrégées,  1441 
IX,  106.  —  Procédure  devant  le  parlement 
avr.  1453,  id.  '202.  —  Dans  quels  cas  o 
doit  exécuter  des  jugemens  nonobstant  appel 
d.  206.  —  Désertion  d'appel ,  id.  209.  — 
daction  des  jugemens,  id.  211. —  Délai 
appel,  id.  212.  —  Rôles  des  causes,  id.  21  £ 
-  Taxe  des  procureurs,  id.  219.  —  Lettre 
d'élat ,  id.  224.  —  Lettres  de  relief  de  laps  d 
temps,  id.  111.  —  Actions  possessoires 
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229.  —  Enquêtes  par  commissaires,  id.  24C 
—  Productions  de  pièces, /dt.  242.  — 
passés  d'accord,  id.  250. — Fins  de  non  recevou 
d.  —  Défense  aux  juges  de  concourir  à  l'ext 
cution  ,  id.  251.  —  Distribution  et  expédilio 
des  procès  au  Châlelet,  Ed.  oct.  1485,  XT 
132.  —  Dispos,  sur  la  distribution  des  cause: 
l'expédition  des  rôles ,  les  conclusions  prise 
par  les  procureurs,  les  procédures  sur  app 
des  prévôts  et  sergens  royaux,  les  délais 
compulsoires  ,  les  complaintes  en  cas  de  sa 
sine  et  de  nouvelleté  ,  les  lettres  d'interprét; 
tion  ,  les  requêtes  et  leur  signification  ,  la 
gnificalion  des  cédules ,  les  cas  où  la  partie  q 
succombe  doit  être  condamnée  à  l'amende 
aux  dommages-intérêts;  les  jugemens  exéc 
toires  par  provision  ;  les  causes  sommaires  ;  l 
appels  ;  la  taxe  des  dépens  ;  les  récusations 
les  causes  bénéficiales;  le  droit  de  remontiar 
ces  ;  les  conflits  de  juridiction  et  les  évoc 
lions,  Ord.  juill.  1493,  id.  11^  et  suiv 
L.  p.  pour  autoriser  liors  des  délais  ordinaire 
la  preuve  des  faits  dans  un  procès  pendant 
parlement,  16  déc.  1493  ,  id.  261  .  —  Dispo 
sur  les  enquêtes  et  la  preuve  par  témoins,  Orc 
1498,  id.  328.  — -  Sermens  prescrits  au  demar 
deur  et  au  défendeur,  id.  —  Cas  où  les  cor 
seillcrs  du  parlement  peuvent  aller  en  commi 
sion  ,  id.  338.  ~  En  matière  de  dot ,  tutelle 
inventaire,  interdiction  de  biens,  réfection 
ports ,  et  salaires  ou  loyers ,  les  sentences  s< 
ront  exécutoires  nonobstant  appel,  Ord.l49t 
id.  356.  —   Les  sentences   seront  exécutée 
sans  lettres  de  chancellerie ,  id.  358.  — 
parties  doivent  êtres  prêtes  à  plaider  le  ion 
de  l'ajournement  :  aucun  délai  ne  sera 
mandé  ,  Oïd.   14    nov.    1507  ,    id.  47^ 
—  T\egistre  des  plaidoiries  ,  id.  478.  —  Ej 
pédition  des  causes  ,  id.  479  et  suiv. —  Caus< 
qui  se  doivent  juger  en  assemblée  générale  de 
cours,  id.  482.  —  La  distribution  ne  doit  eti 
faite  aux  rapporteurs  que  lorsqu'elles  sont  ini 
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mites  etprétesà  juger, /J.  485.  — Dispos,  «ur 
es  incidens  et  les  interlocutoires,  XI,  487  et  s. 
—  Les  causes  doivent  être  fixées  par  ordre  de 
jrésentation  ,  id.  492.  —  Les  procureurs  doi- 
vent communiquer  les  pièces  à  leur  partie  ad- 
verse, id.  497. —  Dispos,  sur  les  appels,  les  dé- 
nis des  enquêtes  ,  les  fins  de  non  recevoir,  les 
•onclusions  des  parties ,  les  formalités  des  en- 
[uèles,  Ord.  juin  1510,  id.  575.  — Quand 
es  parties  ont  conclu,  les  jug-es  ne  peuvent  se 
lispenser  de  faire  droit,  id.  —  Dispos,  sur  les 
irocureurs,  les  congés  défauts,  les  délais  des 
irocédures,  leur  abréviation ,  les  acquiesce- 
nens  et  l'expédition  des  causes,  Ord.  13  janv. 
528  ,  XII,  307.  —  Dispos,  sur  les  saisies  mo- 
ilières  et  immobilières,  les  ventes  de  meu- 
bles ,  la  distribution  du  prix ,  les  oppositions, 
ov.  1529,  id.  334.  —  Dispos,  de  l'ordon- 
aiicede  1535,  sur  l'administration  de  la  jus- 
I  ice  en  Provence,  sur  la  forme  des  rapports  et 
élibérés  ,  l'exécution  des  arrêts  parles  huis- 
iers  et  sergens  ,  les  enquêtes,  la  proposition 
erreur  ,  les  fonctions  des  avocats  procureurs, 
reffiers  et  huissiers  ,  les  juges-commissaires  , 
s  matières  possessoires  ,  Ord.  oct.  1535  ,  id. 
24  et  suit'.  —  Dispos,  concernant  les  accusa- 
ions  ,  les  ajournemens,  les  appels  comme  d'a- 
us,  les  garans  ,  les  complaintes  ,  les  défauts, 
2s  délais  de  procédure,  les  interrogatoires  sur 
ïits  et  articles,  les  enquêtes  ,  les  actes  exécu- 
oires  ,  les  saisies  et  exécutions,  les  dommages 
,  intérêts  ,  les  appels  ,  les  liquidations  de 
uits ,  les  séquestres,  l'exécution  des  jug'e- 
lens,  la  péremption  d'instance,  la  requête 
ivile  ,  les  partages  d'opinions  ,  Ord.  août 
539  ,  id.  600  et  suiK>.  —  Instruction  des 
rocès  civils  ,  relatifs  aux  nobles  ,  officiers  et 
lercs  ,  au  parlement  de  Paris,  1er.  juin  549, 
i.  681 .  —  Dispos,  de  l'édit  sur  l'administra- 
ion  de  la  justice  en  Normandie  ,  sur  les  prises 
partie,  les  adjudications  ,  les  fonctions  des 
reffiers  ,  l'expédition  des  causes  du  domaine, 
îs  assises  des  bailliages,  le  prononcé  des  juge- 
lens  et  les  attributions  du  ministère  public  , 
:d.  déc.  1540,  id.  707  et  suiv.  —  Règl.  gé- 
éral  pour  la  saisie  ,  les  criées  et  la  vente  par 
djudicalion  des  bien»  immeubles,  Ord.  3  sept. 
551  ,  Xlll,  216.  —  Tous  difiérens  qui  ne 
equerront  ample  connaissance  et  expédition 
sront  vidés  par  les  juges  des  lieux  sur  le 
hamp  et  sans  plaidoirie,  Ord.  1560,  XIV, 
9.  —  Les  parties  sont  tenues  de  comparoii' 
n  personne  ,  à  la  première  assignation,  id. 
-  En  matière  personnelle,  les  parties  doi- 
ent  comparoir  en  personne  sur  la  ptemière 
ssignation  ,  id.  80.  —  Ed.  pour  l'abrcvia- 
on  des  procès,  nov.  1563,  id.  158.  — 
ormalitcs  des  ajournemens,  Ord.  janv. 
563,  id.  160.  —  Délais  de  procédure  ,  id. 
;^,,f- Forclusions,  id.  161.  —  Il  est  défendu  de 
«charger  les  parties  de  ces  forclusions  par 
Htres  de  chancellerie ,  id.  —  Dispos,  sur  les 


ilet 


PRO  307 

conclusions,  les  défauts  congés,  etc.,  XIV,  162«. 

—  Décl.  sur  l'édit  d'abréviation  des  procès,  1". 
janv. 1563,  id.  170.  —  Autre  déclaration  sur 
le  même  édit,  3  mai  1564,  id. —  Il  est  remis  à 
l'arbitrage  des  juges  de  donner  délai  pour  faire 
enquête  d'après  le  mérite  du  procès  et  la  qua- 
lité des  parties,  Décl.  9  août  1564,  id.  173  

Les  parties  doivent  exhiber  leurs  titres  à  la 
première  assignation,  id.  174.  —  Les  produc- 
tions des  incidens  instruits  à  la  barre  entre 
les  procureurs  des  parties  ,  seront  faites  au 
grelFe,  Ord.  fév.  1566,  id.  207.—  Procédure 
en  matière  de  défauts  congés  ,  id  Il  est  dé- 
fendu de  déléguer  des  commissaires  si  ce  n'est 
dans  cinq  cas  qui  sont  instances  de  dommages- 
intérêts  ,  criées,  reddition  de  comptes,  liqui- 
dation de  fruits,  et  taxe  de  dépens,  id.  — 
Les  dispositions  qui  précèdent  sont  modifiées 
sur  les  remontrances  dli  parlement  ,  juill. 
1566,  id.  216.  — Dispos,  sur  les  productions 
au  greffe  ,  l'expédition  des  procès  ,  la  taxe  des 
épices  ,  le  jugement  des  procès  par  commissai- 
res ,  les  causes  qui  doivent  être  jugées  som- 
mairement, les  délais  et  forclusions,  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  Ord.  mai  1579, 
id.  414  et  suiv.  —  Les  exploits  de  saisie  doi- 
vent porter  élection  de  domicile,  à  peine  de 
nullité,  26  janv.  1609,  XV,  348. —  Les  cau- 
ses doivent  être  appelées  à  tour  de  rôle  ;  il  est 
interdit  de  les  appeler  par  placels  ,  juin  1627, 
XVI,  213.  —  Ci-éation  d'un  clerc  d'audience 
pour  l'enregistrement  des  causes,  id.  214.  — 
Condam.nation  à  mort  du  prince  de  Condé , 
pour  haute  trahison,  28  mars  1654,  XVII, 
313.  —  Règl.  rendu  par  toutes  les  chambres 
du  parlement  assemblées  sur  diverses  matières 
de  procédure,  29  janv.  1658,  id.  357.  — 
Dispos,  sur  les  ajournemens,  Ord.  de  1667, 
XVIII,  107;  —  les  présentations,  id.  109.  — 
les  congés  et  défauts,  id.  110;  —  les  fins  de 
non  procéder  ,  /c?.  1 1 1  ;  —  les  délais  pour  dé- 
libérer, id.  112;  — les  garans,  id.  113;  —  les  ex- 
ceptions dilatoires,  id.  1 15; — les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  id.  ;  —  les  délais  et  pro- 
cédures ès-cours  de  parlement,  grand-conseil 
et  cours  des  aides,  id.  117  ;  • —  les  compul- 
soires  et  collations  de  pièces,  id.  122;  —  les 
enquêtes,  id.  123:  —  les  contestations  en  cause, 
1 23  ;  id.  —  les  procédures  sur  le  possessoire  des 
bénéfices  et  sur  les  régales,  id.  125;  —  devant 
les  juges  et  consuls  des  marchands,  id.  128;  — 
les  causes  sommaires,  id.  130; — les  complaintes 
et  réinlégrandes,  id.  1 33;  —  les  séquesti  cs,  1  34; 

—  les  preuves  testimoniale  et  par  écrit, /W.  137; 

—  les  descentes  sur  les  lieux,  id.  140  ;  —  les 
experts,  id.  1 41  ;  —  les  enquêtes  ,  id.  1  41  ;  —  les 
reproches 'des  témoins, /W.  148;  —  l'exécuLo/ï 
des  jugemens,  id.  155;  —  les  redditions  des 
comptes,  id.  158;  —  taxe  et  liquidation  des 
dommages-intérêts,  id.  169;  — frais  et  dépens, 
id.  163; — Saisies-exécutions  ,  iJ.  169; — con- 
trainte par  corps;    172'.  —  requête  civile 
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174;.  —  Règl.  pour  les  procédures  civiles  dans 

les  justices  royales  et  subalternes  du  ressort  du 
parlement  de  Paris,  3  sept.  166;,  XVIH,  191. 

—  Les  prohibitions  des  articles  9  et  1 1  du  tit. 
Xr ,  de  l'ord.  de  1667  sur  le  renvoi  des  par- 
ties devant  des  juges  commissaires,  et  l'ap- 
pointement  des  causes  au  conseil  sont  renou- 
velées ,  Décl.  août  1669,  id.  340.  —  Les  as- 
signations à  donner  en  France  aux  personnes 
domiciliées  aux  îles,  seront  faites  aux  procu- 
i-eurs  généraux  ou  aux  juges  du  siège  où  elles 
sont  assignées  ,  A.  C.  25  août  1692,  XX,  158. 

—  Ed.  portant  lègl.  pour  la  procédure,  fév. 
1771,  XXll,  518.  —  Décl.  interprétative  de 
l'édit  de  (év.  1771  ,  portant  règlement  pour  la 
procédure,  29  oct.  1773,  id.  560.  —  L,  p. 
concernant  les  compulsoires ,  12  août  1779, 
XXVI,  142. —  L.  p.  portant  introduction  des 
appointemens  sommaires  dans  la  forme  de 
procéder,  11  déc.  1780,  id.  398.  —  Lesju- 
gemens  de  compétence  en  matière  présidiale 
ne  ser  ont  pas  signifiés  lorsque  ces  jugemens 
ont  été  rendus  du  consentement  des  parties  ou 
qu'elles  y  ont  acquiescé,  1 6  juill.  1  783,  XXVII, 
294.  —  A.  P.  portant  règlement  pour  les  ar- 
rêts sur  requête,  26  août  1783,  id.  315.  — 
L.  p.  qui  nomment  des  magisliats  à  l'effet  de 
s'occuper  des  moyens  d'abréger  les  longueurs 
et  diminuer  les  frais  des  procédures  civiles,  6 
janv.  1789,  XXVin,  633.  V.  Jjournemens , 
Conversion  des  procès  civils  en  criminels^  Ela- 
hliss'imens  des  Indes ,  Incompétence ,  Saisie- 
immobilière  ,  Instruction  criminelle. 

PROCÉDURE  criminelle.  V.  Instruction  cri- 
minelle. ^ 

PROCES  contre  les  grands.  A.  qui  renvoie 
le  comte  de  Saint-Pol ,  de  la  plainte  en  assas- 
sinat portée  contre  lui  par  les  associés  d  un 
marchand  tué  dans  ses  domaines,  18  lév.  12(55, 
I,  321.  —  Procès  d'Enguerrand  de  Marigny  , 
29  avr.  1315,  III,  59.  —  Condamnation  à 
înort  du  sire  du  Rus  et  de  Pierre  Dutertre  , 
pour  crime  de  lèse-m;ijeslé ,  juin  1378,  V, 
487;  -  Procèsconlre  le  duc  deBretagne,  20juill. 
1379,  id.  513.  —  Sentence  du  Chàtele't  qui 
condamne  le  sire  de  Craon  et  ses  complices 
par  contumace,  au  Bannissement  et  à  la  con- 
fiscation, pour  tentative  d'assassinat  sur  le 
connétable  de  Clisson ,  2o  août  1392,  VI, 
709.  —  A.  P.  qui  condamne  par  contumace 
le  connétable  Olivier  de  Clisson,  1392,  id. 
121 .  —  Jugement  par  lequel  le  ministre  des 
finances  Montaigu  ,  est  condamné  à  mort  pour 
crime  de  lèse-majesté,  17  oct.  1409,  Vil, 
218.  —  A.  d'une  commission  présidée  par  le 
roi  qui  condamne  J.  Cœur,  avr.  1453  ,  IX, 
—  Jugement  du  duc;  d'Alencnn  par  la 
Jes  pairs  .  lOo/t.  l4^8,  id.  34i.  ~  L. 
j  A  ordonnent  q  iC  le  parlement  se  tranrpo"- 
tcrr  à  Montar-;is  ,  pour  y  juger  ie  duc  d'Aleu- 
oon  ,  23  mai  1458  ,  id.  331 .  —  A.  P.  de  Paris 
qui  condauuic  le.  comte  d'Armagnac  au  ban- 


nissement et  confisque  ses  biens  ,  13  mai  146C 
id.  365.  —  A.  d'une  commission  du  parle 
ment  qui  condamne  le  connétable  de  Saint 
Paul  à  mort,  26  déc.  1475,  X,  717.  —  A.  di 
parlement  qui  condamne  le  duc  de  Nemours 
être  décapité,  4  août  1476,  id.  lH.  —  A.  d; 
parlement  de  Paris  qui  condamne  J.  d'Armêi^i 
gnac  ,  duc  de  Nemours,  à  être  décapité  pou 
crime  de  haute  trahison,  10  juill.  1477,  id 
111 .  —  A.  d'une  commission  formée  dans  1 
parlement  de  Toulouse  contre  le  prince  de  R<; 
han  ,  maréchal  de  France,  accusé  de  haute  trÇ 
hison,  9  fév.  1505,  XI,  446.  —  L.  p. 
voyées  au  parlement  de  Paris  pour  l'instruclioj  ut 
du  procès  dirigé  contre  le  connétable  Charle  im 
de  Bourbon,  2  juin  1524,  Xil ,  229.  —  S  ;23 
condamnation  par  contumace  ,  27  juill.  1527  kp 
id.  280.  —  L.  qui  ordonnent  des  information  lin 
secrètes  contre  Chabot,  amiral  de  France,  2  IV 
sept.  1538,   id.   547.  —  Condamnatiun  pa  PS 
letties  royales,  de  l'amiral  Chabot,  poursuivi  [de 
pour  concussions,  8  fév.  1540,  id.  721.  -  PR 
L.  adressée  au  parlement  de  Paris  pour  qu'  jnst 
ait  à  procéder  sans  délais,  au  jugement  d^hnit;  pj 
de   l'ex-ch.incelier  Poyet,   et  nommant  un 
commission  à  cet  effet,  3  avr.  1543,  id.  877  rfar 

—  Jugement  du  chancelier  Poyet,   par  un  hp; 
commission  du  parlement,  24  avr.  1545,  ià  l'i 
888-  —  Condamnation  à  mort  de  Jacques  m 
Coucy  ,  sieur  de  Vervins,  pour  avoir  livr  jOi 
Boulogne  aux  Anglais,  et  injonction  de  \ 
soumettre  à  la  torture  pour  révéler  ses  con  liil, 
pîices,  21  juin  1549,  XIII,  88.  —  Condamna  m 
tion   du    maréchal  Dubiez    pour   crime    d  (rsor 
ièse-majesté ,  26  juin   1551,   id.  183.  — A  irtiHi 
d'une  commission  qui  condamne  le  piince  d  Jno 
Gondé,  chef  des  protestans,  à  la  peine  de  mort  limd 
26  nov.  1560,  XIV,  53.  —  Décl.  qui  recor  icei 
naît  l'innocence  de  Louis  de  Bourbon,  princ  iom 
de  Condé,  13  mars  1560,  id.  101.  — Charr 
bre  criminelle  établie  à  N;intes  peur  faire  1  irè; 
procès  du  comte  de  Chalais,  août  1626,  XVJ  Imsi^ 
194.  —  Procès  du  maréchal  de  Marillac,  8  mj  ftnj 
1632,  id.  370  — A.  P.  de  Toulouse  qui  cor  |(sej 
damne  à  mort  le  duc  de  Montmorency,  30  oc 
1632,  id.  376.  —  A.  P.  de  Dijon  qui  coi 
damne  à  mort  les  ducs  d'Elbceuf ,  de  Monlper 
sier  et  de  Coulas ,  14  janv.  1633  ,  id.  379.  -  j]  _ 
Condamnation  du  duc  de  La  Valette,  24  m;  y  •) 
1639,  id.  506.  —  Jugement  de  Cinq- Mars  < 

de  Thou  ,  12  sept.  1642,  id.  546.  —  Jug«  jij 
ment  par  commissaires  du  surintendant  d(  Ij] 
finances  Fouquet,  Ord.  22  nov.  1664,  XVIII  J^l 
43.  —  A.  P.  qui  décrète  le  cardinal  de  Bouillo  J^j^j^ 
de  prise  de  corps,  20  juin  1710,  XX,  55! 

—  Procédures    dirigées    contre   le  duc  c 
Laforce,  Décl.  9  mars,  1721  ,  XXI,  191.  ^  ^j^ 
Ei'éque    de    Chdlons  ,     Parlement ,      IV  \\^^ 

^  ,  ~  «itifia 

PROCES-VERBAUX.  Procès-verbaux  des  d 

lits  dressés  par  les  j  iges ,  Ord.  1670,  XVII: 

380.  —  Les  procès  verbaux  des  commis  d  ^i^^ 


'  ''ermes  font  foi  jusqu  à  inscription  de  faux  , 
*  'orsqu'ils  sont  dûment  affirmés  en  justice  , 
'    Ord.  juill.  1681,  XIX,  280.  —  Le  procès- 
Iverbal  de  saisie  doit  être  affirmé  véritable  de- 
vant le  juve  des  droits  dans  le  jour,  à  peine 
de  nullité  ;  l'acte  d'alTirmation  est  mis  au  pied 
du  procès-verbal,  et  signé  sans  frais  par  l'of 
licier  ,  Ord.  fév,  1687  ,'^XX  ,  41 .  —  Les  saisies 
seront  jug-ées  sur  les  procès-verbaux  des  com- 
mis sans  autres  preuves,  pourvu  qu'ils  soient 
■  signés  de  deux  commis,  autrement  ils  ne  fe- 
ront foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  id.  — 
Les  procès-vei  baux  des  commis  des  fermes  , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  seront 
iffirmés  véritables  ,  à  peine  de  nullité,  4  oct. 
/  1725,  XXT,   295-  —  Dispos,  sur  la  validité 
des  procès-verbaux  des  employés  de  la  ferme 
''w  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ,  17  sept.  1778, 
I-  XXV,  414.  V.  Jides  ,  Inscription  de  faux. 
Pi     PROCLAMATION.  Proclamations  de  Charles 
st  de  Lolhaire,  mars  857,  I,  76. 

PROCUREURS.    Un  homme  malade  peut 
liM^onstituer   un   procureur  pour  sa    défense  , 
1*11270,  IT,  488.  —  De  l'office  du  procureur, 
•JH  'd.  517.  —  Statuts  de  la  confrérie  des  procu- 
8iî  reurs  du  palais,  avr.  1342,  IV,  470.  —  Ord. 
im  du  parlement  touchant  les  procureurs,  1344, 
<d-  508.  —  Fonctions  et  devoirs   des  procu 
vi  veurs  au  Chàtelet ,  1  367,  V,  304.  —  Réduction 
ivf  i  40  du  nombre  des  procureui  s  au  Chatelet , 
f  I  2t  suppression  des  autres  sans  indemnité,  16 
on  juill.  1378,  id.  487.  -—Le  nombre  des  procn- 
iM  ireurs  au  Chatelet  n'est  plus  limité,  et  toute 
(ii  personne  peut  l'êtie,  si  trois  avocats  de  la  cour 
•i rîertilient  au  prévôt  de  Paris  sa  capacité,  Lett. 
îJpl9  nov.  1393,  VI,  742.  — Mand.  aux  prési- 
orl'clens  du  parlement  dppi'océder  de  concert  avec 
Mfun  certain  nombr<r  de  conseillers,  à  la  réduc- 
lion  du  nombre  des  procui  eurs,  13nov.  1403, 
anîVII,  71.  —  Dispos,  qui  les  concernent,  dans 
eliijn  règlement  sur  l'administration  de  la  justice 
VI  dans  ie  Dauphiné,  12  .juill.  1409,  id.  204.  — 
nii  Défense  aux  procureurs  du  Chàtelet  de  Paris 
;o[tde  se  présenter  en  justice  pour  des  parties  de- 
ocl  Imanderesses  ,  avant  qu'elles  aient  obtenu  des 
lettres  de  chancellerie  qui  leur  permettent  de 
)ft  plaider  par  procureur,  Lett.  15  nov.  1407,  id. 
■rl5l  .  —  Dispos  ponr  restreindre  leurs  salaires, 
mif^rd.  25  mai  1413,  id.  352.  —  Dispos,  rela- 
ii 'cives  aux  procureurs  du  Chàtelet  de  Paris,  mai 
i;*;1425,  VIII,  698. — Ta^e  des  procureurs,  avr. 
i^1453,  IX,  219.— -  Conditions  de  capacité,  id. 
Ilî  1222.  — Fonctions  et  devoirs  des  procureurs  au 
ik;Chàtelet,  Ed.  oct.  1485,  XI,  132.  —Serment 
13  qu  ils  doivent  prêter  de  ne  faire  aucun  don  aux 
i  juges,  Ord.  juill.  1493,  id.  214.  —  Délais 
pour  leurs  conclusions,  id.  — Formes  des  cé- 
dules  dans  les  appels,  id.  —  Les  procureurs 
justififnt,  avant  la    plaidoierie,  des   Ici  Ir  es 
mpétration  qu'ils  ont  obtenues,  /V/.  229. 
Défense  de  multiplier  les   requêtes,  id. 
' —  Les  avocats  et  procureurs  sont  seuls  admis 
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au  parquet,  1493,  XT,  214.  — Le  nombre  des 
procureurs  limité,  Ord.  1498,  id.  353.  —  Ils 
doivent  mettre  leurs  procurations  au  greiïe 
s'ils  en  sont  requis,  id.  370. — Us  ne  doivent 
retenir  les  titres  des  parties,  sous  prétexte  de 
leurs  salaires,  Ord.  14  nov.  1  507  , /V^.  494  — 
Au  décès  des  procureurs,  les  titres  et  sacs  des 
parties  sont  mis  sous  le  scellé  ,  id.  —  Taxe  des 
salaires,  id.  —  Nul  ne  peut  être  procureur  s'il 
n'a  été  examiné  et  reçu  par  les  cours,  id.  495. 

—  Exécution  des  amendes  prononcées  contre 
eux,  id.  —  Obligations  diverses  des  procu- 
reurs, id.  496  et  siiiv.  —  Dispos,  sur  l'autori- 
sation nécessaire  aux  procureurs  pour  occuper 
dans  les  procès,  Ord.  13janv.  1528,  XII,  307. 

—  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  les  cours,  et 
s'ils  s'absentent  de  laisser  des  substituts,  id.  — 
Dispos,  sur  les  obligations  et  fonctions  des 
piocureurs  aux  cours  de  parlement,  Ord.  oct. 
1535,  id.  461.  —  Conditions  de  capacité  exi- 
gées des  procureurs  en  Bretagne,  Ed.  24  sept. 
1539,  id.  640.  —  Ed.  qui  défend  aux  cours 
souveraines,  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
juridictions,  de  recevoir  aucuns  procureurs  à 
prêter  serment  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  16  oct. 
1544,  id.  883.  —  Ed.  interprétatif  du  précé- 
dent ,  sur  le  droit  qu'ont  les  parlemens  de  re- 
cevoir les  procureurs,  oct,  1544,  id.  885.  — 
Ed.  contre  la  postulation  des  clercs  et  sollici- 
teurs non  assermentés,  29  juin  1549,  XIII, 
93.  —  Institution  des  procureurs,  tant  dans 
les  cours  souveraines  que  dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées.  Ed.  29  août  1559,  XIV,  5.  — 
Ils  ne  peuvent  accepter  aucune  cession  de  droita 
litigieux,  Ord.  1560,  id.  78.  —  Ed.  sur  le 
cumul  de  la  postulation  et  de  la  plaidoierie, 
août  1561  ,  id.  112.  —  Les  charges  de  pro- 
cureurs sont  supprimées  à  fur  et  mesure  des 
extinctions;  les  avocats  on  rempliront  les  fonc 
tio:is,  id.  —  La  suppression  des  prooureius 
confirmée,  Ord.  fév  I56f),  id.  211. — Déro- 
gation à  cette  disposition,  Décl.  lOjuill,  1566, 
id.  21o.  —  Création  de  procureurs  postulans 
dans  toutes  les  juridictions  du  royaume,  juiîl. 
1572,  id.  255.  —  Rappel  aux  anciennes  or- 
donnances ,  Ord.  mai  1579,  id.  435  — Créa- 
tion d'offices  héréditaires  de  procurerrrs  postu- 
lans ,  Ed.  m.irs  1586,  id.  598.  —  Ils  sont 
déchargés  des  pièces  ,  après  5  ans  du  jour  de 
leur  réception,  11  déc  1597,  XV,  166. — 
Création  de  procureurs  dans  toutes  les  cours 
souveraines  et  juridiction >  royales  ,  fév.  1620, 

XVI,  136.  — A.  P.  contenant  règlement  gé- 
néral sur  les  procureurs  à  la  cour,  7  sept.  1654, 

XVII,  314.  —  A.  de  la  Ch.  des  comptes  sur 
l'evercicc  des  fonctions  de  procureur,  21  mai 
1670,  XVin,  371.  -  Décl.  qui  fixe  à  400  le 
nombre  des  procurerrrs  du  par  lement  de  Paris, 
31  mars  1674,  XIX,  132.  —  Homologation 
d'une  délibération  des  procur  errrs,  louchant  la 
discipline  d'eux  et  de  leirrs  clercs,  A.  F'.  19 
juill.  1689,  XX,  82, —  Les  receveurs  des  con- 
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signalions  ne  doivent  payer  aucunes  sommes 
aux  procureurs,  s'ils  ne  sont  taxés,  8  juin 
1 693  ,  XX  ,  1 89.  —  A.  P.  de  Paris,  qui  fixe  les 
écritures  du  ministère  des  procureurs,  17  juill. 
1693,  id.  193.  —  Création  de  syndics  perpé- 
tuels dans  les  communautés  de  procureurs  , 
Ed.  mars  1704,  id.  443.  —  A.  P.  de  Paris  qui 
fixe  le  prix  des  charges  de  procureurs,  8  août 
1714,  id,  629.  — Suppression  des  procureurs 
au  parlement,  et  création  de  100  avocats,  Ed. 
mai  1  771,  XXII ,  528.  —  Ed.  portant  suppres- 
sion des  avocats  du  parlement,  et  rétablisse- 
ment des  procureurs  ,  nov.  1774,  XXIII,  68. 
—  Les  opposans  aux  criées,  qui  ont  élu  do- 
micile chez  un  procureur  supprimé,  doivent 
être  sommés  de  constituer  un  nouveau  procu- 
reur, 13  mars  1775,  id.  141.  —  Décl.  qui  fixe 
à  300  le  nombre  des  procureurs  au  parlement 
de  Paris,  18  fév.  1776,  id.  357.  —  Erection 
d'un  b^.  office  de  procureur  au  bailli.ii^e  de 
Bourg-Argental,  juin  l778  ,  XXV,  333.— 
Fixation  du  nombre  des  procureurs  à  Aurillac  , 
avr.  1779,  XXVI,  76.  —  Création  d'un  5^. 
office  de  procureur  au  bailliage  de  Bourg- 
Argental,  juin  1779,  id.  106.  —  A.  P.  qui 
homologue  une  délibération  de  la  communauté 
des  procureurs,  par  laquelle  il  est  fait  défense 
à  chacun  des  membres  de  faire  des  tournées  , 
25  sept.  1781  ,  XXVII,  89.  —  Suppression  de 
plusieurs  offices  de  procureurs  à  la  Rochelle  , 
Jid.  fév.  1783  ,  id.  258.  V.  Avocat,  Offices, 
XVI,  349;  Pièces  de  procédure. 

PROCUREURS  des  cours  d'église.  Remèdes 
aux  excès  et  griefs  faits  par  les  procureurs  des 
cours  d'église,  5  avr.  1350,  IV,  642. 

PROCUREURS  du  roi.  Ils  ne  peuvent  in- 
quiéter les  nobles  et  les  habitans,  que  dans  le 
cas  de  garde  du  roi ,  juin  1319 ,  III,  210.  — 
*  Payement  des  frais  des  causes  intentées  pour 
le  roi  par  ses  procureurs,  juill.  1319,  id.  218. 
—  Ils  ne  peuvent  recevoir  pension  des  prélats 
et  des  barons,  id.  —  Us  ne  peuvent  se  rendre 
parties  dansaucune  cause,  à  moins  que  le  roi 
ou  le  public  n'y  aient  intérêt,  id.  —  Ord.  qui 
porte  que  les  procureurs  du  roi  ne  pourront 
intenter  procès  qu'il  n'y  ait  eu  une  information 
préalable  ,  et  assignation  ordonnée  par  le  juge, 
22  nov.  137l,  V,  364.  —  Mand.  au  sénéchal 
de  Beaucaire  de  contraindre  le  procureur  du 
roi  de  venir  chaque  année,  en  personne  ou  par 
son  substitut,  au  parlement  de  Paris,  lors  de 
l'appel  des  causes  de  la  sénéchaussée,  8  oct. 
1385,  VI,  609.  —  Fonctions  du  procureur  du 
roi  en  cour  d'église  au  Chàtelet,  oct.  1485, 
XI,  130.  — Il  est  défendu  aux  procureurs  du 
roi  de  rien  recevoir  des  parties,  de  prendre  des 
pensions  des  particuliers,  et  de  postuler  en  leurs 
sièges  pour  les  parties;  mais  les  avocats  du  roi 
près  les  sièges  inférieurs  ,  peuvent  consulter 
pour  les  parties  dans  les  causes  où  le  roi  n'a 
aucun  intérêt,  Ord.  fév.  1566,  XiV  ,  194. — 
Les  procureurs  du  roi  doivent  poursuivre  tous 
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ceux  qui  lèveraient  un  impôt  illégal,  id.  19(5 
—  Création  d'offices  d'avocats  et  procureurs  d 
roi  près  les  bureaux  de  finances  des  général! 
tés,  pour  surveiller  l'administration  deafinan 
ces,  Ed.  mai  1635,  XVI,  445.  V.  Amortissi 
ment,  VI,  772;  Appel,  VI,  710;  Eaux  i 
forêts  ,  XII ,  209  ;  Ministère  public.  Offices  a 
judicature ,  XIV,  192;  0/ficiers  de  justice.     iiu  i 
PROCUREURS  du  roi  prés  des  maîtrises.  Il  \M 
doivent  être  gradués,  tenir  les  registres  d«  slésia 
oppositions,  appellations,  jugemens,  senfencf  erreu 
et  ordonnances  rendues  aux  sièges  ;  donnt  jv,  1 
leurs  conclusions  sur  toutes  les  matières;  vei  ]V,1 
1er  au  bon  ordre  des  papiers  des  greffes  ;  faix  PRO 
toutes  les  instances  et  poursuites  ;  dresser  aci  PRO 
de  toutes  les  contraventions  et  des  abus,  Orc  topri 
1669,  XVIII,  234.  m\ 
PROCUR  EU  R  général  au  parlement  de  Parh  0, 
Il  réunit  à  ses  fonctions  celles  de  garde  dt  t^a. 
Chartres  de  la  couronne,  janv.  1582,  XIV  PI1( 
510.  iiiu 
PROCUREUR  général  du  roi.  V.  Pairig  (iclis 
VII,  250  ,jts, 
PROCUREUR  en  la  chambre  des  comptes.  V  jhc 
Chambre  des  comptes  ,  Xî  ,  41  7.  Pî 
PRODIGUES.  V.  Interdiction.  Pi 
PRODUITS  étrangers.  V.  Draps.  jdi 
PROFESSEUR  d'hydrographie.  V.  Jlydn  h'Si 
graphie.  JS9.' 
PROFESSION  de  foi.  V.  Abjuration.  PRi 
PROHIBITIONS.  Prohibition  des  draps  étrar  ibil 
gers  ,  XII  ,  552  ;  —  XIV,  252  ;  —  des  arme»  PE 
liarnais,  tapisseries,  velours,  soie,  id.  252  lico 
V.  Douanes. 

PROMULGATION.  Dispos,  d'une  ordonnanc  l9o( 
portant  qu'elle  sera  lue  dans  les  assises  des  sé  iialui 
néchaux  et  des  baillis,  publiée  solennellement  frovi 
et  signifiée  à  tous  prélats  et  barons,  juill.  1  31 1 
III,  11.  —  Mand.  <à  l'occasion  de  la  publica  unn 
tion  d'une  ordonnance,  sous  forme  de  lettr  majf 
close,  sur  les  monnaies ,  6  nov.  1361,  V,  12S  jmd 
■ —  Les  lettres  royales  seront  notifiées  et  pu  \% 
blièes  par  les  baillis  et  sénéchaux,  à  l'exclusio  frov 
de  tous  autres,  20  mars  1361  ,  id^  133.  \  Ityj 
Enregistrement  des  lois.  uc 
PROPOS  séditieux.  Défense  de  troubler  I  nr, 
paix  par  des  propos  séditieux,  à  peine  de  cor 
iiscalion,  6  oct.  1413,  VII,  408.  ■  Pro, 

PROPOSITION  d'erreur.  Pioposition  d'er  ,ffo, 
reur  contre  les  arrêts  du  parlement,  soumise  uP 
une  double  amende,  1331,  IV,  401 .  —  Il  n'es  fadi 
permis  de  suspendre  l'exécution  des  arrêts  di  (d, 
parlement,  que  dans  le  cas  d'obtention  d  |fj 
lettres  de  proposition  d'ei^eur,  déc  1344.  id  jjj 
485.  —  Ed.  sur  la  proposition  d'erreur,  nov  ||[| 
1479,  X,  818.  — Elle  n'a  lieu  en  matière  p 
possessoires ,  Ord.  1535,  XII,  447.  —  Procé  ,,,[ 
dure  des  instances  de  proposition  d'erreur  ç 
Ord.  août  1539,  id.  628-  —  Mode  de  procé  j]] 
der  sur  les  propositions  d'erreur  :  les  juge  p 
desquels  est  émané  le  premier  arrêt  doiven  j 
assister  au  second,  Ord.  1560,  XIV,  76.  —  ^, 
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'Les  parties  sont  non-recevables  à  proposer 
'erreur  contre  les  jugemens  donnés  en  dernier 
ressort  par  les  juges  présidiaux,  Ord.  fév. 
1566,  XIV,  19i.  -  Décl.  relative  au  nombre 
de  juges  qui  doivent  connaître  des  proposi- 
tions d'erreur,  28  avr.  1578,  id.  343.  —  La 
requête  civile  et  la  proposition  d'erreur  sont 
exclusives  l'une  de  l'autre,  Ord.  mai  1579, 
id.  416. —  En  matière  possessoire ,  laïque  ou 
ecclésiastique,  il  n'y  a  pas  lieu  à  proposition 
d  erreur,  Ord.  1498,  XI,  359.  —  L'ord.  de 
nov.  1479  sera  observée  ,  id.  V.  Amende , 
XIV,    65  ;  Partage  d'opinions,  Requête  ci i^i le. 

PROPRIÉTAIRE.  V.  Garde-chasse. 

PROPRIÉTÉ  (Droit  de  ).  Autorisation  d'ex- 
proprier les  propriétaires  de  certains  terrains 
pour  faire  une  garenne  particulière,  janv. 
1478,  X,  804.  V.  Aliénations  ,  Animaux  sau- 
vages. 

PROPRIÉTÉ  littéraire.  Le  privilège  accordé 
aux  auteurs  n'est  pas  applicable  aux  alma- 
îiachs,  journaux  et  autres  ouvrages  périodi- 
ques ,  pour  lesquels  il  ne  durera  que  dix  ans , 
12  août  1785,  XXVIII,  74. 

PROSTITUTION.  V.  Débauche. 
PROTESTATIONS.  Protestation  du  roi  d'An- 
gleterre contre  le  jugement  porté  contre  le  roi 
ilde  Navarre  et  ses  adhérens ,  14  mai  1356,  IV, 
769.  V.  Enregistrement  des  lois,  Traités. 

PROTET.  Dispos,  pour  le  protêt  des  lettres 
€t  billets  de  change  ,  10  mai  1686,  XIX ,  548. 

PROVENCE.  Don  par  le  roi  René  à  la  France 
'!<lu  comté  de  Provence,  7  mars  1476,  X,  759. 
■  Acte  de  cession  par  Marguerite  d'Anjou, 
4i9  oct.  1480,  id.  828.  —  Confirmation  des 
statuts  ,  privilèges  et  franchises  du  pays  de 
Provence,  L.  p.  24  août  1486,  XI  ,  165.  — 
Réunion  définitive  de  la  Provence  à  la  cou- 
ici  'Tonne  ;  les  franchises  et  libertés  du  pays  sont 
maintenues,  oct.  1486,  id.  166. — Etabl.  et 
3S 'juridiction  du  parlement  de  Provence ,  juill. 
1501  ,  id.  422.  —  ConUrm.  du  parlement  de 
Provence,  Lelt.  26  juin  1502,  id.  437.  — 
Réunion  de  la  Provence  à  la  France,  et  confir- 
mation de  ses  privilèges   et  libertés  ,  Décl. 
avr.  1 51  5  ,  XII ,  33.  —  Induit  du  pape  Léon  X  , 
:oi  :pour  la  nomination  aux  évêchés  et  bénéfices  de 
Provence,  13  oct.  1516,  id.  99.  —  Ed.  sur  la 
réformation  de  la  justice  et  de  l'administration 
en  Provence,  sept.  1  535  ,  id.  416.  —  Ord.  sur 
s  '  l'administration  de  la  justice  en  Provence, 
oct.  1535,  id.  424.  —  Réunion  de  la  vallée 
de  Barcelonnette  <iu  comté  de  Provence,  30 
déc.  1714,  XX,  639.  V.  Aubaine,  Bénéfices, 
XIII,  91  ;  Noblesse,  XVIII,  194. 

PROVISION.  Des  sentences  de  provision  en 
matière  criminelle,  Ord.  1670,  XVIII,  392. 
V.  Appel,  Instruction  criminelle  ^  Parlement, 
Vlï,  227. 

PROVOCATIONS  la  désertion.  V.  Désertion. 
PRUD'HOMMES.  Nomination  de  prud'hom- 
mes notables  à  Lyon,  pour  le  jugement  des 
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diHerends  entre  marchands  fréquentant  les 
foires,  et  la  visite  de»  marchandises,  21  avr. 
1464,  X,  481.  — A.  C.  qui  suspend,  par 
rapport  aux  étrangers,  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes de  Marseille,  29  mars  1776,  XXIII, 
525. 

PRIJD  HOMMES  pêcheurs.  A.  P.  qui  rejette 
les  prétentions  des  prud'hommes  pêcheurs  à  un 
droit  sur  le  poisson  provenant  des  Madragues, 
vendu  à  Toulon  ,  4  mai  1778,  XXV,  289. 

PUBLICATION.  Publication  nouvelle  des  an- 
ciennes ordonnances,  5  déc.  1363,  V,  159. — 
Mode  de  publication  des  ordonnance»,  VI, 
772.  • —  Publication  de  l'ordonnance  de  sous- 
traction à  Tobédience  du  pape  ,  ])ar  tous  les 
juges  dans  leurs  auditoires  ,  Lett.  8  août  1398, 
id.  826.  —  Il  est  enjoint  au  parlenaent  et  au 
prévôt  de  Paris  de  faire  lire  et  publier  des 
lettres  dont  la  publication  avait  été  différée, 
14  mai  1408,  VII,  184. — Les  états  généraux 
demandent  que  les  or  donnances  des  rois  de 
France  soient  lues  et  publiées  dans  chaque 
bailliage  et  sénéchaussée,  une  fois  l'an,  1483, 
XI,  61.  —  Lett.  portant  que  les  ordonnances 
seront  lues  deux  fois  l'an  ,  déc.  1490,  id.  191 . 
—  Lett.  pour  la  publication  de  la  coutume  de 
la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  ,  21  janv.  1510, 
id.  560. —  Ord.  pour  la  publication  de  la  paix 
avec  l'Angleterre,  26  août  1667,  XVIII,  191. 
V.  JSnregistrement  des  lois ,  Promulgation  , 
V,  129. 

PUBLICITÉ.  Tous  les  jugemens  seront  ren- 
dus publiquement  à  Douai,  5  sept.  1368,  V, 
318. 

PUCELLE  d'Orléans.  Les  dcscendans  des 
frères  de  la  Pucelle  d'Orléans  jouiront  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  jany.  1634,  XVI,  393. 
V.  Jeanne  d'Arc. 

PUÎNÉS.  V.  Impots,  XXV,  450. 

PUISSANCES  barbaresqnes.  V.  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

PUISSANCE  temporelle.  Acte  du  comité  na- 
tional pur  les  droits  de  la  puissance  tempo- 
relle, sept.  1510,  XI,  604.  —  Louis  XII  re- 
connaît les  actes  du  concile  de  Pise ,  Lett.  16 
juin  1512,  id.  631.  —  A.  C.  au  sujet  des  dis- 
putes élevées  sur  les  deux  puissances  spiri- 
tuelle et  temporelle,  10  mars  1731,  XXI, 
354.  —  A.  P.  de  Paris,  sur  la  jnridicl ion  ec- 
clésiastique et  la  puissance  temporelle,  7  sept. 
1731  ,  id.  365.  —  Cassé  par  arrêt  du  conseil  , 
8  sept.  1731  ,  id.  367.  —  A.  C.  qui  renou- 
velle les  défenses  des  disputes  au  sujet  des  deux 
puissances,  10  fév.  1733,  id.  ZlO  —k.  C. 
concernant  les  contestations  élevées  au  sujet 
des  bornes  do  raulorité  ecclésiastique  et  de  la 
puissance  séculière,  id.  378.  —  .A.  C.  qui  sup- 
prime plusieurs  ouvrages  de  conlroverRC  con- 
cernant l'autorité  ecclésiastique  et  la  puissance 
séculière,  26  janv.  1734.  id.  382.  V.  Assem- 
blée de  Paris  ,  IV  ,  366  :  Culte  catholique  , 
E\>êtiue,yf  333;  Libertés  gallicanes  ,  Papt. 
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QUAIS  et  ports  de  Paris.  Décl.  concernant 
les  communautés  d'officiers  sur  les  ports  et 
quais  de  Paris,  29  août  1716,  X\I,  121  — 
Suppression  des  offices  créés  sur  les  quais  et 
ports,  sept.  1759,  XXII,  293.  —  Dispos,  re- 
latives a  ces  offices,  2 1  juiU.  1  774  ,  XXMI  , 
~P'  Us*  sont  de  nouveau  supijrimés  ,  Ed! 
fev.  1776,  id.  385.  -  Service  de  la  garde  de 
Pans  sur  les  ports  et  remparts  ,  23  juin  1  779, 
XXV  ,  105. 

QUARANTAINE.  V.  Police  sanitaire. 

QUARTENIERS.  V.  Comm  ittimus. 

QUERCY.  V.  Périgord. 

QUESTION  et  tortures.  Les  personnes  de 
bonne  renommée,  même  pauvres,  ne  seront 
pas  mises  à  la  question  sur  la  déposition  d'un 
seul  témoin,  Ord.  déc.  1254,  I,  270.  —  Les 
consuls  de  Villeneuve  ne  pourront  être  appli- 
qués a  la  question,  quelques  crimes  qu  ils 
aient  commis,  mai  1371,  V,  352.  —  Le  gref- 
fier doit  être  présent  à  la  torture,  et  dresser 
proces-verbal  de  sa  forme,  de  sa  réitération  , 
des  interrogatoires  et  des  réponses,  de  la  per- 
sévérance et  des  variations  du  prisonnier,  Ord. 
mars  1498,  Xt ,  366.  —  Cas  où  il  y  a  lieu 
d  appliquer  la  torture,  Ord.  aoiit  1539,  XII, 
634.  —  Jugement  qui  ordonne  que  le  sieur 
de  Cervins,  condamné  à  mort  pour  trahison, 
sera  préalablement  soumis  à  la  torture  et 
question  extraordinaire  pour  révéler  ses  com- 
plices ,21  juin  1549,  XIII,  88.  —  Lorsque 
1  accuse  est  appliqué  k  la  question  ,  le  procès- 
verbal  de  torture  se  fait  par  le  rapporteur,  en 
présence  d'un  conseiller  du  siège  et  du  prévôt 
Ord.  août  1670,  XVIIl,  379.  —  Tous  juges 
peuvent  faire  appliquer  la  question  lorsqu'il  y 
a  preuve  considérable  d'un  crime  capital  ,  et 
que  cette  preuve  est  toutefois  insuffisante,  id. 
il 2.  —  L'accusé  qui  a  souffert  la  question 
sans  rien  avouer  ne  peut  être  condamné  à 
mort,  a  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 


charges  depuis  la  question  ,  id.  —  Le  jus^ 
ment  qui  le  condamne  à  mort  peut  ordonner 
en  même  temps  qu'il  subira  la  question  pouf 
Ja  révélation  des  complices,  id.  —  Les  juee 
ne  peuvent  ordonner  que  l'accuse  sera  ^tk 
sente  a  la  question  sans  y  être  appliqué,  ié 
—  Les  sentences  de  condamnation  à  la  ques 
tion  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  con 
firmation  par  les  cours  ,  id.  —  Il  est  loisibl. 
aux  commissaires  de  modérer  une  partie  de 
rigueurs  de  la  question  ,  id.  ~  Un  accusé  n<f  P' 
peut  être  appliqué  deux  fois  â  la  question  pou)! 
nn  même  fait,  id.  ~  Dispos,  sur  les  jugemem^ 
et  proces-verbaux  de  questions  et  tortures 
ht.  XIX  Ord.  1670,  id.  412.  -  A.  P.  qui  ré 
orme  la  manière  de  donner  la  question  à  Or 
leans,  18  janv.  1697,  XX,  281 .  —  Abolition|P" 
de  la  question  préparatoire,  Décl.  24  août 
1.80  XXVI,  373.  _  La  question  préalable 
estabohe,  1er.  ^^^-^  ^ygg^  XXVIII,  526.  V*"' 
Justice  criminelle  ,  XI,  294. 

QUETES.  Les  préposés  aux  quêtes  pour  la 
rédemption  des  captifs,  ne  jouiront  de  l'exemp- 
tion d  aucunes  charges  publiques,  28  sept 
1  ;82  ,  XXVIII,  231 .  -  Défenses  aux  étranger^^  ^™ 
de  quêter  dans  le  royaume,  Êd.  mars  1784, 
id.  401 .  V.  Pain  béni. 

QUITTANCE.  Quittance  donnée  par  la  reine 
Isabelle,  mineure,  au  roi  d'Angleterre,  de  sa' 
dot,  1er.  août  1401,  VII,  6.  V.  Comptables 
QUINZE-VINGTS.  Lett.  de  fondaiion  de 
I  hôpital  des  Quinze-Vingts,  1269,  I,  357.  — 
Ils  porteront  une  fleur  de  lis  sur  leurs  habits 
juill.  1309,  III,  9.  _  Régi,  pour  l'adminis- 
tralion  de  Ihopital  des  Quinze-Vingts,  mai 
1846,  XII,  910.  -  L.  p.  accordées  a  rhôpital 
des  Quinze- Vingts,  20  avr.  1561,  XIV,  108. 
—  Conlîrm.  des  privilèges  de  Ihopital  des 
Quinze-Vingts,  juill.  1610,  XVI,  9.  —  Trans- 
lation de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts  dans  la 
rue  de  Charenlon,  déc.  1779,  XXVI,  226. 


RACHAT.  Cas  dans  lesquels  une  femme  doit 
laire  rachat,  Etabl.  de  saint  Louis  ,  1270,  H, 
V.  Biens  ecclésiastiques  ,  Droits  seigneu- 
riaux    Lmphjtèose,  Fœf ,  I,  249;  Rentes. 

RACHAT  des  rentes  dues  par  le  roi.  Mand. 
qm  prescrit  le  rachat  des  rentes  dues  par  le 
îv  Vrô  transferts,  13  nov.  1351, 

IV,  662.  V.  Mentes  de  l'état. 

RAFFINERIES.  A.  C.  concernant  les  rafTi- 
neries  de  sucre,  25  mai  1786,  XXVIII  178 

RAISINS.  Disp.  sur  l'entréeetla  vente  des  rai. 
s.nsa  Paris,  1 5 août  1  777,  XXV,  96.V.  Vignes. 

rUMUNAGE.  A.  C.  concernant  l'élabUsse- 


ment  des  ramoneurs  publics,  2  fév.  1777, 
XXIV,  336.  —  Injonction  aux  propriétaires  et 
locataires  de  faire  ramoner  leurs  cheminées . 
27  juill.  1777,  XXV,  72. 

RANÇONS,  Le  roi  se  réserve  le  jugement 
des  dilièrends  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
payement  des  rançons  des  prisonniers  fait^ 
durant  les  guerres  civiles,  mai  1576,  XIV, 
289.  V.  Châteaux,  V,  396;  Prises  maritimes, 
XVIII,  88;  Subsides,  V,  29;  Traités,  V,  75. 

RANDAN  C  Terre  de).  V.  Pai>'ie,  XVIII ,  1 5. 

RAPPEL  de  ban.  V.  Grdce. 

RAPPORTS.   Forme  des  rapports  et  délî- 
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érés  dans  les  cours  de  parlement  f  Ord.  1 535, 
II,  433.  V.  Patientent  et  Procédure  civile- 
RAPINES.  V.  Police,  88. 
RAPT.  Peines  contre  le  rapt,  Décr.  Child.", 
Q  532 ,  VII ,  52  ,  préf.  —  Décret  de  Childe- 
ert  sur  le  rapt,  an  595,  I,  22.  —  Capit. 
jntenant  des  dispositions  sur  le  rapt ,  an  81 6, 
l.  59.  —  Sont  coupables  de  rapt  et  pour- 
livis  comme  tels,  ceux  qui  auront  subrepll- 
îmeni  obtenu  des  letties  de  cachet  pour  faire 
îquestrer  et  épouser  des  filles  contre  le  gré 
e  leurs  parens,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  91. — 
es  coupables  de  rapt  seront  punis  de  mort , 
ifd.  mai  1579,  id.  391.  —  Sont  punis  comme 
j|3upables  de  rapt,  tous  gentilshommes  qui 
3y,  uront  contraint  leurs  sujets  à  bailler  leurs 
lies  en  mariage  contre  leur  volonté,  id.  442. 
çj  -  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui 
f^.  btiennent  des  lettres  de  cachet  pour  faire  en- 
}f  îver  et  séquestrer  des  filles,  id.  —  Nouvelles 
Ijj  ispos.  contre  le  rapt,  Ord.  janv.  1629,  XVI, 
73.  —  Décl.  sur  le  crime  de  rapt,  26  nov. 
|)|{:639  ,  id.  520.  —  Décl.  concernant  le  rapt  de 
V  îduclion,  22  nov.  1730,  XXI ,  338.  V.  Jus- 

xe  criminelle . 
1j   RASSEMBLEMENS.  V.  Police,  II,  830. 

RÉALISTES.  V.  Nominaux. 
pj    RÉBELLION.  Défenses  de  faire  rébellion  aux 
ifficiers  de  justice  agissant,  dans  l'exercice  de 
;|  îurs  fonctions,  pour  l'exécution  des  mande- 
aens  de  justice  ,  et  ordre  à  toutes  personnes 
e  leur  prêter  main-forte,  Lett.  2juill.  1388, 
jj  'I,  631,  —  Lett.  qui  déclarent  coupables  de 
ébellion  le  duc   d'Orléans  et  ses  partisans  , 
jj  our  avoir  levé  des  troupes  ou  pris  les  armes 
_  outre  la  défense  du  roi,  3  oot.  1411  ,  VII, 
[j  157.  —  La  confiscation  prononcée  contre  eux 
l'aura  d'effet  qu'après  le  payement  de  ce  qu'ils 
(oivent  aux  habitans  de  Paris,  10  oot.  1411  , 
(j|  i.  —  Permission  de  courir  sus  à  70  individus 
lésignés  comme  l  ebelles ,  30  sept.  1416,  VIII, 
'74.  —  Révocation  d'une  commission  pour 
irocéder  contre  les  rebelles,  Lett.  6déc.  I4l8, 
]j  d.  607.  —  Lett.  de  rémission  accordée  pour 
voir  tué  un  individu  en  état  de  rébellion , 
vr.  1472,  X,  635.  — Ceux  qui  tiendront 
ort  dans  leurs  châteaux  contre  les  décrets  de 
ustice,  seront  punis  de  la  confiscation  de  ces 
«laces,  qui  seront  démolies,  Ord.  fév.  1566, 
UV,  197.  —  Peines  contre  les  outrages  et 
xcès  commis  envers  les  officiers  de  Justice, 
)rd.  fév.  1566,  id.  198.  —  Défense,  sous 
•eine  de  la  vie  ,   d'outrager  les  huissiers  ou 
ergens  agissant  pour  l'exécution  des  actes  de 
ustice.  Ed.  janv.  1472  ,  id.  21-6.  —  Les  châ- 
eaux  de  ceux  qui  feraient  résistance  aux  juges 
t  commissaires,  exécuteurs  des  arrêts  ou  ju- 
;emens  ,  seront  confisqués  ,  id.  —  Mode  d'in 
ormalion  contre  les  auteurs  des  résistances 
»ar  voie  de  fait,  id.  247.  —  Dispos,  contre 
eux  qui  résistent  aux  mandemens  de  justice, 
,t  tiennent  fort  dans  leurs  châteaux  confie  ses 


décrets,  Ord.  mai  1579,  id.  426.  —  Répres- 
sion du  crime  de  rébellion  ,  Ord.  janv.  1629, 
XVI,  274.  — Rébellion  contre  l'exécution  des 
arrêts  et  la  perception  des  contributions,  janv. 
1629,  id.  282.  —  Interdiction  des  officiers  des 
finances  ,  de  la  municipalité  et  du  bailliage  de 
Rou^n ,  à  l  occasion  d'une  émeute,  15  déc. 
1639,  id.  524  —  Les  gentilshommes  dans 
leurs  terres,  les  magistrats  et  oifieiers  du  roi, 
sont  responsables  des  sou'èvemens  et  sont  con- 
sidérés comme  complices,  8  janv.  1b40,  id. 
525.  —  Peines  contre  les  attroupemens  des 
faux  sauniers  avec  armes,  10  mars  1681, 
XIX,  262.  — '  En  cas  de  rébellion,  les  prin- 
cipaux habitatts  des  paroisses  peuvent  êlre  so- 
lidairement contraints  au  payement  des  impo- 
sitions ,  3  janv.  1775,  XXIII,  127.— Toute 
provocation  tendant  à  exciter  contre  la  per- 
ception des  droits ,  est  punie  de  500  liv. 
d'amende,  Décl.  sept.  1776,  XXIV,  202.  — 
En  cas  de  rébellion,  les  employés  peuvent  ar- 
rêter les  contrevenans ,  qui  doivent  garder  la 
prison  jusqu'au  payement  définitif,  id.  V. 
Arras  Avocats,  VII,  265',*  Confiscation, 
VII,  271  ;  Excommunication  ,  VII,  2G0i  Men- 
dicité, XXI  ,  277  ;  Montpellier,  Parlement  de 
Paris,  XI,  175;  Succession,  VIII,  753. 

RECEL  de  malfaiteurs.  Il  est  défendu  de 
receler  et  de  prendre  à  son  service  des  gens 
mal  famés,  cités  en  justice,  et  vagabonds. 
Ed.  déc.  1540,  XII,  721.  Toute  personne 
qui  recèlera  un  accusé  sera  puni  de  la  peine 
qui  devait  être  infligée  à  cet  accusé,  Ord.  fév. 
1566,  XIV,  196.  — Ceux  qui  recèlent  les  ac- 
cusés seront  punis  des  mêmes  peines  que  les 
coupables,  Ord.  mai  1579,  id.  427.  —  Ed. 
contre  les  receleurs  de  condamnés  par  contu- 
mace ,  17  déc.  1559,  id.  12.  —  Peines  contre 
les  personnes  qui  recèlent  les  criminels,  Ord. 
janv.  1629,  XVI,  272. —  Défense  à  tous  sei- 
gneurs et  autres  de  receler  dans  leurs  hôtels 
des  gens  poursuivis  par  la  justice,  a  peine  de 
complicité,  déc.  1660,  XVII,  390. 
RECEL  de  déserteurs.  V.  Désertion. 
RECELÉ.  V.  Culte  protestant,  XII,  402. 
RECELEUR.  V.  Justice  criminelle  ,  11,399. 
RÉCEPTION  d'officiers.  Il  ne  sera  pris  au- 
cune somme  d'argent  pour  les  réceptions 
d'officiers  dans  les  justices  ,  janv.  1629,  XVI, 
261. —  L,  p.  qui  valident  dos  réceptions  d'of- 
ficiers entachées  d'irrégularité,  19  mai  1778, 
XXV,  290. 

RECETTES  générales.  Création  en  chaque 
recette  générale  de  deux  collecteurs  des  deniers 
des  recettes  particulières,  juin  1555,  XIII, 
445.  V.  Contrôleurs  généraux  ,  Receveurs. 

RECEVEURS  des  deniers  royaux.  Ord.  siTr 
leurs  comptes,  1323,  111,  310-  —  Leurs  fonc- 
tions, 27  mai  1320,  id.  242.  —  Révocation  de 
tous  les  receveurs  des  deniers  royaux,  sous  ré- 
serve de  rétablir  ceux  qui  auront  bien  géré  , 
avec  exclusion  des  étrangers,  28  janv.  1347,. 
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IV,  539.  —  Fixation  de  leur  cautionnement  à 
la  recette  d'une  année,  et  défense  de  recevoir 
des  gaffes  et  de  prêter  de  l'argent,  4  mars  1  347, 
id.  543.  —  Leur  nomination  n'appartient 
qu'au  roi,  et  à  l'avenir  elle  sera  faite  par  élec- 
tion, 14  juill.  1349,  id.  544.  — Défenses  aux 
receveurs  de  bailler  à  ferme  avec  les  prévôtés 
aucuns  domaines  ou  droits,  1337,  id.  429. — 
Les  receveurs  qui  auront  exig'é  un  impôt  illé- 
gal, seront  tenus  de  le  restituer,  14  mai  1358, 

V,  23.  — Ils  seront  suspendus  jusqu'à  ce  qu'ils 
aieat  compté  de  leurs  recettes,  27  janv.  1359, 
id.  70.  —  Ils  peuvent  seuls  recevoir  les  amen- 
des dues  à  la  couronne,  25  sept.  1361  ,  id. 
126.  —  Ils  doivent  pa^er  aux  habitans  des 
villes  la  portion  des  subsides  qui  leur  a  été 
octroyée,  20  juill.  1367,  id.  27().  —  Un  con- 
trôleur est  établi  dans  chacune  des  recettes  du 
Languedoc,  7  août  1368,  id.  317.  —  Les  re- 
ceveurs ordinaires  sont  suspendus  de  leurs 
offices  et  remplacés  par  des  bourgeois  nota- 
bles, fév.  1378,  id.  499.  —  Obligations  des 
receveurs,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
id.  —  Incompatibilité  entre  l'emploi  de  rece- 
veur et  l'état  de  commerçant,  21  nov.  1379, 
id.  517.  —  Dispos,  sur  le  fait  de  leurs  recettes 
€t  l'apurement  de  leurs  comptes,  l'^'".  mars 
1388,  "VI,  656.  —  Ils  ne  seront  reçus  dans 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  donné  caution, 
Lett.  23  oct.  1400,  id.  846.  —  Dispos,  sur 
le  choix  des  receveurs  et  vicomtes  du  domaine, 
Ord.  7  janv.  1407,  VIT,  161.  — Les  vicomtes, 
receveurs  et  collecteurs  des  décimes  iont  te- 
nus, sous  peine  d'amende,  de  venir  compter 
à  la  chambre  des  comptes,  Lett.  18  sept.  1415, 
VI  [I,  424.  —  Commissaires  nommés  à  l'effet 
d'informer  secrètement  contre  les  exactions  des 
receveurs  des  deniers  royaux,  10  août  1474, 
X,  685.  —  Mand.  pour  faire  compter  les  of- 
ficiers comptables  en  retard  ,  6  mai  1494,  XI, 
263.  —  Ord.  portant  que  tous  receveurs  et 
comptables  tiendront  registre  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  recevront ,  sous  peine  d'être 
punis  comme  faussaires,  26  janv.  1520,  XII, 
188.  — Les  receveurs  des  tailles  commis  par 
les  états  au  pays  de  Rouergue  ,  Ed.  24  août 
1537,  id.  540î  —  H  est  défendu  aux  receveurs 
et  trésoriers  de  prêter  les  deniers  du  roi  à 
quelques  personnes  que  ce  soit,  Lett.  fév.  1540, 
id.  728.  — •  Ils  sont  tenus  de  délivrer  leurs 
recettes  aux  jour  et  terme  fixés  par  les  ordon- 
nances, à  peine  du  quadruple,,  8  juin  1565, 
XIV,  183.  —  Les  receveurs  et  comptables  qui 
seront  en  retard  de  faire  vérifier  leurs  états 
dans  les  délais  prescrits,  y  seront  contraints  à 
la  diligence  des  avocats  et  procureurs  du  roi 
près  les  bureaux  des  finances  des  généralités. 
Ed.  mai  1635,  XVI  ,  445.  —  Comptabilité  du 
î-eceveur  des  impôts  à  Paris,  30  nov.  1778, 
XXV,  462.  V.  Amortissement  et  Succession , 
Comptables  ,  Domaine  ,  frunc-Jief. 

RECEVEUR  de  l'amiral.  Fonctions  du  rece- 
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Yeur  de  Tamiraî,  Ord.  août  1681,  XIX,  29 
RECEVEURS  des  aides.  Lett.  sur  lescompd 
à  rendre  par  les  receveurs  des  aides  et  tailles 
sous  peine  du  quadruple,  18  avr.  1504,  X) 
438.  V.  Aides, 


RECEVEURS  des  consignations-  Ils 
exempts  des  tailles  et  autres  droits ,  16 
1581  ,  XIV,  492.  V.  Dépôts  et  consignation. 

V>.\LCL\¥À}V\S  des  deniers  pour  l'armée.  Cré; 
tion  de  ces  offices  ^  Ed .  juill.  1553,  Xlll,  335 

RECEVEURS  des  droits  royaux.  V.  Droi 
royaux. 

RECEVEURS  des  èpices.  V.  Epices. 

RECEVEURS  des  impositions  de  la  villa  c 
Paris.  Augmentation  de  la  finance  des  six  o 
fiées  de  receveurs  des  impositions  de  la  vil 
de  Paris,  Ed.  sept.  1782,  XXVII,  232.  - 
Suppression  des  six  offices  de  receveurs  part 
culiers  des  impositions  de  Paris,  juill.  178^#""1 
XXVIII,  70. 

RECEVEURS  des  rentes.  Création  de  cei 
receveurs  des  renies  et  autres  effets  public 
Ed.  sept.  1759,  XXII,  292.  V.  lientes. 

RECEVEURS  généraux  des  finances.  Auc 
élu  ne  peut  êtie  receveur  général,  21  no 
1379,  V,  518,  — 'Les  receveurs  généraux  rei 
dront  compte  en  personne  a  la  chambre  ' 
comptes,  21  janv.  1459,  IX,  364.  —  Fix; 
tion  de  leur  cautionnement,  12  juin  151C 
XI,  575.  —  Ed.  portant  création  de  treize  K 
ceveurs  généraux,  déc.  1542,  XII,  805 
Règl.  pour  les  fonctions  des  receveurs  gen 
raux  des  finances  ,  juill.  1548,  XIII,  56. 
Ed.  de  création  de  17  recettes  générales,  jan^i 
1551  ,  id,  236.  —  Règles  de  comptabilité  de 
receveurs  généraux,  id.  —  Leur  autorité 
ce  qui  concerne  les  finances,  id.  —  Ed.  su 
leurs  fonctions,  oct.  1556,  id.  465.  —  Cré; 
tion  d'un  receveur  général  alternatif  des  finan 
ces  dans  chaque  province,   Ed.  nov.  1570 
XIV,  231 .  —  Ed.  qui  décharge  les  receveur 
généraux  de  donner  caution  aux  chambres  de 
comptes,  en  prenant  des  augmentations 
gages,  mai  1707,  XX,  523.  —  Décl.  relativ 
aux  receveurs  généraux  des  finances,  12  oct' 

1715,  XXI,  47.  —  Les  billets  et  rescription 
des  receveurs  généraux  seront  rapportés  dan 
l'espace  de  huit  jours,  par-devant  des  commi.^ 
saires,  pour  être  visés  ,  24  mars  1716,  id.  99 

—  Règl.  pour  les  receveurs  généraux,  lOjuii 

1716,  id.  116. — Réduction  à  douze  des  rec« 
veurs  généraux  des  finances,  avr.  1  780,  XXVI 
310.  —  A.  C.  qui  détermine  la  forme  des  res 
criptions  des  recettes  générales,  25  juin  1  780j*c 
id.  357.  —  Création  de  48  offices  de  receveu 
généraux  des  finances  ,  oct.  1  781 ,  XXVIl,  103 
— A.  G.  concernant  les  rescriptions  des  recette 
générales  des  finances,  16  oct.  1781  ,  id.  10#'s 

—  Ci  éation  de  deux  offices  de  receveurs  géné 
raux  des  finances  de  la  ville  de  Paris,  Ed.  mar 
1784,  id.  401.  —  Comptabilité  des  recette; 
générales  des  finances,  L.  p.  28  août  1785 
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:  ,CXVIII,    84.    V.  Comptabilité,    V,  380; 

nj  Çontrôleurs . 

RECEVPX^RS  généraux  des  domaines  et 
<ois.  V.  Domaines,  XXV,  311. 

RECEVEUR  général  des  amendes.  V.  Amen- 
Ics,  XIII,  296. 

RECEVEURS  particuliers  des  finances.  Créa- 
ion  de  ces  offices,  Ed.  janv.  1782,  XXVIl , 
42.  ■ —  A.  C.  sur  les  recettes  particulières  des 
inances  ,  19  fév.  178i,  id.  366.  — Nouveau 

),  égime  pour  les  si.t  receveurs  particuliers  des 
mpositions  de  ladite  ville,  mars  1784;  ,  id. 
tOl-  —  Création  de  huit  offices  de  receveurs 
larliculiers  des  finances  de  la  ville  de  Paris  , 
cv.  1786,  XXVilI,  150. 

RÉCIDIVE.  Les  condamnés  aux  g'alères  à 
emps  ou  à  perpétuité,  seront  punis  de  mort, 

,    ils  se  rendent  coupables  d'un  deuxième  crime 

j:  ;[ui  mérite  peine  atTlictive,  Décl.  4  mars  1724, 
iXl ,  2G0.  —  La  grâce  n'empêche  pas  l'elFet 
le  la  récidive,  id.  V.  Justice  criminelle. 

|j|  RÉCOLEMEXT.  Dispos,  de  l'ord.  de  1669 
ur  les  récolemens  ,  le  délai  pour  y  procéder, 

j[  j:t  les  officiers  qui  en  étaient  chargés  ,  XVllI, 
'60.  V.  Témoins. 

RÉCOLTES.  11  est  permis  de  les  enlever 
.ivant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  , 
.)rd.  oct.  I40i,  VH,  92.  V.  Agriculture, 
jlannge. 

RECOMMÂNDERESSES.  V.  Nourrices. 

RÉCOMPENSES   militaires.    Les    gens  de 
guerre  qui  auront  fait  preuve  de  courage  dans 
une  bataille,  recevront  un  anneau  d'or  qu  ils 
porteront  au  doigt,   art.  56,  Ed.  24  juill. 
j|l534,  XII  ,  399. 
,   RÉCOMPENSES  nationales.  Exemption  d'im- 
pôts pendant  six  années ,  en  faveur  des  veuves 
;t  enfans  des  habilans  de  Paris  tués  le  24  août, 
1575  ,  Ed.  mai  1576,  XIV,  ,290.  V.  Guesclin 
[Du),  V,  369;  Jeanne  dArc. 
J'  RECONNAISSANCE  d'écritures.  V.  Ecrilu- 
ji  '•es  ,  Faux ,  Juges  de  commerce. 
I    RECORS.  V.  JJuissiers. 

RECOURS  au  roi.  Il  n'y  a  aucun  recours  au 
"oi  des  jugemens  rendus  en  Flandre,  6  juill. 
1468,  X,  561. 

RECOURS  contre  les  arrêts  et  jugemens.  V. 
Proposition  d'erreur. 

RECONNAISSANCE  cten  fant  naturel.  Char- 
les VII  reconnaît  une  fille  naturelle,  et  lui 
donne  le  nom  de  Valois,  nov.  1458,  IX,  354. 

RECRÉANCE.  Comment  on  doit  demander 
-ecréance,  1270,  Il  ,  574. —  Des  cas  de  haute 
justice  où  la  restitution  et  la  recréance  n'ont 
ipoint  lieu,  id.  576.  — Cas  ou  on  peut  refuser 
recréance,  id.  582.  —  En  matière  de  re- 
■^réance,  les  baillis  et  sénéchaux  ne  rendent 
jleurs  sentences  qu  après  avoir  appelé  quatre  ou 
|5ix  praticiens,  Ord.  1^98,  XI,  358. 

RECRUES.  V.  Armée. 

RECRUTEMENl'.  Rè^l.  pour  la  levée  des 
accrues,  15  oft.  1705,  XX,  473.  —  Les 
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hommes  mariés  compris  dans  la  levée  seront 
remplacés  par  d'autres,  10  déc  1705.  id. 
476.  —  Ord.  concernant  les  levées  et  enrôle- 
mens  de  gens  de  guerre,  2  juill.  1716,  XXI, 
120.  —  Réforme  des  abus  qui  se  commettent 
dans  les  engagemens  militaires  qui  se  font  à 
Paris,  27  mars  1760,  XXII  ,  298.  —  Règl. 
pour  la  levée  des  recrues,  25  nov.  1760,  id, 
306.  —  Ord.  sur  le  mode  de  recrutement  de 
l'armée,  1^''.  déc.  1774,  XXIII,  87.  —  Nou- 
velles dispositions  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, 15  déc.  1775,  id.  285.  —  Règl.  con- 
cernant les  recrulemens  et  engagemens  volon- 
taires qui  se  font  dans  Paris,  15  nov.  1778, 
XXV,  456.  V.  Armée,  XXÏ,  120  ;  XXV,  456. 

RÉCUSATION.  Quand  il  faut  proposer  la 
récusation  contre  les  présideus  et  conseillers 
pour  qu'elle  soit  reçue,  Ord.  juill.  1493,  XI, 
214.  —  Les  juges  ne  peuvent  connaître  des 
procès  des  prélats  ou  seigneurs  dont  eux  .  leurs 
enfans,  frères  ou  cousins  germains  ont  obtenu 
des  bénélices  et  des  offices,  s'il  y  a  récusation, 
Ord.  1498,  id.  3^4.  —  Les  juges  doivent 
s'abstenir  de  toutes  communications  avec  les 
parties  ;  ils  ne  doivent  accepter  aucun  repas 
offert  à  l'occasion  du  procès,  et  les  parties  ne 
doivent  pas  connaître  les  rapporteurs,  Ord. 
14  nov.  1407,  id.  478.  —  Les  récusations  doi- 
vent être  admises  par  les  juges,  pour  avoir 
effet,  id.  488.  —  Dispos,  sur  les  récusations 
dans  le  parlement  de  Provence,  Ord.  1535, 
XII,  445.  — Le  juge  récusé  doit  passer  outre, 
si  la  récusation  lui  paraît  non  recevable,  Ord, 
août  1539,  id.  603,  —  Autres  dispositions  sur 
les  récusations,  id.  —  Les  gens  d'église,  dans 
les  procès  où  ils  seront  parties  ,  peuvent  ré- 
cuser les  juges  qui  font  piofession  de  la  reli- 
gion réformée,  Décl.  16  avr.  1571,  XIV,  232, 
—  Tout  juge  en  qui  il  existe  »les  causes  de  ré- 
cusation doit  les  déclarer,  à  peine  de  destitu- 
tion ,  Ord.  mai  1579,  id.  411.  — Causes  de 
récusation  ,  id.  —  Jugement  des  récusations  , 
Ord.  janv.  1629,  XVI  ,  26i).  —  Les  requêtes 
de  récusations  proposées  contre  les  parlemens 
et  cours  souveraines,  sfront  jugées  en  conseil 
privé,  sur  le  rapport  des  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  74.  —  Les 
procès  où  l'un  des  juges  piésidiaux  sera  partie, 
seront  poi  tés  au  plus  prochain  siège  présidial , 
id.  /8.  —  Ceux  qui  proposent  des  récusalion.s 
contie  les  juges  sont  tenus,  à  peine  d'am(;nde, 
de  désigner  dans  les  trois  jours  les  témoins 
qu'ils  présentent  à  l'appui  des  l'/iits  de  récusa- 
tion ,  Ord.  janv.  1563  ,  id.  163,  —  Cas  où  une 
cour  souveraine  est  récusée,  id.  —  I-es  juges 
pourront  décharger  l(;s  récusans  de  l'amende  , 
lorsqu'ils  reconnaîtront  que  la  récusation  n'csl 
pas  calomnieuse,  Décl.  août  1564,  id.  174. — 
Dispos,  sur  les  récusations  des  juges,  Ord.  de 
1667,  XVIII,  149.  —  Les  parties  ne  peuvent 
j)rendre  des  transport  de  créances  contre  le* 
juges  devant  IfsqiicU  files  plaident,  alin  d« 
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les  récuser  ensuite,  Décl.  27  mai  1705,  XX, 
464.  V.  Conseil  du  roi,  XXI I,  86;  Benvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime, 

RÉFORMATEURS.  Réformateurs  et  commis- 
saires généraux  révoqués,  26  juill.  1358,  V, 
29.  — Les  réformateurs  n'auront  de  juridiction 
que  sur  les  o  >.  ciers,  fermiers  et  autres  em- 
ployi's  ,  sur  le  fait  de  la  justice  et  sur  le  fait 
des  aides,  20  juill.  ISôy,  îd.  276.  —  Il  sera 
envoyé  dans  les  provinces  des  réformateurs 
pour  récompenser  les  élus  qui  auront  fait  leui- 
devoir,  et  punir  ceux  qui  auront  fait  des  extor- 
sions, 13  nov.  1372,  id.  381.  — Réformateurs 
nommés  pour  juger  les  coupables  de  certaines 
malversations,  Lelt.  fév.  1388,  VI,  656.  — 
Lett-  portant  pouvoir  à  des  réformateurs  gé- 
néraux de  corriger  les  abus  dans  les  finances 
et  autres  parties  du  gouvernement,  20  oct. 
1409,  VII  ,  219.  —  Institution  d'une  commis- 
sion de  réformation,  Lelt.  4  mars  1  419,  VIII , 
628.  V.  Halles  et  marchés. 

REDEVANCES.  V.  Domaines,  JRentes  fon- 
cières . 

RÉFORME  des  abus.  Ord.  pour  la  réfor- 
mation des  mœurs,  an  1254,  I,  264.  — Ord. 
additionnelle  pour  la  réformafion  des  moeurs 
dans  le  Languedoc,  fév.  1255,  id.  275. — ■ 
Ord.  sur  la  réformation  du  royaume,  23  mars 
1302,  II,  759. — La  réformalion  du  gouver- 
nement de  Charles  VI  est  demandée  par  les 
princes  du  sang  ,  1  4  juill.  1  411  ,  VII ,  254.  — 
Remontrances  des  états  de  Nevers  sur  la  ré- 
forme des  abus  ,  1  441 ,  IX ,  99.  —  Réforme  des 
abus  demandée  par  le  duc  de  Berry,  frère  de 
Louis  Xi,  15  mars  1464,  X,  504.  —  Assem- 
blée de  la  commission  souveraine  de  réforma- 
tion ,  noinm  e  à  la  suite  de  la  guerre  du  bien 
public,  1466,  id.  529.  —  Nomination  par  les 
états  généraux  d'une  commission  pour  la  ré- 
forme des  abus,  avr.  1467,  id.  547. 

REFUS  de  sacremens.  V.  Bulle  uiiigenitus. 

RÉGALE  (  Droit  de  ).  Lett.  touchant  la 
régale  de  Laon  ,  an  1158,  I,  159.  — Règles 
sur  le  droit  de  régale,  1190,  id.  177.  —  Le 
roi  remet  .'i  l'évéque  de  Mâcon  la  régale  de  cet 
évèché ,  1209,  id.  204.  — Commissaires  char- 
gés de  veiller  à  la  conservation  des  biens  de 
régale,  23  mars  1302,  II,  759.  —  La  colla- 
tion des  bt'nétioes,  pour  cause  de  régale,  ap- 
partient au  roi,  20  sept.  1332,  IV,  402.  — 
Ord.  sur  l'exercice  du  droit  de  régale  des  bé 
néfices  ecclésiastiques,  qui  en  interdit  la  con- 
naissance au  parlement,  oct.  1334,  id.  419. 
—  Règl.  sur  l'administration  des  églises  va- 
cantes en  régale,  janv.  1360,  V,  113  — Lett. 
au  sujet  de  bénélices  en  régale  conférés  par  le 
roi,  22  déc.  1362,  id.  135.  —  L'archevêché 
de  Rouen  est  affranchi  ,  par  grâce  spéciale  , 
du  droit  de  régale  pendant  la  vacance,  Lett. 
4  sept.  1375,  id.  450.  —  Le  temporel  des 
évèciiés  vacans  en  régale,  sera  administré  par 
îes  baillis  et  receveurs  ordinaires  ,  Lelt.  28  mai 
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1417,  Vm,  580.  —  La  régale  sur  les  évêch 
vacans  restera  ouverte  jusqu'à  ce  que  les  no 
veaux  évêques  aient  prêté  serment,  14  fé- 
1456,  IX,  182.  —  Attribution  au  parlemei 
de  la  connaissance  des  régales,  19  juin  1461 
X,  493.  —  Don  des  régales  de  toutes  les  églisi 
du  royaume  à  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  1 
sept.  1465,  id.  514.  —  Les  collations  et  doi 
en  régale  sont  nuls,  s'il  s'écoule  30  ans  d 
puis  la  date  de  l'ouverture  fixée  par  les  le 
très,  Ord.  1498,  XI,  336.  —  Dispos,  sur 
jouissance  du  droit  de  régale,  déc.  1606,  X'^ 
311.  —  Procédures  sur  les  réçales  ,  Ord.  c! 
1667,  XVIII,  125.  —  Le  droit  de  réga 
s'étend  sur  tous  les  diocèses  du  royaume  , 
l'exception  de  ceux  qui  en  étaient  exempts 
titre  onéreux,  lO  fév.  1673,  XIX,  67.  — 
touchant  le  droit  de  régale  qui  appartient  al 
roi  sur  les  évêchés  vacans,  janv.   1682,  ià 
374.  —  Acte  du  consentement  du  clergé 
l'extension   de  la  régale,  3  fév.   1682,  / 
376.  —  Décl.  concernant  la  forme  de  proc«J'"" 
der  dans  les  causes  de  régales,  12  mai  177 
XXIII,  559.  —  Décl.  concernant  les  causes  è 
régales,  24  aoiàt  1775,  id.  232;— 28aoi 
1781,    XXVII,     74;   —    7  août  1783 
id.  315;  —  9  août  1784,  id.  453. 
15  août  1786,  XXVIII,  225.  V.  Bénéfices,  ^'f' 
X  ,  459  ;  Bretagne  ,   Monastères  ,   I  ,  1 60 
Sa inte  -  Chapelle. 

REGENCE.  La  régence  est  confiée  à  l'abb 
Suger  et  au  comte  de  Vermandois  pendar 
l'absence  du  roi  Louis  le  Jeune,  an  1147  ,  T 
148.  —  Philippe-Auguste  énonce  les  pouvoi 
qu'il  a  confiés  à  la  reine-mère  et  à  l'archevêqu 
de  Rheims  ,  an  1190,  id.  177.  —  Déc 
de  Philippe-Auguste  à  son  départ  pour  la  Tern 
Sainte,  par  laquelle,  du  consentement  de 
barons,  il  laisse  le  gouvernement  du  royaum  f"'^ 
et  la  tutelle  de  son  fils  à  la  reine-mère  et  a 
cardinal  de  Champagne,  an  1190,  id.  183 

—  Lett.  relatives  à  la  régence  de  la  rein 
Blanche  durant  la  minorité  de  Louis  IX 
1226,  id.  229.  —  Louis  IX  donne  à  sa  mèr 
la  régence  du  royaume  pendant  son  voyage 
la  TeVre-Sainte  ,  juin  1248  ,  id.  253.  —  L'abb 
de  Saint-Denis  et  le  sire  de  Nesle  sont  noir, 
més  régens  pendant  la  nouvelle  croisade 
roi  ,  mais  1269,  id.  354.  —  Lett.  ou  lesta  ™c 
ment  de  Philippe  III,  sur  la  régence,  où 
majorité  du  roi  est  fixée  à  14  ans,  2  oc 
1270,  II,  644.  —  Ord.  de  Philippe  III,  su 
la  régence  et  la  tutelle  de  son  iils,  déc.  1271 
id.  646.  —  L.  p.  des  lieutenans  du  roi  Ph 
lippe  ni,  pendant  son  absence ,  juill.  1285 
id.  670.  —  Lett.  de  Philippe  le  Bel  portan 
que  la  reine  sera  régente  et  tutrice  de  ses  exî 
;ans  ,  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant  la  ma 
jorité  de  l'aîné  de  ses  fils,  oct.  1294,  id.  694 

—  Lett.  sur  la  régence,  en  cas  de  mort  d 
la  reine  avant  la  majorité  de  son  fils,  1300 
id.  725.  —  Arrêt  de  la  cour  de  France  ci 
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es  grand»  seigneurs,  sous  la  présidence  du 
onnétable  ,  pendant  l'interrègne  qui  suivit  la 
'lo.  t  de  Louis  X  ,  juill.  1516,  111,  136.  - 
cte  des  pairs  qui  défère  le  gouvernement  pro- 
isoire  au  comte  de  Poitiers,  id.  138.  —  Arrêt 
e  la  cour  des  pairs  et  des  états,  qui  adjuge  la 
égence  à  Philippe  de  Valois,  1327,  id.  335. 
-  Acte  par  lequel  le  roi  d'Angleterre  se  plaint 
être  exclus  de  la  régence ,  id.  33().  —  Lett. 
ar  lesquelles  le  roi  Philippe  VI  donne  pou- 
oir  à  la  reine  de  gouverner  le  royaume  en 
on  absence,  août  1338,  IV,  444.  —  Gou- 
ernement  provisoire  du  Dauphin  sous  le  titre 
e  lieutenant  général  du  royaume,  1356,  id. 
71. —  Lett.  du  lieutenant  général  portant 
omination  du  comte  d'Anjou  pour  son 
ieutenant ,  pendant  son  voyagea  Metz  ,  1356, 
ii.  857.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  Jean 
onfirme  les  actes  de  la  régence  du  duc  de 
formandie,  14  oct.  l3G0,'v,  97.  —  Le  roi 
ean  nomme  son  fils  lieutenant  général  du 
otioyaume,  17  déc.  1362,  134  —  Oïd. 
]e  CharlesV  qui  dispose  de  la  régence,  en  cas 
je  décès,  avant  la  majorité  de  son  iils  aîné  et 
ui  sépare  la  garde  des  enfans  de  la  régence, 
et.  1374,  id.  424.  — Ord.  sur  le  gouverne- 
lent  du  royaume  en  cas  de  décès  du  roi 
Charles  VI  )  ,  avant  la  majorité  de  son  fils  , 
.6  déc.  1407,  Vr,  153.  —  Acte  du  conseil 
les  princes  du  sang,  prélats,  barons  et  nota- 
Hides,  après  la  mort  de  Charles  V,  et  pendant 
jj,  a  minorité  de  Charles  VI,  qui  remet  la  déci- 
ion  par  la  fnime  du  gouvernement  .i  4  arbi- 
res  ,  sept.  1380,  id.  537.  —  Sentence  arbi- 
iFale  portant  que  le  roi  serait  sacré  et  couron- 
lé ,  qu'il  gouvernerait  lui-même  malgré  sa 
,Dinorité,  id.  538.  —  Actes  de  l'assemblée 
les  princes,  prélats  et  barons  ,  tenue  en  parle- 
Qcnt,  dans  lequel  le  régent  (Louis  d'Anjou  ) 
iccorde  des  dispenses  d'âge  au  roi  mineur, 
[îonsent  qu'il  soit  sacré  et  qu'il  gouverne  de 
'avis  de  ses  oncles,  2  oct.  1380,  id.  —  Le 
•égent  promet  aux  habitans  de  Paris  l  aboli- 
ion  des  impôts,  id.  540.  —  Décision  du  con- 


lura  la  préséance  sur  le  duc  d'Anjou  ,  prési- 
lent  du  conseil  de  régence,  nov.   1380,  id. 
)42.  —  Acte  du  conseil  de  Charles  VI  ,  qui 
•évoque  les  pouvoirs  des  oncles  du  roi,  l^"". 
,ji  lov.  1388,  id.  6i0.  —  Ord.  sur  la  régence 
ujI  ilu  royaume  ,  en  cas  de  décès  du  roi  Charles  VI 
«vant  la  majorité  de  son  fils  ,  janv.  1392,  id. 
)jj  716.  —  Lett.  de  Charles  VI  portant  qu'en  cas 
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régence  ne  sera  établie  pendant  la  minorité 
du   roi,  Ord.  avr.  1403,  VII,  53.—  Lett.  de 
Charles  VI  donnant  pouvoir  à  la  l  eine  de  con- 
cilier les  diiférends  entre  les  princes  et  de  con- 
gédier leurs  gens  de  guerre,  12  oct.  1405, 
id.  101.  —  Ord.  101  tant  que  le>  iils  aînés  du 
roi  seront  couronnés  et  sacrés  rois  lors  du  dé- 
cès du  roi  régnant,  quelque  soit  leur  âge  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer  une  régence, 
26  déc.  1407  ,  id.  153.  —  Ord.  portant  que 
le  Dauphin  gouvernera  comme  lé^ttit  pendant 
la  maladie  du  roi  (Charles  VI),  26  déc.  1407, 
id.  157.  —  Ord.  qui  conière  le  gouvernement 
à  la  reine  et  au  dauphin  pendant  l'empêche- 
ment du  roi  (  Charles  VI  )  ,  5  sept.  I'i08,  id. 
188.  —  Lett.  portant  nomination  du  dauphin 
à  la  régence  dans  le  cas  où  ni  le  roi  (  Char- 
les VI),  ni  la  reine,  ne  pourront  vaquer  au.v 
affaires,  18  janv.  1408,  id.  192,  —  Ord. 
qui  confirme  l'autorité  donnée  à  la  reine  dans 
les  affaires  du  gouvernement,  27  déc.  1409, 
id.    221.   —    Pouvoir   donné    au  dauphin 
de  gouverner  en  labsence  du  roi,  avec  le 
conseil  des  princes  du  sang  et  gens  du  con- 
seil ,  et  à  l  e.xceplion  des  cas  dont  l'importance 
requerrait  la  présence  du  roi,  31  déc.  1409, 
id.  223.  — Le  dauphin  établi  lieutenant  géné- 
ral du  royaume,  6  nov.  1  41  7,  VllI,  584.— Lett. 
de  la  reine  par  lesquelles  elle  annonce  qu'elle 
va  prendre  le  gouvernement  du  royaume  ,  12 
nov.  1417,  id.  590  — Le  parlement  de  Pa- 
ris refuse  de  reconnaître  le  dauphin  (  Charle  Vllj, 
comme  régent,  13  mars  I4l8,  id.  613.  — 
Révocation  des  pouvoirs  accordés  au  dauphin, 
Lett.  1  3  nov.  1 4l  8  ,  id.  6U7.  —  Lett.  du  con- 
seil en  l'absence  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc 
de  Betfoi  d,  rtgent  en  son  nom,  portant  confir- 
mation des  oiiiciers  exerçant  à  la   mort  de 
Charles  VI,  22  oct.  1422,  id.  666  —  Goi:- 
vernemenl  provisoire  du  conseil  ,  au  nom  de 
Chai  les  VIII,  1483,  XI,  1.  —  Les  états  géné- 
raux de  Tours  procèdent  au  choix  d'un  con- 
seil de  régence  ,  1483,  id.  24.  —  Remontraii- 
ces  du  duc  d'Orléans  contre  les  désordres  de 
l'état  et  le  gouvernement  de  madame  de  Beau- 
jeu  ,    17  janv.   1484,  id.  119.—  Lett.  de 
Charles  VllI  au  duc  de  Bouibon,  régent  du 
royaume  ,  12  janv.  1494,  /V/.  273.  —  Lett. 
du  duc  de  Boui  bon  ,  comme  lieutenant  géné- 
ral du  roi  pendant  son   absence,  annonçant 
le  traité  fait  avec  le  duc  de  Milan,  18  oct. 
1495,   id.  276.   —   Louis  XIII  dispose  par 
testament  de  la  régence,  3l  mai  1505,  id. 
443.  —  Ord.  par  laquelle  François  I"-""".  donne 
à  la  duchesse  d'Angoulême,  sa  mère,  le  pouvoir 
de  gouverner  le  royaume  pendant  son  absence, 
15  juill.  1515,  XII,  39.  — Kd.  portant  pou- 
voir à  la  reine-mère  de  gouverner  le  royaume 
pendant  l'absence  du  roi  ,  12  août  1523,  id, 
210.  —  Nou.el  édit  sur  la  régence  delà  reine 
mère,  17  oct.  1524,   id.  230.  —  Pouvoirs 
donnés  à  la  reine-mère  par  François  V\  juia 
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1525,  id.  1Z1 .  —  Décl.  pour  la  formation  du 
conseil  privé  de  la  reine  pendant  l'absence  du 
roi  Louis  XII,  1 5  août  1 553  ,  XIII ,  340.  — 
Acte  de  constitution  de  la  régence  pendant 
la  minorité  du  roi  Charles  IX  ,  21  déc.  1560, 
XIV,  58.  —  L.  p.  qui  constituent  la  reine- 
mère  rés;ente  du  royaume  pendant  la  maladie 
du  roi  (^Charles  IX  ),  30  mai  1574,  id.  262. 

—  Confirm.  de  ces  lettres  de  régence  par  Hen- 
ri III,  15  juin  1574,  id.  265.—  A.  r.  de  Paris, 
chambres  assemblées,  qui  déclare  la  mère  du 
roi  (  Louis  XIII  ),  régente  du  royaume,  14 
mai  1610,  XVI  .3.  —  A.  P.  [le  roi  étant  sur 
son  lit  de  justice,  qui  déclare  la  reine-mère 
régente,  et  lui  confie  le  soin  de  la  personne 
du  roi,  15  mai  1610  ,  id.  4.  — Pouvoir  donné 
à  Gaston  ,  duc  d'Orléans  ,  de  commander  à 
Paris  en  l'absence  du  roi,  8  mai  1630  ,  id. 
356.  —  Ed.  pour  la  régence  du  royaume 
après  la  mort  du  roi  (  Louis  XIII),  avr.  1643, 
id.  550.— A.  P.  de  Paris,  le  roi  (Louis  XIV,  ) 
séant  en  son  lit  de  justice,  qui  déclare  sa 
mère  régente  du  royaume,  18  mai  1643, 
XVII,  2.  —  Pouvoir  à  la  reine  de  comman- 
der dans  le  royaume  en  l'absence  de  Louis  XIV, 
23  avr.  1672.  XIX,  12.  —  A.  P.  de  Paris,  lou- 
chant la  régence  du  duc  d'Orléans  et  procès- 
verbal  de  la  séance,  2  sept.  171 5,  XXI,  9. 

—  Lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  confirme 
cet  arrêt,  12  sept.  1715,  id.  26.  —  L.  p. 
pour  en  oidonner  l'enregistrement  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  ,  22  sept.  1715,  id. 
41 .  —  Dispenses  d'âge  pour  siéger  dans  le 
conseil  de  régence,  3  avr.  1717, /c/.  142.  Y. 
Gouvernement ,  Majorilé,  V,  415. 

REGICIDE.  Dispos,  relatives  à  la  doctrine 
qui  permet  de  tuer  et  de  déposer  les  rois,  XVI, 
54,  84. 

REGIE.  V.  Aides,  Poudres  et  salpêtres. 

REGISTRES  de  l'état  civil.  V.  État  civil. 

REGISTRES  journaux.  W .^Comptabilité. 

REGLEMENS  f/eyî/^e^ .  Dispos,  sur  les  règle- 
mens  de  jugei  en  matière  civile  ,  Ord.  août 
1669,  XVIII  ,  349;  —  sur  les  matières  crimi- 
nelles,/c/.  351;  —  Ord.  août  1737,  XX,  33 
et  39.  —  Procédure  au  conseil  sur  les  lègle- 
mens  de  juges,  juin  1738,  XXII,  43.  V. 
Conseils  du  roi  ,  Conjlit  de  juridiction. 

REGLEMENT  de  police.  Les  consuls  de 
Fleurence  (  Languedoc),  peuvent  faire  des  pro- 
clamations dans  les  affaires  de  police  ,  nov. 
1351  ,  IV  ,  662.  —  Le  droit  de  faire  des  régle- 
mens  de  police  sans  le  concours  du  roi  est 
remis  à  des  commissaires  poui-  la  réforme  des 
halles  de  Paris,  13  cet.  1368,  V,  319.  — 
Cette  réforme  est  confiée  au  seul  prévôt  de 
Paris,  26  mars  1368,  id.  322.  V.  Autorité 
municipale  ,  V,  338  ;  Police  (  règlemens  de  )  , 
Prévôt  de  Paris  ,  VI ,  599. 

REGRATIER.  Règl.  pour  les  regrats ,  29 
août  1724  ,  XXI ,  277.  —  Défense  aux  regra- 
tiers  de  sel  de  se  servir  des  balances  de  cuivre^ 
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13  juin  1777  ,  XXV  ,  40.  V.  Bois  à  brûler 
XXVII ,  477. 

REHABILITATION.  L.  p.  pour  rétablir  la  m 
moire  de  Jacques  de  Coucy  et  d'Oudard  Dubie; 
maréchal  de  France,  sept.  1575,  XIV,  27( 
— ■  Réhabilitation  des  condamnés  en  leui 
bifns  et  bonne  renommée ,  lit  xyi  Ort 
1670,  XVIII,  404. 

REINES  de  France.  Ord.  de  saint  Louis  qi 
lui  défend  de  nommer  aucun  magistrat  et  ( 
donner  des  ordres  aux  officiers  de  justice,  t 
lui  enjoint  de  ne  prendre  personne  à  son  se 
vice  et  à  celui  de  ses  enfans,  sans  le  consent, 
ment  du  parlement  et  la  permission  du  ro!  |Èli 

an  1261  ,  I  ,  295  Assignation  de  la  dot  c 

la  reine  de  France  ,  2  mai  1375  ,  V,  445. 
A.  P.  qui  condamne  la  reine  à  garnir  la  mai 
par  provision,  sans  préjudice  au  principal, 
juill.  1375,  id.  446.  —  Chai-les  VI  nomme  i 
leine  conciliatrice  entre  les  ducs  d'Orléans  i 
de  Bourgogne,  VII,  255.  —  Oi  d.  de  Chai  les  V 
qui  exile  la  reine  à  Blois  et  lui  nomme  tro 
surveillans,  juin  1417,  VIII,  583.  —  El 
prend  le  gouvernement  du  royaume ,  12  no^ 
1417,  id.  590.  —  L.  p.  qui  accorde  à  Cath 
rine  de  ]\iédicis,  reine  de  France ,  l'admini 
li  a  lion  de  ses  terres  et  baronnies  ,  4  août  154^; 
XIII,  29.  —  La  reine  est  autorisée  à  plaidt 
par  procureur,  L.  p.  nov.  1549,  id.  139. 
Don  à  la  reine  (Catherine  de  Médicis  )  de  1: 
ville  de  Meaux  et  ses  dépendances  ,  L.  p.  1  ei' 
juill.  1558,  id.  513.  —  L.  p.  qui  permetterJ 
à  la  reine  de  gouverner  et  admininistier  se 
terres,  11  nov.  1575,  XIV,  277.  —  Conlrr 
de  mariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Au 
triche,  20  août  1612,  XVI,  28.  —  Décl.  qt 
accoi  •    '  ' 


;orde  à  la  reine-mère  le  gouvernement  d^ 
évinces  d'en  deçà  de   Loire,  pendant  l'ab 


20  sept,  1627  ,  id.  21 5.  V 


pro 

sence  du  roi 

Contrat  de  mariage ,  Douaire  des  reines  d 
France,  Jiégence  ,  VII ,  1 01  ;  Souveraineté. 

RÉINTÉGR ANDES.  V.  Complainte. 

RÉJOUISSANCES  publiques.  V.  Commune. 
XXVII,  134. 

RELACHE  forcée  V.  Douanes  ,  XXVII ,  342 

RELAIS  de  chevaux.  V.  Postes 

RELAIS  de  la  mer.  Concession  à  la  com 
mune  de  Rue  des  relais  qu'elle  prendi  a  sur  1 
mer,  moyennant  une  redevance  annuelle  d 
12  deniers  par  arpent,  26  nov.  1463,  X 
476.  V.  Jielais. 

RELAPS.  V.  Culte  protestant. 

RELATIONS  extérieures.  V.  Guerre  ,  Trai 
tés  et  conventions  diplomatiques. 

RELEGATION.  Défense  à  ceux  qui  sont  re 
légués  dans  un  lieu  par  ordre  du  roi  d'en  sor 
tir,  Éd.  juill.  1705,  XX,  467.—  Peine 
contre  les  relégués  qui  sortii  ont  du  royaume 
26  déc.  1705  ,  id.  476. 

RELIEFS  de  laps  de  temps.  A.  C.  concer| 
nant  les  reliefs  de  laps  de  temps  et  les  commitj  J 
tilur ,  20  août  1 775  ,  XXIII ,  23 1 ,  ""'^ 
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RIÎLIEURS.  Ed.  qui  sépare  les  relieurs  du 
orps  des  imprimeurs  et  libraires,  et  qui  les 
rige  en  communauté,  aoijt1686,  XX,  20.— 
ispos.  diverses  sur  les  relieurs  et  doreurs, 
èg.  28  fév.  1723,  XXI,  216  et  sui^>.  V.  Li- 
rairie  ,  Papetier. 

RELIGIEUSES.  Lett.  de  Clovis  aux  évêques 
Diir  la  proleetion  due  aux  religieuses  contre 
s  violences  des  soldats,  an  510,  I,  20.  — 
d.  de  Clotaire  II  portant  défense  de  prendre 
es  r  eligieuses  en  mariage  (  art.  18.  )  an  614  , 
'.  24.  V.  Monastères. 

RELIGIEUSES  de  Poissa.  V.  Ministère  pu- 
'  lie  ,  V,  651 . 

"[RELIGIEUX.  Les  religieux  qui  sont  sans 
'lef  d'ordre,  sont   tenus  d'élire  un  ordre  ré- 

:^lé,  Décl.  16  avr.  1571  ,XIV  ,  233.  V.  Mo- 
istères  ,  Pension. 

'  RELIGIEUX  mendions.  Défense  aux  reli- 
eux  mendians  de  s'entremettre  dans  l'adnii- 
stration  des  sacremens  ,  26  fév.  1409,  VII , 
IS.  —  Ils  ne  peuvent  posséder  des  bénélices 

Sns  le  royaume,  19  fév.  1413,  id.  412.  — 
rd.  pour  réformer  leurs  abus,  18  mai 
t78,  X,  793.  —  Ils  ne  peuvent  prêcher  ni 

''''  )gmatiser  sans  une  permission  de  l'évèque 

1;Î  océsain,  20  oct.  1548,  XIII,  60.  V.  Disci- 
ine  ecclésiastique ,  Monastères. 

''^  RELIGION.  Capit.  sur  l'observation  des  de- 
"  )irs  religieux,  856,  I,  76.  —  Capit.  sur  l'é- 
t  de  l'église,  an  865  ,  id.  82.  V.  Cultes. 

^"  RELIGION  catholique.  V.  Culte  catholique. 

^'"'RELIGION  de  l'état.  V.  Libertés  ^allica- 

^"  RELIGION  réformée.  V.  Culte  protestant. 

^"'REMBOURSEMENT.  V.  Subsides,  IV,  363. 

V  REMEDES.  Régi,  sur  l'acquisition  de  la 
.mposition  de  remèdes  particuliers  ,  faite  par 

1^^:  roi,  12  avr.  1776,  XXIII ,  527.  —  A.  G. 
Vr  la  distribution  des  remèdes,  5  mai  1781 

'/'  XVII,  17.  —  A.  C.  portant  qu'il  sera  en- 
lyé  annuellement  dans  les  provinces  2258 
)ites  de  remèdes  pour  les  pauvres  des  cam- 
Ignés,  9  fév.  1776,  XXIII  ,  348.  —  A.  T. 
r  la  vente  et  distr  ibution  des  drogues  ,  28 

^Mc  1784  ,  XXVll,  548. 

REMONTRANCES.  Remontrances  des  étals 
!  Nevcrs  sur  la  nécessité  de  la  paix  avec  les 

"  '  îglais,  1441  ,  IX,  99.  —  Remontrances  du 
rlement  au  sujet  de  la  pragmatique-sano- 

^  )n,  1465,  X,  396.  —  Reinonlrances  du 
rlement  de  P.iris  sur  l'impôt  du  lOe,  sur 

^    cleri^é,  proposé  par  le  roi,  19juin  1489, 

™'  l ,  184.  —  Les  ordonnances  seront  exécutées 
inobstant  les  remontrances  faites  ou  réser- 
ès  à  faire  sur  aucuns  articles  d'icelles,  fév. 
»66,  XIV,  190.  —  Remontrances  présentées 

'^'™  Louis  XIII  par  le  parlement  de  Paris,  mai 
i15,  XVI,  64.  —  Dispos,  relatives  au  droit 
!  remontrances  des  parlemens  et  cours  sou- 

n«  raines,  Ord.  janv.  1629,  id.  225.  —  Re 

i""  ontrances  faites  par  le  pailementà  Louis  XIII 


REN  3ig 

contre  l'exécution  de  deux  hommes  condam- 
nésà  mort  par  commissaires,  28  nov.  1631  , 
id.  369.  —  L'enregistrement  pur  et  simple 
des  édits  et  déclarations  doit  précéder  le  droit 
de  remontrances  ,  24  fév.  1673,  XIX,  70.  — 
Droit  de  faire  des  représentations  sur  les  or- 
donnances et  édits  accordé  au  parlement  de 
Paris,  15  sept.  I715,  XXI,  40.  —  Dispos, 
sur  les  limites  dans  lesquelles  le  droit  de  faire 
des  remontrances  sur  les  édits  et  ordonnances 
peut  être  exercé  par-  les  parlemens,  2l  août 
1718,  id. -159.  — Décl.  qui  limite  le  droit  de 
remontrances  du  parlement,  aorit  1732,  id. 
374.  —  Remontrances  du  parlement  de  Par  is 
au  roi  et  à  la  i-eine  régente,  janv.  1649, 
XVII,  123.  —  A.C.  qui  supprime  un  arrêté 
et  des  remontr.Tnces  du  parlement  du  Dauphi- 
né,  3  oct.  1759,  XXII,  294.  —  Arrêté  du 
parlement  de  Paris,  contenant  des  remontran- 
ces sur  divei's  articles  des  édits  de  nov.  1774, 
30  déc.  1774,  XXill,  119.  — Remontrances 
du  parlement  de  Bordeaux  contre  les  lettres- 
patentes  relatives  à  la  propriété  des  îles  et  al- 
luvions  des  rivières,  30  mai  1786,  XXVIII  , 
179.  —  Les  renrontrances  du  parlement  de 
Bordeaux  sont  annulées,  et  l'exécution  des  let- 
tres-patentes qui  en  avaient  été  l'objet,  est  or- 
donnée, L.  p.  28  juin.  1786,  215.— 
Remontrances  contre  l'arrêt  du  conseil,  qui 
ordonne  aux  parlemens  d'envoyer  à  des  épo- 
ques déterminées  des  comptes  rendus  des  pro- 
cès jugés  en  matière  criminelle,  20  fév.  1787, 
id.  336.  —  Remontrances  du  parlement  de 
Paris  pour  demander  son  rappela  Paris,  et  l'as- 
semblée des  étals  généraux  de  la  nation  ,  21 
août  1787,  id.  424.  —  Le  droit  de  remon- 
trances est  exclusivement  attribué  à  la  cour 
plénière,  mai  1788,  id.  560.  Y.  Assemblée 
des  notables. 

RENONCIATION  à  la  communauté.  V.  Com- 
munauté. 

RENONCIATION  à  la  couronne.  V.  Cou- 
roi  i  ne. 

RENTES.  Les  débiteurs  de  rentes  ou  cens  , 
dont  les  biens  ne  produiront  pas  un  revenu 
suffisant  au  payement,  en  seront  dépossédés 
après  diver-ses  formalilcs  ,  1343,  IV,  480.  — 
Mode  de  payement  des  rentes  stipulées  pen- 
dant les  variations  dos  monnaies,  3  mai  1350, 
id.  562.  —  Mode  de  payement  de  celles  con- 
tractées pendant  la  faible  monnaie  ;  26  oct. 
1353  ,  id.  684.  —  Les  propriélnires  des  mai- 
sons grevées  de  renies  ont  le  droit  de  les  reti- 
rer des  mains  des  cessionnaires ,  pour  le  prix 
de  la  cession  et  des  frais  ,  Ord.  1  393  .  VI ,  729. 
—  Lett.  qui  défendent  aux  propriétaires  de 
Bélhune  de  charger  leurs  maisons  de  nouvelles 
rentes,  et  qui  les  autorisent  d'exercer  le  r  etrait 
des  anciennes,  oct.  1409,  VU,  220.  —  Les 
habilans  de  Gournay  sont  autorisés  à  racheter 
les  rentes  établies  sur  leurs  maisons,  mais  ne 
peuvent  en  fonder  de  nourclles,  juill.  1410, 


320 


REN 


id.  244.  —  Dispos,  sur  les  rentes  constituées 
sur  les  maisons  et  héritages  de  Paris,  27  mai 
1424,  VUr,  690.  ~  Oïd.  de  Henri  VI  d'An- 
gleterre, qui  permet  le  rachat  des  rentes  cons- 
tituées sur  les  maisons  de  Paris  ,  31  juill. 
i428,  id.  742.  —  Lett.  de  Henri  VI  d' Angle- 
terre,  au  sujet  des  censives  sur  les  maisons 
de  Paris,  en  ruine  et  inhabitées,  31  janv. 
1431  ,  id.  111 .  —  Dispos,  sur  l'expropriation 
des  maisons  de  Paris  a/Tectées  à  des  rentes, 
nov.  1441  ,  IX,  86;  — sur  le  rachat  des  ren- 
tes constituées,  id.  ;< — des  rentes  appartenant 
à  bénéfices  d'église  et  aux  communautés ,  id. 
95.  —  Elles  peuvent  être  rachetées  au  denier 
douze,  7c?.  92.  — Remboursement  dans  la  ville 
de  Langres  des  rentes  constituées  sur  le  pied 
de  5  pour  100,  1457,  id.  330.  —  Les  créan 
ciers  ne  peuvent  réclamer  que  5  années  des 
arrérages  des  rentes,  Ord.  juin  1510,  XI, 
579.  — Toutes  rentes  constituées  sont  rache- 
tables  moyennant  le  prix  de  la  conslitution  , 
sinon  au  denier  quinze  ,  Ed.  oct.  1539,  XII  , 
645.  —  11  est  ordonné  à  ceux  qui  ont  des 
cens  et  rentes  foncières  sui-  les  maisons  de 
Paris  d'en  faire  la  déclaration  sous  quinzaine, 
18, janv.  1552,  XllI  ,  301.  —  Ed.  rendu  sur 
l'avis  d'une  assemblée  de  notables,  et  qui  auto- 
rise le  rachat  des  renies  foncières  constituées 
sur  les  maisons,  places,  villes,  jardins  et  ma- 
rais, mai  1553,  id.  323.  —  Prorogation  du 
délai  fixé  pour  opérer  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières ,  1^^  août  1553,  id.  339.  —  Les  rentes 
en  grains  ,  vins  et  denrées  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'édit  de  rachat  des  rentes  fonciè- 
res, Décl.  7  janv.  1553,  id.  353.  —  Elles 
sont  exemptes  de  la  faculté  du  rachat,  id.  — 
Les  rentes  et  droits  seigneuriaux  constitués 
sur  les  maisons  des  villes  et  faubourgs  sont 
déclarés  rachetables  à  perpétuité,  fév.  1553  , 
id.  359  —  Les  créanciers  des  censives,  rentes 
foncières  et  autres  redevances  ,  peuvent  laisser 
les  héritages  qui  y  sont  affectés,  nov.  1563  , 
XIV,  158.  —  Ces  rentes  sont  réduites  en  ar- 
gent au  denier  douze,  30  nov.  1565,  id. 
183.  —  Éd.  qui  défend  de  constituer  des  ren- 
tes au-dessus  de  6  pour  100,  juin  1572,  id. 
252.  —  Les  débiteurs  ne  peuvent  être  con- 
traints au  rachat  des  rentes  constituées  faute  de 
payement  des  arrérages ,  janv.  1629,  XVI, 
268.  —  Défense  de  constituer  des  renies  au- 
dessus  du  denier  18,  et  aux  notaires  d'en  rece- 
■voir  les  contrats,  mars  1634,  id.  406.  — 
Réduction  des  constitutions  de  rentes  du  de- 
nier dix-huit  au  denier  vingt,  déc.  1666, 
XVin  »  69.  —  Dispos,  sur  ralfranchissement 
des  rentes  foncières  et  des  censives  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  fermés.  Éd.  sept,  1693, 
XX  201.  —  Règl.  pour  les  cens  et  rentes  di- 
rectes ou  foncières  sans  directes  ,  et  les  ventes 
constituées  à  prix  d'argent,  dans  le  Dauphiné, 
Ed.  avr.  1708,  id.  529.  —  Dispos,  sur  les 
rentes  foncières  payables  en  grains ,  1 1  juin 
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1  709  ,  id.  541 .  —  Les  deniers  donnés  à  cou 
titution  de  rentes  ne  peuvent  produiie  plus  < 
denier  cinquante,  Éd.  mars  1720,  XXI,  18 

—  Fixation  des  constitutions  de  rentes  au  d 
nier  vingt,   Ed.  juin  1725,  id.   293;  E, 
fév.  1770,  XXir,  499.  —  Ed.  portant  fixatif 
des  constitutions  de  rentes  au  denier  ving» 
juin  1725  ,  id.  293.  —  Les  gens  de  maiB^o 
morte  ne  peuvent  posséder  aucunes  ren 
constituées  sur  particuliers  ,  24  août  1 78(^B 
XXVI ,  370.  —  Décl.  concernant  les  recorBliff 
titu  ions  des  rentes,  23  fév.  1786,  XXVII 
149.  V.  Droit  de  mutation.  Echanges  .  H\ 
pothèques  ,  Notaires. 

REN  TES  apanagéres.  V.  Apanages. 

RENTES  constituées.  V.  Bentes. 

RENTES  de  la  ville  de  Paris.  V.  Empru. 
de  la  ville  de  Paris  ,  Mentes  sur  VHôtel-a 
Fille. 

RENTES  emphytéotiques  ,  V.  Emphytéoi 

RENI  ES  en  grains.  V.  Rentes  foncière. 
Xlîl,  353. 

RENTES /o7ic/ére5.  V.  Bentes. 

RENTES  sur  les  revenus  de  l'état.  Les  rentl 
accordées  par  Philippe  de  Valois  sont  suspe 
dues,  19  nov.  1350,  IV,  573.  —  Rachat  d 
rentes  dues  par  le  roi ,  au  prix  des  transfert 
13  nov.  1351,  id.  662.  —  Constitution 
1500  mille  livres  de  rentes  sur  la  ferme  d 
entrées  du  vin  à  Paris  ,  sept.  1644  ,  XVII,  4 

—  A.  P,  qui  ordonne  que  les  payeurs  de  re 
tes  payeront  les  arrérages  des  rentes  aux  re 
tiers  présens  à  l'exclusion  des  absens  ^  25  jan 
1649,  iV^.  —  147.  A.  G.  portant  assignation  s 
les  17  généralités  du  royaume  pour  le  pay 
ment  des  rentes  constituées  sur  les  tailles,  1^ 
juin  1650,  id.  218.  — Création  de  nouvellB  fé 
renies  ,  et  augmentation  des  gaid^es  des  olFicier  iH'o 
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déc.  1674,  XIX,  151. 


vent  acquérir  et  disposer  des  rentes  sur  1  '^^ 


Constitution  d'un  nouveau  million  de  rente; 
mai  1679,  id.  202.  —  Création  de  rentes  si 
les  recettes  générales  des  finances,  Ed.  jui 
1689,  XX,  86  —  Les  sommes  léguées  auxéglis 
et  communautés  seront  employées  en  rentes  si 
l'état ,  14  août  1691  ,  id.  137.  —  Les  propr;  [pre 
taires  de  rentes  domiciliés  dans  les  provinc 
y  seront  payés  des  arrérages,  A.  C.  15  ma  i'scl 
1692,  id.  151.  —  Création  d'un  million  < 
rentes  viagères  au  denier  dix,  fév.  1702,  /i 
406.  —  Création  d'un  million  de  livres  i 
rentes  au  denier  seize  ,  sur  les  aides  et  gabelle 
Ed.  juin  1702,  id.  412.  —  Défenses  à  ta 
rentiers  de  prendre  d'autres  noms  que  leu 
noms  de  baptême,  10  fév.  1705,  id.  461.- 
Création  de  60  receveurs  de  rentes  à  Paris,  E 
déc.  1705,  id.  481.  —  Règl.  pour  l'établissf 
ment  de  deux  loteries  royales  de  rentes,  £■ 
déc.  1705,  id.  —  Création  de  500,000  li 
de  rentes  au  denier  douze.  Ed.  mai  1709,  i< 
540.  —  Décl.  sur  les  arrérages  des  renies  vi 
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ères  que  les  rentiers  n'auront  pas  reçus  ^  l^'. 

uill.  1710,  XX,  552.  —  Retenue  du  dixième 

:ur  les  rentes  dues  par  le  roi,  Décl.  3  janv. 
Uilii  ,  id.  562.  —  Les  étrangers  peuvent  ac- 

fuérir  des  rentes  viagères  au  denier  douze  sur 
3  3s  tailles,  Ed.  28  août  17H,  id.  631.  — 

i  Iréation  de  2  millions  de  rentes  héréditaires  , 
;d.  août  1715,  id.  648.  —  Réduction  a,u  de- 
ier  25  des  rentes  créées  au  denier  12  sur  les 
ailles,  Ed.  oct.  1715,  XXI,  48.—  Ed.  por- 
ant  réduction  et  conversion  des  rentes  assi- 

^1  nées  sur  les  recettes  générales  des  finances 
il  t  domaines  du  roi,  au-dessous  du  denier  25, 
léc.  1715,  id.  73.  —  Décl.  concernant  les 
14  millions  de  rentes  au  denier  douze  ,  assi- 
;nées  sur  les  tailles,  9  mai  1716,  id.  103. — 
m  Création  de  rentes  sur  la  ferme  des  postes,  1 7 

ii  év.  1743  ,  XXII ,  165.  —  Aliénation  de  renies 
ant  viagères  qu'en  forme  de  tontine,  L.p.5raars, 

é(i!  :74:3,  id.  —  Création  de  dix-huit  cent  mille 
îifi  fivres  de  rentes  au  denier  vingt ,  Ed.  mai  1 749, 
d.  225.  —  Dispos,  sur  le  payement  des  rentes 
le  l'emprunt  affecté  en  Hollande,  18  déc.  1774, 
enhCXIlI,  110.  —  Mode  de  suppléer  aux  titres 
ipe  rouvels  des  rentes  et  intérêts  sur  les  revenus 
Ulu  roi,  20  déc.  1775,  id.  291.  —  Création 
erli  l'une  loterie  en  rentes  viagères  et  perpétuelles, 
im  anv.  1777  ,  XXIV,  325.  —  Création  de  4 
:  i  nillions  de  rentes  viagères,  avec  exemption  de 
,i  Iroit  d'aubaine,  bâtardise  et  autres,  nor.1778, 
re  ÎXV,  461.  —  Création  de  5  millions  de  rente 
rf  'iagère,  avec  attribution  aux  prévôt  et  éche- 
jaii:  àns  des  contestations  y  relatives,  nov.  1779, 
isiiCXVI,  211.  —  Dispos,  concernant  les  rentes 
laj'i  lur  les  aides  et  gabelles,  4  fév.  1780,  id.  268. 
1'!  — Création  de  6  millions  de  rentes  viagères, 
ell  Sd.  fév.  1781,  id.  421.  —  Création  de  trois 
ia  nillions  de  rentes  viagères.  Ed.  mars  1781  , 
p(  KXVIt,  2.  —  Création  de  sept  millions  de 
fl  'entes  viagères  ,  Ed.  janv.  1782,  id.  1Î4.  — 
, .  i.  C.  concernant  les  rentes  sur  les  revenus  de 
^(51  .'état  échues  au  roi  par  déshérence,  aubaine 
ssi,»u  confiscation,  18  sept.  1782,  id.  228.  — 
l^réation  de  dix  millions  de  rentes  perpétuelles 
li;  m  denier  20,  sans  retenue,  remboursables  en 
5S  j4  ans,  déc.  1782,  id.  251.  —  Décl.  en  in- 
ilerprétation  de  l'édit  précédent  ,  20  déc.  1782, 
'd.  —  Les  rentes  constituées  sur  le  roi  et  au- 
Ires  charges  annuelles  de  même  nature  seront 
payées  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  14  août 
1 ,1784  ,  id.  455.  —  Ed.  portant  établissement 
g  de  dix  nouvelles  parties  de  rentes,  et  création 
i,||j  ,de  vingt  offices  de  payeurs  et  de  contrôleurs 
de  ces  rentes  ,  sept.  1784  ,  id.  480-  —  Les 
Ijj  , rentes  peuvent  être  payées  à  ceux  qui  se  pré- 
I ,  sentent  pour  rerevoir  les  arrérages ,  sans  qu'ils 
j  aient  besoin  de  fournir  des  notions  précises 
J„  sur  leur  identité  ,  4  mai  1785  ,  XXVIII  ,  48. 
r  —  Dispos,  sur  les  négociations  sur  les  rentes  à 
,  j  la  Bourse,  7  août  1785  ,  /(/.  71.  — A.  C.  qui 
ordonne  le  remboursement  des  parties  de  rrn- 
ies  et  autres  cliarges  annuelles  de  12  à  20  Itv. 
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de  produit,  18  août  1785,  XXVIII,  74.  —  Créa- 
tion de  six  millions  de  rentes  viagères  ,  Ed. 
mai  1787,  /Vf.  349.  —  Règl.  sur  les  lettres 
de  ratification  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété des  renies  assignées  sur  le  revenu  du 
roi ,  déc.  28  août  1787  ,  id.  425.  —  Le  rem- 
boursement des  rentes  et  autres  charges  de  20 
liv.  et  au-dessous  est  ordonnée,  A.  C.  2% 
nov.  1787,  id.  472.  V.  Amortissement ,  Au- 
baine, Confiscations,  Conservateurs  des  hypo- 
thèques ,  Domaine. 

RENTES  sur  l  Hotel-de-V die.  Celles  qui  sont 
possédées  par  des  étrangers  sont  affranchies  du 
droit  de  représailles  et  lettres  démarque,  31 
juill.  1569,  XIV,  229.  -  Les  comptables  de 
l'épargne  doivent  faire  les  fonds  pour  le  paye- 
ment des  rentes,  A.  C.  14  juill.  1649,  XVII, 
166.  —  A.  P.  portant  règlement  pour  le  paye- 
ment des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville,  29  déc. 
1649,  id.  169.  —  Les  rentiers  doivent  se 
pourvoir  pour  le  fait  des  rentes  devant  le 
prévôt  des  marchands  et  par  appel  au  parle- 
ment, l'^r.  mars  1650,  id.  202.  — Les  étran- 
gers peuvent  les  acquérir,  déc.  1673,  XIX, 
126.  —  Ed.  portant  aliénation  de  200,000  liv 
de  rentes,  déc.  1674,  id.  151.  —  Les  étran- 
gers peuvent  en  disposer,  nonobstant  toug 
droits  d'aubaine,  7  juin  1676,  id.  160.  — 
Constitution  de  rentes  sur  rHôtel-de-Ville , 
Ed.  août  1688,  XX,  60.  —  Création  de  ren- 
tes sur  l'Hôlel-de-Ville,  nov.  1688,  id.  70.— 
Création  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville ,  en 
forme  de  tontine,  nov.  1689,  id.  87.  — Peine 
de  6,000  liv.  d'amende  contre  celui  qui  rece- 
vrait les  arrérages  d'un  rentier  décédé,  id.  95. 

—  Droits  d'expédition  des  baptistaires  délivrés 
aux  rentiers  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  dispenses  de 
légalisation,  A.  C.  10  déc  1689,  id.  99.  — 
A.  C.  pour  faciliter  les  placement  en  rente» 
viagères  sur  1  Hôtel-de-Ville  par  les  habitans 
des  provinces  ,  13  déc.  1689,  id.  100.  —  Décl. 
pour  le  payement  des  rentes  viagères  créées 
par  l'édit  de  nov.  1689,  19  avr.  1690,  id. 
103.  —  Création  de  rentes  viagères  en  6  clas- 
ses sur  l'Hôtel-de-Ville,  août  1693,  id.  198. 

—  La  prescriplion  des  arrérages  des  rentes  de 
i  Hôtel-de-Ville  est  fixée  à  3  ans,  |26  janv. 
1694,  id.  212.  —  A.  C.  qui  autorise  les  lu- 
teurs,  maris  et  autres  dépositaires,  à  placer 
en  rentes  sur  l'Hôlel-de-Ville  les  deniers  qui 
sont  dans  leurs  mains,  l9juill.  1720,  XXI, 
185.  —  Etabliss.  d'une  loterie  royale  pour 
procurer  l'extinction  de  partie  des  capitaux  de 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  Ed.  déc. 
1737,  XXII,  40.  —  Etabliss.  d'une  nouvelle 
loterie  royale  pour  l'exlinclion  de  partie  des 
capitaux  de  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
Ed.  août  1739,  id.  125.  —  Création  de  ren- 
tes viagères  sur  l'Hôlel. de-Ville  de  Paris,  Ed. 
oct.  1741  ,  id.  146.  —  Création  de  deux  mil- 
lions de  rentes  viagères  sur  l'Hôtel-dc-Ville  de 
Paris,  et  de  neuf  cent  mille  liv.  de  rentes  hc- 
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réditaires  sur  la  ferme  générale  des  postes,  Ed. 
mai  1751  ,  id.  248.  —  Décl.  qui  autorise  le 
prévôt  des  marchands  et  échevi^s  de  Paris 
faire  un  emprunt  de  750  mille  liv.  en  rentes 
perpétuelles,  3  sept.  1781,  XXVII ,  75. 
Elles  sont  payables  en  la  monnaie  courante  au 
temps  du  contrat,  1308,  11,  863.  —  Ed.  por- 
tant défenses  de  donner  à  fonds  perdus  aux 
communautés,  excepté  à  l'Hôlel-Dieu,  août 
1661,XV11I,  7.  V.  Rentes  sur  l'Hôtel-de-Villc 
RENTES  volantes.  V.  Rentes  constituées  en 
blé.  Tontine. 

RENIES  viagères.  Arr.  de  la  chambre  des 
comptes  qui  règle  la  forme  des  certificats  de 
vie  à  fournir  pour  la  perception  des  rentes  via 
gères,  23  août  1787,  XXVllI  ,  424. 

RENVOIS  d'un  tribunal  à  un' autre.  Ils  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  pour  des  causes  jus- 
tes et  graves,  l^'.  avr.  1315,  111,  51. 

RENVOIS  pour  cause  de  suspicion  légitime. 
Les  procès  qui  intéressent  les  m«îmbres  d'un 
parlement  ou  ceux  qui,  sans  faire  partie  de  la 
oour,  y  oi)t  plusieurs  parens  et  alliés,  seront 
renvoyés  au  plus  pi  ochain  parlement  si  l'autre 
partie  le  requiert,  Ord.  mai  1579,  XIV,  4l0. 

RENVOIS  pour  parenté  ou  alliance.  Décl. 
louchant  le  renvoi  des  procès  d'une  chambre 
à  une  autre  ,  pour  cause  de  parenté  et  alliance, 
14  août  1701  ,  XX,  394. 

RErARATlONS  ci,>ilcs.  Elles  portent  le  nom 
d'amendes,  1306,  II,  850. 
ï{EPXB.X'nONSd'honneur.y.Duel,  XXI,  251 . 
REPÊCHAGE  des  niarchatidises.  Ord.  de  po- 
lice concernant  le  repêchage  des  bois  et  mar- 
chandises, 25  fév.  1784  ,  XXVII,  366. 

REPIT  {Lettres  de).  Dispos,  sur  les  lettres 
de  répit,  Ord.  août  16G9. ,  XYlll ,  359;  — 
25  fév.  1318,  III,  196. 

REPRESAILLES.  Ord.  de  représailles  contre 
les  Géiiois,  à  l'occasion  d'une  condamnalion 
prononcée  contre  un  envoyé  du  roi  de  France, 
4  oct.  1625,  XVI,  151.  —  Lett.  de  repré- 
sailles accordées  à  un  particulier,  29  juin 
1778,  XXV,  331.  V.  Commerce,  Prises  ma- 
ritimes, XXV,  353  ;  Rentes  de  l' Hôtel-de-Fille. 

REPRÉSENTATION  en  ligne  collatérale.  V, 
Succession  ,  Vil,  52. 

REPRESENTATIONS  théâtrales.  V.  Places 
publiques,  VI,  758,  Théâtres. 

REOUETES.  Les  requèles  présentées  au  roi 
doivent  être  examinées  par  lui  en  présence  de 
son  conseil,  27  janv.  1359,  V,  68.  —  Dé- 
fense au.x  officiers  du  roi  de  lui  présenter  des 
roquêtes,  id.  et  27  fév.  1359,  id.  72. 

liEQUETES  sur  procès.  Défense  de  les  multi- 
plier inutilement  ;  dispos,  sur  leur  notification, 
Ord.  juill.  1493,  XI,  214.  —  Défenses  aux 
greiTiers  d'expédier  aucunes  commissions  sur 
requête,  si  la  requête  n'a  été  rapportée  en 
pleine  assemblée  des  cours  et  signée  de  l'un  des 
présidens  et  du  rapporteur,  Ord.  fév.  1566, 
XIV,  206.  V.  Procédure  civile  ^  Saisie. 
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REQUETE  c;V/7e.  Tous  impétrans  de  lett? 
royaux,  en  forme  de  requête  civile,  s'ils  so 
débouté»,  seront  condamnés  à  l'amende,  Or 
août  1539,  XII,  625.  —  Procédure  sur 
requête  civile,  id.  628.  —  Les  lettres  en  forme 
requête  civile  obtenues  par  les  parties  contre  1; 
arrêts  et  jugemens  doivent  êlre  communiqm' 
au  ministère  public  avant  toutes  plaidoir!* 
Ord.  fév.  1566,  XIV,  206.  —  Ces  requêl 
seront  appointées  au  conseil,  sans  que  les  pî 
tics  puissent  être  ouïes  en  plaidoirie,  jui 
1566,  id.  216.  —  La  requête  civile  et  la  pi 
position  d'erreur  sont  exclusives  l'une  de  l'a 
tre,  Ord.  mai  1579,  id.  416.  —  Dispos,  to 
chant  les  requêtes  civiles,  janv.  1629,  XV 
253.  ' —  Cas  où  la  requête  civile  est  admise, 
mode  de  procédure,  Ord.  1667,  XVIII,  17 

—  Il  est  défendu  de  se  pourvoir  contre  les 
rêls  et  jugemens  en  dernier  ressort  autremt 
que  par  requête  civile,  Décl.  21  avr.  167 
id.  432.  —  Décl.  concernant  les  requêtes  < 
viles  ,  6  août  1  741  ,  XXII ,  1 45.  —  Décl.  s 
l'appoinlement  des  requêtes  civiles  ,  24  ao 
1775,  XXIII,  232.  —  Déd.  concernant  1 
requêtes  civiles  mises  au  grand  rôle  de  la  co 
du  parlement  depuis  1776,  17  juill.  1778 
XXV,  357.  —  Dispos,  concernant  les  requêt 
civiles  mises  aux  grands  rôles  du  parlemen 
16  juill.  1780,  XXVI,  362.  —  Les  requêl 
civiles  mises  aux  grands  rôles  depuis  la  Sain 
Jean  1780,  demeurent  appointées  à  la  fin  de 
dits  rôles,  28  août  1 781 ,  XXVII ,  75.  —  Déc 
concernant  les  requêtes  civiles,  17  août  178.' 
id.  315.  V.  Amende,  XIV,  165;  Parleme^ 
de  Paris ,  Procédure  civile. 

REQUETES  de  l'hôtel.  L,  p.  concernai 
l'instruction  des  causes,  instances  et  proc 
renvoyés  et  pendans  aux  requêtes  de  l'hôte™, , 

24  juill.  1771  ,  XXII,  538.  —  Suppression  d  g 
titre  "tle  roffice  de  concierge-buvetier  des  v 
quêtes  de  l'hôtel,  23  juill.  1  783  ,  XXVII, 29^ 

—  Réduction  à  67  des  offices  des  maîtres  d 
req^iêtes  de  l'hôtel,  Ed.  nov.  1  787,  XXVllI,  48! 
V.  Mailres  des  requêtes.  Parlement  de  Pari 

REQUETES  i/e  Ihôtel  de  Monsieur.  Créalio 
de  trois  charges  de  conseiller  maître  d 
quêtes  de  l'hôtel  de  Monsieur,  frère  du  roi 

25  déc.  1774,  XXIII,  111. 
REQUETES  du  palais.  Ord.  contenant  re 

glement  sur  l'administration  de  la  justice  au 
requêtes  du  palais ,  les  devoirs  des  magistrats 
ceux  des  avocats  et  des  sergens,  nov,  1364.  > 
224.  — Les  gens  des  requêtes  se  conformeron 
à  l'usage  du  parlement,  id.  V.  Parlement  a 
Paris. 

RESCISION  pour  lésion.  Les  actions  en  res 
cision  se  presciiront  par  dix  ans ,  Ord.  juii 
1510,  XI,  577. —  Remontrances  des  notable  } 
au  sujet  de  la  rescision  des  renies  entre  ma 
jcurs  et  mineurs,  14  fév.  1618,  XVI,  117. 
Dispos,  sur  l'action  en  rescision  des  majeur 
dans  la  Bour(,''o,^ne ,  E  l.  juill.  1  707  ,  XX,  523 
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,  -  La  lésion  du  tiers  auffil  pour  rescîtîder  les 
t  entes  des  biens  du  clertjé,  fév.  1586,  XIV  , 

'  RESIDENCE  des  officiers.  Etablis»,  pour  la 
i?sidence  des  officiers  de  justice,  1303,  II  , 
.!!)6.  —  Il  est  enjoint  aux  juges  d'observer 
ordonnance  de  Philippe  IV,  sur  la  résidence 
,  l'exercice  de  leui  s  ollioes  ,  5  mai  1322,  III , 
78.  • — Les  baillis,  sénécliaux  et  gouveineurs 
jnt  tenus  de  résider  dans  les  lieux  de  luurs 
iridictions,  Lelt.  28  oct.  1394,  VI,  754. — 
es  baillis  et  sénéchaux  doivent  résider  sur 
!urs  offices  ,  à  peine  de  remplacement  immé- 
iat,  Ord.  28  mars  1395,  ici.  761.  —  Les  ju- 
es  et  officiers  doivent  faire  résidence  en  leurs 

1^  éges  et  Juridictions  ,  et  il  leur  est  défendu  de 
absenter  sans  permission  du  roi,  sous  peine 
e  privation  de  leurs  offices,  23  nov.  1539, 

j..  Il,  649.  ■ —  Les  sénéchaux  et  viguiers  sont 
•nus  de  résider  dans  leurs  juridictions,  mai 
547,  XUI ,  18.  —  11  est  enjoint  aux  arclie- 
jques ,  évêques ,  prélats,  curés,  de  lésidei- 
ms  leurs  cures  et  évêohés,  à  peine  de  confis- 
ition   des  revenus  de  leurs  bénélices  ,  L.  p. 

■!!       mai  1557  ,  id  484.  —  Les  receveurs  gé- 

\^  îraux  et  autres  officiers  comptables ,  doi* 
;nt  être  en  leurs  bureaux,  à  peine  de  des- 

'î  tution  ,  Ed.  avr.  1557,  id.  —  Les  olficcs  doi- 

*  îDt  être  exercés  par  les  oificiers  en  personne, 

ils  doivent  résider  dans  le  lieu  où  ils  s'exer- 
^*  int,  Ed.  juill.  1560,  XIV,  37.  —  Sont  te- 
as  de  résider  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs 
nctions,  les  g-ouverneurs  de  provinces  ,  leurs 
îutenans  et  baillis.  Ed.  juill.  1560,  id.  37. 
-  Les  évêques,  abbés  et  curés  sont  tenus^nde 
sider  dans  le  lieu  où  s'exerce  leur  charge  ,  à 
'  îine  de  saisie  du  temporel  de  leurs  bénéfices, 
rd.  janv.  1  560,  id.  65-  V.  Bénéfices.,  J£\>êques, 
"   fficiers  royaux     VI,  754. 

RESIDENCE  roy  ale.  Ord.  sur  la  juridiction 
"J  le  jugement  des  voies  de  fait,  duels  et  défis 
li  ont  lieu  au  logis  du  roi  ou  à  la  suite  de  la 
.ur,  oct.  1576,  XIV,  310.  —Les  vols  faits 
"'^  ms  les  dépendances  de  la  maison  où  le  roi 
''  Va  logé  sont  punis  de  mort ,  15  janv.  1677  , 

*  [X,  173.  V.  Cour  du  roi  y  Palais  du  roi. 
RESPONSABILITE  civile.  Les  feimiers  des 
oits  sont  civilement  responsables  des  fails  cl 

'"^  tlits  de  leurs  commis  ,  Ord.  juill.  1()8l,  XIX, 
^'  {1 .  —  Les  condamnations  pucuniaircs  pro- 
|!  )ncces  contre  les  femmes  qui  font  le  laux 
unage,  seront  exécutées  contre  leurs  maris, 
{mars  1688,  XX,  58.  —  Responsabilité  des 
ires  et  des  maîtres  en  matière  de  police,  27 
ill.  1777  ,  XXV,  73.  V.  Assemblée,  Dotn- 
tige.  Garde-chasse.,  Impots,  liéielliun.  Jeux* 
'résistance  (X>roï7c^e).  Il  est  )erinis  de 
«ister  à  l'autorité  agissant  illégalement,  Vi  , 
^3.  —  Elle  est  urdonnée  contre  les  gens  de 
jerre  qui  commettraient  des  exactions  ,  (Ji  d. 
l  mars  1395  ,  id.  762.  —  11  est  enjoint  .'i 
utes  personnes  de  résister  par  \oie«  ôe  fait 
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âux  opppfifisionâ  des  gens  de  giierte,  2  rror, 
1439,  IX,  65.  — .  Le  privilège  de  résister  par 
la  force  aux  violences  et  outrages  est  accordé 
aux  habilans  de  Montreuil  sur-Mer ,  21  nov. 
1463  ,  X  ,  476.  —  Le  roi  Louis  XII  autorise 
ses  sujets  à  lui  résister  et  à  s'insurger  contre 
lui  en  cas  de  violation  d'un  traité  avec  l  Espa- 
gne,  1".  déc.  1513,  XI,  657.  \.  Prise,  VIL 
355.  fxèbellion. 

RESTITUTION  {Lettres  de).  Restitution  des 
biens  conlisquéssurle  connétable  de  Saint-Paul 
Lett.  28  janv.  1484,  XI,  124.  —  Lett.  de 
restitution  en  faveur  des  erjfans  du  duc  de  Ne- 
mours ,  juill.  1491,  id.  198;  —  en  fa- 
veur  du  descendant  d'un  seigneur  exéculé  sous 
le  roi  Jean  ,  sept.  1474  ,  X  ,  689.  — 
On  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  restitution 
sans  déclarer  les  causes  pour  lesquelles  on  les 
demande,  Ord.  juin  i5lO,  XI,  578. 

RESTITU  TION  des  tyiineurs.  Dispos,  sur  la 
restitution  des  mineurs  dans  la  Bourgogne, 
Ed.  juill.  1707,  XX,  523. 

RETENTUM.  V.  Amende,  III ,  11 . 

RETRAIT.  Comment  s'exerce  le  retrait,  1270, 
II,  553,  554,  555.  —  Du  retrait  féodal,  id. 
556,  557,  560.  —  En  matière  de  retrait,  celui 
qui  ne  possède  pas  1  héritage  ne  peut  être 
ajourné,  juillet  1315,  III,  105.  —  Lett.  qui 
permettent  au  seigneur  de  Coucy  de  i  elii  er  , 
pariornie  de  retrait  féodal,  trois  fiefs  relevant 
de  Beaurière,  qu'il  avait  achetés  à  vie,  avec 
réserve  au  roi  d'exercer  le  retrait  sur  ce  sei- 
gneur, 25  mai  1384,  VI,  597,  —  Prorogatiou 
pour  5  ans  de  la  faculté  de  retrait  des  biens 
eccL'siastiques  aliénés  par  subvention,  Décl.  31 
mars  1666,  XVIII ,  74.  V.  Liens  ecclésiasti- 
ques,  Echange,  II,  552;  Bi/iles. 

RETRAlT/éo^/û/.  V.  Greffier,  Retrait. 

RETRAIT  lignoger.  Ordonnance  sur  le  re- 
trait lignager  en  Noi-mandic,  29  .septembre 
1278,  H  ,  665.  —  Ed.  portant  que  le  reliait 
lignager  aura  lieu  dans  tout  le  royaume,  même 
en  pays  de  droit  écrit,  nov.  1581  ,  XIV,  505. 
V.  Greffiier. 

REUNION  à  la  couronne .  V.  Domaine  , 
l^erritoire. 

REUNIONS  illicites.  V.  Assenihléc. 

REUNIONS  publiques.  Elles  sont  défendues, 
1382,  VI,  573. 

REVELATION.  Ôrd.  qui  enjoint  sous  peine 
de  la  hai  t,  de  révéler-  tous  les  biens  apparleiiant 
auxpai  tisans  du  dauphin,  cl  qui  attribuele  quai  t 
aux  révélateurs,  Lett.  8  janv.  1420,  VIII, 
653  et  654.  —  Peines  contre  les  norr  révéla- 
teurs des  blasphèmes,  Ord.  5  déc.  1487,  XI  , 
171.  — Lett.  d'abolition  pour-  le  fait  de  n'a- 
voir pas  révélé  à  la  justice  les  biens  d'un  coii- 
darnné,  11  mai  1459,  IX,  361.  —  Loi  qui 
punit  de  mort  les  rjou  révélateurs  du  crime  du 
lébe-majeitc,  22  déc.  1477  ,  X,  784.  — 
21. 
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Amende  nrbifraîre  contre  ceux  qnt  ne  d/noti- 
cent  pas  les  blasphème»  qu'ils  ont  entendus  , 
20  juin.  1493,  XI,  256.  —  Peines  pour  la 
non  révélation  des  luthériens  ,  Kd.  29  janv. 
1534,  XII,  402. 

REVENDEURS.  V.  Brocanteurs. 
REVENDICATION.  Ord.  sur  les  formalités 
de  l'action  en  revendication,  1324,  IV,  422. 

—  Lett.  qui  permettent  de  revendiquer  et  de 
saisir  les  marchandises  vendues  et  non  payées, 
ocl.  1351  ,  id.  658. 

REVENDICATION  d' immeubles.  V.  Com- 
plainte, 

REVENUS  casuels.  A,  C.  qui  fixe  pour  l'ave- 
nir  le  traitement  du  receveur-général  des  reve- 
nus casuels,  27  fév.  1780,  XXVI,  278.  V. 
Partie  casuelle. 

RÉVISION  de  procès.  Révision  du  procès  et 
de  la  condamnation  de  la  pucelle  d'Orléans  , 
7  juin.  1456,  IX,  214.  —  Le  parlement 
de  Paris  connaît  par  forme  de  révision  de 
procès  des  appels  des  arrêts  de  la  chambre  des 
comptes,  2  août  1520,  XII,  178.  Dispos,  sur 
les  lettres  de  révision  et  la  procédure  y  relative, 
tit.  XVI,  Ord.  1670,  XVI,  404.  —  Procédure 
au  conseil  sur  les  requêtes  en  l  évision  en  matière 
criminelle,  juin  1  738,  XXII,  56.  —  V.  Partage 
d'opinions. 

REVUES.  V.  Montres. 

RHONE.  Il  appartient  au  roi  dans  tout  son 
cours,  28  août  1388,  VI,  639. 

RIBAUDES.  V.  Filles  publiques. 

RICHELIEU  (  Cardinal  de).  Création  en  fa- 
veur du  cardinal  de  Richelieu  de  la  charge  de 
grand-maître  et  surintendant  de  la  marine  , 
cet.  1626  ,  XVI ,  194.  —  Décl.  qui  accorde  au 
même  les  privilèges  delà  paiiie,  15  marss 
1627  ,  id.  198.  —  Provision  de  la  charge  de 
gouverneur  de  Rrouage  ,  Oléron  et  île  de  Rhé, 
en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu ,  9  nov. 
1629,  id.  345.  —  Décl.  du  roi  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu  ,  26  mai  1631  ,  id.  365. 

—  Lett.  d'érection  de  la  pairie  de  Richelieu, 
août  1631  ,  id.  366.  —  Condamnation  de 
François  Alplieston  pour  avoir  conspiré  contre 
sa  vie  ,  23  sept.  1632,  id.  383. 

RIPUAIRES.  V.  Loi  des  ripuaires. 

RIVAGES  de  la  mer.  Concession  des  relais 
de  la  mer  ,  X  ,  476.  —  Dispos,  sur  le  guet  au- 
quel les  hommes  des  paroisses  des  côtes  de  la 
mer  sont  assujettis.  Ed.  mars  1584,  XIV,  560. 

—  Dispos,  relatives  aux  propriétaires  et  habi- 
tans  des  pays  littoraux,  Ord.  janv.  1629,  id. 
338ef  suiv.  —  Dispos,  de  l'ord.  de  la  marine  sur 
les  personnes  sujettes  au  guet  de  la  mer,  août 
1682,  XIX,  iW.348:— le  rivage  de  la  mer,  id.  ; 

—  les  rades,  id.  349.  —  Un  terrain  n'est  pas  ré- 
puté bord  et  rivage  de  la  mer,  par  cela  seul 
qu'il  est  mouillé  par  les  eaux,  12  août  1782, 
XXVII ,  209. 
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RIVE  (Proit  de).  V.  Douanes. 

RIVIERES  Le  Rhône  appartient  au  roi  (fii 
tout  !*on  cours,  28  août  1388,  VI,  639. 
Dispos,  sur  la  police  de  la  rivière  de  Seine 
rivières  alfluentes,  fév.  1415,  VIII  ,  563. 
L'or  de  paillole  trouvé  dans  les  rivières,  ï 
seaux,  montagnes,  appartient  au  roi,  23 
1472,  X,  638.  —  Les  marchands  peuvent  s'il  ^fj 
poser  pour  la  conservation  des  rivières,  Or*  '|') 
1498,  XI  ,  371.  —  Dispos,  sur  les  âttérisj 
mens  et  îles  des  rivières  navigables  et  flotl 
bles,  7  jmll.  1572,  XIV,  252.  —  Dispos,  poi 
l'entretien  des  rivières  navigables.  Ed.  jau 
1  583, /c/.  534. —  Règl.  pour  rendre  les  rivièrj  ^rer 
d'Ourcq,  de  Velles,  deChai  tres,  deDreux  et  d' 
tampes  navigables, 3avr. 1632, XVf,369.—Rè£|  j  ja 
pour  rendre  navigables  la  Marne  et  les  rivièr 
adjacentes,  oct.  1655,  XVll ,  318.  —  Les 
lenteurs  de  droits  de  passagg  et  de  pêche  s< 
les  rivières,  qui  justifieront  d'une  possessii 
de  cent  années,  y  seront  confirmés,  en  paya 
le  vingtième  du  revenu,  mars  1668,  XVJII,  I9j 

—  Police  des  rivières,  Ord.  de  1669,  id.  285 
Marche  pieds  des  rivières,  id.  293. —  Règl.  po 
rendre  la  Seine,  la  Marne  et  l'Aube  navigablt 
nov.  1676,  XIX,  173. —  Dispos,  relatives  a 
voitures  par  eau  sur  la  Seine,  l'Oise  et  autre 
14  déc.  1682,  id.  409.  —  Ed.  concernant 
droits  de  propiiété  sur  les  îles,  attérissemeni 
passages,  bacs,  ponts,  moulins  et  autres  dro  |OCf 
sur  les  rivières  navigables,  avr.  1683 
425.  —  Les  possesseurs  d'îles  et  attérisseme 
du  Rhône  et  de  la  Garonne  sont  confirmés  da 
leurs  possessions,  avr.   1686,  XTX,  546 
Leç  bras  non  navigables  des  rivières  navigabi  * 
soht  domaniaux,       C.  10  août  1694  ^xi 
226. —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  rivière  r 
vigable,  A.  C.  9  nov.  1694  ,  id.  232.  —  E 
pour  la  navigation  de  l'Eure,  oct.  1704,  i 
457.  —  A.  C.  sur  la  juridiction  des  rivières 
canaux  dans  les  provinces  de  Flandre ,  Art 
et  Hainaut,  29  juin  l70o,  id.  488.  —  A. 
relatif  à  l'exécution  des  ouvrages  à  faire  po 
rendre  la  rivière  de  Charente  navigable, 
sept.  1775,  XXllI,  239.—  Règl.  pour  la  i 
vigation  de  la  marine  et  autres  rivières  et  ( 
nànx,  24  juin  1777,  XXV,  46.  —  Disp 
relatives  aux  propriétaires  riverains  des 
vières  ,  les  constructions  et  plantations  qui  le 
sont  permises,  etc.  I9juill.  1781  ,  XXVII,  6  i,fn[ 

—  Règl.  pour  la  navigation  de  la  Garonne 
juill.  1782,  id.  206.  —  A.  P.  concernant 
hauteur  des  eaux,  5  mai  1783,  id.  279 
Ord.  de  police  concernant  la  sûreté  des  mslieé^ 
chandises  sur  la  rivière  de  la  Seine,  3  jï 
1783,  id.  287.  —  A.  C.  qui  ordonne  la  vis 
des  rivières  de  l'Ourcq  et  d'Yonne,  et  c 
ruisseaux  qui  y  affluent,  5  juin  1783,  i 
287.  —  I^ègl.  pour  la  navigation  de  la  Lo' 
et  rivières  y  alïluentes,  23  juill.  1783,  i 
294.  —  Règl.  de  police  pour  la  navigation  i 
rivières  d'Ourcq  et  d'Aisne,  17  fév.  1784-, 
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.  55.  —  Précautions  à  observer  sur  la  Seine 
.  k)ur  faciliter  l'écoulement  des  glaces  et  des 
lux.  19  fév.  1784,  id.  365.  —  A.  C.  con- 
irnant  les  travaux  et  curages  des  rivières  de 
laise  et  affluens  à  Dreux ,  21  avr,  1785, 
XVII [,  38.  —  Dispos,  sur  la  propriété  des 
îs  ,  atlérissemens  et  alluvions  des  rivières  de 
ironde,  Garonne  et  Dordogne,  14  mai  et  30 
ai  1786,  id.  173  et  179;  -  28  juill.  1786, 
215.  V.  Bailliages,  IV,  413;  Chemins, 
1 ,  75  ;  Eaux  et  forêts  ,  IV  ,  413  ;  Péages  ^ 
écke  fluviale 

RIXES.  Il  est  enjoint  k  toutes  personnes  de 
parer  ceux  qui  se  battraient  avec  épées,  da- 
les  et  bâions,  et  de  les  livrer  à  la  justice, 
rd.  janv.  1560,  XIV,  81. 

ROBERT  d'Artois  déclaré  ennemi  de  l'état, 
mars  1336,  IV,  428. 

ROBERT  de  Flandres.  V.  Cour  de»  pairs. 

|!, ROBES.  Dispos,  sur  les  robes  fournies  aux 
.  Rciers  et  conseillers,  Ord.  25  mai  1413,  Vil, 
'  )2.  V.  Dons  ,  VU,  160. 

F 

Il  ROUAN.  Erection  de  la  pairie  de  Ro'ian  , 
„  c.  1648,  XVII.  101. 

I«  ROHAN  (  Maison  de  ).  V.  Culte  protestant  , 

ni!  VI  ,  142  ,  143  ;  Echanson  de  France ^  Pro- 

lef  s  contre  les  grands  y  XI,  446. 

If«  ROGHEFORT.  V.  Ports  et  arsenaux. 

'    RODEZ.  V.  Tailles,  V,  352. 

ROI.  Sur  le  respect  dû  au  roi ,  an  844  ,  I , 
j    .  —  Des  demamdes  dirigées  contre  le  roi  et 

mment  il  doit'y  être  fait  droit,  1270,  II, 

>7.  —  L'or  trouvé  lui  appartient,  1270,  id. 

;i.  V.  Majorité,  id.  644. 

ROI  de  France  .  V.  Majorité,  V,  415. 

ROI  d'Angleterre.  V.  Angleterre  ,  Couronne 
m  ■  France. 

ROI  de  Hongrie.  Donation  faite  par  le  roi 
^'  i  Hongrie,  des  comtés  de  Provence,  etc.  , 
■f  !76,  V,  481. 

ROI  d'armes.  V.  Duel. 
ROI  des  violons.  V.  Danse. 
ROLE.  V.  Appel  comme  d'abus. 
PI   ROLE  des  causes.  Inscription  des  procès  au 
le,  Ord.  août  1 539  ,  XII ,  625.  —  Les  causes 
àvent  être  jugées  à  tour  dé  rôle,  à  l'excep- 
m  des  causes  privilégiées  ,  Ord.  1560,  XIV, 
—  Mode  de  vider  le  rôle  des  causes  au 
rlement,  Ord.  Janv.  1629 ,  XVI,  252.  V. 
^'océdure  civile. 

ROSIÈRE.  A.  P.  en  faveur  des  habilans  de 
lency  qui  les  maintient  dans  le  droit  de  nom- 
er  les  rosières  et  règle  les  cérémonies,  20 
c.  1774,  XXIII,  110. 

ROTISSEURS.  Lett.  sur  les  statuts  des  maî- 
,68  rôtisseurs  de  Paris,  mars  1509,  XI,  557. 
•  Monopole  des  rôtisseurs  pour  la  vente  des 


RUI  325 

viandes  rôties,  mars  1526,  XII ,  274.  —  L.  p. 
qui  permettent  aux  rôtisseurs  et  poulaillers  de 
vendre  toutes  sortes  de  volailles  et  de  gibier , 
9  avr.  1546,  XIII,  1.  — Police  des  rôtisseurs, 
mars  1635,  XVI ,  430.  —  Règl.  pour  les  rô- 
tisseurs, 22  Juill.  1778,  XXV,  365. 

ROTURIERS.  Levée  d'une  subvention  sur 
les  personnes  ignobles,  1303,  II,  799.  — 
Subvention  d'hommes  fournis  par  les  non-no- 
bles pour  la  guerre  de  Flandre,  1303,  id. 
803.  —  Les  roturiers  ne  peuvent  guerroyer  et 
ne  peuvent  être  guerroyés  par  nobles,  27  mars 
1350  ,  IV  ,  632.  —  Les  roturiers  n'ont  pas  le 
droit  de  chasse.  Ord.  10  janv.  1396,  VI, 
772.  —  Ed.  qui  permet  aux  roturiers  de  pos- 
séder des  fiefs  sans  payer  de  droits,  nov.  1656, 
XVII,  335.  V.  Chasse,  Combat  judiciaire  , 
II,  463;  Franc-Jief ,  Lois  somptuaires  ,  No- 
blesse ,  Coutumier ,    Tailles  ,  Tutelle. 

ROUISSAGE.  V.  Lins, 

ROULAGE.  Ed.  qui  supprime  les  offices  d'in- 
tendans  et  contrôleurs  des  messagers  et  voitu- 
riers,  et  qui  attribue  au  fermier  des  cinq  gros- 
ses fermes ,  le  droit  de  roulage  par  eau  et  par 
terre,  mai  1635,  XVI,  450.  —  Arr.  sur  la 
police  du  roulage,  24  janv.  1684  ,  XIX,  440. 
—  Prorog.  de  l'attribution  donnée  aux  inten- 
dans  sur  la  police  du  roulage,  8  juill.  1775  , 
XXIII  ,  194.  —  Les  rouliers  et  voituriers  ne 
peuvent  entreposer  le?  marchandises  dont  ils 
sont  chargés  ;  ils  doivent  les  conduire  directe- 
ment au  lieu  de  la  destination  ,  21  déc.  1778, 
XXV  ,  483.  —  A.  C.  contenant  règlement  sur 
la  police  du  roulage  ,  28  déc.  1783,  XXVII  , 
349.  —  A.  C.  concernant  le  courtage  du  rou- 
lage et  l'entrepôt  des  marchandises  ,    5  mai 

1784  ,  id.  405.  —  Dispos,  sur  le  roulage  des 
marchandises  par   les  messageries,    16  fév. 

1785  ,  XXVIII  ,  10.  — .  Police  du  roulage  sur 
les  routes  ,  Ord.  4  fév.  1786,  <V/.  146.  V. 
Messageries  ,  XXVII  ,  66. 

ROUSSILLON.  V.  Appel,  XI,  206. 

ROUTES.  V.  Chemins  ,  Ponts  et  chaussées. 

ROUTES  de  chasse.  V.  Chasse. 

ROYAUME.  Capit.  sur  les  besoins  du  royau- 
me, nov.  853  ,  1 ,  75.  —  Résultat  du  synode 
de  Metz  au  sujet  des  excès  commis  dans  le 
royaume  ,  juin  859 ,  id.  77.  —  Ed.  sur  la  paix, 
du  royaume  ,  an  864  ,  id.  79.  —  Capit.  sur 
les  besoins  et  l'utilité  du  royaume,  an  865, 
id.  82.  —  Capit.  arrêté  avec  le  concours  des 
fidèles  sur  le  régime  de  l'empire  ,  an  877,  id. 
85.  —  Capit,  sur  le  gouvernement  du  royaume, 
au  moment  du  départ  du  roi  pour  l'étranger, 
id.  V.  Partage  ,  Territoire. 

RUES.  V.  Foirie  {petite). 
RUINE.  (  Mnisnns  qui  menacent  ruine.  )  V. 
ro/V/c  ,  XXi  ,  335. 
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SACRE.  Rtclt  portant  (Jue  Pépin  a  été  créé 
roi  par  l'autorité  du  pîipo  ,  et  qu'il  a  reçu 
l'onction  du  eaint-crême  des  mains  des  évêques 
des  Gaules,  an  754,  I,  33.  —  Ed.  de  convo- 
cation des  barons  et  des  pairs  de  France  pour 
le  sacre  de  Pliilippe-Augusle,  an  1170,  id.  162. 

—  Sacre  de  Philippe  Aui^^usle ,  an  1179,  id. 
163.  — Signification  au  comte  de  Champaone 
de  se  trouver  à  Bheims  au  sacre  de  Louis  IX, 
an  1226,  id.  230.  — Sacre  de  Philippe  le  Bel 
à  1  7  ans  ,  1 286 ,  Il ,  672.  —  Règlement  à  ob- 
server sur  le  sacre  et  le  couronnement  des  rois, 
1365,  V,  237.  — Charles  VI  sacré  roiàl2  ans, 
Vt,  538.  —  Récit  de  son  sacre,  4  nov.  1380, 
id.  540. — Ord.  qui  porte  que  les  fils  aînés  des 
rois  seront  sacrés  à  la  mort  du  roi  régnant , 
quel  que  soit  leur  âge»  26  déc.  1407,  VII, 
153.  — Récit  du  sacre  et  couronnement  de 
Charles  VU,  8  juill.  1429,  Vllf,  749.  —  Ser- 
ment du  sacre  de  François  P"".  ,  25  janv.  1514, 
XII,  18.  —  Le  dauphin  (  Henri  II)  sacré  et 
couronné  ,  nov .  1 525  ,  id.  237 .  —  Serment  du 
sacre  de  Henri  II,  28  juill.  1547,  XllI  ,  26. 

—  Serment  du  roi  à  son  sacre,  27  fév.  1594, 
XV,  76.  —  Décl.  portant  que  par  le  serment 
de  son  sacre,  le  roi  n'a  point  entendu  pros- 
crire ses  sujets  de  la  religion  réformée ,  20 
juill.  1616,  XVI,  96.  —  Sacre  de  Louis  XV, 
*25  cet.  1722,  XXI,  210.  —  La  ville  de 
Bheims  est  exempte  de  tous  droits  d'entrée  à 
l'époque  du  sacre  du  roi ,  15  mai  1775,  XXIII, 
171.  —  Formalités  pour  l'affranchissement 
des  droits  pendant  le  sacre  du  roi ,  29  mai 
1775,  id.  180.  —  Procès-verbal  des  cérémo- 
nies observées  au  sacre  du  roi,  11  juin  1775, 
id.  188. 

SACREMENS.  Leur  administration  par  les 
reliccieux  mendians  est  défendue,  Lett.  26  fév. 
1409,  VU,  228.  V.  Concile  de  Trente  y  Dis- 
cipline ecclésiastique. 

SACRILEGES,  Les  prévôts  des  maréchaux 
connaissent,  concurremment  avec  les  baillis, 
sénéchauv  et  juges  présidiaux,  des  sncriléges 
avec  fracture,  Ord.  8  fév.  1549,  XllI,  144. 

—  Les  sacrilèges  sont  de  la  compétence  des 
prévôts  des  maréchaux,  Ord.  1670,XVI1I, 
374. 

SAFRAN.  Décl.  qui  défend  de  mixtionner 
et  sophistiquer  le  safran  qui  se  vend  aaxx  foire 
de  Lyon,  18  mars  1550,  XllI,  179. 

SAGE-FEMM;^.  V.  Culte  protestant. 

8AINT-AIGNAN  {Baronnie  de).  V.  Pairie. 

SAINT-BARTHÉLEMY.  Ordre  royal  qui  or- 
donne le  massacre  de  la  SainL-Barthélcmy ,  22 
août  1572,  XIV,  256.  — Lit  de  justice  tenu 
au  p.Trlemcnt  à  l'occasion  de  ce  massacre 
26  août  15''2,  id.  257.  —  Le  roi  s'en  recon- 
naît l'aulcar,  id.  V.  Guerres  civiles. 


SAirîT-BraEUG.  Les  négpcîani*  des  ports 
Saint-Brieuc  ,  Binio  et  Porterienx  ,  ne  peuve 
faire  le  commerce  des  colonies  que  par  le  ptJ' 
de  Saint-Bi  ieuc,  3  oct.  1776,  XXIV,  252. 

SAINTE -CHAPELLE  de  Paris.  Don  à 
Sainte-Chapelle  de  Pari»,  des  régales  sur  toul 
les  églises  du  royaume  pendant  la  vie  ' 
Louis  XI,  14  sept.  1465,  X,  514.  —  Co, 
cession  à  la  Sainte  Chapelle  de  la  régale|d 
évèchés  et  archevêchés  du  royaume,  14  dé 
1483,  XI,  18.  — Révocation  du  di  oit  de  pi 
cevoir  le  droit  de  régale  sur  les  évêchés  vacan 
déc.  1641,  XVI,  539. 

SAINTE-CHAPELLE  {Eglise  de  la).  Elle 
déclarée  exempte  de  la  juridiction  du  métr 
politain ,  II ,  671 . 

SAINT-CLAUDE.  Les  biens   de  l'abbé 
Saint-Claude  sont  saisis  pour  contre-façon  dAél 
monnaies  du  roi,  1373,  V,  404. — Les  habita* 
de  la    terre   de  Sainl-Claude ,   en  Franct 
Comté,  jouiront  des  privilèges  de   natur<i  1res 
français,  Lett.  sept.  1482,  X,  854. 

SAINT-CYR.  Redevance  établie  au  profit 
la  maison  royale  de  Saint-Cyr ,  août  1 77tiiles 
XXIV,  90. 

SAINT-DENIS  (  Jbhaye  de  ).  L'abbaye 
Saint-Denis  ne  doit  aucun  droit  de  gîte 
roi,  an  1259  ,  I,  282.  —  Don  aux  religie 
de  l'abbaye  de  Saint-Denis  du  revenu  d 
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péage  à  Paris,  déc.  1482,  X,  903.  V.  Pr 

criplion 

SAINT.DENIS.  V.  Communes ,  Foires  ,  M^\^ 
nastères 

SAINTE-GENEVIÈVE  de  Paris.  V.  EgUM^^k 
99. 

SAINTES.  Restitution  auxhabîtans  de  Sainlre, 
des  biens  dont  on  les  avait  dépossédés  pe  loJe 
dant  les  guerres  civiles,  mai  1472,  X,  648 

SAINT-JEAN  de  Jérusalem.  V.  Ordre 
Saint-Jean  de  Jérusalem. 

SAIiNT-JEAN  de  Lalran.  Don  d'une  terre 
l'église  de  Saint-Jean  de  Latran  de  Rom 
mars  1482,  X,  909. 

SAINT-MARTIN  de  Tours.  Le  roi  se  décla 
abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  juin  137i  ianc 
V,  344.  V.  Eglises,  IX,  135;  Monastères 

SAINT-M.\RTIN  de  Tours  (Monastère  de 
V.  Monastère  ,  Serment ,  96. 

SA.INT-MAUR  (Eglise  de).  V.  Eglises 

SAINT-OMER.  Lett.  portant  confirmatlMlnj 
des  privilèges  de  Saint-Omer,  déc.  I44<|i|e 
IX,  81 

SAINT- PAUL  (Le  connétable  de).  V.  Pro^i^ 
contre  les  grands. 

SAINT-REMI  de  Reims  (Eglise  de). 
Eglises ,  91 . 

SAINT-VINCENT  f/ePa«/e.  V.  Bulle  ^  XXI 
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SA.ISIB-ARRÊT.  Le«  compfabk*  ne  seront 
>oint  asslg^nés  en  déclaration,  L.  p.  18  oct, 
566,  XIV,  219. 

SAISIES  en  matières  de  douanes.  Les  mar- 
handîses  saisies  seront  déposées  dans  les  bu- 
eaux  ;  le  procès-verbal  doit  en  faire  la  des- 
ription  ;  l'équipage  sera  rendu  au  voiturier  , 
moyennant  caution;  copie  du  procès-verbal 
st  laissée  au  saisi,  et  il  lui  est  donné  assigna- 
ion  par  ce  procès-verbal  à  comparaître  dans 
3  jour,  si  la  saisie  est  faite  dans  un  lieu  où  il 

ait  un  juge  des  droits  du  roi,  sinon  le  dé- 
îi  est  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues, 
)rd.  fév.  1687,  XX,  40. —Il  ne  peut  être 
onné  main-levée  des  saisies  qu'après  le  juge- 
lent  définitif,  id.  41.  —  Les  marchandises 
aisiea  seront  réclamées  dans  la  huitaine,  se- 
ont  confisquées  et  vendues  huit  jours  après  la 
oniiscation  jugée ,  id.  42.  Douanes. 

SAISIE  de  meubles.    Saisie   et  vente  des 
|ieubles,  juin.  1319,  III,  218.  Défense 
u    gouverneur   du  Dauphiné  de  permettre 
les   saisies-exécutions,  si   on  ne  justifie  de 
très  authentiques  ,  6  mars  1380,  id.  526. 

-  L'appel  d'une  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre 
assé  sous  le  scel  royal  n'arrête  pas  les  pour- 
liites,  à  moins  que  le  débiteur  ne  consigne, 
ird.  12  nov.  1384,  VI,  598.  —  Les  exécu- 
tons faites  pour  le  domaine  du  roi  ne  peu- 
cnt  être  suspendues  que  par  reqnêle  ,  oppo- 
stion  ou  supplication,  Lett.  10  juin  1396, 
i.  769.  —  Remontrances  des  états  généraux 
ir  la  saisie  des  instrumens  aratoires  et  des 
œufs  et  chevaux  nécessaires  au  labourage , 
483,  XI,  60.  — Les  meubles  saisis  peuvent 
tre  vendus  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
ébileur  soit  présent,  nov.  1529,  XII,  334. 

-  La  saisie  faite  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
i)ire,  pourra  avoir  lieu  après  un  simple  com- 
'landement  de  payer,  Ord.  août  1539,  id. 
15.  —  Formes  des  ventes  par  criées,  id-  — 
outes  personnes  ecclésiastiques  peuvent  être 
<écutées  en  leurs  meubles,  sauf  les  ornemens 
'église,  les  livres  et  vêlemens  nécessaires, 
rd.  janv.  1560,  XIV,  72.  —  Nul  ne  peut 
«ercer  ime  saisie  sur  les  meubles  de  son  dé- 
iteur,  avant  que  celui-ci  n'ait  i'«connu  la 
réancc,  janv.  1560,  id.  97.  — Les  outrages 
Ommis  envers  les  commissaires  .ù  la  garde 
es  biens  saisis,  entraîneront  la  confiscation 
e  ces  biens,  Ed.  janv.  1572,  id-  247.  — 
ègles  de  conduite  des  ofiiciers  de  justice 
uand  Ils  procèdent  à  une  saisie,  —  Règl. 
iir  les  saisies-exécutions  faites  pour  la  per- 
Bption  des  impôts,  mars  1668,  XVIII,  193. 
''-  Elabl.  de  bureaux  publics  pour  le  dépôt 
es  meubles  saisis  et  déplacés  faute  de  gar- 
iens,Ed.  sept.  1674 ,  X(X  ,  1  46.  —  Créaîion 
'un  commissaire  aux  saisies  mobilières  , 
id.  mars  1704  ,  id.  443.  —  Des  saisies 
l'exécutions,   ventes  des  meubles  ,  grain?, 
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bestiaux,  et  choses  mobilières,  Ord.  1667, 
XVIII,  169.  —  Saisie  des  gages  de  cent  gen- 
tilshommes de  la  chambre  du  roi,  24  oct. 
1551,  XIII,  231.  V.  Agricullure,  Aides, 
Douanes  ,  Fief,  II ,  478  ;  Mangeurs  ,  Objets 
insaisissables  ,  Ordre  de  Sa  int-Michel ,  Paris  y 
I,  143;  Revendication ,  Saisies  réelles. 

SAISIE  immobilière.  V.  Saisies  réelles. 

SAISIES  réelles.  Mode  d'adjudication  à  l'ev- 
tinction  des  feux,  Ord.  fév.  1383,  VI,  589. 

—  Les  opposans  aux  criées  doivent  élire  do- 
micile, Ord.  oct.  1535,  XI [,  477.  —  Le  der- 
nier enchérisseur  met  le  piix  ès-mains  du 
commissaire,  id.  —  Dispos,  relatives  aux  ad- 
judications de  biens  roturiers  sur  enchères, 
Ed.  déc.  1540,  id.  717.  —  Les  héritages  saisis 
doivent  être  spécifiés  par  tenans  et  aboutis- 
sans  ;  —  attache  de  la  saisie  doit  être  mise  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale;  —  un  pannon- 
ceau  avec  les  armes  du  roi  est  placé  sur  l'en- 
trée de  la  maison  saisie;  —  commissaires  éta- 
blis, aussitôt  après  la  saisie,  pour  régir  la 
chose  saisie  ;  —  formes  des  enchères  ;  —  les 
procureurs  doivent  connaître  les  parties  au 
nom  desquelles  ils  enchérissent  ;  —  les  héri- 
tages  criés  ne  sont  adjugés  qu'à  la  charge  des 
droits  seigneuriaux  ,  frais  des  criées  et  des 
charges  réelles  et  foncières  : — oppositions  des 
prétendans  droits,  et  distribution  des  deniers; 
Ord.  3  sept.  1551  ,  XIII,  216.  —  Décl.  inter- 
prétative de  l'ordonnance  de  septembre  1551, 
sur  les  criées.  16  sept.  1553,  id.  344.  — 11  est 
défendu  de  troubler  les  commissaires  commis 
à  l'administration  des  biens  saisis  par  ordon- 
nance de  justice,  Ord.  fév.  1566,  XIV,  202. 

—  Les  condamnés  à  délaisser  seront  tenus  de 
le  faire,  nonobstant  toutes  oppositions,  id.  — 
Les  réparations  et  améliorations  adjugées  aux 
condamnés  n'empêcheront  point  l'exécution 
desjugemens;  seulement  ils  pourront  exiger 
caution,  id.  —  Délais  après  lesquels  les  ad- 
judications deviennent  définitives  ,  id.  —  L;i 
forme  de  mission  en  possession  révocable  est 
abolie,  id.  —  Lorsque  les  afliches  auront  été 
publiques  ,  l'adjudication  faite  pendant  la 
guerre  civile  sera  valable,  encore  qu'on  puisse 
y  opposer  des  nullités,  mai  1576,  id.  289.  — 
Formes  delà  saisie,  Ord.  mai  1579,  id.  Vl'l. 

—  Nul  laboui-etir  ne  peut  ètie  établi  gardien 
des  biens  de  son  seigneur,  id.  —  Dispos,  rela- 
tives aux  saisies  d'immeubles  ,  aux  oppositions 
des  créanciers  et  distributions  de  deniers  , 
Ord.  janv.  1629,  XVI,  270.  —  Création  d'un 
commissaire  receveur  des  deniei-s  des  saisies 
réelles,  héréditaires  et  domaniales  ,  rn  cliaque 
juridiction,  Ed.  juill.  1689,XX.  86  —  Disp.  si.r 
les  fiubi  ogalioijs  el  oppositions  des  créanciers, 
aux  ventes  et  adjudications  des  biens  de  leur 
débiteur,  9  avr.  1691  ,  \X ,  124.  —  Création 
rie  rapporteurs  vérificalours  de  saisies,  criéps 
el  subasialious  dans  les  juridiclions  royales 
Ed.  oct.   1694,  id.  2'i9.  —  Suppiession  d« 
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offices  da  oommtstaires ,  reeereurt,  etc.,  des 

saisies  réelles,  et  création  d'un  seul  office  de 
conseiller  commissaire  des  saisies  réelles  à 
Pari»,  Ed.  juin  1775,  XXIII,  193.  —  A.  P. 
portant  règlement  pour  les  baux  judiciaires 
des  biens  saisis  réellement ,  et  pour  le  tierce- 
ment  desdits  baux,  11  juill.  1787,  XXVIII , 
377.  —  Rè,2^1.  pour  la  conversion  des  baux 
conventionnels  des  biens  saisis  réellement,  en 
baux  judiciaires ,  28  nov.  1787,  id.  472.  — 
A.  P.  portant  règlement  pour  les  réparations  à 
faire  aux  biens  saisis  réellement,  3  déc  1787, 
id.  483.  V.  Commissaire  des  saisies  réelles^ 
Enregistrement ,  Gardes  des  petits  sceaux , 
Huissiers  et  Sergens ,  Sursis. 

SAISINE  d'héritages.  V.  Coutumes  ,  XXV , 
43. 

SALAIRES.  Fixation  des  salaires,  1351 ,  IV, 
672.  -— .  Ord.  sur  le  prix  des  salaires,  à  cause 
des  changemens  des  monnaies,  nov.  1354, 
id.  700-  — Salaires  des  ouvriers,  5  déc.  1360, 
V,  105.  V.  Arts  et  Métiers f  Journée  de  travail^ 

IV,  574,  Prix  des  marchandises. 
SALINES.  Les  bois  affectés  à  l'exploitation 

des  salines  de  Salins  en  seront  en  partie  dis- 
traits,  et  les  propriétaires  pourront  en  dispo- 
ser, A.  C.  4  mars  1776,  XXIII,  391.  — A.  C. 
sur  les  salines  de  Cette  ,  15  juin  1779,  XXVI, 
96. 

SALÎQUE  (  Loi  ).  V.  Loi  sali  que. 
SALIQUE  (  Terre).  V.  Succession. 
SALPETRE.  L'usage  du  salpêtre  permis  aux 
afTineurs  d'or,  Décl.  2  nov.  1556,  XIII,  466. 

V.  Poudres  et  Salpêtres. 
SALTIMBANQUES.  V.  Théâtres. 
SALUBRITÉ  publique.  V.  Bouchers  y  V, 

147. 

SAUF-CONDUIT.  Sauf-conduit  donné  au  ro 
Jean  pour  passer  en  Angleterre,  10  déc.  1363 
V,  170. 

SAUVEGARDE.  Peines  contre  ceux  qui  ont 
violé  la  sauvegarde  du  roi,  1338,  IV,  432 
—  Lett.  de  sauve  garde  pour  l'ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  sept.  1358,  V,  43.  —  Lelt 
de  sauvegarde  pour  l'évèque  de  Meaux  ,  son 
officiai ,  etc. ,  10  mars  1358,  id.  53.  —  Lett 
de  sauvegarde  accordées  aux  chartreux  de 
Volvéz  près  Paris,  17  sept.  1461,  X,  388.  — 
Les  baillis  et  sénéchaux  ne  délivreront  plus  de 
lettres  de  débites  ou  de  sauve  garde  générales 
Ord.  juin  1510,  XI,  578.  V.  Justice  seigneu- 
riale, IV,  402. 

SAVANS  et  gens  de  lettres.  A.  C.  sur  les 
traitemens  et  pensions  des  savans  et  gens  de 
lettres,  3  sept.  1785,  XXVIII,  86. 

SAVETIERS.  Dispos,  relatives  aux  savetiers 
30  janv.  1350,  IV,  602. 

SAVONNERIE.  V.  Manufactures. 

SCEAUX.  Les  remises  que  le  roi  fait  des 
éraoiumcns  du  sceau  doivent  s'élendre  à  l.i 
portion  que  les  notaires  ou  autres  y  pour- 
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paient  prétendre,  8  sept.  1338,  IV,  446,  Jlfeitit 
Le»  actes  judiciaires  doivent  être  scellés,  dam 

ledoc ,  des  sceaux  publics  et  non  dei  ^lé?' 
sceaux  particuliers   des  officiers  de  justice, 
LetL  20  fév.  1393,  VI,  747.  —  L'émolumeni 
du  sceau,  par  rapport  aux  lettres  criminelles,!  icoff 
entre  tous  les  notaires  lais  de  ^Coi 


sera  distribue 
roi,  19  oct.  1406,  VII,  124.  -  Les  officier* 
ordinaires  du  roi  sont  exemptés  des  droits  dt 
sceau,  12  août  1410,  id.  244.  —  Droits  ài 
sceau  payables  par  les  officiers,  Ord.  25  ma; 
1413,  id.  348.  — Abus  des  privilèges  dt 
sceau  ,  signalés  par  les  états  de  Languedoc 
8  juin  1456,  IX,  289.  — Dispos,  sur  la  gardi 
et  les  émolumens  du  petit  scel ,  Ord.  1498 
XI,  372.  —  Réduction  du  nombre  des  jugef 
dn  petit  scel,  id.  —  Dispos,  sur  les  clameurs 
reçues  au  petit  scel ,  id.  —r-  Réunion  au  do; 
maine  des  sceaux  des  bailliages,  sénéchausséei 
et  jugeries,  et  leur  mise  à  ferme,  Ed.  9  fév 
1499,  id.  408.  —  Aliénation  du  revenu  di 
sceau  royal  du  Chàlelet  de  Paris  ,  26  noy 
1521  ,  XII,  196. —  Les  droits  de  sceau  seroni 
réglés  et  modérés  par  les  juges  des  lieux,  Ord; 
janv.  1560,  XIV,  86.  —  Dispos,  sur  le  scei 
des  lettres  des  parties,  Ord.  mai  1579,  id 
404.  —  Réduction  des  taxes  des  expédition! 
de  lettres  de  la  chancellerie ,  id.  —  Créalioi 
d'un  garde  des  sceaux  en  chaque  juridictio* 
du  royaume ,  excepté  dans  les  chancellerîei 


des  parlemens  et  sièges  présidiaux  ,  Ed.  juil  ieP 
1568,  id.  227.  —  Taxe  du  sceau  ,  Ord.  janv 
1629,  XVI,  243. — Lecomptp  des  émolumeni 
du  sceau  sera  rendu  à  la  chambre  des  compte; 
par  les  grands  audienciers ,  sans  qu'ils  soien 
réputés  comptables,  aoiit  1636,  id.  460.— 
Défense  d'émanciper  les  mineurs  sans  lettre 
de  bénéfice  d'âge,  de  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritier  bénéficiaire  ,  s.nns  lettre  de  bénéfici 
d'inventaire,  et  d'exécuter  aucun  arrêt  sant 
sceau,  18 juin  1657,  XVII,  355.  —  Défense-j 
d'exécuter  arrêts,  lettres  de  bénéfice,  etc.,  qu'il  160 
ne  soient  scellés  ,  19  janv.  1657,  id.  346.  — 
Règl.  pour  la  tenue  du  sceau  en  présence  di 
roi,  26  fév.  1757,  XXII,  272.  V.  Amortisse- 
ment ,  Anoblissement ,  Bourgeoisie  ,  Chancel- 
leries,  Chancelier,  Justice,  Légitimation 

SCEAUX  de  l'état.  Lett.  de  Henri  IV  au  car 
dinal  de  Vendôme,  pour  lui  redemander  ki 
sceaux,  10  déc  1589,  XV,  16. 
SCEAUX  (Marché  de).V.  Poissy. 


SCEL  {Droit  de).  Ed.  qui  assujettit  a  OU 
droit  de  scel,  sous  peine  de  nullité,  tous  con- 
trats, actes  publics  et  jui^^emens  ,  janv.  1595 
XV,  97. 

vSCELLÉS.  Décl.  concernant  les  scellés  de« 
officiers  militaires,  3  fév.  1731  ,  XXI,  343 
V.  Inventaires. 

SCHISME.  Les  sujets  du  roi  sont  autorisé* 
à  accompagner  le  pape  en  Italie  pour  l'aider  s[ 
extirper  le  schisme  ,  Lelt.  6  avr.  1 404 ,  VII , 
97.  —  Mesures  prises  par  le  roi  pour  parvenijj 
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iTextinction  du  «chisme,  18fév.  1407,  VII, 
172.  —  Subside  payé  pour  parvenir  à  l'union 
âe  l'ésïlise,  3  avr.  1407,  id.  179;  —oct.  1408, 
id.  189.  —  Dispos,  relatives  à  ce  subside  ,  12 
Idée.  1408,  id.  —  Députés  du  clergé  envoyés 

concile  de  Pise,  8  janv.  1408,  id.  191.  — 
Condamnation  de  la  doctrine  de  Wiclef ,  4 
mai  1415  ,  VIII,  420.  V.  Culte  catholique ,  VI, 
^779  ,  861  ;  Hérétiques,  VII ,  21 5  ;  Jansénisme, 
'Pape  ,  VII ,  65. 

SCIENCES. Suppression  du  conseil  supérieur 
\àes  sciences.  Ed.  fév.  1775,  XXIII,  139. 

SCIENCES  naturelles.  V.  Minéralogie. 

SCIERIES.  A.  C.  qui  détermine  les  forma- 
lités auxquelles  sont  soumis  les  propriétaires 
de  scieries  dans  la  maîtrise  de  Saint-Dié ,  23 
juin  1781  ,  XXVII,  44. 

SCULPTURE.  Décl.  en  faveur  de  l'académie 
royale  de  peinture  et  de  sculpture,  15  mars 
1777,  XXIV,  364.  V.  Beaux-arts. 

SECRÉTAIRES  des  chanceliers.  Rè^l.  sur 
les  privilèges  des  enfans  des  secrétaires  des 
chanceliers  décédéâ  revêtus  de  leurs  offices  , 
20  mars  1717,  XXI,  140. 

SECRÉTAIRES  d'état.  Sont  remplacés  par 
des  conseils  dont  le  président  avait  voix  au 
conseil  de  régence,  15  sept.  1715,  XXI,  36. 

SECRETAIRES  du  roi.  Le  roi  accorde  une 
chambre  à  des  secrétaires  du  roi,  dans  le  palais 
de  Paris,  pour  s'y  assembler,  29  nov.  1370, 
V,  350.  —  Tous  les  secrétaires  du  roi  ne  se- 
ront pas  tenus  d'assister  aux  requêtes,  20  janv. 
1370,  id.  351.  —  Réduction  du  nombre  des 
secrétaires  du  roi,  1381.  VI,  558.  —  Régi,  sur 
les  droits  des  secrétaires  du  roi  pour  les  lettres 
qu'ils  signent,  Lett.  24  mai  1389,  id.  679.  -— 
La  confrérie  dea  secrétaires  du  roi  confirmée; 
ils  sont  réduits  à  59,  juill.  1465,  X,  513. — 
Franchises  des  secrétaires  du  roi,  nov.  1482, 
id.  855;  —  leurs  privilèges,  déc.  1518,  XI 1, 
•160;  —  Ed.  sur  les  privilèges,  28  janv.  1537, 
id.  542.  —  Suppression  des  80  ofTices  de  se- 
crétaires du  roi  précédemment  créés  ,  Ed.  déc. 
1556,  XIII,  467.  —  Les  secrétaires  du  roi  ont 
exclusivement  la  faculté  de  signer  et  expédier 
les  mandemens  du  roi ,  et  les  arrêts  de  ses 
conseils  et  des  cours  souveraines  ,  2  déc.  1559, 
XIV,  12.  —  Décl.  qui  confirme  dans  leurs 
offices  les  secrétaires  du  roi  créés  par  le  duc 
de  Mayenne,  6  oct.  1594,  XV,  91.  —  Confir- 
mation des  privilèges  des  secrétaires  du  roi  et 
officiers  établis  près  les  cours  supér  ieures  ,  7 
janv.  1673,  XIX,  66.  — ^  Création  de  40  nou- 
veaux secrétaires  du  roi.  Ed.  mars  1704,  XX, 
443.  —  Réduction  des  secrèt;iires  du  loi  au 
nombre  de  240,  Ed.  juill.  1724,  XXI  ,  275. 
—  Ed.  concernant  les  oifices  de  secrétaires  du 
roi  aux  états  de  la  province  de  Languedoc, 
nov.  1784,  XXVll,  531.  V.  Chancelleries, 
Notaires. 

SECRÉTAIRES  d'état.  V.  Clercs  du  secret. 
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SECRÉTAIRES  du  conseil.  V.  Fermes  et 
régies,  XXVI,  417. 

SECONDES  noces.  V.  Mariage. 
SECOURS.  V.  Fléaux. 

SEDAN.  L.  p.  concernant  l'étendue ,  l'ap- 
plication et  les  privilèges  des  villes  de  Se- 
dan, Raucoux  et  Saint-Manges ,  mai  1779, 
xxyi ,  91 . 

SÉDITIONS.  C'est  aux  prévôts  des  maré- 
chaux qu'il  appartient  de  connaître  des  sédi- 
tions et  émotions  populaires,  Ord.  1670, 
XVIII,  374.  V.  Bourgogne,  X,  777;  Bèbel- 
lion.^ 

SÉGUIER.  V.  Naturalisation. 

SEIGNEURS.  Alliance  entre  les  barons  de 
France  contre  les  entreprises  des.  ecclésiasti- 
ques, an  1246,  I,  252. — Lett.  portant  com- 
mission des  barons  à  quatre  d'entre  eux  pour 
l'exécution  de  leur  traité  d'.illiance ,  nov.  1246, 
id.  253.  — Quelle  part  doivent  avoir  les  en- 
fans  des  barons  ,  et  du  droit  de  mettre  ban  en 
la  terre  du  vavasseur  ,  Établ.  de  saint  Louis, 
1270,  II,  390.  —  Quels  cas  sont  de  haute 
justice  de  baronnie,  id.  —  Le  baron  peut 
juger  en  sa  cour  du  meurtre,  du  rapt  et  de 
l'encis ,  ou  meurtre  d'une  femme  enceinte , 
id.  391 .  —  Droits  des  seigneurs  à  l'égard  des 
vavasseurs,  id.  398,  406.  —  Comment  les 
gentilshommes  garantissent  leurs  gens  des 
droits  de  vente,  et  leurs  prévôts  de  péages 
et  de  chevauchées,  id.  427.  — Quand  un 
baron,  ajourné  à  la  cour  du  roi  ,  réclame  ses 
pairs,  on  doit  adjoindre  à  la  justice  du  roi 
trois  barons  au  moins  ,  id.  448.  —  Tout  vi- 
lain qui  porte  la  main  sur  son  seigneur  doit 
être  puni  de  la  perte  du  poing  ,  id.  548.  — ^ 
Le  seigneur  peut  prendre  à  son  profit  les  i 
terres  qui  ne  doivent  aucun  autre  droit  que 
celui  de  tcrrage,  id.  561.  —  De  la  noblesse 
du  baron,  id.  633.  —  Dispos,  sur  les  droits 
de  la  souveraineté  et  ceux  des  seigneurs ,  2 
janv.  1307,  id.  851.  —  Le  roi  ne  peut  rien 
acquérir  dans  les  hautes  justices  des  comtes, 
et  barons,  si  ce  n'est  Aes forts,  pour  la  dé- 
fense du  royaume,  1338  ,  IV,  433.  —  Les  sei- 
gneurs peuvent  lever  des  amendes  sur  les  ou- 
vriers qui  contreviennent  aux  statuts  du  roi, 
28  déc-  1355,  id.  734.  — Les  seigneurs  main- 
tenus dans  le  droit  de  punir  les  officiers  royaux, 
pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions ,  7  mars 
1362,  V,  138.  — Dispos,  contre  les  seigneurs 
qui  se  livrent  à  des  exactions ,  violences  et 
excès  envers  les  sujets  du  roi,  2  nov.  1437,^ 
IX,  57.  —  Le  grand  panneticr  autorisé  à 
construire  des  forteresses  dans  ses  terre»  , 
janv.  1471  ,  X,  635.  — Les  seigneurs  justi- 
ciers ne  peuvent  empêcher  les  huissiers  cl  ser- 
gens  d'exploiter  dans  leur  ressort,  janv.  1629, 
XVI  ,  261 .  —  Il  leur  est  défendu  d  assujettir 
leurs  tenanciers  à  des  corvées ,  et  d'usurper 
les  communes  des  villages ,  id.  281  ;  —  de  les 
assujettir  à  leun  moulias ,  fours  et  pressoirs, 
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4d.  —Les  seigneurs  ne  penvenl  fatre  obliirer 
avec  eux  leurs  vassnux  comme  caution,  id.  282. 
—  Les  seigneurs  des  villes  où  sont  établis  des 
offices  de  lieu'tenans  de  maires  peuvent  les  ac- 
quérir, 12  sept.  1702,  XX,  419.  V.  Barons, 
f/^ehces  Xl\,  467:  Droits  seigneuriaux, 
II,  468;  Gramv,  XXm.  201  .  Noblesse. 

.SEIGNEURIES.  L.  p.  relatives  aux  terres, 
seigneuries.  Justices  et  chàtellenies  qui  compo- 
sent le  duché-pairie  de  Roannais,  28  août 
177d,  XXI[[,  232.  -  L.  p.  confirmant  les 
droits  du  duc  de  Wurtemberg  dans  la  seigneu- 
rie de  Franquemont,  mai  1783,  XXVII ,  287. 
V.  Droits  seigneuriaux  ,  Seigyieurs. 

SEiNE  (Âifière  de).  Décl.  et  tarif  pour  la 
perception  des  droits  et  pertuis  sur  la  rivière 
de  Seine  et  antres  y  afîluentes,  12  déc.  t7l6, 
XXr,  127.  V.  Navigation ,  Rivières- 

SEL.  Lett.  portant  défense  au  sénéchal  de 
Carcassonue  de  souffrir  la  vente  des  sek,  pro- 
venant d'ailleurs  que  des  salines  royales  de 
Carcassonne  ,  et  d  en  prohiber  l'exportation  . 
^6janv.  1099,  1,  107.  —  Gonfirm.  d'un  lè- 
glement  sur  les  salines  de  Carcassonne,  1269, 
id.  348.  —  Ord.  contre  les  accaparemens  de 
sel,  25  sept.  1315,  III,  119.  —  Ord.  pour 
iabohtion  de  la  gabelle  du  sel,  25  fëv. 
1318,  id:VJG.  —  Traité  au  sujet  des  droits 
perçus  par  les  officiers  du  roi  dans" les  salines 
de  Carcassonne,  nov.  1320,  id.  254.—  Ord. 
sur  la  continuation  du  provisoire  des  gabelles 
15  fév.  1345,  IV,  517.  —  Dispos,  surlel 
marchands  de  sel  à  Paris  ,  30  janv.  1350,  id. 

^  ""^  gabelle  sur  le  sel ,  28  déc. 
135d,  id.  7.H.  —  Payement  de  l'arriéré  dù 
«ur  la  gabelle  ,  26  mai  1356,  id.  769.  —  Les 
droits  sur  le  sel  sont  réduits  de  moitié  19 
iuill.  1367,  V,  270.  —  Règl.  pour  la  vente 
du^sel  et  sur  le  fait  de  la  gabelle,  24  Janv. 
'13/2  ,  id.  387,  —  Dispos,  sur  la  vente  des  sels, 
l  inspection  que  doivent  exercer  les  greneliers 
-€t  contrôleurs  sur  les  greniers  où  ils  sont  dé- 
iîosés,  la  vente  au  détail,  et  la  perception  des 
-gabelles,  21  nov.  1379,  id.  520.  —  Instruc- 
tions sur  la  gabelle  rétablie  comme  sous  Char- 
les V,  1382,  VI,  569.  —Réduclion  des  droits 
sur  le  sel,  Ord.  23  rnai  1  388, /rf.  627— Les  me- 
sureurs de  sel  sont  établis  par  le  roi,  Lett.  15 
^ars  1391  ,  id.  701.  —  Réduclion  d'un  tiers 
^lu-^ les  droits  du  sel,  Ord.  28  mars  1395,  id. 
,y60.  —  Dispos,  sur  les  arrivages  et  la  vente 
'du  sel  à  Paris,  fév.  1415,  Vit,  489.  —  Les 
Juesureurs  de  sel,  id.  490.  —  Les  hénouars 
vporteurs  de  sel ,  id.  494.  —  Les  briseurs  de 

5el,  /V/.  500.  —  Les  courtiers,  id.  502.   

•Instruction  du  roi  en  son  conseil  sur  la  levée 
de  l'impôt  du  fiel,  1451  ,  IX,  184.  —  Abus 
de  la  gabelle  dans  le  Languedoc  ,  8  juin  1456, 
-id.  285.  — Répression  des  fraudes  relatives  à 
la  gabelle  du  sel,  6  Juin  1468,  X,  561.  — 
^iel  accordé  en  exenrplion  des  droits  aux  écola- 
Ircs  d'Amiens,  avr.  1471  ,  id.  622.  —  Ord. 
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sur  les  gabelles  du  Languedoc,  8  nov.  1478, 
XI,  312.  —  Ord.  portant  que  les  généraux  des 
finances  taxeront  annuellemenl  le  sel ,  23  mai 
1  499  ,  id.  4!)0.  —  Révocation  des  grenier  s  par- 
ticuliers  à  sel:  les  sels  sf;ront  déposés  et  distribués 
dans  les  greniers  à  ce  fixés  et  le  prix  en  ser  a  ta- 
xé par  les  généraux  des  finances  ,  Ord.  23  mai 
1500,/W.410. — Or  d.  approbative  des  articles  ar- 
rêtés entre  le  trésorier  du  Languedoc  et  les  pro- 
priétaires de  salines,  17  janv.  1500,  id.  418. 
—  Règl.  sur  les  officiers  des  srabelles  du  Lan- 
guedoc, 11  nov.  1508,  id.  538.  —  Dispos, 
sur  les  gabelles  et  les  greniers  à  sel.  Ed.  juin 
1517,  XII,  119.  —  Augmentation  de  1'  impôt 
sur  le  sel,  pour  le  payement  des  gages  des  of- 
ficiers des  compagnies  souveraines  et  du  trésor-. 
Juin  1531, /c?.  354.  —  Peines  contre  ceux  qui 
contreviennent  aux  lois  sur  les  gabelles,  et  dispo- 
sition sur  les  greniers  à  sel ,  Éd.  25  août  1535, 
id.  410.  — Éd.  sur  le  fait  des  gabelles,  révoquant 
celiji  d«  25  aoiàt  1535,  et  permettant  à  tous  pi  o- 
priétaii  es  de  salines  de  tirer,  vendre  et  exporter 
le  sel  qu'ils  font,  ensuivant  les  formes  voulues 
juin  1541  ,  id.  745.  —  Règl.  sur  le  mode 
de  perception  des  gabelles,   'avr.  1542,  id. 
779.  —  Confiscation  des  marais  à  sel,  en  puni- 
tion de  la  rébellion  des  propriétaires  ,  Décl. 
27  sepL  1542,  id.  787.  —  Rè-I.  pour  les  of- 
ficiers commis  à  la  gabelle  du  sel ,  juill.  1544  , 
id.  883.  — Décl.  portant  qu'il  ne  sera  conduit 
de  sel  sur  les  rivières  de  Seine  et  Somme  que 
par  bateaux  couverts  et  fermés  à  clef,  ^  mars 
1 546,  id.  923.  —  Ed.  qui  supprime  les  maga- 
sins à  sel  de  la  haute  et  basse  Auvergne  ,  juiM. 
1549,  XTII,  101.  —  L.  p.  pour  l'enregistre- 
ment de  l'édit  qui  supprime  la  gabelle  du  se! 
dans  les  provinces  de  Saintonge  et  de  Poitou, 
7  oct.  1549,/V/.  118.— Décl.  sur  le  transport  du 
sel  par  la  Seine,  25  fev.  1551,  id.  263  —Éd. 
decréation  des  offices  dereceveurs,  confroleui  s, 
etc.  pour  la  recette  des  deniers  provenant  du 
quart  et  demi-quart  du  sel,  oct.  1552,  id.  296. 
—  Les  pi-opriétaires  saliniers  du  Languedoc 
prêteront  serment  devant  le  général  des  finan- 
ces pour  avoir  une  provision  de  sel ,  Décl.  3 
j;)nv.  1554,  id.  428.  —  Ed.  de  ciéation  de 
regrntliers  et  mesureurs  de  sel  dans  tous  les 
greniers  et  chambres  à  sel  du  royaume,  nov, 
1576.  XIV,  313.  —  Décl.  sur  le  fait  de  la  ga- 
belle du  sel,  13  août  1579,  id.  463.  —  11 
sera  livré  un  sou  sur  chaque  minot  de  sel  ven- 
du dans  les  greniers  et  chambres  à  sel ,  pour 
le  payement  des  gages  des  plus  anciens  st-cré- 
taires  du  roi,  Éd.  sept.  1602,  XV,  270.  — 
Ed.  sur  le  fait  des  gabelles,  janv.  1639,  XVI, 
497. —  Règl.  général  sur  les  gabelles,  juin 
1660,  XVll,  380;  —  sept.  1668,  XVIII, 
199.  —  Rè;;l.  pour  les  gabelles  dans  la  Breta- 
gne, fév.  1681,  XIX,  261.  —  Peines  contre 
les  faux-sauniers  attroupés  avec  armes,  10 
inar-s  1681  ,  id.  262.  —  Règl.  général  sur  le 
fait  des  gabelles,  mai  16S0,  id'.2'S9.  —  Or  A 


j  pour  défeivîre  aux  soldats  de  oommetire  le 
faux  saunage,  22  déc  1682,  XIX,  411.  - 
Dispos,  pour  la  vente  des  sels  dons  les  dépôts 
limitrophes  au  pays  de  gabelle,  14  oct.  1774  , 
XXIII  ,41.  —  R%1«  établi  pour  l'usage  dans 
certaines  paroisses  qui  jouissaient  du  privilège 
de  s'approvisionner  dans  les  pays  exempts  de 
gabelles,  30  mai  1775  ,  id.  180.  —  Défenses 
d'introduire  du  sel  en  fraude  de  Bretagne 
dans  les  pays  de  gabelle,  13  sept.  1777  , 
XXV,  131 .  —  La  permission  accordée  aux  ar- 
mateurs de  tirer  des  pays  étrangers  les  sels 
nécessaires  à  la  pèche  de  la  morue,  est  révo- 
quée, 20  mai  1779,  XXVI  ,  91 .  —  Règl.  de 
la  cour  des  aides  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  la  vérification  des  cachets  apposés  sur  les 
échantillons  de  sel  formé  lors  des  saisies  à  do- 
micile, 7  sept,  1779,  id.  171.  —  Règl.  au 
sujet  des  contestations  élevées  sur  les  saisies 
et  oppositions  relatives  au  recouvrement  de 
l'impôt  sur  le  sel,  4  déc.  1779,  id.  211.  — 
Arr  êt  de  la  cour  des  aides  sur  la  distribution 
du  sel  au  grenier  à  sel  de  Paris ,  5  janv.  1780, 
id.  242.  —  Dispos,  pour  autoriser  les  pauvres 
à  prendre  dans  les  regrats  le  sel  qu'ils  consom- 
ment, 1  8  décl  780,  id.  406.  —  La  connaissance 
des  contestations  relatives  à  l'impôt  du  sel  ap- 
partient à  ceux  des  officiers  des  gabelles  ou  des 
élections  qui  auront  été  les  premiers  saisis,  4 
déc.  1781  ,  XXVII,  125.  —  A.  C.  qui  réduit 
les  droits  sur  le  sel  pour  faciliter  les  exporta- 
tions ,  18  juin  1783,  id.  290.  —  Les  tarifs 
du  prix  du  sel  seront  affichés  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  grenier  à  sel ,  et  à  la  porte  de 
chaque  regraltier,  A.  C.  1 7  mars  1784,  id 
400. — Les  mesures  à  sel  seront  garnies  de  fer 
au  lieu  de  cuivre,  1 3  juin  1  784,  id.  41 8. — Décl, 
qui  introduit  un  nouveau  régime  sur  les  fron- 
tières des  provinces  rédimées,  limitrophes 
des  pays  de  gabelle  ,  31  août  1786,  XXVIil , 
229,  V,  Aides  et  gabelles  ,  Contrôleurs  géné- 
raux ,  Cours  des  aides  ,  Greniers  à  sel ,  élec- 
tions (juridiction  des  ). 

SÉMINAIRES.  Les  évêques  doivent  établir 
des  séminaires,  Ord.  janv.  1629,  XVI ,  227. 
—  Inslilulion  et  dotation  des  séminaires,  Ord. 
mai  1579,  id.  388.  — Confirra.  du  séminaire 
établi  à  Paris  pour  la  conversion  desinlldèlcs  à 
l'ét.anger,  26  juillet  1063,  XVlil,  26.— 
Règl.  sur  rétablissement  des  séminaires ,  15 
déc.  1698,  XX,  319,  V.  Clergé,  Ecclésiasti- 
ques. 

SÉMINAIRE  de  Toul.  V.  Université  de 
Nancy. 

SÉNÉCHAUSSÉES.  Règles  que  doivent  ob- 
server les  sénéchaux  dans  l'administration  de 
la  justice,  23  mars  1 302 ,  H  ,  759.  —  Us  sont 
élus  et  institués  par  le  grand -  conseil  du  roi, 
23  mars  l502  ,  id.  759.  —  Les  sénéchaux 
doivent  tenir  leurs  assises  de  2  mois  en  2  mois 
au  moins,  23  mars  1302,  id.  —  Mand.  en- 
joignant au  sénéchal    de  Be|ucaire  de  con- 
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naître  en  personne  des  canses  de  sa  sénéchaus- 
sée, 11  août  1312,  m,  27.  —  Les  nobles  , 
soit  pour  crimes  ou  pour  contrats  passés  en  la 
sénéchaussée  n'auront  point  d'autres  juges  que 
le  sénéchal ,  juill,  1319,  /t/.  218.  —  Ord.  sur 
le  serment  et  les  devoirs  des  sénéchaux,  mars 
1319,  id.  259.  —  Les  sénéchaux  doivent 
tenir  leurs  assises  en  personne  de  2  en  2  mois, 
1331  ,  IV,  395.  —  Défense  de  vendre  ou  de 
donner  à  ferme  les  écritures  des  sénéchaussées, 
1338,  id.  432.  —  Leur  serment,  1363,  V, 
178.  —  Ils  ne  quitteront  point  leurs  séné- 
chaussées ;  ils  tiendront  leurs  assises  tous  les 
2  mois,  id.  —  Leurs  obligations  et  fonctions 
diverses,  id.  —  Injonction  de  faire  exécuter 
les  ordonnances  sur  les  monnaies,  avec  attri- 
bution du  quart  des  monnaies  confisquées 
pour  leur  salaire,  6  fév.  1369,  id.  338.  — 
— Les  sénéchaux  élus  et  institués  par  le  grand- 
conseil,  Ord.  5  fév.  1388  ,  Vf,  644.  —  Obli- 
gés de  résider  dans  les  sénéchaussées ,  id.  — 
Leur  responsabilité  et  incompatibilité  de  leurs 
fonctions ,  id.  —  Leur  droit  de  remontrances 
contre  les  ordres  du  roi  ;  cas  où  ils  peuvent 
être  remplacés  par  leurs  lieutenans  ;  ils  doivent 
tenir  leurs  assises  4  fois  l'an  ;  prohibitioa 
auxquelles  ils  sont  soumis  ,  id.  —  Les  séné- 
chaux ne  peuvent  prélever  que  leurs  gages  sur 
les  amendes  et  revenus  de  leurs  sénéchaussées  , 
l^i".  mars  1388,  id.  661.  —  Les  sceaux  et 
offices  de  clergie  doivent  être  mises  à  ferme, 
id.  —  Réduction  de  leur  nombre  ,  Ord.  28 
mars  1395,  id.  763.  —  Les  écritures  et  les 
sceaux  des  sénéchaussées  sont  rais  à  ferme, 
Ord.  7  janv.  1407,  VIT,  164.  V.  Bailliages. 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  Toulouse.  V.  Domaine, 
Justice  criminelle  y  \U  ,  150;  Parlement  de 
Paris. 

SÉNATUS  -  CONSULTE -VELLÉIEN,  V.  No- 
taires. 

SÉNÉGAL.  Confirm.  de  la  compagnie  du 
Sénégal,  juin  1679  ,  XIX,  202.  —  Confirm. 
de  la  nouvelle  compagnie  du  Sénégal,  juill, 
1681  ,  id.  281,  —  A.  G.  qui  révoque  le  pri- 
vilège accordé  aux  intéiessés  en  la  compagnie 
du  Sénégal,  12  sept.  1684,  id.  462.  —  Nou- 
vel établissement  de  la  compagnie  du  Sénégal, 
Éd.  mars  1696,  XX,  262.  —  Ord.  du  roi  sur 
les  volontaires  d'Afrique  destinés  à  la  défense 
du  Sénégal,  24  sept.  1779,  XXVI,  l8i.  V. 
Colonies. 

SENTENCE  arbitrale.  Sentence  arbitrale 
donnée  par  Louis  IX  au  sujet  des  diflicnltés 
survenues  entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses 
barons,  1263,  I,  297.  —  Jugement  arbitral 
du  roi,  sur  une  coiitcstalion  entre  le  comte 
de  Luxembourg  et  celui  de  Bar,  sept.  1268, 
id.  338.  V.  Arbitres  ,  Lurrai/ie. 

SEPARATION  de  biens.  Les  noms  des  per- 
sonnes mariées  qui  sont  séparées  de  biens  se- 
ront affichés  au  grcffie ,  Ord.  janv.  1629, 
XVI,  267.  —  Aucune  séparation  de  biens  ne 


332  SER 

peut  avoîr  lieu  entre  les  comptables  et  leurs 

fennnies ,  si  ce  n'est  du  consentement  des  pro- 
cuieurs  généraux  des  chambres  des  comptes, 
11  déc.  1647,  XVII,  64.  V.  Contrat  de  ma- 
riage. 

SÉPULTURES.  Règl.  de  ce  que  les  curés 
doivent  prendre  pour  les  sépultures  de  leurs 
paroissiens,  23  août  1402,  VU,  19.  Sé- 
pulture des  protestans,  Edit  de  Nantes,  avr. 
1598,  XV,  179;  —  déc.  1606,  id.  306.  V. 
JEuterremens. 

SEQUESTRES.  Formalités  relatives  aux  sé- 
questres et  commissaires,  Ord.  août  1539, 
Xf[  ,616.  —  Leur  nomination  par  les  parties, 
id.  621.  —  Les  parens  des  juges  en  matière 
des  complaintes  ne  peuvent  être  commis  à  la 
garde  des  choses  contentieuses,  Ord.  1498, 
XI,  358.  —  Dispos,  sur  les  séquestres  et  les 
commissaires  et  gardiens  des  fruits  et  choses 
mobilières,  Ord.  de  1667,  XVIII,  134.  — 
Reddition  des  comptes  des  séquestres  gardiens 
et  autres,  Ord.  de  1667,  id.  158. 

SEQUESTRATION.  V.  Lettres  d'alolitiou  y 
V,  351. 

SERF.  Décret  de  Clotaire  contenant  des 
peines  contre  le  larcin  et  l'infidélité  des  serfs  , 
an  560,  1 ,  21 .  —  Éd.  portant  que  les  serfs  de 
l'église  de  Saint-Maur  seront  admis  en  Juge- 
ment contre  les  personnes  fl  anches  ,  1 11  8  , /W. 
134.  — Réclamation  d'un  homme  comme  serf, 
1270,  n,  372;  —  1270,  id.  622.  —  Ord. 
sur  les  successions  des  serfs  de  corps,  1301  , 
id.  121 .  —  Ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rache- 
ter de  la  servitude  doivent  être  taxés  suivant 
leurs  moyens  ,  5  juill.  1315,  III  ,  104.  — 
Suppression  de  la  servitude  personnelle  dans 
les  domaines  du  roi,  août  1779,  XXVI,  139. 
V.  Affranchissement . 

SERGENS.  V.  Aides,  VII,  150;  Garde-fo- 
restier, Huissiers,  Mangeurs. 

SERGENS  -  ARBALÉTRIERS.  Office  de 
ceux  de  Garcassonne  transmissibles,  1335,  IV, 
424. 

SERGENS  à  verge  au  Chdteïet.  V.  Priseurs- 
vendeurs  de  meubles. 

SERGENS  d'armes.  Institution  des  sergens 
d'armes,  an  1191,  T,  183. —  Ils  sont  justicia 
bles  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  crimes 
qu'ils  commettent,  à  l'exception  des  sergens 
d'ordonnance  servans  qui  sont  justiciables  du 
connétable,  18  sept.  1405,  VU,  100.  —  Le 
droit  de  connaître  de  toutes  causes  concernant 
les  ser2;ens  d'.irmes  est  déféié  au  connétable, 
Lett.  30  juill.  1406,  id.  109.  —  Leurs  privi- 
lèges sont  confirmés,  13  sepL  1410,  id.  249. 
—  Règl.  de  confrérie  des  sergens  d'armes  de 
l'hôtel  et  de  la  chambre  du  roi,  avr.  1376, 
V,  451.  —  Ils  ne  peuvent  mettre  à  exécution 
des  lettres  de  ju'^lice  qui  seraient  adressées  à 
des  sergens  en  général,    10  déc.  1376,  iV/. 

479.  y.  Offices^ y,  67. 

SERGENS  des  eaux  et  forêts.  Leur  nombre 
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est  restreint,  Ord.  de  juill.  1376,  V,  456.  —  pif 
Leurs  obligations ,  id.  —  Juridiction  qui  leur  Ju* 
est  attribuée,  id.  —  Ils  ne  peuvent  être  nommés  t*»' 
que  par  le  roi,  id.  466.  —  1402,  VII,  29. 
—  Leur  serment  fait  foi  pour  les  délits  fores-  )t  - 
tiers  passibles  d'une  simple  amende,  id.ZQ.  — >  ludi 
Leur  responsabili|^  ,  id.  86.  —  Leurs  gages  ,  id.  fOC 
37.  —  Suppression  des  sergens  dangereux  line 
établis  pour  la  conservation  du  droit  de  tiers  -f 
et  danger,  Ord.  25  mai  l413,  id.  373.  —  s'*' 
Leur  nomination  par  le  roi,  Ord.  1515,  XII,  mai 
62.  —  Création  de  plusieurs  offices  de  sergens,  poi) 
Ed.  fév.  1 554,  XIII,  431 .  —  Cas  où  les  rapports  leir 
des  sergens  doivent  faire  foi  en  justice,  id.  p 
436.  —  Conditions  exigées  pour  leur  récep-  \\] 
tion  ,  obligation  de  résider  à  une  demi-lieue  Jpr 
des  forêts  ,  leurs  registres ,  leur  responsabilité,  son 
leurs  rapports  ,  Ord.  1669,  tit.  10,  XVIII,  \\\ 
242.  V.  Eaux  et  forêts,  XIV,  537  . 

SERGENS.  V.  Châtelet  de  Paris.  de 
SERGENS  des  recettes  royales.  V.  Impôt , 
IV,  811. 

SÉRGENS-MAJORS.   V.  Justice  militaire, 
XVIII,  27. 

SERMENT,  Capit.  sur  la  punition  des  parju- 
res, an  779,  1 ,  39.  —  Capit.  sur  le  serment 
de  fidélité  au  roi,  an  789,  id.  42.  —  Capit. 
sur  le  parjure,  an  803,  id.  50.  —  Capit.  sur 
le  serment  de  fidélité  ,  an  805  ,  id.  52.  — ■ 
Capit,  sur  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur , 
an  806,  id.  53.  —  Peines  contre  le  parjure, 
an  808,  id.  54.  —  Sermens  mutuels  prêtés 
par  Louis  le  Germanique  et  Charles  le  Chauve, 
dans  l'assemblée  du  peuple  et  par  le  peuple 
lui-même,  842,  id.  70.  —  Le  peuple 
reçoit  le  serment  de  Louis  le  Germani- 
que  et  de  Charles  le  Chauve  et  le  prête  en  ; 
même  temps  ,  842,  id.  70.  Serment  des 
fidèles  au  roi,  avr.  858,  id.  76.  —  Formule 
du  serment  prêté  par  les  évêques,  les  laïques 
et  les  prêtres  au  roi  Charles ,  sept.  872  ,  id. 
83.  —  Capit.  de  Cailoman  relatif  au  serment 
du  roi  après  la  mort  de  son  frère,  an  882,  id. 
88.  —  Serment  du  roi  Eudes  à  son  avènement 
à  la  couronne,  par  lequel  il  s'engage  à  main- 
tenir les  privilèges  des  églises  et  les  lois  cano- 
niques ,  et  à  réformer  les  abus  avec  le  concours 
de  chacun  des  membres  du  clergé  et  des  fidè- 
les,  an  888,  id.  89.  — -  Serment  de  Hugues- 
Capet  à  son  avènement,  par  lequel  il  s'engage 
à  conserver  les  privilèges  de  l'église,  à  faire 
observer  les  lois  et  à  maintenir  les  droits  du 
peuple,  3  juill.  987,  id.  96.  —  Serment  du 
même  comme  abbé  de  Saint-Martin  de  Tours, 
par  lequel  il  s'engage  .î  défendre  les  biens  et 
franchises  de  cette  abbaye ,  id.  96.  —  Lett. 
de  saint  Louis  aux  régens  portant  injonction 
de  prendre  un  nouveau  serment  des  membres 
du  conseil,  1269,  iW.  345.  —«Ord.  sur  le 
serment  des  baillis  et  sénéchaux ,  1363,  V, 
178.  —  Serment  de  Charles  de  Navarre,  1378, 
id.  511.  —  Lclt.  sur  le  serment  de  fidélité  à 


J>rêter  au  roi  Charles  VI  par  la  reine,  les  princes 
du  sang^,  les  prélats  et  autres  sujets,  et  sur  la 
reconnaissance  du  fils  aîné  du  roi  pour  lui 
succéder  après  sa  mort,  26  avr.  l402,  VII  , 
51. —  Dispos,  sur  le  serment  des  conseillers 
auditeurs  des  comptes,  notaires,  avocats, 
procureurs  ,  huissiers  et  vassaux  dans  la  pro- 
vince du  Dauphiné,  12  juill.  1409,  id.  213. 

—  Formule  du  serment  à  prêter  au  roi  d'An- 
i^leterre,  par  suite  du  traité  de  Troyes ,  2l 
inai  1420,  VIII,  642.  —  Assemblée  à  Paris 
pour  renouveler  les  sermens  à  Henri  d'Angle- 
terre ,  26  aoiàt  1429,  id.  757.  —  Serment 
prêté  par  le  parlement  tenu  à  Paris,  21  déc. 
1431  ,  id.  771 . —  Peines  contre  les  pai  ties  qui, 
après  avoir  prêté  serment,  en  matière  de  tailles, 
sont  convaincus  de  parjure  ,  Letl.  26, août, 
1452,  IX,  193.  —  Serment  du  roi  à  son  avè- 
nement ,  14  avr.  1462,  X,  458.  —  Serment 
de  Louis  XI  au  duc  de  Bretagne ,  20  déc. 
1475,  id.  726.  — En  matière  personnelle  , 
les  parties  se  purgeront  judiciellement  du 
serment  de  calomnie  .  Ord.  janv.  15()0,  XIV, 
80.  —  Tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'offices  de 
judicature,  Tenaux  ou  non  vénaux,  sont  te- 
nus de  payer  le  droit  de  seiment  avant  d'ob- 
tenir leurs  provisions.  Ed.  oct.  1578,  id. 
350.  V.  Avènement  h  la  couronne ,  XV ,  3  ; 
Sacre,  Vasmux  ,  T,  228. 

SERMENT  dècisoire.  Abolition  d'une  formu- 
le particulière  du  serment  dècisoire  à  Lille, 
mars  1350,  IV,  633. 

SERMENT  de  l'empire.  Éd.  sur  les  privilè- 
ges des  prévôts,  clercs,  ouvriers  et  monnayenrs 
du  serment  de  l'empire,  sept.  1528  ,  XII ,  305. 

SERRURIERS.  Ord.  de  police  concernant  les 
serruriers ,  taillandiers,  forgerons  et  marchands 
de  ferrailles,  10  juill.  1y76,  XXIV,  54.  — 
Ils  ne  peuvent  vendre  une  clef  sans  la  serrure 
pour  laquelle  elle  a  été  faite ,  Ord.  pol.  4  nov. 
1778,  XXV,  444.  —  Dispos,  relatives  aux  ou- 
vriei  s  serruriers  qui  limeraient  des  clc  f  hors 
des  ateliers,  id.  V.  Arls  et  métiers. 

SERVAGE  (l>ro/7  de).  Droit  de  servage  levé 
pour  l'entretien  des  ponts  et  chemins,  1er. 
mars  1474,  X,  705.  V.  Co/vée. 

SERVICE  à  Vèlranger.  Défense  de  prendre 
du  service  militaire  à  l'étrangei-  ,  sans  l'auto- 
risation du  roi,  juin  129(3,  II,  701.  —  Ord. 
qui  défend  les  levées  d'hommes  pour  aller  ser- 
vir en  Portugal ,  26  oct.  1660,  XVII,  382. 

—  Défense,  sous  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens,  de  prendre  du  service  ou  de  s'ha- 
bituer à  l'étranger.  Éd.  août  1669,  XVIII, 
366.  —  Les  sujets  des  pays  conquis  ne  peu- 
vent prendre  du  service  a  l'étranger,  à  j)eine 
de  confiscation  de  leurs  biens,  Ord.  15  mars 
1671,  id.  426.  — Peine  contre  les  Français 
qui  seront  pris  sur  le»  vaisseaux  ennemis,  5 
août  1676,  XIX,  162.  —  Dispos,  pour  rap- 
peler les  Français  qui  se  trouvent  au  service 
de  l'Espagne,  Ord.  4  janv.  1684,  id,  439.  — 
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Injonction  à  ceux  dont  les  pères,  les  femmes, 
les  enfans  ou  les  frères  sont  au  service  de  l'en- 
ni^mi,  de  sortir  du  royaume,  Oïd.  30  juill. 
1689,  XX,  85.  V.  Traités,  XVI,  356. 

SERVICES  funèbres.  V.  JE/ilerremens. 

SERVICE  militaire.  Mand.  qui  exempte  du 
service  militaire  pour  la  campagne  de  Flandre 
ceux  qui  ont  moins  de  100  liv.  en  meubles  , 
et  200  liv.  en  meubles  et  immeubles,  12  juin 
1302,  II,  747.  —  Accord  entre  les  prélats  et 
les  barons  pour  la  levée  d'une  aide  et  subven- 
tion d  hommes,  à  cause  de  la  gueire  de  Flan- 
dre, 1303,  id.  803.  —  Mand.  au  sujet  de  la 
subvention  accordée  pour  la  guerre  de  Flan- 
dre, 9  juill.  1304,  id.  817.  V.  Armée,  Bnn 
et  arrière-ban.  Bénéfices,  Fiefs  ^  1,  225; 
Pays  étrangers  ,  II  ,  701 . 

SERVICES  rendus  à  l'état.  Lett.  portant 
don  de  600  liv.  à  Étienne  de  Vignolles  ,  dit 
La  Hire,  pour  services  rendus  à  l'état,  28  avr. 
1431  ,  VllI,  763.  —  Don  du  duché  de  Lon- 
gueville  au  bâtard  d'Orléans,  à  raison  de 
grands  services  rendus  à  l'état,  sept.  1443, 

IX,  115.  — ■  Privilèges  accordés  aux  femmes  et 
filles  de  la  ville  de  Beauvais,  pour  leur  con- 
duite pendant  le  siège  de  cotte  ville  ,  juin  1 473, 

X,  660.  —  Exemption  des  tailles,  guet  et 
garde  des  portes ,  en  faveur  de  Jeanne  Laisné 
et  son  mai  i ,  en  récompense  de  sa  conduite  au 
siège  de  Beauvais,  22  fév.  1473,  id.  664.  — 
Confirmation  des  privilèges  accordés  aux  des- 
cendans  d'Eudes  le  Maire,  dit  Chalo  Sait,  t  Mas, 
mars  1575  ,  XIV,  273.  —  Privilèges  accordes 
aux  desccndans  d'Eudes  le  Maire  ,  dit  Chalo 
Saint-Mas ,  mai  1594,  XV,  90.  — Révocation 
des  privilèges  accordés  aux  soi-disaas  desccn- 
dans de  Chalo  Saint- Mas,  mars  1601,  id. 
246.  —  Dècl.  qui  permet  aux  descendans  de 
Pierre  d  Ai  c,  frère  de  Jeanne  d  Arc  ,  d'ajouter 
à  leurs  armes  une  fleur-de-lys  d  or ,  25  oct. 
1612,  XVI,  33.  —  Don  au  prince  de  Condé 
des  terres  de  Slenay ,  Dan ,  Jamets  et  Cler- 
Kiout,  déc.  1648,  id.  99.  — Éd.  portant  que 
le  comte  de  Toulouse  jouira,  sa  vie  duiant, 
des  honneurs  et  prérogatives  précédemment 
attachés  à  la  pairie,  26  aoiit  1718,  XXI,  165, 
V.  Jeanne  d'Arc. 

SERVITUDE  personnelle.  La  servitude  per- 
sonnelle abolie  dans  le  Languedoc  et  changée 
en  un  cens  annuel,  1296,  II,  709. 

SERVITUDE  réelle.  En  matière  de  vues, 
d'ègouts  ,  la  prescription  n'a  point  lieu  ,  à 
moins  d'un  titre  suffisant  et  valable  ,  1485  r 

XI,  156. 

SICILE.  V.  Pape,  I,  322. 

SIG.XATURE.  Les  ordonnances  dèlibèréesr 
dans  un  grand  conseil  devaient  être  signée» 
de  trois  de  ses  membres,  14  mai  1358,  V,  14- 
V.  Noblesse,  XVI,  282. 

S!GNA'I  UREi/e5 arréls.V.Parlement,lW, 

S1GNIFICA.TI0NS.  V.  Domicile. 

SIMONIE.  Poursuite»  ordonnés»  contre  I« 
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crime  de  BÎmonie,  Ord.  mai  1579,  XIV,  387. 

V.  Bénéfices ,  Discipline  ecclésiastique. 

SOCAÉÏY^S  de  commerce.  Dispos,  de  l'ordon- 
nance du  commerce  sur  les  sociétés,  mars  1 673, 
XIX,  96. 

SOCIÉTÉ  royale  ^agriculture.  V.  Agri- 
culture. 

SOCIÉTÉ  royale  de  médecine.  Etablissement 
d'une  société  royale  de  médecine,  août  1778, 
XXV,  395.  —  Rèt^l.  sur  les  fonctions  et  les 
travaux  de  la  société  royale  de  médecine,  re- 
lativement aux  épidémies,  A.  C  24  avr.  1786, 
XXVIII,  169.  V.  Médecin. 

SOIE.  V.  Douanes,  Manufactures. 

SOIERIES.  Défense  d'importer  les  velours, 
satins,  taffetas  et  damas,  18  fév.  I5l6,  XII, 
-103.  —  Confirmation  des  statuts  des  ouvriers 
de  draps  d'or  et  d'argent  de  Lyon,  Lett.  avr. 
1554,  XUI,  374.  V.  Arts  et  métiers.  Manu- 
factures. 

SOISSONS.  V.  Prévôt  royal. 

SOLDi:.  Dispos,  sur  la  solde  des  arbalétriers, 
avr.  1351  ,  IV,  650;  —  des  gens  de  guerre, 
Ord.  12  nov  Î1549,  XIII,  1l9.  V.  Armée. 

SOLLICITATIONS.  Défense  aux  Juges  de  sol- 
liciter pour  les  procès  d'autrui ,  sous  les  peines 
de  discipline,  Ord.  août  1539,  Xll ,  625. 

SOLLICITEUR  général.  V.  Ministère  pu- 
blic. 

SOLOMIAC.  Privilèges  de  Solomiac  confir- 
més ,  mars  1327,  IV,  ^348. 

SOMMATIONS  respectueuses.  On  ne  peut 
faire  de  sommations  respectueuses  qu'avec  per- 
mission des  juges.  A.  P.  27  août  1692,  XX, 
158. 

SORBONNE.  Fondation  du  collège  de  la 
Sorbonne  par  Robert  de  Sorbon  ,  au  1256, 
1,279. 

SORCIERS.  Punition  des  sorciers,  an  873, 
I  g3.  —  Ord.  contre  les  enchanteurs  ,  les 
sorciers  et  les  devins,  9  ocL  1490,  XI,  190. 

  Cri  du  pievôt  de  Paris  poui-  l'exécution 

d'une  ordonnance  contre  les  devins  et  magi- 
ciens, ceux  qui  les  emploient  et  ne  les  dé- 
noncent pas ,  20  juin.  l493,wVi.  252. 

SORTIE  du  royaume.  V.  Emigration. 

SORTILEGE.  Dispos,  relatives  aux  pour- 
suites pour  sortilège,  A.-  P.  3  aoîit  1642, 
XVI  ,  545.  V.  Sorciers. 

SOLDLS.  V.  Cendres. 

SOURDS  et  muets.  Il  est  nommé  un  cura- 
teur aux  accu.sès  qui  sont  sourds  et  muets. 
Ord.  août  1670.  XVIII,  410.  —  Elabl.  d 
Paris  d'un^;  maison  pour  les  sourds  et  muets. 
21  nov.  1778,  XXV,  459.  —  A.  C.  relaUf  ;\ 
la  maison  des  sourds  et  muets ,  25  mars  1 785, 
XXV1II,17. 

SOUS-FERMIERS.  V.  lermes  et  régies. 

SOUSTRACTIONS  commises  par  les  comp- 
tables. Peines  conti^  les  collecteurs  qui  ont 
diverti  les  deniers  de  leurs  collectes,  l'cv.  1 
1708,  XX,  527.  V.  Cumptallcs. 
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SOUVERAINETlé.  Dispos,  sur  les  droits  de 
la  souveraineté  et  ceux  des  seigneurs ,  2  janv. 
1307,  II ,  851 .  —  Droit  du  roi  de  rétablir  les 
communes  supprimées,  fév.  1328,  IV,  359, 

—  Délégation  des  droits  de  la  souveraineté  à 
Jean,  duc  de  Normandie,  [..p.  nov.  1337,  id^29. 

—  Pouvoirs  extraordinaires  donnés  au  duc  de 
Barry ,  lieutenant  du  roi  dans  le  Languedoc 
19  nov.  1380,  VI,  545.  —  Lett.  qui  peimet- 
tent  au  prince  d  Orange  de  s'intituler  prince 
par  la  grâce  de  Dieu,  de  battre  monnaie  et  de 
faire  grâce,  juin  1475,  X,  712.  —  Nomination 
du  duc  de  Bretagne  comme  lieutenant  général 
du  royaume  ,  avec  délégation  des  pouvoir» 
royaux,  16  oct.  1475,  id.  719.  —  Lett.  qui 
délèguent  au  comte  d'Angouléme  le  pouvoir  de 
délivrer  les  piisonniers  ,  la  première  fois  qu'il 
enlreia  dans  chaque  ville  de  son  domaine, 
sept.  1477,  id.  782.  —  Discours  sur  l'autorité 
des  états  généraux,  1483,  XI,  23.  — Fran- 
çois pr.  délègue  à  la  reine-mère  le  droit  de 
grâce  et  celui  de  créer  des  maîtres  des  métiers, 
4  fév.  1514,  XII,  Ig.  —  Décl.  qui  interdit  au 
gouverneur  du  Dauphinéde  délivrer  des  lettres 
de  grâce  ,  de  conférer  les  offices  royaux  ,  etc. , 
4juill.  1580,  XIV,  484.  -  La  couronne  dé- 
rérée  au  caidinal  de  Bourbon  par  le  parlement, 
21  nov.  1589,  XV,  10.  V.  Constitution  du 
royaume,  Domhes  ,  Flandre,  Gouvernement  y 
Lettres  de  rémission  y  VI,  61 0;  Pouvoir  ju- 
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Dispos,  relatives  aux 
soyeurs  de  grains,  30  janv.  1350,  IV,  605. 
SPECTACLES.  V.  Théâtres. 
STATU'I'S.  V.  Arts  et  métiers. 
STATUTSi/e  Toulouse.  \ .JusticeelToidonse. 
STATUTS  universitaires.  V.  Université dAn- 

S^''^-       ,    ,  , 

SUBDÉLEGUES  des  ir.tendans.  Leur  création 

et  leurs  fonctions,  Ed.  avr.  1704,  XX,  444. 

— Suppression  de  ces  olfices,  aoûtl  71 5,  id.  31  4. 

SUBORNATION.  Peines  contre  le  délit  de 
subornation,  XXI,  47. 

SUBORNATION  de  mineurs.  V.  Mariages  , 
XVI,  273. 

SUBROGATION.  Les  préteurs  de  deniers 
constitués  en  rentes,  sont  subrogés  de  plein 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  transport 
dans  les  droits  des  créanciers  ,  Ed.  mai  1609, 
XV,  348.  —  Ceux  qui  prêtent  leurs  deniers 
pour  le  payement  des  taxes,  sont  subrogés  au.>c 
dioits  et  hypothèques  du  roi,  22  janv.  1656, 
XVIil,  71. 

SUBSIDES.  Tiaitè  entre  le  roi  et  les  gens 
de  Paris  ,  au  sujet  d'un  aide  accordé  pour  la 
guerre  de  Flandre,  juill.  1315,  lll,  118.  — 
Remise  de  l'imposition  faite  à  Amiens  pour 
un  armement  contre  les  Flamands,  29  août 
1316,  id.  142.  —  Lclt.  portant  que  le  sub- 
side accordé  par  les  nobles  de  Berry  ,  pour  la 
gue.  re  de  Flandre,  ne  lire:  a  pas  a  conséquence 
pour  l'avenir,  17  uoy.  1318;  id.  196, — Levée 


sue 

d'un  subside  pour  le  voyage  du  roi  dans  la 
Terre-Sainte,  1  fév.  1322,  id.  306.  —  Ordre 
de  rendre  le  subside  perçu  pour  la  guerre  pro- 
jetée en  Gascogne,  18 juin  1329,  iV,  363. — 
Règl-  du  subside  que  doivent  payer  les  offi- 
!  ciers  du  roi,  27  déc.  1337,  IV,  419.  — Accep- 
j^l  lation  des  subsides  accordés  par  les  députés 
,    des  communes  de  Carcassonne  ,  Nai  bonne  , 
j'  Alby,  etc.  ,  15  mars  1350,  id.  628. —  Levée 
,J  d'un  subside  en  Auvergne,  1355,  id.  708. — 
Subside  conditionnel  accordé  par  les  habitans 
du  Limousin ,  juill.  1 355  ,  id.  711.  —  Subside 
accordé  par  les  états  de  Languedoc  pour  la 
j!  rançon  du  roi  Jean  seulement,  26  juill.  1358, 
î  V,  28.  — Lett.  du  roi  aux  évéques,  baillis, 
I  j  nobles ,  bourgeois   des  bailliages  ,  pour  le 
jjj  paiement  du  subside  accordé  par  les  états 
de  Compiègne,  15  juin  1358,  id.  28.  —  Les 
^   subsides  levés  dans  le  Languedoc  en  propor- 
I  lion  du  nombre  de  feux,  Lett.  10  fév.  140Î, 
[■  VII,  95.  V.  Aides  ,  Etals,  Tailles. 

I,  SUBSTITUT.  V.  Ministère  public. 
«  SUBSTITUTIONS.  Il  est  défendu  d'avoir 
égard  aux  substilutiom,  au  delà  de  deux  de- 
1  grés  après  l'institution,  Ord.  janv.  1560, XIV, 
1-  80.  — Toutes  substitutions  seront  restreintes 
■1  au  4".  degré,  outre  l'institution,  Ord.  fév. 

•  1566,  id.  204.  — Elles  seront  enregistrées 
)  aux  greffes  des  lieux  de  l'objet  substitué,  Décl. 

•  j^uill.  1566,  id.  216.  —  Dispos,  restrictives 
\\  apportées  aux  substitutions,  janv.  1629,  XVI, 
'I  262.  ■ —  Décl.  sur  la  publication  et  l'enregis- 

i  tromejit  des  substitutions,  17  nov.  1690, 
XX,  113.  — Dispos,  sur  la  publication  des 
substitutions,  Ed.  juill.  1707,  id.  523.  — 

•  Régi,  pour  la  publication  et  l'enregistrement 
•I  des.  substitutions,  18  janv.  1712,  id.  572.  — 

Décl.  de  la  publication  des  substitutions  en 
'  Dauphiné,  22avr.  1739,  XXll,  117.  — Ord. 

■  conceinant  les  substitutions,  août  1747,  id. 

■  193.  —  Décl.  qui  déteimine  les  juges  qui  doi 

'  ivent  connaître  des  contestations  élevées  à  l'oc- 
casion des  inventaires,  scellés,  et  autres  actes 

I  conservatoires  ,  en  matière  de  substitution  , 
1er.  ,„ai  1776,  XXIII,  550.  V.  Pairies. 

'     SUBVENTION.   V.  Impôt  et  Service  mili- 

'  taire. 

'  SUCCESSION.  Décret  de  Clilldebert  1".  sur 
\  le  droit  de  représentation  en  ligne  collatérale, 
an  532,  VII,  52  ,  pré/.  —  Décret  de  Cliilde- 
be;  t  sur  les  successions  colliitérales  ,  au  595  , 
r,  22.  —  Ed.  de  Clotaire  H  portant  (art.  6) 
que  les  successions  ab  iiUeslcil  seront  dévolues 
iUK  procîies,  au  61 4,  id.  —  Les  femmes  sont 
'\clues  de  la  succession  des  teri  es  saliques  , 
'd.  29.  —  Capitul.  sur  les  cas  d'indignité  en 
uîilière  de  succession  ,  au  803  ,  id-  50. — 
•»i  un  liomme  franc  a  deux  iils,  il  doit  Icui- 
ibandunner  ses  forêts,  ses  terres,  ses  esclaves 
;l  son  pécule  :  lea  biens  maternels  apj^arlien- 
ïenl  à.  sa  iille,  Capit,  sept.  81^,  id.  59.  — 


SUC  33S 

De  la  succession  par  les  enfans  aux  dignités 
de  leur  père,  an  877,  id.  87.  —  Successions 
ab  intestat ,  et  du  don  qu'un  gentilhomme 
peut  faire  à  ses  enfans,  Établ.  <Ie  saint  Louis, 
1270,  11 ,  374  et  377.  —  La  femme  qui  s'est 
déshonorée  perd  ses  droits  à  la  succession  pa- 
ternelle ,  1270,  id.  379. —Des  successions 
entre  frères,  id.  387.  —  Des  successions  en 
parage,  et  du  gentilhomme  qui  tient  en  pa- 
rage,  id.  —  Du  partage  entre  Ifes  enfans  d  une 
femme  noble  mariée  à  un  roturier ,  id.  388. 
—  Quelle  part  doivent  avoir  les  enfans  des 
barons  ,  id.  390.  —  Celui  qui  réclame  du  fils 
une  dette  de  son  père  décédé ,  doit  la  prouver 
lui  troisième;  autrement  il  n'a  point  d'action 
contre  la  succession  ,  id.  519.  —  Du  partage 
entre  les  enfans  coutumiers,  id.  530.  Com- 
ment ils  doivent  partager  quand  leur  père  a- 
eu  deux  femmes  et  quand  leur  mère  a  eu  deux 
maris,  id.  535,  — De  la  saisine  des  hérila<,'es , 
id.  571.  —  Quelle  part  doit  avoir  l'enfant 

coutumier  qui  se  comporte  mal,  id.  540.   

Décl.  qui  attribue  aux  sujets  lidèles  les  biens 
de  leurs  parens  rebelles,  par  droit  de  présuc- 
cession, 22  août  1429,  VIII,  753  Coutume 

de  Bordeaux  qui  défère  les  biens  des  personnes 
décédées  intestat,  au  plus  proche  parent  dans 
la  ligne  dont  les  biens  sont  descendus,  juill. 
1465,  X,  465.  —  Capacité  de  recevoir  des 
religieux  profés  dans  le  Dauphiné,  mai  1532, 
XII,  359.  —  Les  héritiers  des  receveurs  et 
comptables  ne  peuvent  accepter  leurs  succes- 
sions sous  bénélice  d'inventaire;  ils  doivent 
se  porter  héritiers  purs  et  simples,  ou  renon- 
cer, Ord.  janv.  1563,  XIV,  164.  —  Ed.  des 
mères ,  ou  sur  l'ordre  de  succession  des  mère& 
dans  les  provinces  de  Guyenne,  Languedoc, 
Provence  et  Dauphiné,  mai  1567,  id.  22\.  —I 
Décl.  interprétative  de  l'édit  de  mai  1567,  sur 

les  successions,  25  oct.  1575,   id.  276.   

Ord.  qui  règle  le  droit  de  succession  des  mères 

à  leurs  enfans,  jaiiv.   1629,  XVI,  267.  

L  héritier  a  3  mois  pour  f^^ire  inventaire  et 
40  joui  s  pour  délibérer  ,  Ord.  de  1667,  XV/JI, 
112. —  Lett.  de  succession  réciproque  des  en- 
fans naturels  légitimés  du  roi,  janv.  16h0 
XIX,  230.  —  Dispos,  de  Tord,  de  la  marine 
sur  les  successions  de  ceux  qui  meurent  ei* 
mer,  août  1681-,  id.  339.  —  On  peut  obligt-r 
les  héritiei  s  bénéficiaires  à  donner  caution  sol- 
vable,  26  août  1702,  XX,  419.  —  Ed.  con- 
cernant les  successions  des  uièies  à  leurs  ei,- 
fans,  aoiit  1729,  XXI,  322.  —  Dispos,  sur 
les  rapports  .1  succession  d  aj;rès  la  coutume 
d'Artois,  août  1775,  XXVll  ,  235.  —  A.  G. 
touchant  les  successions  des  capucins  mission- 
naires dans  l'Ile  de  Saint-Domingue,  19  m.irs 
1779,  XXVI,  58.  —  A.  r.  concernant  les 
foiines  à-  suivie  dans  la  vente  des  biens  dé- 
pendans  des  successions  bénéticiaires  et  va- 
cantes, dans  le  lessuil  de  la  coulnnie  d'Or- 
léans, 26  jauv.  1789,  XXVJII,  648.  V. 
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vm , 

au  trône.  V.    Couronne  de 


franchissement 
ecclèsiasLique  , 
SUCCESSION 
Fraibce. 

SUCCESSIONS  des  étrangers.  V.  Aubaine. 

SUCCESSIONS  vacantes.  Ed.  concernant  les 
successions  vacantes  dans  les  colonies  fran- 
çaises de  l'Amérique,  nov.  1781,  XXVII, 
124. 

SUCRES.  V.  Douanes. 

SUÉDOIS.  Ils  sont  autorisés  à  faire  le  com- 
merce en  France,  L.  p.  26  mars  1559,  XIV, 
26. 

SUICIDE.  Le  procès  peut  être  fait  au  cada- 
vre de  celui  qui  s'est  suicidé,  Ord.  1670, 
XVIII,  4U.  V.  Droits  seigneuriaux-,  11,469. 

SUIF.  Règl.  sur  la  fonte  des  suifs,  août 
1  363 ,  V  ,  1 47.  —  Ed.  sur  la  vente  des  suifs  , 
1693,  XX,  181.  —  Modération  du  droit  sur 
les  suifs,  et  liberté  du  commerce  en  cette  par- 
lie ,  5  fév.  1776,  XXIII,  329.  —  Réduction 
des  droits  sur  les  suifs,  25  avr.  1776,  id. 
535. 

SUISSE.  Traités  entre  la  France  et  les  Suis- 
ses, 13  août  1470,  X,  616;  janv.  1474, 
id.  698;  — 4  août  1484,  XI,  111.  —  Les  Suis- 
ses sont  affranchis,  en  France ,  du  droit  d'au^ 
baine  et  de  détraction,  8  oct.  1498,  id.  310. 
~  Traité  de  confédération  avec  les  Suisses,  16 
mars  1  499,  id.  409. —  Traité  avec  les  cantons 
suisses  de  Ury ,  Sehwitz  et  Undervald ,  11  avr. 
1503  ,  id.  438.  —  Traité  de  paix  et  alliance 
avec  les  cantons  suisses,  7  juin  1549,  XIII, 
€3.  —  Privilèges  des  suisses  attachés  au  service 
du  roi ,  fév.  1550,  /W.  179;  —  fév.  1551  ,  id 
260  ;  —  9  déc.  1 602  ,  XV  ,  282.  —  Décl.  por- 
tant confirmation  des  traités  faits  avec  les 
Suisses,  10  juin  1650,  XVll  ,  220.  -—  Il  sera 
coupé  dans  les  forêts  pour  1,200,000  liv.  d( 
bois  pour  le  payement  des  Suisses,  30  déc 
1652,  id.  306.  — Ord.  pour  faire  sortir  des 
compagnies  suisses,  les  hommes  qui  ne  sont  ni 
Suisses  ni  Allemands,  etc.,  I^''".  déc.  1696, 
XX,  281  .  —  Les  Suisses  à  la  solde  du  roi  sont 
exempts  des  tailles  et  impositions,  21  août 
1659,  XVII,  273.  —  Renouvellement  d'al- 
liance avec  les  Suisses,  4  sept.  1663,  XVIÎT 
27.  — Ord.  sur  les  Suisses  au  service  du  roi 
14  sept.  1684,  XÎX,  462.  —  Ord.  pour  com- 


TABACS.  Droit  de  30  sous  établi  sur  chaque 
livre  de  tabac  venant  des  pays  étrangers,  17 
nov.  1629,  XVI,  347.  '—  11  est  défendu  à 
toutes  personnes  de  vendre  du  tabac  ,  si  ce 
n'est  aux  apothicaires  ,  et  seulement  par  or- 
donnance du  médecin,  30  mars  1635,  id. 
426.  —  Décl.  pour  la  vente  et  distribution  du 
tabac  dans  le  royaume,  27  sept.  1674,  XIX, 
145.  —  Bail  et  adjudication  de  la  ferme  du 


il 


pléter  les  compagnies  des  troupes  sui.^scs,  1C 
sept.  1688,  XX,  60.  —  Les  capitaines  des 
gardes  suisses  ont  le  grade  de  colonel,  Ord, 
26  mars  1691  ,  id.  121 .  —  Régi,  pour  la  cora 
pagnie  des  cent-suisses ,  21  sept.^1714,  id 
637.  —  Traité  d'alliance  avec  treize  canton^ 
suisses  pour  50  ans  ,  28  mai  1 777  ,  XXV  ,4 

-  Ed.  sur  les  privilèges  des  Suisses  en  France  dj 
éc.  1781,  XXVII,  136.  —  Les  sujets  d 

Schaffhouse  ou  de  tout  autre  p-iys  de  l'Helvétit 
où  s'exerce  un  droit  de  prélation  au  profit  dei 
nationaux,  subiront  la  même  loi  dans  les  fail 
lites  ou  déconfitures  en  France  ,  20  juin  1  784^ 
id.  423.  —  L.  p.  qui  inlerpiètent  la  déclara 
tion  du  20  août  1 784  ,  concernant  les  créance 
que  les  Suisses  ont  à  répéter  contre  les  Fran 
çais,  27  déc.  1787,  XXVIII,  489.  V.  Gardt 
suisses.  Traités,  IX,  120;  XII,  100. 

SUPPLICATION.  V.  Saisie. 

SURINTENDANT  des  hâtimens  du  roi.  Créa 
tion  de  cette  charge.  Ed.  janv.  1716,  XXI 
78.  —  Interprétation  de  l'édit  de  création  d 
cette  charge,  28  août  1716,  id.  121. 

SURSIS.  Il  est  suisis  pendant  trois  ans  à  I; 
saisie  et  à  la  vente  des  biens  des  officiers  d 
terre  et  de  mer  poursuivis  pour  dettes,  1 
fév.  1698,  XX,  303.  V.  Insinuation  y  No 
blesse,  XVI,  505. 

SUSPECTS.  Les  hommes  suspects  doiven 
être  bannis,  1270,  II,  600.  —  Commissioi 
nommée  pour  les  juger,  1354,  IV,  706. 

SUSPICION  légitime.  V.  Benvoi  pour  cau& 
de  suspicion  légitime. 

SUZERAINETÉ.  V.  Notables  {Assemblé 
des),  V,  323;  Souveraineté,  Fassaux,  I,  262 

SYNDIC.  Création  d  un  syndic  dans  chaqu 
bailliage  pour  recevoir  les  plaintes  du  peupl 
contre  les  gens  de  guerre,  20  fév.  1552,  XII 
303. 

SYNDICS  des  communautés.  V.  Arts  et  mt 
tiers. 

SYNODE.  Capit.  sur  la  formation  d'un  sj 
node  d'évêques,  avec  l'indication  des  obje 
qui  pourront  y  être  traités  ,  an  828  ,  1 ,  67.  - 
Dispos,  sur  les  synodes,  an  859,  id.  77.  - 
Rédaction  des  actes  du  synode,  an  876,  id.  8- 

—  Articles  nouveaux  du  même  synode,  ic 


le 

tabac,  30  nov.  1674,  id.  150.  —  Désignalîo 
des  ports  d'exportation  des  tabacs,  25  jan 
1676,  id.  158.  —  Régi,  sur  les  droits  des  fe 
mes  sur  le  tabac,  juill.  1681,  id.  274.  - 
Les  soldats  ne  peuvent  se  pourvoir  de  tabi 
ailleurs  que  dans  les  bureaux  des  fermes  ,  1 
oct.  1688,  XX,  62.  —  Ceux  qui  ont  été  co 
damnés  pour  vente  de  tabac  en  fraude,  ne  pe 
vent  interjeter  appel  qu'après  avoir  consîgi 


i.  TAF 

iimeamen(]e,25  janv.  1689,  XX,  7  î .  —  Dispos, 
pour  prévenir  l'introduction  frauduleuse  du 
tabac,  Ord.  17  oct.  1G9i,  ici.  228.  —  Prohi- 
bition de  la  culture  du  tabac  ,  Décl.  28  juin 
1689,  id.  78;—  18  sept.  1703,  id.  435.— 
A.  C.  13  déc.  1710,  id.  561.  —  Prohibition 
déplanter  des  herbes  à  la  reine,  sainte  Cathe- 
rine et  nicotiane,  13  déc.  1704,  id.  458.  — 
La  conversion  des  peines  établies  contre  les 
fraudeurs  n'aura  lieu  que  du  consentement  du 
fermier,  Décl.  13  juin  1705,  id.  465.  — Règl 
pour  la  ferme  générale  du  tabac,  6  déc.  1707, 
id.  527.  —  A.  C.  qui  permet  le  commerce  du 
tabac  et  en  prohibe  la  culture  ,  29  déc.  1  719, 
XXr,  175.  —  Rès^l.  pour  le  tabac,  Décl.  17 
oct.  1720,  id.  189.  —  Règl.  général  pour  le 
tabac,  1^--.  août  1721  ,  id.  194.  —  Dispos,  ré- 
pressives des  fraudes  commises  à  l'occasion  de 
la  vente  des  tabacs,  20  oct.  1733,  id.  380. — 
?L.  p.  pour  établir  une  commission  composée 
idu  lieutenant  général  de  police  et  de  cinq  con- 
^seillers  de  la  cour  des  aides  ,  pour  connaître 
de  la  contrebande  du  tabac  et  des  prévarica- 
itions  des  employés,  29  août  1775,  XXIII, 
,235.  —  Dispos,  contre  la  fraude  du  tabac, 
sept.  1776,  XXIV,  202.  —  Il  est  défendu  aux 
débitans  de  tabac  de  se  servir  de  balances  de 
cuivre,  13  juin  1777,  XXV,  40.  —  Dispos, 
relatives  à  la  culture  du  tabac,  16  sept.  1777,  id. 
|131.  —  Dispos,  sur  le  droit  de  prévention  de 
jla  ferme  générale  sur  les  adjudications  des  ta- 
bacs provenant  des  prises,  9  mars  1779, 
XXVI ,  44.  —  Dispos,  relatives  aux  tabacs 
iprovenant  des  prises,  30  mars  1781  ,  XXVII  , 
,G  —  A.  C.  concernant  la  vente  et  le  débit  du 
tabac,  16  oct.  1784,  id.  480.  V.  Fermes  et 
'.régies. 

I  TABLES  de  marbre.  Juridiction  et  compé- 
tence des  tables  de  marbre.  Ed.  mars  1584, 
XIV,  558  et  571. —  Suppression  de  îa  juridic- 
tion de  la  table  de  marbre.  Ed.  fév.  1704,  XX, 
442.  —  Elle  est  rétablie,  Ed.  mai  1704,  id. 
445.  —  Ed.  portant  rétabliss.  des  eaux  et  fo- 
ifèts  à  la  table  de  marbre  supprimée  par  édit  de 
juin  1775  ,  juiU.  1775,  XXIII,  211.  Y.  Eaux 
et  forêts  {Juridiction  des),  Parlement  de 
'^Paris. 

TABELLIONS.  Les  tabellionats  sont  mis  à 
ferme,  4  sept.  1357,  IV,  861.  —  Les  tabel- 
lions peuvent  instituer  et  destituer  leurs  clercs, 
5  fév.  1551,  XllI,  255.  —  Les  tabellions  créés 
depuis  François  I^"".  sont  supprimés,  Ord.  janv. 
1560,  XIV 83.  —  Ed.  interprétatif  de  cette 
disposition  ,  28  oct.  1561  ,  id.  123.  —  Décl. 
:qui  ordonne  l'exécution  de  1  edit  de  création 
.des  tabellions ,  dans  les  lieux  où  il  n'a  pas  en- 
^core  été  exécuté  ,  janv.  1584,  id.  555.  V.  Of- 
fices ,  Notaires. 

I    TACITE  reconduction.  V.  Baux  à  ferme. 

TAFIAS.  Décl.  qui  permet  l'entrée  et  l'entre- 
pôt des  tafias  venant  des  colonies  françaises 
d'Amérique,  G  mars  1777  ,  XXIV,  356.  ' 
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TAILLANDIER.  V.  Serrurier. 

TAILLES.  Ord.  touchant  la  levée  des  tailles 
dans  les  villes  du  roi ,  1 ,  359.  —  Comment  ia 
maison  d'un  gentilhomme  peut  être  sujette  à  la 
taille,  Etabl.  de  saint  Louis,  1270,  II,  479 

—  Les  clercs  non  mariés  ne  contribuent  pas 
aux  tailles  avec  les  laïcs  ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  réelles  ou  des  charges  de  fonds  ,  1274  , 
id.  654.  —  Défense  d'imposer  à  la  taille  les 
clercs  nommés  cléricalcment,  1296,  id.  704. 

—  Les  habitans  de  Rhodez  ne  devront  les  tail- 
les réelles  que  lorsqu'elles  auront  été  imposées 
à  la  pluralité  des  voix,  et  le  non  paye- 
ment de  ces  tailles  ne  donnera  lieu  qu'à  la 

saisie  des  biens,  juin  1371  ,  V,  352.    Les 

tailles  seront  payées  par  les  personnes  privilé- 
giées sur  les  biens  qu'elles  auraient  acquis  des 
roturiers,  22  juin  1372,  id.  374.  —  Levée 
d'une  aide  en  forme  de  taille,  Ord.  23  mai 
1388,  VI,  630;  —  id.  764.  —  Le  roi  peut 
imposer  des  tailles  sans  le  consentement  des 
Etats,  2  noy.  1437,  IX,  69.  —  Nul  ne  peut 
augmenter  à  son  profit  la  taille  du  roi ,  sous 
peine  de  confiscation,  id.  70. —  Ord.  sur  l'as- 
siette des  tailles,  30  avr.  1459,  id.  355  

La  taille  est  remplacée  par  un  abonnement  en 
argent  dans  les  villes  de  Marennes  et  Arvert, 
5  déc.  1  462  ,  X ,  451  Les  otficiers  du  par- 
lement de  Toulouse  sont  soumis  au  payement 
de  la  taille,  pour  leurs  biens  luraux,  9  oct. 
1501  ,  XI,  435.  —  Règl.  sur  les  officiers  de-, 
tailles  du  Languedoc,  11  nov.  1508,  id.  533. 

—  Ed.  sur  la  juridiction  des  élus,  la  percep- 
tion des  tailles,  les  exemptions  des  nobles  et 
le  mode  de  répartition  entre  les  paroisses,  juin 
1517  ,  XII,  119.  —  Toutes  pers^ionnes  privi- 
légiées, ecclésiastiques  ou  autres,  contribue- 
ront aux  tailles  pour  leurs  biens  roturiers  en 
Languedoc ,  Décl.  18  juill    1535,  id.  407. 

—  Les  receveurs  des  tailles  du  Rouerguc  com- 
mis par  les  états,  24  août  1537,\v/.  540. 
— -  Il  est  défendu  à  tous  gentilshommes  ,  gens 
d'ordonnance  et  ecclésiastiques,  de  tenir  di- 
rectement ou  indirectement  aucune  ferme  ou 
ccnsive  ,  sous  peine  d'être  imposé  à  la  taille  , 
comme  les  roturiers.  Ed.  4  avr.  1540,  id. 
671 .  —  Tous  biens  ruraux  du  pays  de  Ouercy, 
privilégiés  ou  non,  sont  soumis  au\  (ailles. 
Ed.  17  juin  1540,  id.  684.  —  Les  nobles  el 
ecclésiastiques  seront  soumis  .1  la  taille  dans  !<• 
Languedoc,  26  mars  1543,  id.  875.  —  Disp. 
sur  le  recouvrement  des  deniers  imposés  par 
forme  de  taille  par  les  receveurs  des  (ailles, 
Ed.  juin  1554,  XIII,  398.  —  Sont  exempts  de 
la  taille  les  morte-payes,  les  officiers  des  uni- 
versités ,  et  les  officiers  et  autres  attachés  à 
l'artillerie,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  94.  — 
Celte  exception  cesse  s'ils  font  trafic  de  mar 
chandises,/V/.  — Les  fermiers  et  ceux  qui  exploi- 
tent leurs  biens  par  eux-mêmes  sont  soumis  a 
la  taille,  id.  —  Ord.  générale  sur  le  fait  des 
tailles,  mars  1583,  id.  540.  —  Ed.  qui  révo 

in 
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que  les  afiVnnchisseniens  de  tailles  accordées 
ciepnis  20  ans,  janv.  1598,  XV,  169.— 
Dispos,  sur  la  répartition  des  tailles  par  les 
élus,  l'examen  des  exemptions  ,  le  mode  de  ré- 
clamation en  cas  de  surtaxe,  le  jugement  des 
plaintes,  la  réforme  des  abus  ,  mars  1600,  id. 
226  et  sid\>- — Ed.  sur  les  privilèges  en  matière 
de  tailles,  juin  1614,  XVI,  4-7.  — Dispos,  sur 
la  perception  des  tailles  et  leur  répartition  , 
Ord.  janv.  1629,  id.  305.  —  Les  officiers  des 
élections  doivent  veiller  à  l'exécution  des  rê- 
glemens  pour  la  levée  des  tailles,  Ord.  janv. 
1629,  id.  321.  —  L'égalité  doit  être  rétablie 
dans  la  perception,  id.  322.  —  Réduction  des 
exemptions  de  tailles  ,  id.  323.  —  Ed.  sur  les 
tailles  et  les  exemptions,  janv.  1634,  id.  389. 

—  Décl.  sur  le  domicile  servant  de  base  à  l'as- 
siette des  tailles,  16  juin  1635,  id.  455.  — 
Régi,  sur  les  tailles,  18  juin  1643,  XVII,  32. 

  Arr.  de  la  cour  des  aides  portant  défenses 

de  vendre  les  bestianx  des  propriétaires  pour 

-  les  tailles,  14  déc  1646,  id.  61.  —  Délibéra- 
tion des  cours  souveraines  assemblées  sur  l'im- 
position et  l'assiette  des  tailles,  juin  1648,  id. 
73.  —  Dispos,  sur  l'assiette  des  tailles,  mai 
1657,  id.  353.  — Régi,  général  sur  le  fait  des 
tailles,  I2fév.  1663,  XVI H,  22.  —  Régi,  gé- 
néral pour  les  tailles  ,  20  mars  1673,  XIX  , 
91.  —  Les  officiers  des  maisons  royales  pos- 
sédant charge  de  judicature,  doivent  payer  les 
tailles,  tant  qu'ils  cumuleront  les  deux  offices, 
23  oct.  1680,  id.  253.  —  Régi,  sur  le  fait  des 
tailles,  1 6  août  1 683,/c?.431  .—Décl.  concernant 
les  taxes  d'office,!  2  fév.  1685,  id.  490.  —  Décl. 
concernant  la  nomination  des  collecteurs  des 
tailles,  28  août  1 685,  id.  525. — Des  états  des  ha- 
meaux du  royaume  doivent  être  dressés  pour  la 
perception  des  droits,  4  mai  1688,  XX,  58.  — 
Révocation  des  exemptions  de  tailles  accordées 
aux  offices  nouvellement  créés,  Ed.  août  1705, 
id.  472.  —  Régi,  pour  les  tailles,  oct.  17  13, 
id.  611.  — Régi,  sur  les  tailles,  avec  abolition 
des  exemptions,  août  1715,  id.  648.  —  Les 
militaires  réformés  en  sont  exempts  pendant 
6  ans,  30  nov.  1715,  XXI,  66.  —  Décl.  qui 
règle  le  "temps  dans  lequel  les  particuliers  tail- 
lables  peuvent  se  pourvoir  contre  leurs  taxes 
d'office,  7  déc.  1715,  id.  69.  —  Régi,  pour 
les  receveurs  des  tailles,  10  juin  1716,  id.  116. 

 Décl.  concernant  les  rentes  assignées  sur 

les  tailles,  9  mai  1716,  id.  103.  — Les  femmes 
séparées  de  leurs  maris  sont  soumises  à  la  taille, 
Décl.  19  mars  1747,  XXII,  191.  —  Ed.  con- 
cernant les  privilèges  d'exemption  de  tailles , 
juill.  1766,  id.  459.  —  Décl.  concernant  la 
perception  de  la  taille,  7  féy.  1768,  id.  475- 

—  Procédure  dans  les  matières  de  tailles,  27 
janv  1772,  id.  544.  —  Instruction  sur  la  per- 
ception de  la  taille,  V'.  janv.  1775,  XXIII, 
127.  —  Répartition  de  la  taille  dans  la  géné- 
ralité de  IVis,  11  août  1776,  XXIV,  60.  — 
Régi,  sur  la  forme  de  procéder  sur  les  récla- 
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mallonâ  relatives  à  la  répartition  de  la  taille  i  * 
23  avr.  1778,  XXV  ,267.  —  Décl.  pour  ^  « 
levée  de  la  taille  et  de  la  capitation,  13  fév.  ^ 
1779,  XXVI,  25.  —  La  perception  des  taillej  " 
aura  lieu  dans  les  villes  de  Moulins  et  de  Nfr  " 
vers  ,  par  des  préposés  choisis  par  les  officien 
municipaux  de  ces  villes,  18  juill.  1779,  id\' 
115.  —  Décl.  sur  la  taille  et  la  capitalion-i  ' 

13  fév.  1780,  id.  270.  —  Prorogation  de  h| 
décl.  du  14  août  1776,  concernant  la  répari" 
tition  de  la  taille  dans  îa  généralité  de  Paris  j 
4  juill.   1781,  XXVII,   46.  V.  Apanages  Y' 
Exemption  d'impôts  ,  Généraux  des  finances 
Impôts  ,  Receveurs.  fa 

TAILLEURS.  Dispos,  sur  les  tailleurs  ,  3(  P' 
janv.  1350,  IV,  612.  —  Lett.  qui  permetten 
aux  tailleurs  de  faire  et  de  vendre  de  doublés  ^ 
sept.   1358,  V,  43.  —  Règl.   du  prévôt  dJ 
Par  is ,  sur  la  police  du  métier  de  tailleurs  di|  " 
robe,  1366,  id.  259.  —  Les  compagnons  tail 
leurs  qui  entrent  au  service  des  maîtres,  paye. 
ront  8  deniers  pour  leur  bien  venue  ,  Lett; 
déc.  1406,  VII,  125.  —  Règl.  pour  les  tad; 
leurs  et  pourpointiers  de  Paris ,  20  déc.  1547 
Xin ,  39.  —  L.  p.  pour  l'exécution  de  celle!  ^ 
du  20  déc.  1547,  concernant  les  maîtres  coui 
turiers  et  pourpointiers  de  Paris  , S  28  sept!  ^ 
1548,  id.  57.  —  Privilèges  des  tailleurs   di  'f' 
robe  à  Paris,  déc.  1551  ,  id.  236.  V.  Arts  e 
métiers,  VIT  ,125.  ,'  co 

TALLEMELLIERS.  V.  Pâtissiers  .  | 
TANNEURS.  Dispos,  relatives  aux  tanneurs 
30  janv.  1350,  IV,  602.  jel 
TAPISSERIES.  Etabl.  d'une  manufacture  d<' 'a 
tapisseries  à  Beauvais  ,  août  1664,  XVIII,  39; 
—  Elabl.  de  la  manufacture  des  Gobelins  i  ^' 
nov.  1667,  id.  191.  V.  Manufactures.  lit 
TAPISSIER.  V.  Draps,  IV,  601.  i 
TARE.  Décl.  qui  détermine  la  déduction  qui  î" 
sera  faite  sur  les  droits  d'entrée  .î  Paris,  relaj 
tifs  aux  cafés,  au  sucre  et  à  la  cire,  pour  1; 
tare  des  tonneaux  et  emballages ,  24  juill  fi'! 
1785,  XXVIII,  70.  V.  Aides,  XXVIII,  10.\k 
TARIF  des  frais  et  dépens  au  parlement  d\  f  ' 
Paris,  23  juin  1778,  XXV,  ^91.  1 13 

TARIF  des  droits  de  greffe.  V.  Greffe.  \h 
TAUQUE.  Il  est  permis  d'enlever  la  tauqujS'l 
au  bord  de  la  mer  ,  sans  payer  aucun  droit! me 

14  fév.  1618,  XVI,  116.  jJai 
TAVERNES.  Règl.  sur  la  vente  du  vin  dan  28: 

les  tavernes,  30  janv.  1350,  IV,  585.  V.  Au  roi 
berges.  lof 
TAVERNIERS.   V.   Contrainte  par  corps  prii 
VIT ,  6.  15( 
TAXE  des  pauvres.  V.  Pauvres.  'm 
TEINTURIERS.  V.  Draps,  XIII,  68.  Irai 
TEMOINS.  Capit.  sur  le  faux  témoignage  ten 
an  803 ,  1 ,  50.  —  Capit.  sur  l'audition  de  tee 
témoins,  an  805  ,  id.  52.  — Capit.  contenan  woi 
des  dispositions  sur  les  témoins,  an  809,  id  \ 
55.  —  Ceux  qui  jouent  aux  dés  et  fréquenten  fc 
les  tavernes  et  mauvais  lieux,  sont  déchus  di  18 


' 'èroil  de  témmgtiage,  comme  infâmes,  tjîî  i  256 , 
276.  La  preuve  par  témoins,  établie  par 

ji^ouis  IX  pour  remplacer  les  duels  judiciaires, 

Un  1260,  id.  283.  —  Bégles  qui  doivent  ac- 
i  jCompaoner  la  preuve  pnr  témoins,  id.  —  De 
Ja  punition  des  faux  témoins,  1270,  II,  373. 
—  La  preuve  par  témoins  remplace  les  com- 
bats judiciaires ,  id.  367.  — brd.  sur  le  té- 
moignage des  femmes  en  matière  civile  et 
criminelle,  nov.  1  394  ,  VI ,  755.  —  Dispos, 
sur  l'audition  des  témoins  au  Cliàtelet  de  Pa- 
ris, mai  1425,  Vlll,  698.  —  Nombre  de  té- 
moins qui  peuvent  être  entendus  sur  un  même 
■fait,  Ord.  1498,  XI,  33^  —  Amende  portée 
pour  chaque  fait  de  reproches  calomnieuse- 
ment  proposé  contre  les  témoins,  Ord.  août 
1  539  ,  XII ,  608.  —  Récolemens  et  confronta- 
tions de  témoins,  id.  633.  —  Les  juges  doi- 
vent entendre  des  témoins,  tant  à  charge  qu'à 
décharge  de  l'accusé;  ils  doivent  leur  deman- 
der s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties,  ou 
leurs  domestiques,  et  en  faire  mention,  à  peine 
de  nullité  ,  Ord.  mai  1  579  ,  XIV,  429.  —  Des 
reproches  des  témoins,  Ord.  de  1667,  XVIII, 

,148. —Des  récolemens  et  confrontations  de 
témoins,  Ord.  de  1(>70,  tit.  xv  ,  XVIII,  400. 
V.  Domestiques  ,  Enquête^  XI,  577;  Faux 

]  témoignage. 

TEMPLIERS.  Suppression  des  templiers,  et 
conîiscalion  de  leurs  biens,  1311,  III,  20.  V. 
Monastères,  II,  686. 

TEMPOREL.  Saisie  du  temporel  des  prélats 
et  ecclésiastiques  ,  pour  les  contraindre  a  payer 
la  subvention  imposée  par  le  clergé  pour  par- 
venir à  l  union  de  l'église,  Lett.  5  mars  1407, 
VII ,  1 76  ;  —  3  avr.  1 407,  id.  1 79  ;  —  et  cet. 
1408,  id.  189. 

TEMPOREL  {Saisie  du).  V.  Ecclésiasti- 
ques, VII,  148;  Evocation,  VI,  623. 
TERRAGE  {Droit  de).  V.  Seigneurs. 

,  TERRES  vaines  et  vagues.  Décl.  qui  con- 
firme les  baux  des  terres  vaines  et  vagues 
dans  les  provinces  d'Anjou  et  du  Maine,  fév. 
1551,X11I,  257.  —  Lett.  de  commission  poui- 
la  vente  des  terres  vaines  et  vagues  des  pays 
d'Anjou  et  du  Maine,  19  août  1552,  XIII, 
279-  —  Ed.  qui  révoque  les  dons  précédem- 
ment faits  de  terres  vaines  et  vagues  dépen- 
dant du  domaine  du  roi,  14  sept.  1552,  id 

i282.  —  Celles  qui  dépendent  du  domaine  du 

)roi  seront  données  à  cens  et  à  rente  ,  fév. 

1566,  XIV,  189.  —  Défense  de  se  les  appro- 
prier au  préjudice  des  communes ,  27  avr. 

1567,  id.  220.  —  Aliénation  des  lieux  et  places 
inutiles,  avr.  1645,  XVII,  50.  —  Remon- 
trances du  parlement  sur  des  concessions  de 
teries  vaines  et  vagues  illégalement  ordon- 
nées, 8  août  1787,  XXVIII,  415.  V.  Do- 
maines ,  XIII ,  257  ;  XV,  15. 

TERRIERS.  Confection  des  papiers  terriers 
fies  provinces  de  Flandre,  Artois  et  Iloinaut, 
,28  juiU.  1700,  XX,  367.  —  A.  P.  au  .sujet 
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des  droits  à  payer  par  les  censitaires  pour  les 
reconnaissances  qu'ils  passent  aux  terriers 
20  janv.  1784,  XXVII,  359. 

TERRITOIRE.  Réunion  des  duchés  de  Bour- 
gogne, de  Normandie,  et  des  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie  à  la  couronne,  nov. 
1361  ,  V,  129.  —  Lett.  qui  ronlirment  celles 
par  lesquelles  l'évèque  de  Puy-en-Velay  a  as- 
socié le  roi  dans  le  domaine  de  cette  ville 
août  1378,  id.  491 .  —  Le  roi  réunit  les  places 
frontières  à  son  domaine,  en  vertu  de  sa  pré- 
rogative, Lett.  avr.  1407,  VII,  144.  —  Réu- 
nion de  la  Guyenne,  20  juin  1451  ,  IX  ,  176. 

—  ^   p-  portant  don  du  comté  de  Beaufort  à 
René  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  1er.  x\o\.  1461 
X  ,  393.  —  Don  au  roi  de  Caslille  de  la  Me- 
rindad  d'Estelle  dans  le  royaume  de  Navarre 
et  au  comte  de  Foix  des  domaines  de  Rous- 
sillon  et  de  Cerdagne,  24  mai  1463,  id.  461. 

—  Cession  au  comte  de  Foix  de  la  ville  de 
Carcassonne,  en  attendant  l'effet  des  lettres 
précédentes,  id.  — Lett.  qui  ordonnent  la 
remise  entre  les  mains  du  roi,  des  sommes 
déposées  en  justice  pour  le  ra -hat  des  places 
engagées  au  duc  de  Bourgogne,  20  août  1463, 
id.  467.  —  Cession  au  duc  de  Bourgogne  des 
villes  sur  la  Somme,  5  cet.  1465,  id.  514. 

—  Le  comté  d  Etampes  donné  au  duc  de  Bre- 
tagne, oct.  1465,  id.  523. --Don  à  Charles 
de  Bourgogne  des  villes  sur  la  Somme,  5  oct. 
1465,  id.  514.  —  Réunion  de  la  Rochelle  au 
domaine  de  la  couronne,  mai  1472,  id.  640. 

—  Lunion  de  l'Artois  à  la  couronne,  nov.  1477, 
id.  784.  —  Lett.  portant  abandon  au  duc  de 
Lorraine  du  Luxembourg  et  de  la  comté  de 
Bourgogne  en  toute  propriété,  juin  1478,  id. 
794.  —  Acte  de  cession  au  roi  de  France  par 
Marguerite  d'Anjou,  de  ses  droits  sur  le  du(;hé 
de  Bar  et  Lorraine,  et  sur  la  Provence,  19  oct. 
1480,  id.  828.  —  Réunion  définitive  de  U 
Provence  <à  la  couronne,  Lett.  oct.  i486  XI 
166.  —  Réunion  du  comté  de  Comminges'.i  la 
couronne  ,  Lett.  sept.  1490,  id.  190.  —  Traité 
de  mariage  de  Charles  VIII  et  de  la  duchesse 
de  Bretagne,  avec  réversion  du  duché  à  la 
couronne,  13  déc  1491  ,  id.  206.  —  Réunion 
de  la  Provence  à  la  couronne,  avr.  1515, 
XII,  33. —  Donation  faite  par  la  reine  Claude 
du  duché  de  Milan  au  roi  François  I"'.  son 
époux,  28  juin  1515,  id.  37.  —  Réunion  dé- 
llnitive  du  duché  de  Bretagne,  août  1532, 
id.  373.  —  Réunion  du  duché  d'Alenoon  au 
domaine  de  la  couronne,  janv.  1549,  Xlil 
I't2.  — Réunion  de  la  Navarie  à  la  France 
19  oct.  1620,  XVI,  140.  —  Réunion  d.l 
comlat  d'Avignon  à  la  couronne  ,  26  juill. 
1663,  XVIII,  27.  —  A.  C.  portant  réunion 
de  divers  territoires  cédés  par  le  prince  de 
Nassau-Sarbruck ,  (i  août  1777  ,  XXV,  77.  V, 
Lorraine  Provence. 

TES  l  A MENS.  Lett.  qui  accordent  aux  ha- 
bitans  de  la  Réole  le  droit  de  disposer  de  leur» 
22- 
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biens  paf  leslament,  6  janv.  1338,  IV,  446. 
—  Décl.  portant  règlement  pour  les  testamens, 
2  janv.  1355,  id.  763.  —  Coutume  de  Bor- 
deaux, qui  obl'ge  le  testateur  à  laisser  les  deux 
tiers  de  ses  biens  à  son  plus  proche  héritier, 
juill.  1463  ,  X,  465.  —  Capacité  de  disposer 
des  religieux  proies,  mai  1532  ,  XII ,  359.  — 
Les  exhérédations  et  dispositions  testamen- 
taires faites  pendant  les  guerres  de  religion  , 
en  haine  de  la  religion  ou  des  troubles,  n'au- 
ront aucun  effet,  mai  1576,  XIV,  290.  — 
Les  curés  et  vicaires  peuvent  recevoir  les  tes- 
tamens ,  Ord.  mai  1579,  id.  398.  —  Les  tes- 
tamens olographes  sont  valables  dans  tout  le 
royaume,  Ord.  janv.  1629,  XVI,  263.  — 
Dispos,  de  l'ordonnance  de  la  marine  sur  les 
testamens  de  ceux  qui  meurent  en  mer,  août 
1681  ,  XIX,  339  —  A.  P.  de  Paris  qui  pres- 
crit la  manière  dont  doivent  être  faits  les  tes- 
tamens militaires  par  des  officiers  de  l'armée , 
4  fév.  1717,  XXI,  132.  —  Les  notaires,  curés 
et  autres  dépositaires  de  testamens  ,  les  feront 
contrôler  dans  le  mois  du  décès,  29  oct.  1720, 
id.  189.  —  Les  testamens  seront  insinués  à  la 
diligence  des  héritiers,  légataires  universels , 
ou  exécuteurs  testamentaires  ,  1  7  oct.  1  721  , 
id.  201 .  —  Ord.  concernant  les  testamens  , 
aoîàt  1735,  id.  386. — Décl.  concernant  les 
testamens ,  codiciles ,  et  actes  de  dernière  vo- 
lonté ,  25  mars  1745,  XXII,  179.  —  Décl. 
interprétative  de  l'ordonnance  d'août  1735 
sur  les  testamens  ,  6  mars  1 751  ,  id.  246.  — 
Lecture  des  testamens  doit  être  faite  aux  tes- 
tateurs, 7  août  1783,  XXVII ,  31 4.  V.  Etran  - 
gers ,  Exécuteurs  testamentaires  ,  Substitu- 
tions. 

TESTAMENS  des  rois  de  Francs.  Testament 
de  Charlemagne ,  an  81  1  ,  1 ,  56.  —  Testa- 
ment de  Philippe-Auguste,  sept.  1222,  id. 
219.  —  Testament  du  roi  Louis  VIII ,  1225, 
id.  225.  —  Testament  de  saint  Louis  ,  fév. 
1269,  id.  348.  —  Testament  de  Philippe  IV, 
par  lequel  il  donne  à  son  frère  le  comté  de 
Poitou,  1311,  III,  19.  —  Testament  de  Char- 
les IV,  oct.  1327,  id.  333.  —  Codicile  du 
même  roi,  10  janv.  1327,  id.  —  Testament 
du  roi  Jean  ,  6  avr.  1364,  V,  182.  —  Testa- 
ment de  Charles  V  ;  dispositions  sur  la  garde 
des  enfans  de  France  et  régence ,  oct.  1 374 , 
id.  424  et  431.  —  Testament  de  Charles  V, 
16  sept.  1380,  id.  531.  —  Codicile  de  Char- 
les V  ,  par  lequel  il  fonde  deux  chapelles  et 
nomme  son  confesseur  pour  exécuteur  testa- 
mentaire, 22  janv.  1378,  id.  497.  Testa- 
ment du  roi  Charles  VI,  1392,  VI,  727.  — 
Testament  de  Louis  XII  ,  par  lequel  il  dispose 
après  sa  mort  de  la  régence  du  royaume, 
31  mai  1505,  XI,  443.  —  Testament  de 
Louis  XIV,  2  août  1714,  XX,  623.  —  Pre- 
mier codicile,  1 3  août  1715,  id.  628.  —  Deu- 
xième codicile,  23  août  1715,  id.  629,  —  Éd. 
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touchant  le  dépôt,  la  garde  et  l'ouverture  du 
testament  du  roi,  août  1714,  XX,  631. 

THEATRES.  Ord.  du  prévôt  de  Paris,  qui 
enjoint  de  fermer  les  théâtres  établie  à  Saint- 
Maur-des-Fossés ,  3  juin  1398,  VI,  804.— 
Lett.  qui  permettent  aux  confrères  de  la  pas 
sion  de  représenter  les  pièces  de  théâtre  appe 

lées  mystères,  déc.  1402,  VII,  42  Liberté  |" 

des  spectacles,  XI  ,  683.  —  Privilèges  et  pré-  fi 
rogatives  des  comédiens,  L.  p.  mars  1559, 
XIV  ,  29.  —  Ord.  de  police  sur  la  discipline 
des  comédiens  de  l'hôtel  de  Bourgogne  ,  et  sut 
la  censure  théâtrale,  12  nov.  1609,  XV,  359,  ^' 

—  A.  C.  qui  enjoint  aux  confrères  de  la  pas- 
sion  de  remettre  les  titres  du  droit  de  prQ  ' 
priété  qu'ils  possédaient  sur  l'hôtel  de  Bour-  " 
gogne,  7  nov.  1629,  XVI,  345.  —  Décl.  sm 
la  profession  des  comédiens  ,  qui  leur  défend 
des  paroles  lascives  et  déshonnètes ,  16  avr. 
1641  ,  id.  536.  —  Etabl.  de  l'académie  royale 
de  musique,  Ed.  mars  1672,  XIX,  8.  — 
Ord.  qui  règle  le  nombre  des  musiciens  et  des 
joueurs  d'instrumens  que  les  comédiens  peu- 
vent  avoir,  30  avr.  1673,  id.  110.  — Ord, 
en  faveur  de  l'Opéra  ,  2l  mars  1675,  id.  156. 

—  Ord.  pour  l'union  des  deux  troupes  des  co^ 
médiens  français,  21  oct.  1680,  id.  253. — Con- 
fîrm.  de  l'Opéra,  30  déc  1698,  XX,  325.  — 
Ord.  qui  attribue  à  l'hôpital  général  un  6^ 
des  sommes  payées  pour  l'entrée  à  l'Opéra  et 
aux  spectacles,  25  fév.  1699,  id.  333.  —  Lt 
6^,  du  produit  des  théâtres  est  attribué  auj 
pauvres  de  Ihôpital  général,  30  août  1701  , 
id.  394.  — 11  est  défendu  aux  troupes  de  dan-; 
seurs  de  cordes  et  sauteurs  des  foires  de  Saint 
Germain  et  de  Saint-Laurent  de  Paris,  de  re- 
présenter des  scènes  comiques,  23  déc.  1715. 
XXI,  73-  — Ord.  pour  la  perception  d'un  9*J 
par  augmentation  du  prix  d'entrée  aux  opéras, 
comédies  et  autres  spectacles ,  pour  le  bâti- 
ment des  nouvelles  salles  del'Hôtel-Dieu,  5  fév. 
1716,  id.  79.  — Nouvelle  troupe  de  comé- 
diens italiens  rétablie,  avec  défense  à  toutes 
personnes  d'entrer  sans  payer,  Ord.  8  ma; 
1716,  id.  103.  —  Ord.  portant  règlement  sui 
la  tranquillité  des  spectacles ,  10  avr.  1/20, 
id.  181.  ■ —  Ord.  concernant  les  spectacles  dt 
l'Opéra  ,  des  Comédies  française  et  italienne  , 
10  avr.  1747  ,  XXII,  192.'— Ord.  concer- 
nant les  spectacles,  7  mai  1749,  id.  223.  — 
A.  C.  qui  révoque  tout  privilège  accordé  à 
l'Académie  royale  de  musique  ,  et  la  rétabli! 
sous  l'autorité  immédiate  du  roi,  25  août  1  749, 
id.  226.  —  Ord.  sur  la  police  des  spectacles, 
29  nov.  1757,  id.  274.  —  L.  p.  en  faveur  de 
l'Académie  royale  de  musique,  juin  1769,  id. 
488.  —  Régi,  sur  les  entrées  à  l'Opéra  et  la 
police  intérieure,  29  mars  1776,  XXIII,  520. 

—  Etabl.  du  théâtre  des  Variétés,  1777,  XXV, 
178.  —  A.  C.  contenant  règlement  pour  l'Aca- 
démie royale  de  musique,  27  fév.  1778,  id. 
215.  —  A.  €.  concernant  les  honoraires  ded 
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auteurs  qui  (rayalllent  pour  l'Académie  royale 
de  musique,  lOavr.  1778,  XXV,  260.— A.  C. 
sur  les  loges  louées  à  l'année  les  jours  de  re- 
présentation extraordinaire,  id.  261.  —  Règl. 
pour  les  spectacles  établis  à  la  suite  de  la  cour, 
les  appointemens  des  comédiens  ,  etc.  ,  8  août 
1779,  XXVI,  155.  ~  Approbation  du  bail  de 
l'Opéra  comique  fait  aux  Italiens  pour  30  an- 
nées, 16  oct.  1779,  id.  185.  —  A.  C.  con- 
cernant l'Opéra,  17  mars  1780,  id.  298.  — 
Ord.  concernant  les  spectacles,  2  avr.  1780, 
id.  303.  —  Règl.  pour  les  spectacles  établis  à 
la  suite  de  la  cour,  28  fév.  1782,  XXVIl,  156 

—  A.  C.  sur  l'Opéra,  3  janv.  1784,  id.  353. 

—  A.  C.  conférant  le  privilège  exclusif  des 
spectacles  de  Bordeaux  pour  trente  années  ,  1  7 
|ianv,  1784,  id.  359.  —  Règl.  pour  l'Académie 
^oyale  de  musique,  A.  C.  13  mars  1784,  id. 

j|j  370.  — Règl.  pour  1'A.cadémie  royale  de  mu- 
_  ;ique,  13  janv.  1787,  XXVIII,  309.  -  Nou- 
)g  veau  règfcment  pour  l'Académie  royale  de 
.„,misique,  28  mars  1789,  XXVIII,  652.  V. 
j  écadèniie  royale  de  musique. 

THÉOLOGIE.  Querelle  des  nominaux  et  des 
;j  -éalistes,  X,  664.  —  L'exercice  de  la  faculté 
,j,  le  théologie  est  rétabli  en  l'université  de  Bor- 
,  leaux,  15  mai  1669,  XVIII,  211. 
ie  TIERCE-OPPOSITION.  Les  tiers  opposans 
j|  (ui  sont  déboutés  de  leur  opposition,  paye- 
][(  ont  une  amende,  Ord.  août  1539,  XII, 
.:22. 

I  TIERS  et  danger.  Le  droit  de  tiers  et  dan- 
ij,  fer  n'est  pas  dû  sur  le  mort-bois,  juill.  13!5, 
ni,  II,  105.  —  Don  du  droit  de  tiers  et  danger 
f(.  les  bois  du  comté  de  Francarville,  juin  1462, 
5  C,  447.  —  Dispos,  de  l'ordonnance  de  1315 
i)(  ur  le  droit  de  tiers  et  danger,  XII,  65.  — 
jj^  Id.  concernant  les  droits  de  tiers  et  danger 
tJ,  ur  les  bois  de  Normandie,  avr.  1673,  XIX, 
If,  10.  V.  Eaux  et  forêts,  VII,  372. 

^  TIERS-DENIER.  V.  Offices  de  judicature , 
ie,:iV,  226. 

lai  TIERS-ETAT.  Lett.  de  Louis  IX  qui  ré- 
.j,  Drment  divers  abus  de  justice  à  Beaucaire  ,  et 
d  onvoquent  dans  certains  cas  une  assemblée 
j,  es  prélats,  des  barons  et  des  hommes  des 
e  aunes  villes ,  pour  les  consulter  sur  ces  ma- 
jf,  ières,  juill.  1254,  I,  262.  —  Griefs  ex- 
^  osés  par  les  états  sur  les  misères  du  menu 
licuple,  les  oppressions  des  gens  de  guerre,  la 
ilj  barge  des  impôts,  1483,  XI,  42.  V.  Bour- 
(5  eois  ,  Etats  généraux  ,  Francs-fiefs  ,  XIH  , 

79  ;  Roturiers. 
ij(  TIMBRE.  Etabl.  d'une  marque  sur  le  papier 
g  t  sur  le  parchemin  pour  la  validité  des  actes , 
|j  d.  mars  1655,  XVII,  316.  — Dècl.  pour 
10  usage  du  papier  timbré  pour  les  actes  civils 
V  t  judiciaires,  19  mars  1673,  XIX,  89.  — 
jj  'éd.   concernant  l'usage  du  papier  timbré  , 

II  juill.  1675  ,  id.  114.  —  Défenses  d'expédier 
j(j  ucun  acte,  si  ce  n'est  sur  papier  ou  parche- 

un  timbré,  26  août  1673  ,        118.  —  Dé- 
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fense  de  modérer  les  amendes  pour  contra- 
vention au  timbre,  20  fév.  1677,  id.  174.  — 
Droits  sur  le  papier  et  parchemin  t  inibrés  , 
juin  1680,  id.  246.  —  Règl.  sur  les  écritures 
qui  doivent  être  faites  sur  papier  et  parchemin 
timbrés,  DécL  19  juin  1691,  XX,  128.  — 
Décl.  concernant  les  contrats  soumis  au  tim- 
bre, 24  juill.  1691  ,  id.  136.  —  Règl.  sur  le 
papier  et  le  parchemin  timbrés,  28  août  1691, 
id.  139.  —  A.  C.  qui  autorise  l'adjudicataire 
des  fermes  générales  à  changer  les  timbres 
actuellement  en  usage,  16  déc.  1777,  XXV, 
171.  —  Nouveaux  papiers  et  parchemins  tim- 
brés, 24  nov.  1780,  XXVI,  330.  —  A.  C. 
qui  valide  les  timbres  des  papiers  employés 
aux  registres  de  l'état  civil ,  17  janv.  1781  , 
id.  417.  — A.  P.  à  l'occasion  de  l'enregistre- 
ment de  l'édit  sur  le  timbre,  6  juill.  1787  , 
XXVIII,  376.  ~  Décl.  concernant  le  timbre, 
4  août  1787,  id.  400.  —  Ed.  portant  révo- 
cation de  l'édit  sur  le  timbre,  sept.  1787,  id. 
432. 

TITRES.  V.  Prescription  ,  Vï  ,  701 . 

TITRES  et  papiers.  A.  C.  concernant  le  ré- 
colement  des  titres ,  papiers  et  autres  actes 
des  greffes  et  des  archives  des  villes,  26  fév. 
1743,  XXII,  165.  — •  L.  p.  qui  ordonnent 
que  les  titres  trouvés  à  Bruxelles,  concernant 
les  domaines,  seront  déposés  à  Besancon  et  à 
Dijon,  20  août  1775,  XXIII,  232. 

TITRES  de  noblesse.  Peines  contre  l'usur- 
pation des  titres  de  noblesse,  Ed.  juill.  1576, 
XIV,  ^05,  y  .Noblesse. 

TITRES  détruits.  Les  rentes  et  héritages  des 
habitans  de  l'île  d'Oléron,  dont  les  titres  ont 
été  perdus  pendant  la  guerre,  leur  seront  as- 
surés en  justifiant  d'une  possession  de  20  ans, 
fév.  1372,  V,  387. —  Les  parties  intéressées 
dans  des  contrats  brûlés  dans  un  incendie, 
sont  autorisées  à  s'en  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  23  août  1776,  XXIV,  72. 

TITRES  héréditaires.  V.  Noblesse. 

TITRE  nouvel.  V.  Mentes. 

TITRES  royaux.  L'usurpation  des  titres 
royaux  est  punie  d'amende,  Ord.  janv-  1560, 
XIV,  91 .  V.  Noblesse. 

TIREURS  d'or.  Confirm.  des  statuts  des  ti- 
reurs d'or  et  d'argent  dans  Paris,  sept.  1551  , 
XIII,  222. 

TISSERANDS.  Lett,  fixant  la  redevance  des 
tisserands  de  Paris  ,  pour  leur  part  dans  l'en- 
tretien de  la  halle  aux  draps  ,  20  mai  1367  , 
V,  269. 

TOILES.  Marque  des  toiles,  fév.  1687, 
XX,  31.  —  Commerce  et  vente  des  toiles  à  la 
halle  de  Paris  ,  12  mars  1779,  XXVI ,  46.  — 
L.  p.  pour  la  fabrication  des  toiles  dans  la 
généralité  de  Picardie  ,  30  sept.  1780,  id.  383. 
—  Règl.  pour  le  commeice  de  toiles  à  Paris, 
27  fév!  1782,  XXVII  ,  156.  —  Nouveau  règl. 
pour  la  marque  des  toiles  peintes  et  impri- 
mées,  10  nor.  1785,  XXVIII,  103.  — Marque 


54»  TOU 

®t  visite  des  toiles  des  manufactures  d'Alsace , 
2ô  janv.  1786,  id.  139.  -  A.  C.  sur  la  mar- 
que des  toiles,  19  janv.  1787,  id.  319.  Y. 
Malles ,  Manufactures. 

TOILES  peintes.  V.  Douanes  ^  Intendances- 

TONNEAUX.  A.  P  relalif  à  la  vente  des 
tonneaux,  8  août  1782,  XXVII,  208.  —  A.  P. 
sur  la  fabrique  et  la  contenance  des  muids, 
fûts  et  tonneaux,  7  sei)t.  1782,  /i^.  224-. 

TONNELIERS.  Dispos,  relatives  aux  tonne- 
liers, 30  janv.  1350,  IV,  606. 

TONTINE  royale.  Érection  de  la  tontine 
l'oyale,  Éd.  nov.  1653,  XVM,  312.  —  Ed. 
portant  création  de  rentes  viagères  en  forme 
de  tontine,  nov.  1733,  XXI,  381.  —  Création 
de  rentes  viagères  en  forme  de  tontine ,  Ed. 
août  1734,  id.  383. —  Règl.  pour  les  ton- 
tines, 2S  déc.  1739,  XXII,  236.  V.  Meutes, 
XX,  87. 

TOUL.  V.  Franchises  et  libertés. 

TOULOUSE.  Statut  et  ordonnance  sur  î'ad- 
ministration  de  la  justice  dans  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  1303,  II,  808.  —  Parlement  éta- 
bli à  Toulouse,  20  mars  1419,  VHI ,  629.  — 
Les  capitouls  non  nobles  de  Toulouse  ont  le 
droit  d'acquérir  des  fiefs,  mars  1419,  id.  — 
Béunion  du  comté  de  Caraman  au  taillable  du 
diocèse  de  Toulouse  ,  mai  1  779  ,  XXVI ,  91 . 

TOULOUSE  {Comte  de).  V.  Services  ren- 
dus à  l'état,  XXI ,  165. 

TOURAÏNE  (  Juridiction  du  bailli  de  )  ,  8 
oct.  1371  ,  V,  356. 

TOURBE.  Il  est  permis  à  toutes  personnes 
d'exploiter  la  tourbe,  en  se  conformant  à  la 
police  des  lieux,  22  oct.  1784,  XXVII,  481. 

TOUR  de  l'échelle.  Acte  du  rlieutenant  civil 
qui  explique  ce  terme,  23  août  1701  ,  XX, 
394. 

TOURNAT.  Décl.  portant  que  les  habitans 
de  la  ville  de  Tournay  sont  naturels  Français, 
iOnov.  1552,  XIII,  297.  V.  Communes]  V, 
259;  Dons  aux  églises  ,  I,  246;  églises. 

TOURNELLE.  V.  Parlement  de  Paris. 

TOURNOIS.  Le  premier  tournois  célébré  en 
^42,  I,  70.  —  Ord.  qui  proroge  les  défenses 
des  joûtes  et  des  tournois,  1280,  II,  666.  — - 
Défense  des  joûtes  et  des  tournois  pendant  la 
guerre,  1296,  id.  702.  —  Mand.  pour  l'ar- 
restation des  nobles  qui ,  pendant  la  guerre  , 
Tont  aux  tournois  ,  avec  séquestre  de  leurs 
Liens,  1304,  id.  825.  —  Défense  de  faire  des 
tournois,  13  avr.  1304,  id.  826.  — Ord.  qui 
défend  les  tournois,  30  déc.  1  31 1 ,  III ,  19. 
—  Prohibition  des  joûtes  et  tournois  ,  28  déc. 
-1312,  id.  34.  —  Etabl.  défendant  les  joûtes 
et  les  tournois,  5  oct.  1314,  id.  44.  — Pro- 
hibition des  joûtes  et  des  tournois,  1"'.  avr. 
1316,  id.  154.  —  Ord.  générale  qui  prohibe 
les  tournois,  13  oct.  1318,  id.  182.  —  Ord. 
ïeî.alive  aux  tournois,  8  iev.  1319,  id.  239. 
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— Défense  des  combats  et  des  tournois,  6  avp^l  fo 
1333,  IV,  411.  —  Défense  de  faire  des  joûte&nii 
ou  faits  d'armes,  17  fév.  1405,  VII,  106.      j  î' 

TOURNOIS.  V.  Monnaie,  V,  105.  |if 

TRAFIC.  V.  Commerce. 

TRAHISON,  Exécution  du  comte  d'Eu  ,  con-  J 
nétable,  pour  trahison,  19  nov.  1350,  lY,  • 

TRAIT  ANS.  A.  C.  qui  ordonne  que  les  ar-  ^ 
rets  rendus  contre  les  traitans  seront  exécutés  i 
contre  leurs  cautions,  veuves,  enfans  ,  héri- 
tiers et  biens  tenans  ,  17  oct.  1715,  XXt ,  48 J  J' 
—  Défense  à  tous  comptables  et  autres  inté-|^j^ 
ressés  dans  les  traités  et  sous  traités  des  finan-,  i 
ces  ,  de  quitter  le  lieu   de  leur  résidence  ,  à  ' 
peine  de  punition  corporelle  ,  et  même  de  la|  ^ 
vie,  7  mars  171Ç,   id.  80.  —  Etabl.  d'unei 
chambre  de  justice  ,  id.  Y.  Chambre  de  justice 
Fermiers  généraux.   Contrainte  par  corps , 
Financiers.  *  \ 

TRAITEMENS.  Les  fondï  provenant  des  em-  ,i 
plois  vacans  seront  versés  au  trésor,  22  juin  {ç 
1777,  XXV,  44.  —  Recouvrement  des  gages  ,[ 
intermédiaires  des  offices  vacans  ,  6  aoùl 
1777,  id.  78.  i 
TRAITES  et  conventions  diplomatiques.]  el 
Traité  entre  Contran  et  Childebert  ,  fait  de  it 
l'avis  des  évêques  et  des  grands ,  an  587  ,  I  le 
22.  —  Pacte  sur  l'exécution  du  traité  d'An-l  Fl 
delaw ,  an  593 ,  id.  —  Convention  traitant  sa 
de  paix  et  d'alliance,  fév.  847,  id.  73.  —  i 
Décl.  de  l'empereur  Lothaireet  du  roi  Charles  i 
avec  le  serment  qu'ils  se  prêtèrent  l'un  à  l'aU'  a\ 
tre,  an  854,  id.  15.  —  Synode  de  Toul  ai  n 
sujet  de  l'union  de  Charles,  Lothaire  et  Louis  i  p( 
an  859,  id.  77.  —  Capit.  sur  la  paix  entr(  h 
Charles  et  Louis  ,  juin  860  ,  id.  78.  —  Art  ài 
relatifs  à  l'entrevue  de  Charles,  de  Lothain  lr 
et  de  Louis,  an  862,  id.  — Convention  entr*  ec 
Louis  et  Charles,  an  868,  id.  82.  —  Pact  « 
entre  Charles  et  Lo>iis  le  Germanique  ,  pour  ij  lij 
partage  des  états  de  Lothaire,  mars  870,  id'  % 
83.  — -  Convention  entre  Louis  fils  de  l'empej  g| 
reut  Charles  ,  et  Louis  lit  ills  du  précédent  I  c( 
nov.  879,  id.  88.  —  Traité  entre  Charles  l  d 
Simple  et  Henri ,  roi  de  Germanie,  par  leque  pi 
ils  s'engagent  à  vivre  en  bonne  intelligence  k 
4  nov.'^92l ,  id.  90.  —  Traité  de  paix  ,  d'al  à 
liance  et  de  commerce  avec  Henri  II,  rc  - 
d'Angleterre,  an  1180,  id.  166.  — Traité  d  te 
paix  "entre  Philippe-Auguste  et  Richard,  8  juilli  a( 
1193,  id.  184.  —  Traité  de  paix  entr  ri 
les  mêmes,  an  1195,  id.  185.  —  Trait  k 
entre  Philippe-Auguste  et  Jean  sans  Terre  p 
au  sujet  des  terr  es  possédées  en  France  pa 
Richard  ,  an  1194,  id.  —  Traité  de  pai  g; 
entre  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Allemagne  oi 
juin.  1198,  id.  188.  —  Traité  de  paix  entr  F 
Philippe-Auguste  et  le  roi  d'AAgleterre  ,  pa  F 
lequel  ce  dernier  cède  une  grande  partie  dt  ï 
terres  de  ses  vassaux,  mai  1200,  id.  189.  - 


fLeltre  d'Ki^ks ,  d't<?  de  Bourgogne,  au  roi  , 
pour  lui  promettre  de  le  secourir  contre  le  pape 
bt  le  roi  d'Angleterre,  juill.  1203,  I,  194.— 
Traité  entre  le  roi  et  les  habitans  de  Rouen 
pour  la  reddition  de  cette  ville,  1  er.  juin  1204, 
id.  194.  —  Trêve  entre  le  roi  de  France  et  le 
roi  d'Angleterre,  sept.  1214,  id.  206. —  Traité 
entre  le  roi  et  la  comtesse  de  Flandre ,  pour  la 
mise  en  liberté  du  comte  Ferrand ,  oct.  1214  , 
id.  207  ;  —  entre  Henri,  roi  d'Angleterre,  et 
Louis,  fils  du  roi  Philippe,  par  lequel  celui-ci 
abandonne  tous  ses  droits  sur  l'Angleterre,  11 
sept.  1217,  id.  213  ;  —  entre  le  roi  Louis  IX 
et  le  duc  de  Bretagne,  1231,  id.  238;  — 
entre  le  roi  Louis  IX  et  Henri  III,  roi  d'An- 
gleterre, portant  cession  mutuelle  de  diverses 
I  provinces  de  France,  13  oct.  1259,  id.  281  ; 
'  —  par  lequel  Philippe   le  Bel  cède  diverses 
"'  terres  et  droits  au  roi  d'Angleterre,  comme 
"  duc  d'Aquitaine,  1289,  II,  682;  —  entre  la 
France  et  le  roi  de  Tunis,  1270,  id.  646.  — 
Traité  secret  entre  Philippe  le  Bel  et  le  roi  d'An- 
^'  gleterre,  au  sujet  de  la  Guyenne,  1294,  id. 
"  697.  —  Traité  entre  le  roi,  l'évêque  de  "Viviers 
"i€t  son  chapitre,  2  janv.  1307,  id.  851  ;  — 
■■entre  le  roi  et  les  gens  de  Paris,  pour  la  levée 
d'une  aide,  1315,  IH,  118;  —  entre  le  régent 
et  le  duc  de  Bourgogne,  pour  le  gouvernement 
le  de  la  France ,  1 7  juill.  1316,  id.  1 39  ;  —  entre 
I|  ile  régent  et  les  commissaires  du  comte  de 
!•  Flandre ,  par  lequel  celui-ci  est  rétabli  dans 
Isa  pairie,  l^"".  sept.  1316,  id.  143;  —  avec 
ridouard  II,  roi  d'Angleterre,  sur  l'hommage 
,du  duché  d'Aquitaine,  mai  1325,  id.  318;  — 
avec  le  roi  d'Angleterre ,  sur  les  émeutes  sur- 
:  venues  en  Guyenne  ,  mars  1326  ,  id.  323  ;  — 
portant  cession  par  le  roi  et  la  reine  de  Na- 
varre, au  roi  de  France,  de  k  Champagne  et 
de  la  Brie,  1328,  IV,  363.  —  Ratification  du 
'  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Champagne  à  la 
couronne,  14  mars  1336,  id.  428.  —  Traité 
entre  Humbert,  dauphin  de  Viennois,  et  Phi- 
lippe de  Valois  ,  pour  la  cession  du  Dauphiné, 
23  avr.  1343,  id.  475;  —  entre  le  roi  d'An- 
gleterre et  celui  de  Navarre,  par  lequel  celui-ci 
consent  que  la  couronne  de  France  passe  au  roi 
d'Angleterre,         août  1351  ,  id.  656;  —  de 
I  pacification  entre  le  roi  de  Navarre  et  Jean  , 
roi  de  France,  contenant  amnistie  et  abolition 
à  certaines  personnes,  10  sept.  1355,  id.  718; 
I  —  entre  le  roi  de  Navarre  et  le  roi  d  Angle- 
terre,  au  sujet  des  affaires  de  France,  1?'". 
i  août  1  358  ,  V,  35  ;  —  de  pacification  entre  le 
'  régent  et  le  roi  de  Navarre,  14  mars  1359, 
id.  72;  —  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  8  mai  1360, 
I  id.  75.  —  L'exécution  du  traité  de  Brétigny 
garantie,  en  ce  qui  concerne  les  otages,  24 
oct.  1360,  id.  100.  —  Traité  de  paix  entre  la 

France  et  l'Angleterre  ,  26  oct.  1360,  id  

Fragment  d'un  traité  passé  entre  le  roi  Jean  et 
Edouard  Ilf,  roi  d'Angleterre,  1360,  id.  122. 


—  Traité  entre  le  roi  do  France  et  le  roi  de 
Navarre,  portant  abolition  et  amnistie,  1360;V, 
124;  — ■  d'alliance  oifensive  et  défensive  entre 
l'Ecosse  et  la  France  contre  l'Angleterre  ,  28 
oct.  1371  ,  id.  359;  —  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de 
Bretagne,  19  juill.  1  372,  id.  374.  —Traité  avec 
les  barons  du  Poitou  pour  la  reddition  de  cette 
province,  dans  le  cas  où  ils  ne  seiaient  pas  se- 
courus par  les. Anglais,  28  sept.  1372,  id 
377;  —  pour  retirer  les  efTets  de  Jeanne  de 
France,  mis  en  gas:;e  à  Avignon  pour  frais  de 
voyage,  9  avr.  1372  ,  id.  388;  —  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  le  roi  d'Angleterre 
et  le  duc  de  Bretagne,  1  e^.  mars  1  379,  id.  526; 

—  de  paix  entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de 
Bretagne,  10  avr.  1380,  id.  527  ;  —  du  duc 
de  Bourgogne  avec  les  villes  de  Flandre ,  qui 
leur  confirme  leurs  franchises  et  libertés,  18 
déc.  1385,  VI,  610,  —  Ratification  du  traité 
de  mariage  conclu  entre  le  roi  Richard  d'An- 
gleterre et  Isabelle,  fille  aînée  du  roi  de  France, 
1 1  mars  1395,  VI,  759. —  Ratification  du  traité 
par  lequel  le  duc  et  les  officiers  municipaux  de 
Gènes  se  donnent  au  roi  de  France,  Lett.  11 
déc.  1396,  id.  772.  —  Pouvoirs  donnés  à  des 
ambassadeurs  pour  traiter  avec  l'Angleterre  , 
5  mai  1403  ,  VII,  57.  —  Accord  entre  le  duc 
d'Orléans  et  le  duc  de  Bourgogne,  18  oct.  1  405, 
id.  103  —  Traité  d'alliance  entre  le  duc  de 
Berry  et  le  duc  d'Orléans  ,  contre  le  duc  de 
Bourgogne,  15  avr.  1410,  id.  229.  —  Mand. 
au  parlement  d'exécuter  l'accord  passé  entre 
les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne,  5  sept. 
1410,  id.  249.  —  Traité  entre  les  partis  d  Or- 
léans et  de  Bourgogne  ,  2  nov.  1410,  id.  250. 

—  Lett.  du  duc  d'Orléans  sur  la  violation  du 
traité  de  Bicêtre,  14  juill.  1411,  id.  254.  — 
Alliance  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  roi 
d'Angleterre,  oct.  1411,  id.  260.  —  Traité 
entre  le  roi  d'Angleterre  Henri  V,  et  les  duc.<i 
de  Berry  ,  d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  par  les- 
quels ceux-ci  s'obligent  à  lui  restituer  la  Guyen- 
ne, 8  mai  1412,  id.  265.  — r  Traité  de  paix 
entre  les  Bourguignons  et  la  maison  d'Orléans, 
1  5  juill.  1  41  2  ,  i'I.  —  ratifié  par  le  roi ,  7  sept. 
1412,  id.  266.  —  Traité  entre  les  factions 
d'Oiléans  et  de  Bourgogne,  juill.  1413,  id. 
395;  —  ratification  par  le  roi,  l2août1413L, 
id.  398.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre 
l'empereur  Sigismond  et. le  roi  de  France,  25 
juin  1414,  VIII,  416.  —  Traité  de  réconci- 
liation entre  le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgo- 
gne,  2  juill.  1419,  id.  615.  —  Traité  du  dau- 
phin avec  le  duc  de  Bietagne,  8  mai  1420,  id. 
633.  —  Traité  qui  transfère  la  couronne  d« 
France  à  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  après  la 
mort  du  roi,  21  mai  1420,  id.  —  Traité  entre 
le  dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne,  conclu  à 
Saint-Maur,  Lett.  16  sept.  1418,  id.  606.  — ■ 
Ratification  par  Chai  les  VII  du  traité  d'Arrai 
conclu  «vec  le  duc  de  Bourgogne,  21  sept. 


344  TRA 

1435,  Vm,  830.— Traité  pour  la  réunion  d'Épi- 
nalà  la  France,  11  sept.  JX,  120.— 

Traité  de  confédération  entre  le  dauphin  gou- 
verneur du  Dauphiné,  le  comte  de  Savoie,  les 
députés  du  comlat  d'Avignon,  et  quelques  villes 
impériales  et  suisses,  28  oct.  1444,  id.  — 
Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 
France  et  le  Danemarck  ,  27  mai  1456,  id. 
321 . —Capitulation  entre  la  France  et  les  com- 
missaires de  Gênes  pour  la  réunion  de  cette  ville 
à  la  France,  25  juin  1458  ,  id.  332.  — Traité 
d'alliance erjtre la  France  et  l'Arragon,  mail  462, 
X  ,  444.  —  Lett.  par  lesquelles  le  roi  remet  en 
ses  mains  les  débats  entre  le  duc  de  Savoie  et 
le  duc  d'Auvergne  ,  remis  à  son  arbitrage,  19 
oct.  1462,  id.  451. —  Traité  entre  la  France  et 
la  Bo  hême,  18  juill.  1464,  id.  493;  —  entre  la 
France  et  le  peuple  de  Liège  révolté  contre  son 
souverain  ,  17  juin  1465,  id-  509.  —  Lett.  de 
ratification  des  accords  faitç  entre  le  roi  et  plu- 
sieurs princes  du  sang ,  à  la  suite  de  la  guerre 
du  bien  public,  27  oct.  1465,  id.  515.— Traité 
enire  Louis  XI  et  le  duc  de  Bourgogne,  1 4  oct. 
1468,  id.  564.  — Lett.  qui  autorisent  le  sieur 
deDammartin  à  traiter  avec  le  duc  de  Nemours, 
avec  pleins  pouvoirs  à  cet  égard  ,  8  déc.  1  469, 
id.  606.  —  Traité  entre  la  France  et  les  Suis- 
ses,  13  août  1470,  id.  616.  —  Louis  XI  dé- 
chargé des  obligations  du  traité  de  Péronne  par 
l'assemblée  des  notables,  3  déc.  1470,  id.  617, 

—  Traité  entre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne, 
3  oct.  1471  ,  id.  635;  —  entre  la  France  et 
les  cantons  suisses,  10  janv.  1474,  id.  698. 

—  Nomination  de  quatre  arbitres  ,  deux  fran- 
çais et  deux  anglais  ,  pour  prononcer  dans  le 
délai  de  trois  ans  sur  les  différends  entre  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  ,  29  août  1475  , 
id.  715.  —  Tiêve  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, id.  —  Publication  du  traité  avec  le 
duc  de  Bretagne,  9  oct.  1475,  id.  719.  — 
Traité  entre  la  France  et  l'Empire ,  déc.  1475, 
id.  730.  —  Traité  d'alliance  fait  entre  le  roi 
Louis  XT  et  l'empereur  contre  le  duc  de  Ba- 
vière, 17  avr.  l476,  id.  746.  — 'iraité  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  21  juill.  1477,  id. 
778.  —  Ratification  d'un  traité  fait  avec  la  ré- 
publique de  Venise,  9  janv,  1477,  id.  1^1.  — 
Traité  entre  la  France  et  l'Espagne ,  9  oct. 
1478,  id.  799;  —  entre  la  France  et  le  duc 
d'Autriche ,  au  sujet  des  Pays-Bas  ,  25  déc 
1482,  id.  876.  —  Louis  XI  s'engage  à  con- 
server les  privilèges  ,  droits  et  coutumes  des 
peuples,  dans  le  cas  où  Marguerite  d'Autriche, 
épouse  du  dauphin,  succéderait  au  duc  d'Au- 
triche ,  22  janv.  1482,  id.  905.  —  Traité  d'al- 
liance avec  les  cantons  suisses,  4  aoiitl484, 
XI ,  111.—  Traité  de  Charles  VIII  avec  les  no- 
bles de  Bretagne,  sur  leurs  franchises  et  liber- 
tés,  22  oct.  1484,  id.  119.  —  Lett.  du  roi 
Charles  VIII ,  en  réponse  au  manifeste  du  duc 
d'Autriche,  sept,  i486',  id.  165.  — Traité  de 
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mariage  avec  la  duchesse  Anne  de  Bretagne, 
avec  réversion  de  ce  duché  à  la  couronne  ,  13 
déc.  1491,  XI,  206.— Lett.  portant  ratificatior 
du  trsité  avec  les  députés  des  états  de  Flan 
dre,  l^r.  cet.  1491  ,  id.  206.  —  L.  p.  pour 
l'enregistrement  du  traité  conclu  avec  le  roi 
des  Romains  et  l'archiduc  d'Autriche,  23  mai 
1492,  id.  210.  —  Traité  d'alliance  et  de  cora 
merce  entre  Charles  VIII  et  le  roi  de  Castille 
19  janv.  1493.  id.  261.  —  Négociation  entrt 
le  pape  Alexandre  VI  et  le  sultan  Bajazet  contn 
les  Français,  sept.  1494,  id.  266.  —  Lett.  di 
roi  (Charles  VllI)  à  ses  ambassadeurs  à  Rome 
15  oct.   1494,  id.  —  Traité  entre  le  papt 
Alexandre  VI  et  Charles  VIII,  qui  règle  l'oc-  * 
cupation  des  Etats  romains  pendant  l'expédi  ' 
tion  de  Naples  ,  janv.  1494,  ic?.  273. —  Traité  i 
avec  le  di\c  de  Milan,  10  oct.  1495,  id.  276  ;il 

—  entre  la  France  et  l'Angleterre,  au  sujet  dei  it"^ 
la  réparation  des  déprédations  respectives,  24  * 
mai  1497,  id.  283.  —  Traité  avec  le  roi  de  Da-i 
nemarcket  de  Suède,  8  juill.  1498,  id.  296;  0^ 

—  avec  la  Castille  et  l'Arragon,  5  août  1498, 
id.  301 .  —  Traité  de  mariage  entre  Louis  XIÏ 
et  Anne,  duchesse  de  Bretagne,  1498,  id.  314.  f 

—  Traité  de  paix  et  d'alliance  offensive  et  dé-  ^ 
fensive  avec  les  Vénitiens,  15  avr.  1499,  id. 
388.  — Traité  avec  le  duc  de  Savoie,  13  mai  1' 
1499 ,  id.  400  ;  —  entre  la  France  et  le  roi  de 
Danemarck,  oct.  1499,  id.  405.  —  Traité  de 
confédération  avec  les  Suisses ,  16  mars  1499,  " 
id.  409.  —  Traité  d'alliance  offensive  et  défen-  Ç' 
sive  avec  le  roi  d'Arragon,  11  nov.  1500,  id.  " 
417.  —  Traité  d'alliance  offensive  contre  les  ^ 
Turcs ,  entre  la  France  ,  la  Hongrie  et  la  Pc-  ^ 
logne,  14  juill.  1500,  id.  —  Traité  de  paix 
avec  Maximilien,  roi  des  Romains,  13  oct.  ^ 
1501  ,  id.  436.  —Déclaration  de  Louis  XII,  en  \ 
interprétation  du  traité  de  Trente,  13  déc.  1501, 
id.  —  Traité  entre  la  France  et  l'Espagne,  au  ^ 
sujet  de  la  possession  du  royaume  de  Naples ,  ^ 
5  avr.  1502,  id.  437  ;  —  entre  Louis  XII,  f 
comme  duc  de  Milan,  et  les  cantons  suisses,  " 
11  avr.  1503,  id.  438;  — avec  le  pape  et  le  ' 
roi  des  Romains,  contre  les  Vénitiens,  22  sept.  • 

1504,  id.  —  Traité  pour  le  mariage  de  Claude 
de  France  avec  Charles ,  duc  de  Luxembourg 
(Charles-Quint),  22  sept.  1504,  id.  440.  — 
Traité  d'alliance  entre  Maximilien  ,  roi  des  Ro- 
mains, le  roi  de  Castille  et  le  roi  de  France,  id. 

—  Pouvoir  donné  par  le  roi  d'Espagne  pour 
traiter  avec  François,  duc  de  Valois,  sur  l'ob- 
servation des  traités  avec  la  France,  10  sept. 

1505,  id.  445.  —  Traité  d'alliance  entre 
Louis  XII  et  le  roi  d'Espagne,  12  oct.  1505, 
id.  — Ligue,  dite  de  Cambrai,  contre  les  Vé- 
nitiens, entre  le  pape,  l'empereur  Maximilien, 
le  roi  de  France  et  le  roi  d'Arragon,  10  déc. 
1508  ,  id.  553.  —  Ce  traité  est  publié  au  par- 
lement de  Paris  ,  id.  —  Acte  d'accession  du 
duc  de  Savoie  à  cette  ligue,  10  mai  1509,  id. 

—  Alliance  offensive  et  défensive  avec  le  roi 
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âe  Navarre,  17  juill.  1512,  XT,  633.  -  Traité 
d'alliance  avec  la  république  de  Venise  pour  le 
recouvrement  du  duché  de  Milan,  avec  des  sti- 
pulations pour  les  sujets  respectifs  ,  23  mars 
151 3,  ici.  663.  —  Articles  du  traité  proposé  par 
le  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  pour  le  ma- 
,ria£re  de  Renée  de  France,  l^r.  déc.  1513,  id. 
657.  —  Traité  avec  Henri  VIII,  roi  d'Angle- 
terre, 7  août  1514,  id.  669.  — Tri-.té  de  ma- 
riage enfre  Louis  XIT  et  Mar"^  d'Angleterre, 
14  sept.  1514,  id.  683. — Traité  passé  entre 
François  le»",  et  Charles  ,  archiduc  d'Autriche  , 
le,  par  lequel  celui-ci  s'engage  d'épouser  Renée  de 
pi  France,  24  mars  1514,  XII ,  25.  —  Acte  passé 
!(!•  entre  François  P'".  et  Charles  Quint ,  pour  la 
li.  restitution  du  royaume  deNavarre,  mars  1514, 
ii(  id.  31.  —  Donation  du  duché  de  Milan  à 
3;  François       ,  28  juin  1515,  id.  37.  —  Confé- 
di  déralion  entre  François  1er.  ^  \q  pape,  et  pîu- 
l\  sieurs  villes  d'Italie,  contre  Venise,  13  oct. 
ij.  151 5,  id.  43.  —  Traité  de  paix  avec  Charles- 
3;  Quint,  13  août  1516,  id.  74.  — Traité  de  paix 
3, ,  perpétuelle  entre  la  France  et  la  Suisse,  29  nov. 
H  1516,  id.  100.  — Traité  d'alliance  avec  l'em- 
i  pereur  Maximilien  et  Charles-Quint  contre  les 
Turcs,  11  mars  1516,  id.  107.  —  Traité  d'al- 
i  liance  avec  les  états  de  Venise  ,  8  oct.  1 51  7,  id. 
îi  148.  —  Traité  avec  Henri  VUI,  roi  d'Angle- 
le  terre,  4  oct.  1518,  id.  153. — Renouvellement 
le  du  traité  d'alliance  avec  le  Danemarck  ,  20 
),   nov.   1518  ,  id.  160.  —  Traité  entre  Fran- 
]!  cois   1er.    et   Charles-Ouint ,   2  oct.  1521, 
/,  id.  194.  —  Traité  d'alliance  avec  Henri,  roi 
X   de  Navarre  ,  27  sept.  1523  ,  id.  221 .  —  Traité 
,.   de  Madrid  avec  Charles  Quint,  14  janv.  1525, 
X   id.  245.  —  Traité  d'alliance  avec  le  pape,  le 
[    duc  de  Milan  et  les  républiques  de  Venise  et  de 
j   Florence,  22  mai  1526,  i^.  272.  —  Traité  d'al- 
liance avec  Henri  VITI ,  roi  d'Angleterre ,  8  août 
g    1526,  id.  274.  —  Autre  traité  avec  le  même, 
27  mai  1527-,  id.  —  Le  traité  de  Madrid  annulé 
par  arrêt  du  parlement,  19  déc.  1527,  id.  296. 

—  Traité  de  paix  avec  Charles-Quinl ,  confir- 
ç    mant  celui  de  Madrid,  5  août  1529,  id.  316. 

—  Nouvelle  confirmation  des  traités  précédons, 
e  30  oct.  1 529,  id.  334.  —  Protestation  faite  par 
,  François  1er.  contre  les  traités  de  1525  et  1529, 
.  en  ce  qui  touche  l'usurpation  du  duché  de  Mi- 
,    lan  ,  nov.  1529,  id.  337.  — Protestation  faite 

au  parlement  de  Paris  par  le  procureur  géné- 
|,    ral ,  contre  l'enregistrement  des  lettres  de  rati- 
fication des  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai, 
16  nov.  1529,  id.  340. —  Acte  passé  entre  les 
;    plénipotentiaires  de  François  P""   et  de  Charles- 
Quint,  sur  les  conditions  delà  délivrance  des 
enfans  de  France,  en  exécution  du  traité  de 
Cambrai ,  26  mai  1530,  id.  344.  —  Traité  de 
paix  et  alliance  avec  les  cantons  suisses,  7  juin 
1549,  Xlll ,  83.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance 
I     avec  Edouard  VI,  roi  d'Angleterre,  24  mars 
1549,  id.  163. —  Traité  de  confédération  avec 
Maurice ,  électeur  de  Saxe  ,  et  autres  princes 
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ses  alliés,  contre  Charles-Quint ,  janv.  1551  , 
XITl ,  248.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  avec 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  3  avr.  1559,  id. 
515.  — Traité  avec  l'Espagne,  l'Autriche  et  la 
Savoie,  2  mai  1598,  XV,  210.  —Traité  avec  le 
duc  de  Savoie,  contenant  échange  de  territoi- 
res, 17  janv.  1601  ,  id.  246.  —  Traité  avec 
Jacques  P»". ,  roi  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  pour 
la  liberté  du  commerce  entre  les  deux  nations, 
24  fév.  1606,  id.  292.  —  Décl.  qui  confirme 
le  traité  de  paix  et  de  commerce  fait  avec  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne ,  1  4  avr.  1 623,  XVI, 
145.  —  Décl.  par  laquelle  le  roi  enjoint  à  tous 
ses  sujets  de  quitter  le  service  du  duc  de  Sa- 
voie et  de  sortir  de  ses  états  ,  6  mai  1630,  id. 
356.  —  Traité  d'alliance  pour  7  années  entre 
la  France  st  les  Pays-Bas,  17  juin  1630,  id.  — 
Traité  entre  la  France  et  l'empereur  de  Maroc, 
3  sept.  1630,  id.  357  ;  —  entre  la  France  et 
l'Espagne,  1  3  oct.  1630,  id.  359;  —  entre 
la  Fiance  et  le  roi  de  Suède,  13  janv.  1631  , 
id.  362  ;  —  entre  la  France  et  l'Espagne,  6  avr. 
1631  ,  id.  365  ;  —  entre  la  France  et  l'élec- 
teur de  Bavière,  30  mai  1631  ,  id.  ;  —  entre 
la  France  et  l'empereur  de  Maroc  ,  17  sept. 
1631  ,  id.  367  ;  —  avec  le  duc  de  Savoie,  19 
nov.  1631  ,  id.  368  ;  —  avec  l'Angleterre  ,  29 
mars  1632,  id.  369  ;  —  avec  le  duc  de  Savoie, 
avec  abandon  par  celui-ci  de  la  ville  de  Pigne- 
rol,  du  château  de  la  Pérouse,  et  autres,  5 
mai  1632,  id.  370.  —  Décl.  par  laquelle  l'é- 
lecteur de  Trêves  met  sa  personne  et  ses  états 
sous  la  protection  du  roi  de  France,  12  juin 
1632,  id.  374   —  Traité  avec  le  duc  de  Lor- 
raine ,  26  juin  1632,  id.  ;  —  avec  l'électeur  de 
Brandebourg,  26  fév.  1633,  id.  379  ;  —  avec 
le  duc  de  Saxe ,  id.  ;  —  avec  la  Suède  et  les 
princes  confédérés  de  l'Allemagne,  5  oct.  1633, 
XVI,  383;  —  avec  les  princes  proteslans  des 
cercles  de  Franconie,  de  Souabe  et  du  Rhin, 
13  sept.  1633,  id.  — Enregistrem.  des  traités 
avec  le  duc  de  Lorraine,  17  déc  1633,  id. 
389.  —  Traité  avec  les  Pays-Bas,  1 5  avr.  1634, 
id.  408.  —  Décl.  de  guerre  à  l'Espagne,  6  juin 
1635,  id.  408.  —  Traité  d'alliance  avec  la 
Suède,   7  juin  1634,  id.  409;  —  avec  les 
princes  protestans  des  cercles  de  Franconie, 
de  Souabe  et  du  Rhin,  20  sept.  1634,  id.  414; 

—  avec  la  Suède,  9  oct.  1634,  id.  ;  avec  le 
duc  de  Wurtemberg,  1".  avr.  1631-,  id.  415; 

—  avec  la  Suède  ,  au  sujet  de  la  guerre  contre 
l'Autriche,  8  avr.  1635,  id.  439;  —  avec  le 
duc  de  Savoie,  11  juill.  1635,  id.  458;  — 
avec  la  ville  impéi  iale  de  Colmar ,  1er.  août 
1635,  id.  — avec  l'empereur  de  Maroc,  7  sept. 
1635,  id.  462  ;  —  avec  le  duc  de  Wcimar,  28 
oct.  1635,  /■(/.  462.  —  Traité  d'alliance  et 
confédération  avec  la  Suède  pour  la  liberté  de 
l'Allemagne,  20  mars  1636,  id.  465  ;  — avec 
les  Pays-Bas,  16  a.r.  1636;  —  avec  le 
landgrave  de  Hessc  ,  21  oct.  1636,  id.  466; 

—  avec  la  Suède,  5  mars  1f)38,  id.  485;  — 
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avec  la  Savoie,  juin  1639,  XVI,  513;  — 
avec  le  landgrave  de  Hesse,  22  août  1639,  id. 
51 4  ;  —  avec  les  officiers  de  l'armée  du  feu  duc 
de  Weymar,  9  oct.  1639,  rd.  ; — -avec les  ducs 
de  Brunswick  el  de  Lunébourg,  mai  1640,  id. 
528  ;  —  avec  le  prince  de  Savoie ,  2  déc. 

1640,  id.  ;  —  avec  les  principautés  de  Cata- 
logne, du  Roussillon  et  de  la  Cerdagne,  16 
déc.  1640,  id.; —  avec  le  duc  de  Lorraine, 
29  mars  1641,  id.  536;  —  avec  le  Portugal, 
1er.  juin  1(54.^^  538;  —  avec  les  Pays-Bas, 
juin  1641 ,  id.  ;  — avec  le  prince  de  Monaco  , 
8  juill.  1641  ,  id.  —  Traité  de  reconnaissance 
et  de  suzeraineté:  de  la  France  par  la  Catalo- 
gne, le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  19  sept 

1641,  id.  859.  —  Confirmation  des  traités  faits 
avec  l'Angleterre,  3  juill-  1644,  XVII,  42.  — 
Traité  avec  l'empereur  et  les  princes  de  TEm^ 
pire,  24  oct.  1648,  id,  98.— Traité  des  Pyré- 
nées, 7  nov.  1659, /<^,  373.  —  Traité  d'alliance 
avec  la  Hollande  ,  27  avr.  1 662,  XVIII ,  1 8.  — 
Traité  par  lequel  Charles  IV,  duc  de  Lorraine , 
fait  le  roi  héritier  de  ses  élats,  6  fév.  1663, 
id,  -r-  Décl.  portant  que  la  France  prend  parti 
pour  la  Hollande  contre  l'Angleterre,  26janv. 
1666,  id.  71.  — Traité  de  paix  de  Breda ,  31 
juill,  1667,  id.  190.  —  Traité  de  paix  entre 
la  France  et  l'Espagne,  2  mai  1668  ,  id.  193. 
' —  Ratification  du  traité  de  Nimègue  avec  les 
Provinces-Unies,  août  1678,  XIX,  177. 
Ratification  du  même  traité  entre  la  France  et 
l'Empire,  26  fév.  1679,  id.  184.  —Traité  de 
paix  avec  la  régence  d'Alger ,  23  avr.  1684  , 
id.  445.  —  Privilège  donné  à  la  compagnie  du 
Sénégal  pour  la  traite  des  noirs  ,  23  sept.  1683, 
id.  434.  —  Traité  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre sur  leurs  possessions  d'Amérique,  16  nov. 
1686,  XX,  22.  —  Confirmation  et  ratification 
du  traité  d'Utreclit ,  1  8  avr.  1  71 3,  id.  601 .  — 
Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
6  mars  I7l4,  id.  617.  —  Enregistrement  de 
quelques  parties  du  traité  d'Utrecht,  7  avr. 
1714,  id.  618.  —  Traité  de  paix  conclu  à  Bade 
entre  le  roi ,  l'empereur  et  les  Etats  de  l'Em.. 
pire,  7  sept.  I7l4,  id.  636.  —  Traité  d'al- 
liance renouvelé  avec  les  cantons  catholiques 
et  le  Valais,  9  mai  1715,  id.  641.  —  Ratifica- 
tion du  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Sa- 
voie, conclu  le  29  août,  7  sept.  1696,  id.  277. 
—  Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Hol- 
lande ,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  l'Empire, 
sept.  1697,  id.  301.  —  Règl-  sur  l'exécution 
de  plusieurs  articles  du  traité  de  Riswick,  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  23  juin  1698,  id. 
308. —  L.  p.  pour  conserver  au  roi  d'Espagne 
(Philippe  V)  le  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne de  France,  déc.  1700,  id.  375.  — Traité 
d'alliance  entre  la  France  ,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  pour  le  maintien  et  la  garantie  du 
traité  d'Utrecht,  4  janv.  1717,  XXI,  128.— 
Traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empereur,  20  août  1718,  id.  159.  —  Traité 
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d'alliance  entre  la  France  et  l'Espagne,  21  mafs- 
1721  ,  XXI,  194.  —  Traité  d'alliance  entre  les 
rois  de  France,  d'Angleterre  et  de  Danemarck, 
16  avr.  1727,  id.  306.  — Traité  entre  la  France 
et  l'électeur  palatin,  concernant  l'Alsace,  15 
fév.  1729,  id.  319.  — Traité  pour  cent  ans  , 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli,  9  juin 
et  2  août  1729,  id.  320.  —  Acte  de  neutralité 
pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  entre  le  roi  de 
France  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  24' i  j,, 
nov.  1  733,  id.  381 .  —  Traité  de  subsides  entre  . 
la  France  et  la  Suède  ,  25  juin  1  735  ,  id.  386.  ]^ 

—  Articles  préliminaires  de  paix  entre  l'Empe- 
reur  et  le  roi  de  France,  3  oct.  1735,  id.  404.  ipj 

—  Décl.  de  la  part  de  la  France  et  de  l'Empe- 
reur,  sur  la  paix  avec  le  roi  d'Espagne  et  aveo> 
le  roi  des  Deux-Siciles,  30  janv.  1735,  id.  404. 

Convention  entre  le  roi  de  France  et  1  Em-  ^4 
pereur,  sur  l'exécution  des  articles  préliininaîreâ- 
signés  à  Vienne,  id.  —  Convention  entre  les  ^ 
cours  de  VersailK'S  et  de  Vienne,  sur  les  limites 
du  pays  de  Luxembourg,  22  mars  1738,  XXII,  j 
42.  — Traité  d'alliance  et  de  subside  entre  la  ]^ 
France  et  l'électeur  de  Bavière,  16  mai  1738,  ^| 
id.  42.  —  Traité  d  alliance  entre  le  roi  de  ^ 
France  et  le  roi  de  Suède,  10  nov.  1738,  id.  ^ 
1 1 2.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  ,  l'Em-  | 
pereur  et  l'Empire  ,  1 8  nov.  1  738,  id.  — Traité 
définitif  entre  la  France  et  l'évêché  de  Dole,  ^ 
11  sept.  1739,  id.  125. — ^Capitulation  en  re- 
nouvellement, et  additions  accordées  au  roi  de  i 
France  par  le  sultan  Mahmoud,  18  mai  1740,  | 
id.  129.  — Renouvellement  d'alliance  entre  la> 
France  et  les  Grisons,  16  déc.  1740,  id.  143. 

Traité  d'alliance  avec  le  Danemarck  ,  16  ' 
mars  1742,  id.  146.  — Traité  de  paix  avec  1»  , 
régence  de  Tunis,  9  nov.  1742,  id.  158.  — 
Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne pour  l'exécution  des  articles  du  traité 
d'Utrecht,  relatifs  au  cas  de  rupture,  avrj, 
1744  ,  id.  173.  —  Traité  d'alliance  et  de  sub- 
sides entre  la  France,  l'Espagne,  Naples  et 
Gènes,  1«r,  mai  1745,  id.  179.  — Prélimi- 
naires du  traité  de  paix  entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  ,  30  avr.  1748,  id.  219.  —  Convention 
avec  le  duc  de  Wurtemberg  ,  concernant  l'Al- 
sace et  Montbéliard  ,  10  mai  1748,  id.  — 
Déclaration  préliminaire  au  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  18  oct.  1748,  id.  — Traité  de  paix 
d'Aix-la-Chapelle  avec  la  Grande-Bretagne  et 
les  états  généraux  des  Pays-Bas,  id.  221.  — 
Convention  entre  les  rois  de  France  et  de  Da- 
nemarck ,  qui  proroge  l'exécution  du  traité  de 
1742,  30  sept.  1749,  id.  236.  -  Convention 
définitive  entre  la  France  et  l'électeur  palatin, 
concernant  la  navigation  du  Rhin  ,  28  avr. 
1751,  id.  248.  —  Traité  préliminaire  de  limites 
avec  le  Wurtemberg,  14  fév.  1752,  id.  251. 

—  Convention  préliminaire  de  commerce  entre 
la  France  et  la  Pru.sse  ,  14  fév.  1753,  id.  254. 

—  Traité  d'union  entre  la  France  et  Lié^j: 
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'15mâM753,  XXÏI,  255.—  Benouvellement  de 
Talliance  avec  la  Suède,  17  janv.  1754,  id. 
■|25P;  — avec  le  Danemarck  ,  30  janv.  1754, 
^,  }  id.  —  Convention  de  neutralité  et  d'alliance 
avec  la  Hongrie,  1".  mai  1756  ,  id.  264.  — 
j|    Traité  de  subside  entre  la  France  et  Gènes,  14 
août  1756,  id.  268.  —  Convention  entre  la 
France  ,  l'impératrice-reine  et  la  Suède ,  sur 
•)!   l'esercice  de  la  j^arantie  de  la  paix  de  West- 
I^J  phalie,  21  mars  1757,  id.  272.  —  Traité  d'u- 
l(j    nion  avec  l'Autriche,  1er.  i^ai  1757,  id.  274. 

—  Convention  de  subsides  entre  la  France  , 
I  l'Autriche  et  la  Suède,  22  sept.  1757,  id.  — 
J   Traité  d'alliance  avec  l'impératrice-reine,  30 

déc.  1758,  id.  280.  —  Traité  d'union  et  de 
I    subsides  avec  l'électeur  palatin,  30  avr.  1759, 
id.  288.  — Traité  de  limites  avec  la  Sardaigne, 
24  mars  1760,  id.  298.  -  Traité  d'amitié  et 
d'union  avec  le  roi  d'Espagne,  i5  août  1761, 
I     id.  321.  — Articles  préliminaires  de  paix  entre 
I     la  France ,  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne, 
'    3  nov.  1762,  id.  387.  —  Convention  entre 
les  rois  de  France  ,  d'Espagne  et  de  Sardaigne, 
'    10  juin  1  763,  id.  393.  — Traité  entre  la  France 
^    et  le  dey  d'Alger,  16  janv.  1764,  id.  397;  — 
entre  la  France  et  Tunis,  21  mai  1765,  id. 
\    434  ;  —  avec  Tunis  ,  13  sept.  1770,  id.  501  . 

—  Traité  de  paix  et  union  renouvelé  avec 
Tunis, Sjuin  1773,  XXllI ,  15.  —  Ratification 
du  traité  de  limite  convenu  avec  le  prince- 
évêque  de  Liège,  4  juin  1774,  'd.  —  Conven- 
tion entre  le  roi  de  France  et  l'impératrice, 
concernant  quelques  prieurés  en  Alsace,  29 
aoiit  1774,  id.  29.  —  Procès-verbal  de  limite 
entre  la  France  et  Berne,  15  nov.  ^'yli,  id. 
86.  —  Convention  entre  la  France  et  l'Espagne, 
qui  règle  les  fonctions  des  officiers  des  ami- 
rautés et  des  consuls  pour  la  contrebande  des 
navires,  27  déc.  1774,  id.  113. — Ratitîcation 
de  la  convention  avec  le  prince  de  Nassau- 
Weilbourg,  concernant  les  limites  de  ses  états, 
7  fév.  1776,  id.  334.  — Le  traité  d'union  avec 
les  Deux  Ponts  est  renouvelé,  11  fév.  1776, 
id.  356.  —  Convention  entre  le  roi  et  la  répu- 
blique de  Baguse  ,  2  avr.  1776,  i(if527.  — 
Convention  entre  la  France  et  le  pi'ince-évêque 
de  Liège,  concernant  un  échange  de  territoire, 
6  juill.  1776,  XXIV,  51.  -  Traité  d'alliance 
avec  les  treize  cantons  suisses,  pour  50  ans  , 
28  mai  1777,  XXV,  4.  —  Traité  d'amitié  et 
de  commerce  avec  les  États-Unis,  6  fév.  1778, 
id.  196.  —  Traité  d'alliance  éventuelle  et  dé- 
fensive avec  la  même  nation  ,  id.  209.  — Décl. 
de  la  cour  de  France  à  la  cour  de  Londres, 
relativement  à  la  reconnaissance  des  élals 
d'Amérique,  13  mars  1778,  id.  231.  — Con- 
■vention  entre  la  France  et  le  piince-évèque  de 
X-iége,  concernant  le  terrain  Entre-deux  Eaux, 
1 1  juin  1  778  ,  id.  31 1 .  —  Convention  entre  la 
France  et  l'électeur  de  Trêves,  sur  les  limites 
des  cfats  respectifs.  1".  juill.  1778,  id.  348. 

—  Acte  par  lequel  deux  articles  du  traité  de 
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commerce  avec  les  Etats-Unis  sont  déclaré* 
nuls,  1er.  sepj  ^nng^  400.—  Acte  de  ga- 

rantie des  puissances  médiatrices ,  donné  au 
traité  de  Teschen  ,  13  mai  1779,  XXVI,  87. 
—  Exposé  des  motifs  de  la  conduite  de  la  France 
relativement  à  l'Angleterre,  juill.  1779  ,  id. 
119.  —  Traité  de  limites  avec  l'impératrice- 
reine  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  1  8  nov.  1 779, 
id.  199.  —  Traité  d'alliance  avec  le  prince- 
évêque  de  Baie,  20  juin  1780,  id.  349.  — 
Traité  de  limites  avec  le  même,  id.  351.  - — 
Traité  de  limites  et  d'échange  entre  la  France 
et  le  comte  de  la  Leyen,  12  sept.  1781,  XXVH, 
80.  —  Convention  entre  la  France  et  le  prince- 
èvêque  de  Bàle ,  concernant  les  délits  sur  les 
frontières,  19  déc.  1781,  id.  126.  —  Renou- 
vellement du  traité  avec  le  duc  des  Deux-Ponts, 
26  fév.  1782,  id.  156.  —  Contrat  entre  le  roi 
de  France  et  les  treize  Etats-Unis  d'Amérique, 
au  sujet  des  sommes  avancées  par  la  France, 
16  juill.  1782  ,  id.  206.  —  Acte  de  garantie 
et  traité  de  neutralité  entre  la  France,  la  Sar- 
daigne et  la  république  de  Berne,  au  sujet  de 
la  république  de  Genève,  12  nov.  1782,  id. 
237. —  Acte  préliminaire  du  traité  de  paix  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre,  20  janv.  1783, 
id.  254.  ■ —  Acte  d'accession  de  la  France  au 
traité  d  amitié ,  de  garantie  et  de  commerce 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal ,  15  juill.  1783, 
id.  294.  —  Traité  de  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne,  3  sept.  1783  ,  id.  326.  —  Traité 
entre  la  France  et  le  duc  des  Deux-Ponts,  23 
fév.  1785,  XXVIII,  14.  —  Traité  définitif  de 
limites  entre  la  France  et  l'Espagne,  27  août 
1785  ,  id.  75.  —  Médiation  de  la  France  pour 
le  traité  entre  l'Empereur  et  les  États  généraux, 
20  sept.  1785,  id.  89.  —  Traité  de  paix  entre 
l'Empereur  et  les  Provinces-Unies  ,  par  la  mé- 
diation de  la  France,  8  nov.  1 785  ,  id.  97.  — 
Traité  d'alliance  entre  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, 10  nov.  1785,  id.  98.  —  Con- 
vention entre  la  France  et  le  Portugal,  30  janv. 
1786,  id.  146.  —  L.  p.  relatives  à  la  récipro- 
cité à  établir  entre  la  France  et  la  ville  de 
Francfort,  par  rapport  à  la  jurisprudence  des 
faillites,  21  avr.  1786,  id.  163.  —  Conven- 
tion avec  le  duc  de  Wittemberg,  au  sujet  des 
limites  du  comté  de  Monlbéliard  ,  21  mai  1  786, 
177, —Convention  pour  constater  les  droits 
que  le  duc  dos  Deux-Ponts  pourrait  exercer  dans 
ses  états  situés  en  Als.ice,  15  nov.  1786,  id. 
270.  — Fixation  des  limites  de  la  France  avec 
le  duc  des  Deux-Ponts  ,  id.  —  Convention  avec 
le  même,  explicative  de  précédentes  déclara- 
tions, id.  — Conventiop  avec  l'Fspagne,  rela- 
tivement à  la  contrebande,  24  déc  1786,  id. 
284.  —  Convention  avec  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck  ,  relative  à  un  régiment  de  cavalerie 
au  service  de  France  ,  26  mai  1787  ,  id.  354. 
—  Traité  avec  le  duc  dos  Deux-Ponts ,  (ouchanl 
les  bailliages  de  Ckburg  v.l  de  Calliarincm- 
bourg,  mai  1787,  id.  —  Décl.  réciproque  do 
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la  France  et  de  l'Angleterre ,  pour  ne  mettre  en 
activitéque  six  vaisseaux, 30août  1 787,  XXVIII, 
425.  —  Convention  explicative  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  au  sujet  des  établissemens  et  du 
commerce  français  dans  l'Inde,  31  août  1787, 
id.  — Décl.  réciproques  des  cours  de  Versailles 
et  de  Londres,  pour  faire  cesser  les  armemens 
faits  à  l'occasion  des  troubles  en  Hollande ,  27 
oct.  1787,  id.  456.  —  L.  p.  qui  confirment 
une  convention  passée  entre  le  margrave  de 
Baden  et  la  ville  de  Landau  ,  pour  l'abrogation 
réciproque  du  droit  d'abzug  ou  de  détraction, 
3  nov.  1787,  id.  463.  V.  Extradition ,  Saint- 
Domingue ,  Prises  maritimes. 

TRAITES  de  commerce.  Lett.  du  roi  en  ré- 
ponse à  celle  de  Tamcrlan ,  pour  assurer  la  li- 
berté du  commerce  entre  leurs  sujets  respectifs, 
15  juin  1403,  VIT,  68.  —  Traité  de  commerce 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  10  mars  1406,  id.  134.  — Lett.  qui  ac- 
cordent pendant  dix  ans  à  la  Hanse  teutoniquc 
la  plus  grande  liberté  de  commerce  en  France, 
25  août  1743,  X,  662.  —  Traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Angleterre,  8janv.  1475, 
id.  733.  —  Lett.  au  sujet  d'un  traité  de  com- 
merce conclu  avec  l'Angleterre,  id.  —  Privi- 
lèges commerciaux  accordés  aux  villes  anséati- 
ques,  aoïàt  1483,  id.  917.  —  Lett.  du  roi  de 
Portugal  confirmatives  des  relations  commer- 
ciales avec  la  France,  7  janv.  1485,  id.  156. 
—  Lett,  du  roi  de  Portugal  confirmatives  des 
relations  commerciales  avec  la  France,  id.  — 
Traité  de  paix  avec  l'Angleterre,  et  disposi- 
tions sur  le  commerce  maritime  des  deux  na- 
tions, 5  avr.  1515,  XII,  31.  —  Traité  de 
commerce  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas ,  21  déc.  1739,  XXII,  127.— 
Traité  préliminaire  de  commerce  et  de  naviga- 
tion avec  la  Suède,  25  avr.  1740,  id.  129, 
144.  —  Traité  de  commerce  avec  le  Dane- 
marck,  23  aoiàt  1742  ,  id.  158.  —  Traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'empereur  de 
Maroc,  28  mai  1767,  id.  467.  —  Traité  de 
commerce  entre  la  France  et  Hambourg  ,  1e>-. 
avr.  1769,  id.  488.  —  Traité  de  commerce 
avec  le  duc  de  Mecklenbourg  Schwerin  ,  18 
sept.  1779,  XXVI,  172.  —  Dispos,  sur  le 
commerce  avec  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas,  22  avr.  1780,  id.  310.  —  Convention 
avec  la  Suède  ,  explicative  du  traité  de  com- 
merce du  25  avr.  1740,  XXVII,  425.  — 
Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ,  26  sept.  1786, 
XXVIII ,  248.  —  Traité  de  navigation  et  de 
commerce  entre  la  France  et  la  Russie,  11 
janv.  1787,  id.  290.  — Convention  addition- 
nelle et  explicative  du  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre  ,  15  janv.  1787  ,  id.  309.  —  Con- 
vention pour  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  Hambourg  ,  1 7 
mars  1 789 ,   id.  650.  V.  Commerce ,  Con- 
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suis ,  Traités  et  conventions  diplomatiques 
TRAITE  d'Anjou.  Ed.  sur  un  impôt  dii 
traites  d Anjou  ,    relatif  au   transport  des 
denrées  par  la  Loire,  6  avr.   1518,  XII, 
167.  —   Nouvelle   disposition  sur  la  traite 
qui  se  fait  en  Anjou  par  la  Loire,  2  nov 
1524  ,  id.    230.  —  Régi,  pour  obvier  aux 
abus  de  la  traite   d'Anjou,  Ed.  janv.  1555, 
XIII,  464.  —  Décl.  qui  soumet  à  un  nouveau 
tarif  les  marchandises  sujettes  d  l'imposition 
foraine  de  la  traite  d'Anjou,  28  sept,  1594 
XV,  91.  V.  Impôt,  XII  ,  167. 

TRAITE  (  Droits  de  ).  Exemption  de  droits 
de  traite  pour  la  garance  qui  circulera  dans  le 
royaume,  28  avr.  1775,  XXIH,  160.  V.  Cuirs 
Elections. 

TRAITES  {Juridiction  des).  Suppression  de 
la  juridiction  des  traites ,   comme  tribuna 
d'exception  ,  Ed.  mai  1788,  XXVIII,  550.  V 
Boissons  ,  XXVII  ,  75. 

TRAITE  des  noirs.  Droits  établis  sur  les  né 
grillons  et  négrittes,  provenant  de  la  traite,  a 
leur  débarquement  dans  les  colonies'd'Améri 
que,  14  déc.  1716  ,  XXI,  127.  —  Les  capi- 
taines de  vaisseaux  qui  apportent  des  nègres 
aux  îles  ne  peuvent  descendre  à  terre  sans  per- 
mission des  gouvernemens  ,  Ord.  3  avr.  1718 
id.  158-  —   Ord.   interprétative   de  celle  du 
3  avr.  1718  ,  au  sujet  des  navires  qui  font  la 
traite  des  nègres  ,  25  juill.  1724  ,  id.  275.  — 
Privi?ége  ,  pour  la  traite  des  noirs  ,  accordé  a 
la  compagnie  de  la  Guyane,  14  août  1777 
XXV ,  96.  —  A.  C.  portant  des  encouragemens 
à  la  traite  des  navires  des  Antilles  ,  28  juin 

1783  ,  XXVII  ,  290.  —  Suppression  du  privi 
lége  de  la  traite  des  noirs  à  Corée  ,  11  janv 

1784  ,  id.  359.  —  Prime  accordée  aux  denrées 
coloniales  provenant  de  la  traite  des  noirs,  26 
oct.  1  784  ,  id.  481 .  —  Lett.  pour  l'encourage 
ment  de  la  traite  des  nègres  par  les  bâtimens 
nationaux,  21  oct.  1787  ,  XXVHI  ,  450. 

TRAITEURS.  11  leur  est  défendu  de  tenir  de.î 
assemblées  de  dames  si  ce  n'est  en  cas  de  no 
ces  ,  27  juill.  1777,  XXV,  73.  —  Ils  ne  peu 
vent  donner  chez  eux  d'autres  vins  que  celu 
qu'ils  ont  dans  leurs  caves  ,  8  juill.  1710,  XX 
553.  —  Homologation  des  statuts  de  la  com 
munauté  des  traiteurs,  1".  nov.  1781,  XXVII 
105.  —  A.  P.  sur  la  police  des  traiteurs-restau 
rateurs  ,  28  juin  1 786  ,  XXVIII ,  1 87. 

TRANSACTION.  Accord  fait  sur  procès  ,  et 
confirmé  par  arrêt  du  parlement ,  relativement 
au  gouvernement  du  collège  de  Beauvais,  Lett 
13  sept.  1389.' —  Ed.  relatif  aux  transactions 
sur  procès,  avr.  1461  ,  XIV,  104.  —  Les 
transactions  sur  crime  n'empêcheront  les  pour- 
suites qu'autant  que  le  fait  n'emportera  pas 
peine  afflictive  .  Ord.  1670,  XVIII ,  418.  V. 
Composition  ,  Traités  ,  X  ,  606. 

TRANSIT.  A.  C.  qui  permet  le  transit  par 
divers  ports  pour  la  sortie  et  l'entrée  de  cer- 
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taines  marchandises,  19  nov.  1778,  XXV, 
459. 

TRANSPORT.  Règl.  sur  le  transport  des  offi- 
ciers supérieurs  hors  du  lieu  de  leur  séance  ,  5 
fév.  1778  ,  XXV,  196.  V.  Chevaux  ,  Frais 
de  voyage  ,  Postes. 

TRANSPORT  de  créances,  V.  Abrogation. 

TRAVAUX.  V.  Moisson. 

TRAVAUX  publics,  La  réparation  des  ports, 
passages  ,  ponts ,  moulins  et  étangs  sera  faite 
sur  les  deniers  provenant  de  certains  dioits, 
Ord.  25  mai  14,3,  VU,  291.  \.  Ponts  et 
chaussées ,  V oirie. 

TRESOR  (  Chambre  du).  Création  d'un  of- 
fice de  président  et  de  trois  conseijiers  en  la 
juridiction  du  trésor  établie  au  palais  de  Paris, 
Ed.  25  fév.  1522,  XII,  203.  V.  Parlement  de 
Paris. 

TRESOR  des  Chartres.  Le  garde  du  trésor 
des  Chartres  est  autorisé  à  remettre  au  prévôt 
des  marchands  tous  les  titres  concernant  l'Hô- 
tel-de- Ville  ,  Lett.  23  nov.  1412,  VII ,  277. 
—  Mand.  aux  commissaires  nommés  par  le  roi 
pour  travailler  au  trésor  des  chartres  à  Paris  , 
23  nov.  1497  ,  XI,  292  —  Ed.  qui  réunit 
à  l'office  de  procureur-général  au  parlement  de 
Paris  ,  celui  de  garde  des  chartres ,  titres  et 
papiers  de  la  couronne,  janv.  1582,  XIV, 
510. 

TRESOR  royal.  Ord.  sur  le  trésor ,  por- 
tant que  toutes  les  recettes  du  royaume  y  se- 
ront versées,  3  janv'.  1316,  III,  150.  — 
Toute  assignation  de  payer  doit  y  être  don- 
née ,  8  juillet  1 31 8,  id.  1 70 ,  1 78.  —  Ord.  sur 
l'administration  du  trésor,  10  juillet  1319  , 
id.  21 8.  — ■  Toutes  les  recettes  doivent  être 
portées  au  trésor  ,  et  il  n'en  est  fait  aucune  dé- 
livrance sans  l'ordre  du  souverain,  déc.  1319, 
id.  234.  —  Sur  l'administration  du  trésor 
royal ,  les  comptes  des  trésoi  iers  et  receveurs, 
nov.  1323,  id.  310.  —  Défense  au.\  trésoriers 
du  roi  de  recevoir  des  gages  ni  cadeaux  de 
personne,  et  de  prêter  les  deniers  du  roi,  l^"". 
juin  1331  ,  IV,  391.  —  Disposition  sur  les 
dons  ,  pensions  ,  assignations  ,  gages  et  autres 
charges  du  trésor  du  roi,  1388,  VI  ,  658.  — 
Dispos,  sur  les  fonctions  des  clerc  et  changeur 
du  trésor,  et  la  comptabilité,  Ord.  7  janv. 
1407,  VII,  161 . —  Fonctions  du  receveur  gé- 
néral et  contrôleur  du  trésor ,  Ord.  25  mai 
1413,  id.  287.  —  Confirm.  provisoire  par 
Louis  XI  des  gens  des  comptes ,  30  juill. 
1461,  X,  381.  —  Tous  les  denie'-s.  des 
domaines,  tailles,  aides,  subsides,  seront 
portés  au  Louvre,  7  fév.  1532,  XII,  356.  — 
Règl.  pour  la  manutention  du  trésor  royal,  30 
mars  1788,  XXVUl,  521.  —  Réunion  aux 
conservateurs  des  hypothèques  des  fonctions  de 
conservateur  des  oppositions  formées  au  trésor 
royal,  Ed.  id.  525.  —  Création  des  adminis- 
trations pour  gérer  tout  ce  qui  concerne  les 
recettes  «t  dépenses  du  trésor  royal ,  id.  —  A 
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C,  concernant  Tordre  et  la  forme  des  paye- 
mens  au  trésor  royal,  16  août  1788,  id.  612. 

—  Les  offices  de  conservateurs  des  saisies  et 
oppositions  formées  au  trésor  royal,  sont  réu- 
nies à  celles  de  conservateur  des  hypothèques 
sur  la  rente,  7  mars  1789,  id.  650.  V.  Do- 
maines ,  Finances  ,  Receveurs  des  deniers 
royaux, 

TRESOR  trouvé.  A,  P.  qui  décide  que  les 
trésors  trouvés  appartiennent,  savoir  :  l'argent 
au  seigneur  de  la  terre  et  l'or  au  roi,  an  1259, 
I,  282.  —  L'or  trouvé  appartient  au  roi,  et 
l'argent  au  baron  haut-justicier,  1270,  H, 
47  i .  —  L'or  de  paillole  trouvé  dans  les  ri- 
vières ,  ruisseaux,  etc.,  appartient  au  roi, 
23  mai  1472,  X,  638. 

TRÉSORIERS  de  France.  Réduction  du 
nombre  des  trésoriers  de  France,  13  juill. 
1  381  ,  VI,  558.  —  Il  leur  est  défendu  de  payer 
aucuns  dons  sur  le  trésor,  quels  que  soient  les 
mandemens  qui  soient  présentés,  Ord.  du  7 
janv.  1400,  id.  855.—  Mais  ils  doivent, 
avant  tout,  veiller  à  la  réparation  des  châ- 
teaux et  forteresses,  id.  —  Dispos,  sur  les  dé- 
charges données  par  le  roi  aux  trésoriers, 
Ord.  7  janv.  1407,  VII,  158.  —  Les  trésoriers 
du  domaine  seront  au  nombre  de  deux  seule- 
ment, et  élus  par  le  grand-conseil,  id.  160. 

—  Les  trésoriers  du  domaine  sont  réduits  à 
deux,  27  oct.  1413,  id.  409.  —  Fonctions  et 
pouvoirs  des  trésoriers  de  France,  12  août 
1445,  IX,  135. —  Les  taxations  ordonnées 
par  les  trésoriers  de  France  aux  généraux  des 
finances ,  devront  être  signées  de  leur  seing 
manuel ,  2  juin  1 452  ,  id.  188.  —  Leurs  fonc- 
tions comme  adminiotrateui  s  du  domaine  , 
Décl.  20  oct.  1508,  XI,  517.  —  Confum. 
de  leurs  privilèges,  avr.  1519,  XII,  172.  — 
Ed.  portant  réduction  des  gages  des  trésoriers 
de  France  ,  et  révocation  du  pouvoir  qu'ils 
avaient  d'ordonner  la  taxe  et  la  distribution 
des  deniers  du  roi  ,  déc.  1534  ,  id.  400.  — 
Décl.  sur  les  gages  e(  chevauchées  des  tréso- 
riers de  France  et  généraux  des  finances ,  mars 
1 551 ,  XIII ,  269.  —  Ed.  sur  le  pouvoir  et  l'au- 
torité des  trésoriers  de  France ,  généraux  des 
finances,  sept.  1552,  id.  282.  — Suppression 
de  ces  offices,  Ord.  mai  1579,  XIV,  435.  — 
Les  charges  de  présidons  aux  bureaux  des 
finances  sont  séparées  de  celles  de  tiéso.'  icrs  de 
France;  ceux  qui  ont  acquis  ces  chai-ges  seront 
remboursés.  Ed.  mai  1635,  XVI ,  443.  —  Les 
trésoriers  de  France  de  Paris  ont  le  droit  de 
présider  en  la  chambre  de  justice  <lu  trésor, 
1e^  sept.  1651,  XVII,  247.  —  Réduction  des 
trésoriers  de  France  au  nombre  de  14,  avec 
un  seul  procureur  du  roi  en  chacun  des  bu- 
reaux, fév.  1672,  XIX,  5.  V.  Atignc.nicnt , 
Aqueducs,  Domnines  ,  "Frèsor  ^  Finances, 
XXV  ,  439  ;  Offices  ,  V,  66  ;  Receveurs  , 
Voirie 
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TRÉSORIER  de  la  caisse  des  arrérages.  V. 
Droit  de  mutation. 

TRÉSORIER  de  Vèpargne.  Création  de  cet 
office  ,  XII  ,  204.  —  Tous  receveurs  compta- 
bles tenus  de  verser  entre  les  mains  de  ce 
trésorier  les  sommes  dont  ils  sont  redevables , 
9  juin.  1524,  id.  230.  —  Cet  office  déclaré 
non  vénal,  avr.  1545,  id.  892.  —  11  est  en- 
joint à  tous  officiers  comptables,  leurs  veuves 
et  héritiers,  de  déposer  aux  mains  du  trésorier 
de  l'épari^ne  les  fonds  en  caisse,  1«'".  mars 
1545,  id.  907.  — Création  d'un  second  office 
de  trésorier  de  l'épargne  ,  pour  faire  ce  service 
alternativement  avec  le  premier,  Ed,  oct.  1  554, 
XIIÏ,  41 1 .  —  Fonctions  des  trésoriers  de  l'épar- 
gne, janv.  1629,  XVI,  311.  — Il  est  enjoint 
aux  trésoriers  de  l'épargne  de  payer  toutes  les 
sommes  employées  pour  les  dépenses  secrètes 
des  affaires  de  l'état,  et  ces  sommes  seront  al- 
louées purement  et  simplement  par  la  chambre 
des  comptes,  17  déc.  1652,  XVII,  302. 

TRÉSORIERS  des  hdlimens  du  roi.  Dispos, 
sur  l'ordonnancement  des  dépenses  des  tréso- 
riers des  bâtimens  du  roi,  11  fév.  1688,  XX, 
56. 

TRÉSORIER  des  communautés  de  filles.  V. 
Monastères. 

TRÉSORIER  des  guerres.  Les  Trésoriers  des 
guerres  soumis  à  la  vérification  des  généraux, 
toutes  les  fois  qu'ils  auront  fait  un  payement,  1  3 
nov.  1  372,  V ,  381 .  —  Dispos,  relatives  à  leurs 
fonctions,  1*"".  mars  1388  ,  VI ,  660. —  Dispos, 
sur  leur  comptabilité,  le  payement  des  gens 
d'armes,;  Ord.  25  mai  1413,  VII,  318.— 
Fondions  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres,  A.  C  11  nov.  1528,  XII,  305.  — 
Création  de  trois  offices  de  trésoriers  généraux 
des  guerres,  mai  1635,  XVI  ,  441 .  —  A.  G. 
qui  nomme  de  nouveaux  commissaires  pour  la 
vérification  de  la  caisse  des  emprunts  et  des 
billets  de  subsistance  des  trésoriers  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  28  sept.  1715,  XXI,  43. 
V.  ^rmée,  IV,  662;  Offices,  M,  66. 

TRÉSORIERS  des  mortes-paies.  Suppression 
des  trésoriers  des  mortes-paies,  Éd.  juill.  1783, 
XXVII,  314. 

TRÉSORIER  des  offrandes  et  aumônes.  Décl. 
concernant  l'office  de  trésoiier  des  offrandes, 
30  mars  1775,  XXI [I,  1 49 .  —  Rétabliss.  de  la 
charge  de  trésorier  des  off'randes  et  aumô- 
nes, Ed.  mai  1784,  XXVII,  417. 

TRÉSORIER  général  des  dépenses  diverses. 
Augmentation  de  finances  de  l'oifice  de  tréso- 
rier général  des  dépenses  diverses,  et  règle- 
ment^sur  la  comptabilité,  31  oct.  1784,  XXVII, 
483- 

TRÉSORIERS  généraux.  V.  Heceveurs  géné- 

'^'^TRÊVE.  Le  roi  n'accordera  nulle  trêve  sans 
le  consentement  des  trois  états,  28  déc.  1355, 

jY  734,_  Aucune  trêve  ne  sera  accordée  sans 

l'avis  dés  étals,  3  mars  1356,  id.  836.  — 
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Trêve  entre  la  France  et  l'Angleterre,  27  j 

1375,  V,  446.  —  Renouvellement  des  trê 
entre  Charles  VI  et  Henri  IV,  roi  d^'Angleterre 
27  juin  1403,  VU,  69.  — Trêve  entre  la  France 
etl'Angleterre,  25  sept.  1413, 408.— Trêve 
entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  une  année, 
20  mai  1444,  IX,  119.  —  Trêve  conclue  à  Per- 
pignan pour  7  ans,  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, Letl.  29  août  1475,  X,  7 15.  —  Trêves 
marchandes  pour  9  ans  entre  la  France  et  le 
duché  de  Rouigogne,  sept.  1475,  id.  719.  — 
Ratification  d'une  trêve  conclue  avec  le  duc 
d'Autriche,  18  sept.  1477,  id.  782.  —Trêve 
entre  la  France  et  l'Espagne  ,  au  sujet  des  con- 
quêtes de  Naples,  31  mars  1504,  XI,  443. 
V.  Assurément  ^  618;  Traités  et  conventions 
diplomatiques. 

TRIAGE.  L.  p.  concernant  les  triages  dans 
la  province  d'Artois,  13  nov.  1779,  XXVl, 
199. 

TRIBUNAUX.  V.  Justice,  II,  678;  Organi- 
sation judiciaire. 

TRirsUNAUX  (  Composition  des).  V.  OMceSy 
XVTII,  205. 

TRIBUNAUX  de  commerce.  Les  maires  et 
jurés  de  Bordeaux  ont  la  police  et  juridiction 
sur  tous  les  navires  du  port  de  cette  ville,  mai 
1473,  X,  659. —  Forme  de  procéder  par  de- 
vant les  juges  et  consuls  des  marchands.  Ord. 
de  1667,  XVIII,  128.-^  Juridiction  des  foires 
de  Lyon,  juill.  1669,  id.  211.  V.  Juges  de 
commerce.  Foires. 

TRIBUNAUX  d'exception.  Ed.  portant  sup* 
pression  des  tribunaux  d'exception,  mai  1788, 
XXVIII,  550.  — Les  affaires  soumises  aux  tri- 
bunaux d'exception,  c'est-à-dire,  aux  bureaux 
des  finances  ,  élections  ,  juridictions  des  traites, 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  greniers  à  sel , 
sont  portées  aux  présidiaux  et  grands  baillia- 
ges, id.  552.  —  A.  C.  concernant  les  greffes 
des  tribunaux  d'exception  supprimés,  28  juin 
1788,  id.  594.  V.  Aides,  Eaux  et  Forêts^ 
Elections  ,  Greniers  à  sel. 

TRIBUTS.  V.  Impôts. 

TRIPIERS.  Les  tripiers  peuvent  vendre  , 
même  pendant  le  carême,  aux  particuliers,  le 
surplus  de  la  viande  destinée  à  la  fourniture 
des  troupes,  26  sept.  1775,  XXIII,  240.  — 
Ord.  de  police  concernant  la  cuisson  des  abattis 
de  bestiaux  à  l'île  des  Cygnes,  11  avr.  1786, 
XXVIII,  165. 

TRIPIER.  V.  Draps,  IV,  601. 

TROUBLES  apportés  au  culte.  Il  est  défendu 
de  se  promener  dans  les  églises  durant  la  célé- 
bration du  service  divin,  Ord.  mai  1579, 
XtV,  391. 

TROUPES  de  la  marine.  V.  Armée. 

TROUPES  étrangères.  V.  Armée. 

TROYES.  Lett.  portant  que  Troyes  sera  ville 
d'arrêt,  fév.  141 9,  VIII,  628.  —  Les  habitan» 
de  Troyes  sont  reçus  en  l'obéissance  du  roi , 
Lett.  9  juill.  1429;  iV^.  750. 
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T-RUANDS.  V.  Mendicité ,  (Vagabondage. 

TUILERIES  {Palais  des).  Tous  deniers  pro- 
venant des  débets  des  officiers  comptables  se- 
ront employés  à  la  construction  du  palais  des 
Tuileries,  Ed.  mai  1578,  XIV,  343. 

TUILES  et  carreaux.  Nul  ne  peut  acheter 
des  tuiles  et  carreaux  pour  les  revendre,  30 
janv.  1350,  IV,  618. 

TURCS.  V.  Galères. 

TUTELLE.  Les  bourgeois  de  Bourges  qui  au- 
ront fait  des  legs  pieux,  pourront  élire  des 
tuteurs  à  leurs  enfans  ,  an  1197  ,  I,  186.  — 
Les  enfans  d'un  gentilhomme  qui  est  mort  , 
ainsi  que  sa  femme,  ne  doivent  pas  être  con- 
fiés à  celui  à  qui  retournerait  la  terre,  si  ils 
mouraicHt ,  1 270  ,  II  ,  51 0.  —  De  la  tutelle  des 
enfans  roturiers,  1270, /c?.  536.  — Il  ne  peut 
y  avoir  de  tutelle  qu'en  fief  noble;  en  roture, 
elle  n'est  point  en  usage,  id.  606.  —  Lelt. 
qui  permettent  aux  échevins  de  Tournay , 
comme  tuteurs  des  mineurs ,  de  vendre  les 
biens  de  leurs  pupilles,  par  ventes  publiques, 
oct.  1 365  ,  V  ,  236.  —  Le  droit  de  nommer 
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des  tutcrurs  appartenait  au  bailli  de  Pîiy-Mirol» 
1370,  id.  344.  — Lett.  qui  accordent  la  tu- 
telle des  petits-enfans  du  comte  de  Foix  à  leur 
mère,  26  fév.  1472,  X,  657.  —  Les  comptes 
de  tutelle  seront  renvoyés  à  des  arbitres  ,  en 
cas  de  discussion,  Ed.  août  1560,  XIV,  51. — 
Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs  sont  tenus 
de  faire  inventaire  des  biens  de  leurs  pupilles, 
de  faire  vendre  par  autorité  de  justice  les  meu 
bles  périssables ,  et  d'employer  les  deniers  en 
rentes  et  héritages,  Ord.  janv.  1560,  id.  89. 
—  De  la  reddition  des  comptes  des  tuteurs, 
Ord.  1667,  XVIII,  158.- Les  tuteurs  doivent 
faire  emploi  des  deniers  pupillaires  dans  les 
six  mois,  11  juill.  1698,  XX,  308.—  Dispos, 
sur  la  tutelle  dans  les  colonies,  15  déc.  1721  , 
XXI,  203.  — Décl.  qui  règle  la  manière  d'élire 
des  tuteurs  et  des  curateurs  aux  mineurs  qui 
ont  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  si- 
tués dans  les  colonies,  1",  fév.  1743,  XXII, 
159.  V.  Enfans  de  France,  Noblesse,  II, 
450  ;  Régence,  V,  424  ;  Rentes  sur iHôtel-de- 
VlUe. 


ULTRAMONTAIN,  V.  Etrangers. 

UNIFORME.  Dispos,  sur  la  tenue  des  hom- 
mes d  armes  et  archers,  leur  armure,  leur 
équijjement,  Ord.  12  nov.  1549,  XllI,  124  et 
suii^.  V.  Année. 

UNIVERSITÉS.  La  cour  du  parlement  est 
seule  compétente  pour  connaître  des  affaires  de 
l'université,  28  avr,  1412,  VU,  264.  —  Abus 
du  privilège  universitaire  signalé  par  les  états 
de  Languedoc  ,  8  juin  1456,  IX,  287.  —  Ed. 
sur  les  privilèges  accordés  à  l'instruction  pu- 
blique,  l498,  XI,  301.  —  Nul  ne  peut  être 
cité  en  vertu  des  privilèges  de  l'université  de- 
vant les  conservateurs,  si  ce  n'est  par  un  éco- 
lier étudiant  depuis  six  mois  dans  une  univer- 
sité ,  Ed.  août  1498,  id.  301.  —  Les  écoliers 
qui  résident  depuis  six  mois  hors  de  l'univer- 
sité, cesseront  de  jouir  de  ces  privilèges  ,  id. 
302.  —  Les  écoliers  défendeurs  devant  les  ju- 
ges ordinaires,  doivent  demander  le  renvoi  a 
limine  litis  ,  id.  303.  —  Fixation  du  temps 
pendant  lequel  les  écoliers  jouissent  de  ce  pri- 
vilège ,  id.  —  Les  parties  peuvent  contester  que 
ceux  qui  se  prétendent  écoliers,  aient  réelle- 
ment ce  caractère,  id.  304.  —  Les  universités 
doivent  suivre  la  pragmatique-sanction  dans 
les  nominations  des  gradués,  Ord.  1498,  id. 
334.  —  Le  tiers  des  bénéfices  n'est  conféré 
qu'aux  gradués  simples  et  nommés  ,  ayant  le 
temps  d  étude  suffisant,  id.  —  Temps  d'éludé 
nécessaire  aux  gradués  pour  être  curés,  id.  — 
Les  universités  ne  doivent  nommer  que  des 
gradués  résidans,  id.  —  Les  gradués  tenus  de 
faire  insinuer  leurs  nominations,  et  leurs  de- 
grés tous  les  ans,  id,  —  Décl.  relative  aux 


privilèges  tJes  éludians  dans  les  arts,  lès  lois, 
la  médecine  et  la  théologie  ,  Décl.  12  mai 
1499,  id.  395.  —  Ressort  dans  lequel  il  sera 
statué  sur  les  privilèges  des  écoliers  des  uni-* 
versités  ,  Ord.  juin  1510,  id.  576.  —  Créa^ 
tion  d'une  université  à  Angoulème ,  27  déc- 
1516,  XII,  100.  —  Office  de  lieutenant  civil 
en  la  juridiction  établie  pour  la  conservation 
des  privilèges  de  l'université,  16  oct.  1523, 
id.  222. —  L.  p.  pour  l'enregistrement  etl'exé- 
cution  d'une  bulle  du  pape  qui  érige  une  uni- 
versité dans  la  ville  de  Reims,  mars  1547  , 
XIII,  51.  —  Décl.  qui  règle  les  privilèges  de 
l'université  de  Reims  ,  oct.  1552,  id.  296.  — 
L'examen  et  la  réformation  des  privilèges  ac- 
cordés aux  universités  sont  ordonnés,  Ord. 
janv.  1560,  XIV  ,  89.  —  Les  officiers  des  uni- 
versités exempts  de  la  taille,  id.  94.  — Dispos, 
sur  la  réforme  des  universités,  le  rétablissement 
de  la  discipline  et  l'administration  des  biens  , 
Ord.  mai  1579,  id.  399  et  suiv.  —  Les  éco- 
liers ne  peuvent  jouer  farces,  tragédies  ou  co- 
médies scandaleuses  ou  diffamatoires,  id.  402. 
—  Solennité  des  examens,  id.  403.  —  Con- 
cours publiés  pour  les  régences  ,  id.  —  Con- 
firm.  des  privilèges  des  universités,  id.  —  Ar- 
ticles additionnels  au  rès^lement  précédent  sur 
la  réforme  des  statuts  de  l'univei  sitè,  25  sept. 
1600,  XV,  245.  —  Ed.  sur  les  degrés  de  li- 
cence et  de  doctorat  dans  toutes  les  universi- 
tés ,  avr.  1625  ,  XVI  ,  148.  —  La  vénalité  des 
oUices  des  universités  est  défendue,  janv. 
1629,  id.  236.  —  Il  est  défendu  d'enseigner 
ailleurs  qu'aux  universités  ,  id.  —  Dispos,  sur 
les  assemblées  de  nations  et  confréries,  la  col> 
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la  tion  des  degrés,  les  privilèges  des  officiers  et 
.  des  étudiaus,  id.  —  Création  d'un  secrétaire 
greffier  garde  des  archives ,  dans  chaque  fa- 
culté des  universités  ,  Ed.  fév.  1  704;,  XX,  442. 
■ —  L'instruction  de  la  jeunesse  sera  faite  gra- 
tuitement dans  les  collèges  de  l'université  de 
Paris,  14  avr.  1719,  XXI,  173.  —  Etabl. 
d'enfans  de  langues  au  collège  des  jésuites , 
20juill.  1721  ,  id.  194.  —  Ceux  qui  obtien- 
nent des  degrés  dans  les  univei  sités  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  règles  établies  par  les  lois 
dans  chaque  université ,  3  mai  1736,  id.  416. 

—  Création  d'une  chaire  des  droits  de  la  na- 
ture et  des  gens  et  d'une  chaire  de  littérature 
française,  Ï774,  XXIII,  127.  —  Règl.  con- 
cernant les  boursiers,  15  fév.  1781  ,  XXVI, 
422.  —  A.  P.  portant  règlement  pour  la  disci- 
pline des  classes  et  les  congés  dans  les  collèges 
de  son  ressort,  lOjuill.  1784,  XXVII,  438. 

—  A.  P.  sur  l'îige  fixé  pour  le  concours  aux 
prix  de  l'université,  7  sept.  1784,  id.  472.  V. 
Conserv  ateurs  des  privUégeù ,  Ecole  de  droit  , 
Théologie. 

UNIVERSITÉ  d'Angers.  Les  privilèges  dont 
jouissait  celle  d'Orléans  lui  sont  accordés,  juin 
1337,  IV,  429.  —  Exemption  d'impôts  en 
faveur  des  écoliers  de  l'université  d'Ansrei  s , 
Ord.  29  juillet,  1373,  V,  391.  —  Confirm. 
de  ses  statuts,  Lelt.  juin  1  398  ,  VT  ,  783.  — 
Le  recteur  est  élu  par  le  collège  et  ne  peut  être 
choisi  que  parmi  les  docteurs  régens ,  id.  — 
Statuts  pour  les  docteurs  et  règens  :  tous  les 
docteurs  peuvent  fournir  des  leçons;  fixation 
des  vacances  ;  les  docteurs  régens  en  droit  ci- 
vil font  leur  cours  de  la  l''^.  année  sur  le 
Digeste,  et  la  2^.  année  sur  le  Code;  ils  ne 
peuvent  exiger  des  écoliers  plus  de  20  sous 
par  an;  ils  sont  tenus  de  faire  des  répétitions 
et  disputes  publiques;  ils  ne  doivent  pas  s'em- 
parer des  classes  occupées  par  leurs  confrères; 

—  les  docteurs  règens  entrent  en  classe  au  der- 
nier coup  de  matine;  ils  doivent  être  vêtus 
d'un  habit  décent;  on  célébrera  une  messe 
après  leur  mort,  id.  —  Dispos,  sur  les  exa- 
mens ,  id.  — Statuts  pour  les  licenciés  ,  id.  ;  — 
Examens  de  licence  ;  costume  des  bacheliers 
candidats;  lorsqu'ils  ont  subi  l'examen,  ils 
sont  reçus  par  le  maître  d'école  qui  Xtuv  donne 
sa  bénédiction  ;  ils  payent  50  sous  pour  les 
lettres  de  licence;  examen  des  docteui's;  élude 
du  droit  canon  ;  id.  —  Statuts  pour  les  ba- 
cheliers ,  id.  ;  -—  Us  doivent  faire  des  leçons 
pendant  40  mois  ,  et  expliquer  dans  leurs  le- 
çons le  texte  et  les  gloses;  nul  ne  peut  êlre ba- 
chelier qu'il  ne  jure  qu'il  a  un  corps  de  droit 
civil  ou  un  corps  de  droit  canon;  on  n'est  ré- 
puté bachelier  qu'après  avoir  subi  un  acte  pu- 
blic,/'c?. — Statuts  pour  les  écoliers:  ils  doivent 
assister  3  fois  la  semaine  aux  leçons  d'un  doc- 
leur;  ils  prêtent  serment  d'observer  les  statuts; 
ils  choisissent  le  docteur  régent  dont  ils  veu- 
lent suivre  les  leçons;  s'ils  veulent  être  reçus 
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bacheliers  ,  ils  doivent  présenter  des  certificats  , 
de  40  mois  de  cours  ,  id.  —  Statuts  concer 
liant  les  écoliers  ,  bacheliers  ,  licenciés  et  doc 
teurs  ,  id.  —  Les  leçons  sont   défendues  k 
vigiles  des  fêtes,  lorsqu'il  y  a  jeune;  cas  oi,  , 
les  licenciés  et  bacheliers  peuvent  faire  des  le-  ' 
çons  et  des  répétitions;  défense  de  siffler  et  dt  ' 
troubler  l'ordre  ;  semonces  pour  les  répétition;  , 
et  les  actes  publics;  fonctions  des  bedeaux,  id  i 
—  Statuts  pour  l'unii'ersité  en  général ,  id.  —  " 
Conciliation  des  querelles  survenues  parmi  le:  ' 
membres  ;  l'université  est  divisée  en  6  nations 
chacune  d'elles  a  son  procureur  et  son  bedeau  / 
les  docteurs,  à  leur  réception,  donnent  unt 
robe  aux  bedeaux;  devoirs  des  bedeaux  id. 
—■  Nouveaux  statuts,  avr.  1410,  VU,  235.  — 
Dispos,  sur  l'élection  du  recteur  et  ses  fonc- 
tions ,  les  docteurs  régens ,  les  harangues  pu- 
bliques, les  épreuves  des  étudians  ,  les  lecon$ 
des  docteurs,  /J.  —  Nouveaux  privilèges' ac- 
cordés à  l'université  d'Angers,  mai  1433,  Vllï, 
793.  —  Statuts  concernant  ces  privilèges^  id. 
Les  écoliers  peuvent  seuls  citer  devant  le 
juge  de  l'université;  ils  peuvent  obtenir  cette 
citation  par  rapport  à  une  cession  qui  leur  se- 
rait faite  sans  fraude  ;  peine  contre  ceux  qui 
abusent  des  privilèges  de  l'université;  les  nou- 
veaux écoliers  payent  20  sous  pour  leur  joyeux; 
avènement,  les  nobles  40  sous,  id.  —  Con- 
firmation des  privilèges  accordés  à  l'université 
d'Angers,  déc,  1443,  IX,  118.  —  L.  p.  qui 
affilient  le  collège  de  la  Flèche  à  l'université 
d'Angers  ,  août  17 79,  XXVI ,  161 . 

Li\IVERSlTE  d'Avignon.  L.  p.  qui  confir- 
ment les  privilèges  de  l'université  d'Avignon  , 
mars  1775,  XXIII,  149. 

UNIVERSITE  de  Bourges.  Etabliss.  d'une 
université  à  Bourges,  déc.  1463,  X,  477,  — 
Création  de  l'université  de  Bourges,  24  sept- 
1466,  id.  521 .  V.  Enregistrement  des  lois. 

UNIVERSITE  de  Caen.  Nouvelle  fondation 
de  l'université  de  Caen  et  de  ses  cinq  facultés  , 
30  oct.  1452,  IX,  198. 

UNIVERSITE  de  Cahors.   Lett.  en  faveur 
de  cette  université,  noût  1472,  X,  650. 

UNIVERSITE  de  Montpellier.  Privilèges  de  œ 
committimus  et  autres  pour  les  membres  de  H 
l'université  de  Montpellier,  janv.  1350,  IV,  «n 
626.  ■ —  Lett.  qui  accordent  à  l'université  de 
Montpellier  l'exemption  d'impôts  et  divers  au- 
très  privilèges  ,  mai  1437  ,  VIII,  851.  V.  Mé-  «il 
decine,  IV,  394.  Le 

UNIVERSITE  de  Nancy.  Ed.  portant  affilia-  les 
tion  du  grand  séminaire  de  Tout  à  l'université  ii 
de  Nancy  ,  août  1  776  ,  XXIV ,  90.  5» 

UNIVERSITE  d'Orléans.  Privilèges  de  l'uni-  Vl 
versité  d'Orléans,  avr.  1320,  III,  242.  —  Le  lu 
bailli  et  le  prévôt  d'Orléans  sont  conservateurs 
et  juges  tant  des  écoliei  s  que  des  otilciers  de  ml 
l'université,  23  mars  1374,  V,  445.  le 

UNIVERSITE  de  Paris.  Lett.  en  faveur  des  H 
écoliers  de  Paris,  an  1200,  1  ,  190.  —  L.  p,  lo 
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portant  confirmation  de  celles  de  1200  ,  en 
faveur  de  l'université  de  Paris,  août  1229  ,  1, 
233.  —  Décl.  en  faveur  de  l'université  de  Pa- 
ris,  7  mai  1245,  id.  247;  —  Lett.  ,  mars 
1301  ,  II,  738.  —  Confirmation  des  privilèges, 
2  juin.  1315,  III,  102.  —  Lett.  qui  accordent 
aux  écoliers  et  aux  membres  de  l'université 
l'exemption  de  la  taille,  des  péages  et  impôts, 
et  le  privilège  de  la  juridiction  de  Paris,  janv. 
1340,  IV,  657.  —  Les  écoliers  et  membres  de 
l'université  de  Paris  sont  sous  la  garde  et  pro- 
tection du  prévôt ,  par  exclusion  de  tous  au- 
tres,  13  mars  1337,  id.  430.  — Mandem.  au 
prévôt  de  Paris  pour  assurer  la  tranquillité  des 
études  de  la  faculté  des  arts,  mai  1358,  V,  26. 

—  Lett.  qui  portent  confirmation  des  exemp- 
tions et  pi  iviléges  de  l'université  de  Paris  ,  et 
qui  lui  nomment  un  conservateur,  18  mars 
1266,  id.  269.  — Les  élèves  de  l'université  de 
Paris  sont  exempts  d'impôts,  26  sept.  1369, 
id.  334.  —  Lett.  portant  que  les  blés  appar- 
tenant aux  écoliers  de  l'université  ne  seront 
pas  pris  pour  l'approvisionnement  des  vais- 
seaux, 27  fév.  1371,  id.  369.  — Les  étudians 
ne  payeront  aucuns  droits  pour  la  vente  en 
gros  ou  en  détail  des  denrées  de  leurs  patri- 
moines ou  de  leurs  bénéfices,  23  mars  I37l  , 
id.  —  Les  maîtres,  écoliers  et  suppôts  de  l'uni- 
versité de  Paris,  sont  exempts  d'iiripôts  et 
aides  sur  les  denrées  qu'ils  recueilleront,  sur 
leurs  héritages  et  dans  leurs  bénéfices,  ou  qu'ils 
achèteront  pour  leur  usage,  Lett.  11  janv. 
1383,  VI,  685.  —  Les  maîtres,  régens,  éco- 
liers et  officiers  de  l'université  de  Paris ,  sont 
exempts  de  la  taille  imposée  à  l'occasion  du 
mariage  de  la  fille  du  roi,  Lett.  9 juin  1396, 
id.  769.  — Confirmation  des  privilèges  de  l'uni- 
versité de  Paris  ,  Lett.  mai  s  1 402 ,  VII ,  49.  — 
A.  P.  qui,  su.  la  poursuite  de  l'université, 
ordonne  que  la  maison  de  Charles  de  Savoisy 
sera  rasée  ,  pour  voies  de  fait  commises  sur  les 
élèves  de  l'université  ,  23  août  1404,  id.  91. 

—  Le  recteur  a  le  privilège  de  faire  l'inventaire 
j,  des  biens  des  écoliers  qui  meurent  intestat , 

pour  les  rendre  aux  héritiers ,  ou  les  employer 
jj  en  œuvres  pies,  s'il  ne  s'en  présente  pas,  sept. 
j(  1410,  id.  250.  —  11  est  défendu  de  traduire 
/  en  jugement  aucun  membre  de  l'université  de 
[It  Paris,  hors  des  murs  de  cette  ville,  Lett.  23 
y.  mars  1412,  id.  280.  —  Lett.  en  faveur  de  l'u- 
ï  niversité  de  Paris ,  Ojuill.  1413,  id.  395. — 

Lett.  pour  faire  jouir  l'université  de  Paris  de 
a.  ses  privilèges,  notamment  de  l'exemption  des 
tr aides  et  subsides,  contributions  de  gens  de 
'  guerre ,  et  de  guet ,  et  de  garde  ,  25  av.  1 420, 
]i.  VIII,  633.  —  Confirmation  des  privilèges  de 
[(  l'université  de  Paris,  26  déc.  1431  ,  id.  771. 
ri  —  Elle  est  exemptée  de  toutes  tailles  ,  aides, 
(|(  subsides,  id.  — Charte  portant  confirmation 

des  privilèges  de  l'université  de  Paris ,  mai 
If!  1436,  id.  847.  —  La  contribution  volontaire 
[i  donnée  par  celte  université  ,  ne  portera  aucun 
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préjudice  à  ses  franchises  et  privilèges,  2  sept. 
1437,  VIII,  851. — Mand.  au  parlement  de  con- 
naîlre  des  causes  de  l'université  de  Paris,  26 
mars  1445  ,  IX,  138.  —  Il  est  ordonné  à  l'u- 
niversité de  rapporter  les  excommunications 
portées  par  elle  contre  la  cour  des  aides,  24 
sept.  1460,  id.  367.  —  Lett.  qui  nomment 
conservateur  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris  ,  touchant  les  aides  ,  le  président  de  cette 
cour,  nov.  1460,  id.  370.  — Lett.  confirmant 
les  privilèges,  franchises,  coutumes  et  usages 
de  l'université  de  P.iris,  janv.  1461  ,  X,  424. 

—  Ed.  sur  les  privilèges  de  l'université  de 
Paris  ,  mars  1 488 ,  XI ,  1 78.  —  Mand.  du  roi 
à  l'université  de  Paris ,  pour  1  examen  d'un 
livre  décerné  par  le  concile  de  Pise ,  19  fév. 
1512,  id.  641.  —  Ed.  confirmatif  des  privi- 
lèges de  l'université  de  Paris  ,  avr.  1515,  XII , 
33.  —  Juridiction  créée  pour  la  conservation 
des  privilèges  de  1  université  de  Paris,  fév. 
1522,  id.  203.  —  Les  commissaires  exami- 
naleuis  de  la  prévôté  de  Paris  ont  les  mêmes 
fonctions  dans  la  juridiction  créée  pour  la  con- 
servation des  privilèges  de  l'université  de  Paris, 
juill.  152-3,  id.  209.  —  La  juridiction  pour  la 
conservation  de  ses  privilèges  ,  réunie  à  la  pré- 
vôté de  Paris  ,  mai  1 526,  id.  273  —  Confirma- 
tion des  privilèges  de  l'université  de  Paris  ,  et 
de  la  juridiction  du  conservateur  de  ces  privi- 
lèges, 15  déc.  1543,  id.  840.  —  Confirmation 
des  privilèges  de  l'université  de  Paris,  sept. 
1547,  XIII  ,  32.  —  L.  p.  pour  la  direction  du 
collège  de  Navarre  fondé  dans  l'université  de 
Paris,  27  déc.  1549,  id.  139.  -  Décl.  qui  ap- 
prouve une  bulle  du  pape  qui  permet  aux  doc- 
teurs de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  de 
punir  ceux  de  cette  faculté  qui  seraient  héré- 
tiques, 28  août  1552,  id.  280.  —  LetL  de 
règlement,  6  nov.  1554  ,  id.  411.  —  Confir- 
mation des  privilèges  de  l'université  de  Paris, 
5  mars  1 560,  XIV,  101 .  —  Les  chaires  vacantes 
dans  l'université  de  Paris  seront  données  en 
concours  public,  Ord.  fév.  1566,  id.  213.  — 
Confirmation  de  ses  privilèges ,  juill.  1576,  id. 
304.  —  Ed.  sur  les  privilèges  des  étudians  de 
l'université  de  Paris,  juin  1584,  id.  591.  — 
Confirmation  de  ses  privilèges,  23  juin  1594, 
XV,  90.  —  Règlemens  et  statuts  des  quatre  fa- 
cultés de  l'université  de  Paris  ,  3  sept.  1598, 
id.  211.  —  Ses  privilèges  confirmés,  déc. 
1610,  XVI,  15-  —  L.  p.  confirmatives  des 
privilèges  des  écoliers  d'Allemagne  étudiant 
dans  l'université  de  Paris,  juin  1616,  id.  94. 

—  Décl.  sur  les  plaintes  des  èvèqucs  ,  au  sujet 
d'un  décret  de  l'université  de  Paris,  13  déc. 
1626,  id.  l98.  —  A.  C.  en  faveur  des  messa- 
gers pourvus  par  l'université,  19  nov.  1644, 
XVII,  46.  —  Kègl.  pour  l'exécution  de  54  dei 
statuts  de  l'université  de  Paris ,  de  1598,  27 
juin  1648,  id.  72.  —  Confirmation  des  privi- 
lèges de  l'université  de  Paris,  sept.  1651  ,  id. 

i  247.   Pispo?.  sur  la  nomination  des  profci- 
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seurs  de  l'université,  janv.  1676,  XIX,  158. 

—  Ed.  touchant  l'élude  du  droit  civil  et  ca- 
nonique, et  du  droit  français  et  les  matricules 
des  avocats,  avr.  1679,  id.  195.  —  Privilège 
accordé  aux  professeurs  en  droit  canonique  et 
civil  de  l'université  de  Paris,  26  janv.  1680, 
id.  227.  —  L.  p.  pour  l'instruction  gratuite 
en  l'université  de  Paris,  14  avr.  1719,  XXI, 
173.  —  Etabl.  de  docteurs  agrégés  dans  la 
faculté  des  arts  de  l'université  de  Paris,  3  mai 
1766,  XXII  ,  M9.  —  A.  P.  pour  fixer  l'âge 
passé  lequel  il  ne  sera  plus  permis  aux  écoliers 
de  concourir  pour  les  prix  de  l'université  ,  21 
fév.  1785,  XXVUI,  12.  V.  Assemblée,  Guet, 
Universités. 

lîNIVERSITÉ  de  Poitiers.  Etabl.  d'une  uni- 
versité  à  Poitiers,  16  mars  1431  ,  VIII,  787. 
Rétabl.  du  siège  de  la  conservation  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'université  de  Poitiers,  Ed. 
mars  1787,  XXVIII ,  338. 

UNIVERSITÉ  de  jRkeims.  Décl.  concernant 
l'université  de  Rheims,  5  mars  1720,  XXI, 
177. 

UNIVERSITÉ  de  Toulouse.  Eett.  en  faveur 
de  l'université  de  Toulouse,  14  sept.  1437, 
VIII,  851. 

UNIVERSITÉ  de  Faïence.  L.  p.  en  [faveur 
de  l'université  de  Valence,  12  oct.  1461  ,  X, 
391. 

URSULINES.  V.  Monastère, 

USAGE  {Droits  d').  Concession  aux  habi- 
tans  de  Moissac  de  droits  de  chauffage,  pâtu- 
rage et  autres,  dans  une  forêt  royale,  sept. 
1377,  V,  484.  —  Gomment  les  usagers  doivent 
exercer  leur  droit,  en  prenant  du  bois  à  édi- 
fier, Ord.  fév.  1402,  VU,  27.  —  Comment 
doit  s'exercer  le  droit  de  chauffage ,  id.  28. 

—  Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  sont  tenus 
de  vérifier  les  titres  des  usagers  ,  id.  —  Ceux- 
ci  ne  peuvent  abattre  les  arbres  d'entrée ,  id. 
32.  —  Les  usagers  doivent  jouir  de  leur  droit 
d'après  la  stricte  exécution  de  leur  titre,  id. 
32.  —  Les  dons  d'usager  dans  les  forêts  roya- 
les, sont  personnels  aux  donataires  et  à  leurs 
héritiers,  id.  39.  —  Dispos  de  l'ordonnance 
de  1515  qui  y  sont  relatives  ,  XII,  61 .  —  Ceux 
qui  ont  droit  d'usage  à  bois  mort  et  sec,  ne  peu- 
vent prendre  du  bois  avec  verdure,  Ed.  fév. 
1554,  XIII,  437.  —  Ed.  pour  restreindre  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts  ,  Ed.  janv.  1583, 
XIV,  526.  — Les  droits  d'usage  dans  les  forêts 
royales  seront  délivrés ,  à  charge  de  justifier 
du  payement  des  taxes^  19  mars  1659,  XVII, 
369.  —  Dispos,  sur  les  chauffages  et  autres 
usages  de  bois  ,  tant  à  bâlir  qu'à  réparer , 
Ord.  1669,  XVIII,  268.  —  Payement  des  frais 
pour  parvenir  au  cantonnement,  A.  G.  20  avr. 
1779,  XXVI,  72.  —  Défenses  aux  habitans 
du  Mâconnais  de  prendre  des  liens  dans  les  bois 
communaux  ,  pour  lier  les  gerbes  de  leurs  ré- 
coltes, 25  dèa.  1781,  XXVII,  136.  —  Règl. 
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pour  l'usage  de  la  délivrance  des  liens  pou 
attacher  les  récoltes  dans  la  seigneurie  d 
Talmay,  30  avr.  1 782,  XXVII,  1 76.  —  L'usage 
qui  a  coupé  dans  une  forêt  les  bois  dont  il  a  be 
soin,  ne  peut  les  échanger  contre  d'autres  boi 
plus  à  portée  de  son  habitation  ,  17  déc  1782 
XXVII,  250.  V.  Eaux  et  forêts. 
USAGERS.  V.  Usage  (  Droits  d'). 

USUFRUIT.  V.  Bois  engagés  ,  Domaine 
ensrasiés . 
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USURE.  Injonction  aux  baillis  de  chasse 
des  terres  du  roi  les  lombards,  les  coarcins 
et  autres  usuriers,  janv.  1268,  I,  338. — ' 
Peines  contre  les  usuriers,  1270,  11,  467.  — 
Ils  doivent  être  renvoyés  devant  l'église,  id 
—  Expulsion  des  lombards,  coarcins,  et  au 
très  usuriers  du  royaume  ,  id.  651 .  —  Ord 
contre  l'usure,  juill.  1311  ,  III,  11.  — Décl 
sur  l'ordonnance  de  juill.  1311,  sur  l'usure 
8  déc.  1312,  id.  27.  —  Ord.  contre  l'usure 
28  juill.  1315,  id.  116;— fév.  1318,  id.  201 
Ord.  contre  les  usuriers,  qui  leur  fait  perdrt 
un  tiers  de  leurs  créances,  12  janv.  1330 

IV,  377.  —  Fixation  du  taux  de  l'intérêt  dan 
les  prêts ,  1 332  ,  id.  404.  —  Défense  de  rien 
payer  de  ce  qui  est  dû  aux  usuriers  lombards 
avec  injonction  aux  débiteurs  de  déclarer  leurs 
dettes  ,  19  mai  1337,  id.  428-  — Les  commis 
saires  nommés  pour  examiner  les  faits  d'usurej" 
sont  révoqués,  15  fév.  1345,  id.  521. — Con 
fiscation  des  dettes  dues  aux  lombards  usu 
riers  ,  et  libération  des  débiteurs  en  payant  au 
roi  le  principal  seulement,  18  sept.  1350,  id 
573.  —  Confiscation  des  biens  des  Italiens 
Lombards,  ultramontains ,  et  autres  usuriers 
18  juill.  1353,  id.  679.  —  Les  dettes  envers 
les  usuriers  ne  peuvent  être  poursuivies  hors 
de  la  châtellenie  du  débiteur,  si  ce  n'est  à 
Paris  ,  28  déc  1355,  id.  734.  —  Les  pour 
suites  des  dettes  dues  aux  Lombards  usuriers 
sont  suspendues  ,  3  mars  1356,  id.  841.  — 
Révocation  des  commissaires  pour  le  fait  de 
dettes  des  Lombards  recelées ,  1 4  mai  1 358 

V,  11.  —  Les  créances  des  Lombards  usuriers 
sont  annulées  ,  .î  l'exception  de  celles  sur  les 
quelles  est  intervenu  un  jugement  définitif,  5 
déc.  1363  ,  id.  157.  — Privilège  de  prêter  sur 
gages ,  accordé  à  des  étrangers  pour  six  ans 
moyennant  finance  ,  Lett.  7  aoiit  1 378 ,  id 
489.  —  Concession  à  cinq  usuriers  du  droit  de 
faire  exclusivement  l'usure  dans  la  ville  de 
Troyes,  Lett.  2  juin  1380,  id.  530.  —  Aboi 
tion  des  privilèges  accordés  à  trois  Lombard: 
pour  faire  le  commerce  et  prêter  à  usure  à 
Paris  ,  et  concession  de  nouveaux  privilèges 
mai  1 382 ,  VI ,  561 .  —  Privilège  donné  à  trois 
lombards,  moyennant  finance,  de  demeurer 
pendant  quinze  ans  dans  Troyes  pour  y  prêter 
de  l'argent,  déc.  1392,  id.  71 5.  —  Institution 
d'une  commission  de  recherche  des  usuriers 
avec  juridiction  pour  les  juger  et  les  punir 
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î  mars  1402,  VII,  46.  —  Ord.  qui  autorise 
ous  les  habitans  de  Tournay  à  tenir  table 
l'usure,  6  mars  1468,  X,  574.  —  11  est  en- 
oint  de  poursuivre  les  usuriers  ,  Ord.  juin 
1510,  XI,  678.  — Défense  aux  notaires  de  re- 
cevoir un  contrat  usnraire ,  id.  —  Ceux  qui 
dénonceront  les  usuriers  auront  la  tierce  partie 
des  amendes,  id.  — •*Mand.  pour  la  recherche 
at  la  poursuite  des  usuriers,  20  janv.  1567, 
X.IV,  220.  —  Loi  contre  l'usure,  6  oct.  1576, 
id.  307.  —  Décl.  sur  la  procédure  à  suivre 
contre  les  usuriers,  12  mars  1577  ,  id.  319. 


VACA.NCES,  Le  parlement  de  Paris  siég^era 
malgré  les  vacances ,  Décl.  20  août  1 525  .  XII, 
237-  —  Décl.  qui  proroge  les  séances  du  par- 
lement de  Paris  pour  les  plaidoiries,  nonobs- 
tant les  vacances,  20  août  1551  ,  XIII,  210. 

Dl^cI.  sur  les  vacances,  l^r.  mai  1788, 
XXVIII,  525.  V.  Parlement  de  Paris,  IX,  256. 

VACATIONS  (  Chambre  des  ).  Expédition 
des  procès  pendant  le  temps  des  vacations, 
Ord.  1535,  XII,  429.  —  Compétence  de  la 
hambre  des  vacations,  janv.  1629,  XVI, 
253.  V.  Parlement  de  Paris, y  m,  iM;  IX,  256. 

VAGABONDAGE.  Dispos,  contre  le  vaga- 
bondage, nov.  1354,  IV,  700.  —  Doléances 
des  états  He  Languedoc  sur  les  vagabonds  qui 
nfestent  le  pays,  8  juin  1456,  IX,  303.  — 
Juridiction  sur  les  vagabonds  ,  accordée  aux 
baillis  et  sénéchaux,  Ord.  1498,  XI,  360.  — 
Dispos,  relatives  à  l'arrestation  des  vagabonds, 
7  mai  1526,  XII,  269.  —  Dispos,  contre  les 
vagabonds,  gens  de  guerre  et  aventuriers, 
26  mai  1537,  id.  535.  —  Les  jugemens  ren- 
dus contre  les  vagabonds,  seront  exécutés  non- 
obstant appel ,  VA.  déc.  1540  ,  id.  71  3.  —  Il 
est  enjoint  à  tous  vagabonds,  gens  oisifs  et 
.sans  aveu  ,  de  quitter  Paris  ,  à  peine  de  la  hart, 
Décl.  I8avr.  1558,  XIII,  509.  — Tous  vaga- 
bonds et  gens  sans  condition,  sont  tenus  de 
prendre  du  service  ou  de  quitter  Paris,  30 
mars  1635,  XVI ,  424.  —  L.  p.  qui  attribuent 
au  prévôt  de  Paris  la  poursuite,  et  au  Chàtelet 
la  connaissance  en  dernier  ressort  des  procès 
relatifs  au  vagabondage,  24  mai  1639,  id. 
509.  — •  Tous  vagabonds  ,  gens  oisifs  et  sans 
métier,  doivent  vider  la  ville  de  Paris  dans  le 
délai  de  trois  jours,  déc  1660,  XVll,  389. 
—  Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  sont  ju- 
gés en  dernier  ressort  par  les  prévôts  des 
maréchaux  ,  les  lieutenans  criminels  de  robe 
courte,  les  vice-baillis,  vice-sénéchaux,  et  le 
Chatelet,  Ord.  1670,  XVIII ,  374.  —  Régi, 
sur  les  mendians  et  vagabonds ,  25  juill  1  700, 
XX,  366.  —  Compétence  du  lieutenant  géné- 
ral de  police  pour  les  juger,  27  août  1701  , 
id,  394.  —  Ord.  contre  les  vagabonds  ttgens 
sans  aveu,  10  nov,  1718,  XXf,  166.--  Les 


—  Peines  contre  ceux  qui  exercent  l'usure  ou 
prêtent  deniers  à  intérêt,  Ord.  mai  1579,  id. 
428.  —  Poursuite  et  répression  des  usuriers , 
janv.  1586,  id.  597.  —  Il  est  défendu  de  con- 
stituer les  rentes  à  un  intérêt  plus  élevé  que  le 
denier  16,  juili.  1601  ,  XV,  263.  —  Arr.  de 
règlement  qui  ordonne  l'exécution  des  ancien- 
nes ordonnances  sur  l'usure,  10  janv.  1777  , 
XXIV,  325.  V.  Intérêts,  Juifs. 
USURIERS.  V.  Usure. 

USURPATION.  V.  Angleterre,  VUI,  644; 
Couronne  de  France^  id.  633. 


forçats  libérés  ,  les  gens  bannis  de  certaine* 
villes,  et  les  vagabonds,  ne  peuvent  s'établira 
Paris,  Décl.  8  janv.  1719,  id.  169.  —  Décl. 
concernant  les  mendians  et  vagabonds,  18 
juill.  1724,  id.  271.  — Décl.  concernant  le» 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  3  août  1764, 
XXII,  404;  —  A.  C.  2  oct.  1767,  id.  469. 
V.  Bailliages  et  sénéchaussées ,  XI  ,  249  ; 
Mendicité  ,  Gens  de  guerre 
raie. 
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VAINE  PATURE.  Arr.  de  règlement  du  par- 
lement de  P^landre ,  sur  la  vaine  pâture  dans 
le  Cambraisis,  14  août  1776,  XXIV,  69.  — 
A-  P.  concernant  la  vaine  pâture  dans  la  sé- 
néchaussée de  Saumur,  17  mai  1777,  XXV,  4 

—  Éd.  qui  autorise  la  renclôture^es  prés  et 
pâtures  dans  le  Boulonnais,  sept.  1777,  /V/. 
136. 

VAISSEAUX.  V.  Marine,  Navires,  Ports 
et  arsenaux. 

VAISSELLE  détain.  Décl.  pour  la  marque 
de  la  vaisselle  d'étain ,  9  fév.  1674,  XIX, 
126. 

VAISSELLE  d'or  et  d'argent.  Défense  do 
faire  de  la  vaisselle  d'argent,  27  août  1548, 

IV,  543.  —  Règl.  pour  la  qualité  et  le  poids 
de  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  26  avr.  1672, 
XÏX ,  28.  V.  Lois  somptuaires  ,  Monnaies  , 
II ,  695. 

VALET.  V.  Domestique. 

VALET  de  chambre  du  roi.  V.  Prci'ôl  de 
Paris,  VI,  757. 

VARECÏI.  Dispos,  sur  la  coupe  du  varech 
et  gouesmon  ,  Ord  août  1681  ,  XIX,  355.  — 
La  coupe  du  varech  est  défendue  dans  le  res- 
sort de  l'amirauté  de  Saint-Valery  en  Caux  , 
Ord.  1".  mars  1727,  XXI,  305.  —  Décl.  qui 
permet  à  tous  riverains  des  côtes  maritimes  de 
cueillir  le  varech,  30  oct.  1772,  X.Kll,  547. 

—  Ord.  du  Chàtelet  de  Paris,  concernant  les 
cendres  de  varech  ,  2  sept.  1782,  XXVII,  224. 

V.  Gouesmon. 

VASES  de  cuivre.  V.  Laitières. 

VASSAl.iX.   Convocation   des   vassaux  pai 
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Louis  le  Gros  ,  pour  soutenir  la  guerre  contre 
l'empereur  Othon  ,  an  1119,  I,  137.  — Lelt. 
du  roi  Louis  VIII ,  ordonnant  aux  vassaux  de 
la  couronne  de  prêter  serment  de  fidélité  à 
Louis,  son  fils  aîné.nov.  1226,  I,  228. — 11 
est  enjoint  au  sénéchal  de  Carcassonne  de  lais- 
ser Bérenger  Guillelain  dans  la  possession  du 
château  de  Clermont  Lodève,  dont  il  a  fait 
hommage  au  roi,  an  1253,  îd-  262.  — »  H  est 
enjoint  au  sénéchal  de  Beaucaire  de  rendre  la 
terre  d'Yerle  à  Guillaume  d'Auduse,  an  1254, 
id.  —  Comment  le  seigneur  perd  l'obéis- 
8anc2  de  son  vassal,  1270,  II,  420.  ■—  Com- 
ment le  vassal  doit  se  comporter  en  lige 
estage  ,  id,  421.  —  Du  vassal  qui  se  plaint  de 
son  seigneur  en  la  cour  du  roi ,  id.  424.  — 
Le  seigneur  n'a  point  de  recours  sur  les  vas- 
saux du  vavasseur,  pour  les  dettes  de  celui-ci, 
id.  503.  —  Les  vassaux  sont  obligés,  sous 
peine  d'amende,  de  tenir  la  cour  de  justice  de 
leur  seigneur,  21  juill.  1375,  V,  446.  V.  Avè- 
nement à  la  couronne.  Domaines  de  la  cou- 
ronne ,  Droits  seigneuriaux-  ,  II  ,  486^  Echan- 
sçes,  II ,  479  ;  Fiefs  ,  Hommages  ,  Seigneurs, 
^Traités  ,  1 ,  1  89. 

YAUDOIS.  V.  Hérétiques. 

VAVASSEUR.  Un  vavasseur  ne  peut  con- 
damner personne  au  bannissement  de  sa  terre, 
Etabl.  de  saint  Louis  ,  1 270  ,  Il ,  398.  —  De  la 
justice  du  vavasseur,  id.  404.  —  Il  ne  peut 
mettre  un  voleur  en  liberté  sans  le  consente- 
ment du  séîgneur ,  id.  406.  —  Méfaits  pour 
lesquels  le  vavasseur  ne  peut  redemander  son 
vassal  de  la  justice  du  baron  en  la  sienne,  id. 

—  Les  vavasseurs  doivent  faire  aide  aux  sei- 
gneurs qui  les  requièrent,  et  ils  peuvent  som- 
mer ceux  qui  garantissent  en  parage ,  de 
contribuer  à  l'aide,  id.  408.  —  Pouvoiis  du 
vavasseur  pour  rendre  la  justice,  id.  632. 
V.  Droits  seigneuriaux ,  II,  500;  Seigneurs , 
H,  390;  J^assaux,  TI ,  503. 

VELOURS.  V.  Soieries. 

VENDANGE.  Décl.  sur  la  distribution  du 
droit  de  vendange  entre  les  vendeurs  de  bétail, 
6  fév.  1499,  XI 408. 

VÉNERIE  (  Scruite  de  la).  Le  maître  de  la 
vénerie  fait  partie  des  maîhes  des  eaux  et  fo- 
rêts, 22  août  1375,  V,  450.  V.  Maison  du 
roi. 

VÉNÉRIENS.  V.  Hôpitaux. 
VENEURS.  V.  Chasse. 

VENTADOUR.  Le  comté  de  Ventadour  érigé 
en  duché,  fév.  1578,  XIV,  342. 

VENTE.  Défense  de  vendre  la  nuit  les  ma- 
tières d'or  et  d^-îrgcnt  ,  les  pierreries,  les  an- 
neaux, an  803  ,  I  ,  50.  —  Capit.  sur  la  venle 
.'inlicipée  des  récoltes,  an  809,  id.  54.  — Dé- 
i'cnse  de  vendre  les  récoltes  sur  pied  ,  id.  55. 

—  Droits  sur  les  ventes,  II,  427.  — Amende 
contre  celui  qui  achète  un  bien  sans  rendre 
un  bien  dans  le  délai  de  sept  jours,  1270, 
id.  559.  —  Les  ventes  dos  gages  et  créances 
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des  gens  de  guerre  sont  défendues  ,  15  mai  'j' 
1327,  III,  323. —La  vente  des  blés  en  vert 
est  prohibée  ,  Décl.  20  juin  1559,  XII,  566. 

—  Ed.  qui  défend  pendant  un  an  à  toutes  per*  ''^ 
sonnes  de  vendre  leurs  biens  ,  sous  peine  de  , 
confiscation ,  22  aoîjt  1 575 ,  XIV,  276.  —  Ord. 

de  police  qui  fait  défenses^  tous  les  marchands  ^. 
de  courir  les  uns  sur  les  autres  pour  le  débit 
de  leurs  marchandises  ,  ni  d'user  d'aucun  ar- 
tifice  pour  surprendre  les  acheteurs,  3  déc.  .' 
1776,  XXIV,  264.  V.  Blés  en  vert.  Droits  ^' 
royaux,  Denrées,  Grains,  f^ins.  |" 
VENTES  de  coupes  de  bois.  Dispos,  de  l'or-  ^ 
donnance  de  1515,  qui  y  sont  relatives,  XII,  j. 
60.  —  Ord.  portant  que  l'adjudication  des  bois  j 
royaux  se  fera  aux  enchères  publiques  ,  avec  • 
retenue  des  baliveaux,  21  mars  1516,  id.  107,  ^ 

—  Dispos,  de  l'ordonnance  de  1669  sur  les  ^ 
ventes,  assiettes  et  récolemens,  XVIII,  251;  •) 

—  sur  les  ventes  et  adjudications  des  panages, 
glandées  et  paissons  ,  id.  264.  V.  Adjudica-  , 
taire  ,  Baliveaux  ,  Eaux  et  forêts. 

VENTES  de  meubles.  Nul  ne  peut  faire  au-'  ^ 
cune  prisée  et  parlage  de  meubles  ,  s'il  n'est  j 
maître  fripier,  juin  1544,  XII,  877.  — Sup-  . 
pression  des  offices  de  commissaires  aux  pri-  j 
sées  de  ventes  de  meubles.  Ed.  aoiàtl771  ,  , 
XXII,  539.  —  Défense  à  toute  personne,  si  , 
ce  n'est  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  de 
faiie  des  prisées  et  ventes  de  biens-meubles, 
13  nov.  1778,  XXV,  455.  —  L.  p.  qui  nom-  , 
ment  un  fermier  des  4  deniers  pour  livre  du  \ 
prix  des  ventes  des  biens  meubles,  12  août  , 
1780,  XXVI,  370.  V.  Commissaire-priseur.  ^ 

VENTE  des  offices.  V.  Offices  de  judicature, 
XVIil,  441. 

VENTES  par  autorité  de  justice,  A.  P.  con- 
tenant des  dispositions  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  ventes  qui  se  font  par  autorité 
du  justice,  24  mai  1787,  XXVIII,  350.  V. 
Saisies. 

VENTES   par   expropriation.    V.  Saisies 
réelles. 

VENTE  simulée.  V.  Navires. 

VERDIERS.  Responsabilité  des  verdiers  sur 
la  gestion  des  foiêts,  sept.  1402,  VII,  36. — 
Dispos,  qui  les  concernent,  Ord.  25  mai  1413, 
id.  372.  —  Office  de  verdier  général  des  eaux 
et  forêts  dans  le  Boui  bonnais ,  Ed.  juin  1541  , 
Xtl  ,  758.  V.  Eaux  et  forêts  ,  537  ;  Gar- 
des forestiers. 

VERDUN.  Les  habitans  de  Verdun  seront 
tenus  pour  legnicoles ,  20  janv.  1552,  XIII, 
302. 

VÉRIFICATION  d'écritures.  Celui  qui  aura 
dénié  son  écriture  sera  condamné,  si  la  véri- 
lication  la  constate  sincère  ,  au  double  de  la 
somme  portée  dans  l'acte,  Ord.  janv.  1563, 
XIV,  162.  — Tous  juges,  tant  royaux  que  .sei- 
gneuriaux, sont  compétens  pour  la  reconnais- 
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sance  des  écritures,  XIV,  V  .Ecritures  ,  Procé- 
dure civile. 

VERMANDOIS.  V.  Coutume,  I,  280:  Jus- 
tice seigneuriale ,  V,  318. 

VÉROLE.  Cri  du  prévôt  de  Paris  touchant 
les  véroles,  et  qui  leur  enjoint,  sous  peine  de 

I  mort,  de  quitter  Paris,  25  juin  1493,  XI, 
21  3.  V.  Hôpitaux. 

VERRERIES.  L.  p.  qui  accordent  à  un  Ita- 
lien le  privilège  exclusif  de  fabriquer  pendant 

I  dix  ans  des  verreries  à  la  façon  de  Venise,  13 
juin  1551,  XllI,  184.  —  Etabl.  dune  manu- 
facture de  verres  en  Picardie,  2  déc  1626, 
XVI,  198.  —  Les  gentilshommes  qui  exercent 
l'art  de  la  verrerie  conservent  leurs  privilèges, 
déc.  1655,  XVII,  318.  —  Décl.  portant  liberté 
à  tous  les  maîtres  de  verreries  de  Normandie 
de  vendre  à  Paris  et  ailleurs  les  verres  à  vitres 

\  de  leurs  fabriques,  12  janv.  1776,  XXllI, 
295.  —  A.  C.  sur  l'approvisionnement  de  ver- 
res à  vitres  de  Normandie,  22  juill.  1781, 

I    XXVII,  60.  V.  Brevet  d'invention. 

VERSAILLES.  L.  p.  portant  que  la  terre  de 

'    Versailles  ,  acquise  par  le  roi  le  8  avril  1632  , 

'  ne  fait  point  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, avr.  1638,  XVI,  486.  ~  Don  des 
places  où  seront  bàlies  les  maisons  de  Ver- 
sailles ,  et  exemption  d'hypothéqués  en  faveur 

'  de  ces  maisons,  24  nov.  1472,  XIX,  24.  ^ 
Les  maisons  de  Versailles  ne  sont  sujettes  à 
aucune  hypothèque,  et  ne  peuvent  être  adju- 
gées que  pour  dettes  privilégiées  ,  Décl.  30 

I    déc.  1693,  XX,  211.  —  Les  loyers  des  mai- 

j  «ons  de  Versailles  ne  pourront  être  saisis  que 
pour  dettes  privilégiées  ,  25  mars  1696,  /Vi. 
263.  —  Révocation  du  privilège  accordé  aux 
maisons  de  Versailles,  6  mars  1713,  id.  600. 
—  Ed.  concernant  la  régie  du  domaine  de 
Versailles,  mai  1716,  XXI,  1  14  — -Ord.  sur  la 
ville  de  Versailles,  27  mai  1721  ,  id.  192.  — 
Réunion  au  domaine  de  Versailles  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Villepreux  ,  18  m^irs  1776, 
XXIII,  436.  —  La  justice  de  Villepreux  est 
réunie  au  bailliage  de  Versailles,  L.  p.  juin 
1776,  XXIV,  37.— Le  domaine  de  Meudon 
est  réuni  à  celui  de  Versailles,  mai  1778,  XXV, 
311.—  Ouverture  de  27  routes  dans  les  en- 
virons de  Versailles  pour  les  chasses  du  roi, 
.30  août  1779,  XXVI,  161.  V.  Cimetière, 
Foirie,  XXVI,  108. 

VERS  à  soie.  Régi,  pour  les  plantes  de  mû- 
riers pour  élever  des  vers  à  soie,  14  juill.  1551 , 
Xlll,  208. — Mandement  pour  l'établissement 
d'un  plant  de  mûriers  et  l'entretien  des  vers  à 
sole,  7  déc.  1602,  XV,  278.  V.  Mûrier. 

VÉTÉRANCE.  Les  officiers  de  justice  et  de 
finances  pourront  obtenir  des  lettres  de  vété- 
rance,  lorsqu'ils  auront  quinze  ans  de  service 
et  moyennant  linances,  Ed.  oct.  1704,  XX, 
456.  V.  Pensions. 

VEUVES.  Lctt.  de  Glovis  aux  évéqucs  poui- 
îa  protection  des  veuves  contre  les  violences 
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des  soldats,  an  510,  1 ,  20-  —  Capil.  sur  les 
causes  des  veuves  et  orphelins  ,  an  755  ,  id. 
34.  —  Capit.  sur  la  défense  des  veuves,  an 
806,  id.  53.  —  Capit.  qui  met  les  veuves  sous 
la  défense  de  l'empereur ,  id.  —  En  Anjou  ,  la 
veuve  d'un  homme  noble  a  le  bail  de  ses  en- 
fans  sans  rachat ,  an  1246  ,  id.  249.  —  Le  roi 
se  déclare  le  protecteur  des  veuves  et  des  or- 
phelins, 20  oct.  1479,  X,  815.— Les  veuves 
avec  enfans  perdent  leur  douaire  en  se  rema- 
riant, Ord.  janv.  1629,  XVI,  267.  V.  Arts 
et  métiers,  XXVH ,  235;  Dauphinè ,  V,  298-; 
Impôt ,  V  ,  1  8  ;  Mariage. 

VEUVES  de  maîtres.  V.  Arts  et  métiers. 

VIANDE.  Défense  d'en  vendre  pendant  le 
carême,  fév.  1565,  XIV,  176.  V.  Carême, 
Culte  catholique ,  Fivres. 

VICAIRES  de  paroisses.  Augmentation  de 
leur  pension,  12  mai  1778,  XXV,  290.  V. 
Curés  ,  Ecclésiastiques, 

VICE  BAILLIS  et  Fice-sénèchaux.  lastitu- 
tion  d'un  procureur  du  roi  dans  ces  juridic- 
tions ,  Ed.  mai  1581,  XIV,  489.  —  Leur 
compétence  en  matière  criminelle  ,  Ord.  1670, 
XVIII,  374.  V.  Bailliages  et  sénéchaussées  , 
Prévôts  des  maréchaux. 

VICES  redhibitoires.  Les  maladies  de  sif- 
flage  et  de  cornage  sont  des  vices  redhibitoires , 
25  janv.  1781  ,  XXVI,  419.  —  Délai  dans  le- 
quel l'action  pour  vices  redhibitoires  doit  être 
intentée,  12  janv.  1785,  XXVIII,  3. 

VICOMTES.  Leur  juridiction  à  Abbeville, 
dans  les  procès  relatifs  aux  biens -meubles  , 
VI  ,  596.  —  Dispos,  sur  les  obligations  des 
vicomtes  ,  relativement  au  payement  des  gages 
des  officiers  et  autres  charges  du  trésor,  l^"". 
mars  1  388,  id.  656.  —  Les  sceaux  et  écritures 
des  vicomtés  de  la  Normandie  sont  mis  à  ferme 
au  profit  du  roi,  Ord.  7  janv.  1407,  VII,  164. 

—  Fixation  des  gages  des  vicomtes,  id.  V.  Of- 
fices,  XIV,  431  ;  Organisation  judiciaire. 

VICOMTES.  V.  Receveurs,  VII,  161;  — 
VIII ,  424. 

VIDANGES.  Privilège  pour  la  vidange  des 
fosses,  puits  et  puisards,  par  le  moyen  de  ven 
tilateurs,  10  avr.  1779,  XXVI,  69.  —  Règl. 
sur  la  vidange  des  fosses  d'aisance  par  le  moyen 
d'un  ventilateur,  10  mars  1780,  id.  280. 

VIDANGEURS.  Dispos,  dans  l'état  des  vidan 
geurs,  30  janv.  1350,  IV,  620.  —  Ils  doivent 
déclarer  les  objets  d'argenterie  ou  autres  qu'ilt. 
trouvent,  4  nov.  1778,  XXV,  445. 

VIDIMUS.  V.  Copie  de  titres. 

VIERGE  (  La  Sainte  ).  V.  Fœu  de  Louis 
XIII. 

VIGNERO?^S.  V.  Agriculture,  Laboureurs, 
XIV,  80. 

VIGNES.  Les  vignerons  à  loyer  ne  peuvent 
emporter  les  échalas  des  vignes,  1265,  1 .  322. 

—  Dispos,  relatives  aux  vignerons,  30  janv. 
1350,  IV,  605. — Dispos,  relatives  aux  femmes 
qui  travaillent  aux  vignes ,  i'.l.  (>()7.  —  PtCeri»* 
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de  vendre  du  verjus  et  du  raisin  sans  un  cer- 
tificat de  propriété  des  vignes  d'où  ils  pro- 
viennent, 16  juin.  1404,  VII,  85.  —  Il  est 
défendu  de  se  servir  de  chêne  pour  échalas 
dans  les  vignes.  Ed.  22  mai  1539,  XII,  559. 
■ —  L.  p.  portant  qu'il  sera  dressé,  après  ven- 
danges ,  des  procès-verbaux  du  produit  de 
chaque  mesure  de  vigne,  26  nov.  1719,  XXI, 
175.  — A.  G.  portant  défenses  de  faire  de  nou- 
velles plantations  de  vignes,  5  juin  1731  ,  id. 
361 .  V.  Lois  rurales  ,  *VI ,  580  ;  Pâturages  , 
V,  377. 

VIGNOBLES.  V.  Agriculture. 
VIGUIER.  V.  Bailliages,  I,  264;  Organi- 
sation  judiciaire . 

VILAIN.  V.  Coutumier,  Seigneurs. 
VILLES  et  bourgs.  V.  Communes . 
VILLES.  V.  Fortifications  ,  Places  fortes. 
VILLES   aiiséatiques.    Privilèges  commer- 
ciaux accordés  aux  villes  anséatiques ,  août 
1483,  X,  917.  —  L.  p.  en  faveur  des  villes 
anséaliques,  mai  1655,  XVII,  318. 

VILLE  d'arrêt.  Troyes  déclarée  ville  d'ar- 
rêt,  fév.  1419,  VIII,  628.  —  Ed.  portant  ré- 
vocation du  privilège  de  ville  d'arrêt  personnel, 
août  1786,  XXVIII,  229. 

YiLLES  frontières.  V.  Frontières. 
VILLES  maritimes.  V.  Douanes. 
VILLENEUVE-LE-ROI.  V.  Affranchissement, 
1,251. 

VINAIGRE.  V.  Marchand  de  vins. 

VINAIGRIERS.  V.  Arts  et  métiers. 

VINCENNES.  A.  G.  qui  ordonne  que  deux 
propriétaires  près  du  parc  de  Vincennes  seront 
tenus  de  fermer  les  grilles  qu'ils  ont  ouvertes 
sur  ce  parc,  19  fév.  1782,  XXVII,  156.— 
Ed.  qui  ordonne  la  vente  ou  démolition  du 
château  royal  de  Vincennes,  fév.  1 788,  XXVIII, 
506. 

VINGTAIN  {Droit  de)  LetL  relatives  au 
droit  de  vingtain  ,  28  sept.  1390,  VI,  689. 

VINGTIÈME.  Subvention  du  vingtième  de- 
nier sur  toutes  les  marchandises,  nov.  1640, 
XVI,  528.  — A.  G.  concernant  la  répartition 
des  vingtièmes,  4  nov.  1777,  XXV,  146.  — 
A.  G.  concernant  la  perception  du  vingtième, 
26  avr.  1778,  id.  279.  —  Prorogation  du  pre- 
mier vingtième  jusqu'en  1790,  fév.  1780, 
XXVI,  275.  —  Prorogation  pour  la  province 
d'Artois  du  second  vingtième  des  droits  réser- 
vés, id.  278.  V.  Impôts. 

VINGTIÈME  d'hôpital.  V.  Domaines,  XXIII, 
561. 

VINS.  Impôt  établi  sur  les  vins  à  Paris,  4 
avr.  1383  ,  VI,  576.  —  Dispos,  sur  la  vente 
des  vins  à  Paris  ,  fév.  1 41 5  ,  VIII ,  438.  —  Les 
vins  étrangers,  id.  444.  —  Les  marchands  de 
vins,  id.  445-  —  Les  courtiers  devins,  id. 
450.  —  Les  jaugeurs  de  vins,  id.  454.  —  Les 
déchargeurs  ,  id.  457.  —  Les  crieurs,  id.  461 . 
—  Les  vins  sont  soumis  à  un  droit  nouveau, 
5  cet.  1418    Vlir,  606.  —  Dispos,  concer- 


VOI 

nant  le  commerce  des  vins  et  cidres  à  Paris, 
déc.  1672,  XIX,  46.  —  Gréation  de  200  ins- 
pecteurs des  vins  et  boissons.  Ed.  juin  1708, 
XX,  533.  —  A.  G.  touchant  les  vins  prove- 
nant des  provinces  de  la  Loire,  11  nov.  1785 
XXVIII,  105.  V.  Boissons,  Exportation. 
VIOLATION  de  dépôt.  V.  Dépôt,  X,  467. 
VIRGINITÉ.  V.  Divorce. 
VISA.  Ed.  portant  confirmation  des  opéra- 
tions du  visa  ,  et  de  la  nullité  des  effets  non 
visés,  juin  1725,  XXI,  294.  V.  Commissai^ 
res-priseurs ,  XXVII,  17. 

VISIGOTHS  {Loi  JeO  ,  an  466,  1 ,  4  ;  — 
tit.  1".  du  législateur,  id.  ;  —  tit.  2,  de  la 
loi ,  id.  6  ;  —  tit.  3  ,  des  jugemens ,  id.  8. 
VISITES.  V.  Descentes  sur  les  lieux. 
VISITEURS.  Gréation  de  trente  offices  de 
maîtres  visiteurs  et  vendeurs  de  vins  ,  foin  , 
charbon  à  Paris,  mars  1583,  XIV,  538. 

VISITEUR  général  des  œuvres.  Suppression 
de  cet  office,  Lett.  27  oct.  1413,  VII,  409. 

VITRIERS.  Exemptions  et  privilèges  en  fa- 
veur des  vitriers,  3  janv.  1430,  VIII,  763. 
VIVANDIERS.  V.  Armée. 
VIVIERS.  V.  Pèche. 

VIVRES.  Taxe  des  vivres  dans  les  auberges, 
1 1  mars  1 498  ,  XI ,  379.  —  Le  prix  des  vivres 
doit  être  fixé  dans  chaque  localité  par  les  offi- 
ciers de  justice  ,  assistés  des  officiers  munici- 
paux. Ed.  20  oct.  1508,  id.  528.  —  Dispos, 
sur  la  taxe  des  vivres,  janv.  1572,  XIV,  244. 
V.  Gens  d'armes,  Guerre,  VI,  762;  Mar- 
chés. 

VIVRES  de  la  marine.  La  fourniture  des 
vivres  des  vaisseaux  sera  publiée  au  conseil , 
A,  G.  2  oct.  1669,  XVIII,  367.  —  Fourniture 
des  vivres  aux  vaisseaux,  Ord.  4  mars  1670, 
id.  370.  —  Les  vivres  destinés  aux  équipages 
des  vaisseaux  ne  payent  pas  de  droits  d'oc- 
trois à  Toulon  ,  20  mai  1670,  id.  —  Les  ca- 
pitaines donneront  un  certificat  de  la  quantité 
et  de  la  qualité  des  vivres  embarqués  à  leur 
bord,  31  dèc.  1671  ,  id.  442. 

VIVRES  de  l'armée.  Exemption  de  péages 
royaux  en  faveur  des  marchands  qui  mèneront 
des  vivres  aux  armées,  20  juin  l553  ,  XIII, 
330.  —  Formalités  à  observer  pour  la  levée 
des  vivres  et  munitions  ,  Ord.  mai  1579,  XIV, 
456. 

VOEU  de  Louis  XIII.  Le  roi  place  le 
royaume  sous  la  protection  spéciale  de  la 
vierge  Marie,  Décl.  10  fév.  1638,  XVI,  483. 

VOEUX  monastiques.  Les  preuves  de  ton- 
sures et  professions  du  vœu  monachal  seront 
reçues  par  lettres  et  non  par  témoins,  Ord. 
fév.  1566,  XIV,  202.  — Il  en  sera  fait  regi.stre , 
qui  sera  envoyé  au  greffe  du  juge  ordinaire, 
juill.  1566,  id.  215.  V.  Clergé ,  Monastères. 

VOIES  de  fait.  Les  parties  ne  doivent  pas  se 
porter  à  des  voies  de  fait,  et  il  sera  donné  des 
gardes  à  celles  qui  auraient  été  outragées,  jus- 
qu'à conciliation,  mars  1693,  XX,  175. — 


Peines  contre  les  voies  de  fait  et  injures  com- 
mises par  des  gens  de  robe  envers  des  mili- 
taires, déc.  1  704,  XX  ,  458.  V.  Cour,  Demeure 
royale,  Parlemens  y  VII,  85. 

VOIES  contre  les  arrêts.  V.  Contrariété 
d'arrêts. 

VOIRIE.  Dispos,  relatives  aux  dépôts  de 
matériaux  sur  la  voie  publique ,  30  janv.  1350, 
iV,  622.  —  Défense  de  balayer  les  rues  pen- 
dant la  pluie,  id.  —  Dispos,  sur  la  propreté 
des  rues,  l'entretien  du  pavé ,  des  ponts  ,  pas- 
sages et  chemins  de  la  prévôté  et  vicomlé  de 
Paris ,  Ord.  1  mars  1 388  ,  VI ,  663.  —  L'en- 
tretien des  pavés  est  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, même  privilégiés,  Lett.  5  avr.  1399, 
id.  829.  — Ord.  sur  l'emploi  des  deniers  des 
chaussées  à  l'entretien  du  pavé  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  28  mai  1400,  id.  845.  —  Ord. 
de  police  sur  les  rues,  égouts,  éviers  et  gla- 
çoirs  de  Paris,  1485,  XI,  156.  —  Ord.  de 
police  sur  l'entretien  des  rues  de  Paris  ,  nov. 
1539,  XII,  651.  —  La  démolition  des  mai- 
sons qui  sont  hors  de  l'alignement  est  ordon- 
née, 14  mai  1554,  XIII  ,  384.  —  Les  saillies 
sur  la  voie  publique  sont  défendues,  A.  P.  16 
juin  1554,  id.  387.  —  Tous  propriétaires  de 
maisons  dans  les  villes  du  royaume  sont  te- 
nus d'abattre  les  saillies  de  ces  maisons  sur 
rue,  Ord.  janv.  1560,  XIV,  87.  —  Création 
d'un  grand  voyer  de  France,  Ed.  ma  1599, 
XV,  222.  — Dispos,  sur  l'alignement  des  mai- 
sons ,  les  saillies  sur  la  voie  publique,  les  de- 
vantures des  boutiques,  les  montres,  les  éta- 
lages, établis,  etc.  ,  22  sept.  1600,  id.  239. 
—  Ed.  sur  les  attributions  du  grand-voyer,  la 
juridiction  en  matière  de  voirie,  la  police  des 
chemins  et  des  rues,  déc.  1607,  id.  335.  — 
Ed.  pour  l'entretien  des  rues  de  Paris,  et  dé- 
fense d'y  jeter  aucun  immondice,  sept.  1608, 
id.  343.  —  Il  est  enjoint  de  retirer  tout  ce  qui 
peut  gêner  le  passage  dans  les  rues,  mars 
1635,  XVI,  434.  — Défenses  d'y  jeter  des  im- 
mondices et  fumiers,  id.  —  Dispos,  relatives  à 
la  juridiction  contentieuse  de  la  voirie.  Ed. 
mai  1635,  id.  447.  —  La  petite  voirie  de  Paris 
est  réunie  au  bureau  des  finances  de  cette 
ville,  id.  448.  —  Décl.  pour  l'entretien  du 
pavé  et  le  nettoiement  des  rues  de  Paris,  9 
juill.  1637,  id.  478.  —  A.  P.  qui  ordonne 
qu'une  assemblée  générale  aura  lieu  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  à  l'occasion  de  la  chute  du  pont 
Marie,  20  mars  1658,  XVII,  363.  — A.  P.* 
sur  le  droit  de  voirie  entre  le  seigneur  haut- 
justicier  et  les  voyers  du  roi,  8  juill.  1656, 
id.  366  —  Création  de  conseillers  généraux 
de  la  voirie  de  Paris,  mars  1693,  XX,  175. 
— -  Règl.  pour  les  fonctions  et  droits  des  offi- 
ciers de  la  voirie,  Décl.  16juin  1693,  id.  190. 
— ■  Règl.  pour  les  fonctions  des  commissaiies 
de  la  voirie,  31  mars  1699  ,  id.  337.  —  Règl. 
pour  l'alignement  des  ouvrages  de  pavé  ,  le 
'li'dommagement  des  propriétaires  sur  le  ter 
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rain  desquels  les  routes  seront  formées ,  la 
plantation  des  arbres  et  la  largeur  des  che- 
mins, 26  mai  1705,  XX,  462.  — Décl.  concer- 
nant les  boues  et  lanternes,  14  août  1713,  id. 
605.  —  Ord.  qui  défend  à  tous  propriétaires, 
architectes  ,  maçons  ,  d'embarrasser  la  voie 
publique,  22  mars  1720,  XXI,  178.  — Décl. 
concernant  le  péril  des  maisons  et  bâtimens  de 
la  ville  de  Paris,  18  juill.  1729,  id.  321.  — 
Décl.  concernant  les  pér  ils  immincns  des  mai- 
sons et  bâtimens  de  la  ville  de  Paris  ,  et  l'au- 
torité que  doit  exercer  à  cet  égard  le  bureau 
des  finances,  concurremment  avec  les  ofFiciers 
du  Chatelet,  18  août  1730, /W.  335.  —  L.  p. 
portant  confirmation  des  droits  de  voirie  , 
22  oct.  1733,  id.  380.  —  Ord.  du  lieutenant 
général  de  police  pour  ordonner  de  puiser 
l'eau  dans  les  caves,  à  Paris,  28  janv.  1741  , 

XXII,  144.  —  Précautions  de  sûreté  à  obser- 
ver par  les  ouvriers  travaillant  sur  la  voie  pu- 
blique,  Ord.  12  déc.  1747,  id.  216. —  Ord. 
du  bureau  des  finances,  concernant  la  direc- 
tion du  pavé  de  Paris,  27  juin  1760,  id.  299. 

—  Police  des  ateliers  de  paveur's ,  2  août  1  774, 

XXIII,  20.  —  Défense  à  tous  propriétaires  de 
réparer  les  murs  de  face  des  maisons  sises  dans 
les  traverses  des  villes ,  bourgs  ou  villages , 
sans  avoir  obtenu  les  permissions  et  aligne- 
mens  ,  6  sept.  1  774 ,  id.  29.  —  A.  C,  qui  casse 
un  arrêtdu  parlement  de  Paris  comme  contraire 
à  l'attribution  au  bureau  des  finances  ,  de  la 
connaissance  des  matières  concernant  la  voi- 
rie, 13  juill.  1775,  id.  195.  —  Compétence 
du  bureau  des  finances  pour  informer  contre 
les  ouvriers  commis  à  la  fabrication  du  pavé 
dans  les  bois  de  Veaux,  A.  C.  26  juill.  1775, 
id.  202.  —  Ord.  du  bureau  des  finances  con 
cernant  les  échoppes,  l'^"".  fév.  1776,  id.  303. 

—  A.  C.  qui  fixe  la  largeur  des  chemins 
royaux,  6  fév.  1776,  /V/.'331.  —  Ord.  du 
bureau  des  finances  ,  concernant  les  corniches 
qui  se  pratiquent  à  la  face  des  maisons,  29 
mars  1776,  id.  523.  —  Dispos,  sur  le  balaye- 
ment  des  rues  de  Paris,  l'enlèvement  des  boues, 
les  jets  d'immondices,  le  dépôt  de  malériaux, 
l'arrosage  ,  les  embarras  de  la  voie  publique, 
Ord.  27  juill.  1777,  XXV,  69.  -  Les  tréso- 
riers de  France  ont  le  droit  exclusif  de  donner 
les  alignemens  et  permissions  sur  les  roules  qui 
sont  aux  frais  du  roi,  A.  C.  26  fév.  1778,  id . 
215.  —  Ord.  du  bureau  des  finances,  concer- 
nant les  caves  prolongées  sous  la  voie  publique, 
4  sept.  1778,  id.  40().  —  Défense  au  prévôt  de 
Montrout^e  de  s'immiscer  dans  la  connaissanco 
de  la  voirie,  30  avr.  1779,  XXVI,  76. —  Ord. 
du  bureau  des  finances,  concernant  les  ouver- 
tuies  de  nouvelles  rues  à  Paiis,  22  juin  1779, 
id.  103.  — Décl.  concernant  l'exei cice  "rfe  la 
grande  et  petite  voirie  à  Versailles,  12  juill. 
1779,  id.  108.  — Ord.  de  police  sur  la  rc- 
construclion  des  maisons  faisant  encoignures, 
les  \  enlcaux,  gouttières,  ;Urcs  et  cheminées, 
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1".  sept.  1 779,  XXVI,  161  .—A.  P,  qui  ordonne 
que  les  édits  et  déclarations  concernant  les 
droits  de  voirie  à  Paris  seront  exécutés  ,  27 
janv.  1780,  id.  265.  —  Ord.  du  bureau  des 
finances  de  Paris  ,  sur  les  ouvrages  à  faire  aux 
maisons  et  murs ,  sur  les  rues  et  chemins  pu- 
blics ,  21  avr.  1780,  id.  310. —Ord.  du  bu- 
reau des  finances,  relative  aux  pavés  employés 
pour  le  service  des  chemins,  30  juin  1780, 
id.  361.  —  Ord.  de  police  concernant  le  ba- 
layage et  nettoiement  des  rues  de  Paris,  8  nov. 
1780,  id.  389.  — Ord.  concernant  la  police 
des  routes,  12  déc.  1780,  id.  402.  — L.  p. 
sur  arrêts  concernant  le  recouvrement  du  ra- 
chat des  boues  et  lanternes,  8  avr.  1781, 
XXVII  ,10.  —  L,  p.  qui  ordonnent  l'exécution 
de  différens  règlemens  sur  la  voirie  de  Paris , 
31  déc  1781  ,  /c?.  136.  —  L.  p.  concernant  les 
droits  de  voirie  (grande  et  petite)  pour  la 
ville  de  Paris,  id.  —  A.  P.  qui  condamne  un 
propriétaire  à  réduire  le  bâtiment  d'une  mai- 
son élevée  en  pan  de  bois  ,  à  la  hauteur  de 
48  pieds,  6  juin.  1782,  id.  203. —  Ord,  de 
police  concernant  les  charretiers  et  voituriers 
qui  conduisent  des  voitures  et  chevaux  dans 
Paris,  20  sept.  1782,  id.  229.  —  Décl.  con- 
cernant les  alignemens  et  ouvertures  des  rues 
de  Paris,  10  avr.  1783,  id.  270.  —  Forma- 
lités à  remplir  pour  la  confection  des  routes  , 
20  avr.  1783,  id.  274.  —  Règl.  pour  la  con- 
servation des  roules,  le  nombre  de  chevaux 
qui  doivent  être  attelés  aux  voitures,  etc., 
id.  276.  —  Ord.  de  police  concernant  les  mai- 
sons faisant  encoignure,  mai  1784,  id.  416. 
—  L.  p.  concernant  la  hauteur  des  maisons 
de  Paris,  25  aoiàt  1784,  id.  455.— A.  G.  sur 
l'entretien  du  pavé  de  Paris,  5  mai  1785, 
XXVIII ,  48.  —  L.  p.  concernant  le  pavé  de 
Paris,  30  déc.  1785,  id.  122.  —  Ord.  de  po~ 
lice  concernant  la  propreté  de  la  voie  publique, 
28  janv.  1786,  id.  139.  —  Autre  ordonnance 
concernant  la  liberté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  id.  142.  —  Ord.  du  bureau 
des  finances  ,  sur  les  frais  du  pavé  de  Paris, 
7  mars  1786,  id.  150.  —  A.  P.  qui  défend 
d'ordonner  la  démolition  d'une  maison  ,  sans 
visite  préalable  et  contradictoire,  et  sans  con- 
stater le  péril  imminent,  9  janv.  1788,  id. 
494.  —  A.  C.  qui  attribue  aux  intendans  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  les 
fonctions  exercées  par  les  trésoriers  de  France, 
relativement  à  la  voirie,  13  juin  1788,  id. 
584.  V.  Apanages ,  Carrières,  Chemins. 

VOIRIE  (  Petite  ).  V.  Paris  ,  Ponts  et  chaus- 
sées. 

VOITURES  publiques.  Création  d'un  office 
de  commissaire  général  et  surintendant  des 
codées  et  carrosses  publics,  avr.  1594,  XV, 
88.  — Régi,  pour  l'établissement  de  carrosses 
de  louage  dans  Paris  et  aux  environs  ,  5  mars 
1650,  XVII,  202.  —  Régi,  pour  l'établisse- 
ment des  carrosses  et  voitures  dans  les  rues 
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de  Paris,  mai  1657,  XVIÏ,  353.— Établ.  A  Pari 4 
de  carrosses  à  cinq  sous  la  place.  Éd.  janv. 
1661  ,  XVIII,  16.  —  Attribution  A  l'hôpital 
général,  de  trois  sous  parjour  sur  chaque  car- 
rosse de  louage,  30  déc.  1702,  XX,  428.— 
Ord.  de  police  portant  règlement  pour  les 
carrosses  de  place,  1".  juill.  1774,  XXII,  17. 

—  Droit  établi  sur  les  carrosses  de  remise  au 
profit  de  l'hôpital  général,  24  déc.  1778  , 

XXV,  486.  —  Mise  à  ferme  pour  30  années  , 
des  carrosses  de  place  et  des  voitures  des  cour- 
riers de  Paris  et  des  environs,  17  fév.  1779, 

XXVI,  29.  —  Ord.  de  police  concernant  les 
carrosses  de  place  et  ceux  de  remise,  12  avr. 
1779,  id.  12.  —  Les  carrosses  de  remise  peu- 
vent rouler  dans  un  rayon,  de  dix  lieues  ,  sans 
que  l'adjudicataire  des  messageries  puisse  les 
en  empêcher,  6  juill.  1779,  id.  106.  —  Ord. 
de  police  sur  le  prix  des  carrosses  de  place  , 
1 8  août  1 1 80  ,  id.  370.  —  Ord.  de  police  con- 
cernant les  cochers  de  place,  de  remise,  etc.  , 
17  juill.  1787,  XXVIII,  384. 

VOITURES  à  la  suite  de  la  cour.  V.  Messa- 
geries . 

VOITURES  des  environs  de  Paris.  Établis, 
scment  de  voitures  pour  desservir,  par  la  ferme 
des  messageries,  les  environs  de  Paris,  5  fév. 
1^777,  XXIV,  337.  —  A.  C.  sur  les  voitures  des 
environs  de  Paris,  avec  le  tarif,  20  avr.  7778» 
XXV,  265.  V.  Foitures  publiques. 

VOITURIERS.  Règles  qu'ils  doivent  observer 
en  conduisant  leurs  voitures  dans  les  rues, 
mars  1635,  XVI,  434.  —  Ord.  de  police  con- 
cernant les  charretiers  et  voituriers  qui  con- 
duisent des  voitures  et  chevaux  dans  Paris,  20 
sept.  1782,  XXVII,  229.  —  Dispos,  de  police 
pour  la  conduite  des  charrettes  et  tombereaux 
dans  les  rues,  21  mai  1784,  id.  411.— Ord. 
de  police  concernant  les  charretiers  et  conduc- 
teurs de  chevaux,  21  déc.  1787,  XXVIII,  485. 
V.  Roulage. 

VOIX  délihcrative.  Les  voix  des  magistrats 
parens  au  degré  déterminé,  ne  compteront  que 
pour  une,  quand  leur  avis  sera  uniforme,  21 
août  1708,  XX,  537.  —  Décl,  sur  les  suffrages 
des  juges  qui  ont  épousé  les  deux  soeurs  et  les 
beaux-pères,  gendres  et  beaux-fils,  30  sept- 
1  728,  XXÏ  ,  319,  V.  Enregistrement  des  lois  , 
XXI,  296;  Organisation  judiciaire,  Pnrlagc. 

VOL.  Dispos,  répressives  des  vols  ,  Décl.  de 
Childebert  et  Clolaire,  ans  532  et  542,  VII, 
52,  56,  58,  Préj:  —  Pacte  entre  Childebert  et 
Clotaire,  contenant  des  dispositions  pour  les 
différentes  espèces  de  larcins,  an  560,  I  ,  21,. 

—  Décr,  de  Childebert  sur  le  vol,  an  595,  id. 
22.  — •  Décr.  de  Clotaire  II  ,  sur  le  vol ,  id.  — 
Capit.  sur  la  punition  des  voleurs,  an  779  , 
id.  39.  —  Capit,  sur  le  recelé  des  voleurs,  an 
803  ,  id.  50.  —  Capit.  adressé  aux  envoyés 
royaux,  sur  le  vol  ,  an  806,  id.  53.  —  Capit. 
contenant  des  dispositions  sur  les  voleurs  ,  an 
809,  id.  55.  —  Capit-  donné  dans  l'assemblée 
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du  peuple  pour  la  répression  des  rapines ,  an 
826,  1  ,  67. —  Capit  sur  la  composition  pour 
vol,  mars  884,  id.  88.  — Arrêt  qui  ordonne 
l'arrestation  d'individus  soupçonnés  d'avoir 
volé  les  titres  de  l'église  d'Amiens,  an  1258, 
id.  280.  —  Comment  on  peut  réclamer  l'objet 
volé  entre  les  mains  d'un  tiers  de  bonne  foi  , 
1270,  II  ,  473.  —  Ord.  contre  les  voleurs  de 
gibier  et  de  poisson,  1299,  id.  724. —  Sé- 
questre dans  les  mains  du  possesseur  des  choses 
volées,  1321,  III,  289.  -  Les  marchands  de 
bois,  de  foin,  etc.,  sont  autorisés  à  arrêter 
ceux  qui  entreront  dans  leur  bateau  sans  per- 
mission ,  pour  voler  leurs  marchandises,  18 
mai  1408,  VII,  184.  —  Les  voleurs  de  grand 
chemin  punis  du  supplice  delà  roue,  Éd.  janv. 
1534,  XII,  400.  —  Punition  des  vols  commis 
dans  les  garennes  et  étangs.  Éd.  août  1536, 
id.  526.  —  Les  vols  et  pilleries  sur  les  grands 
chemins  sont  attribués  aux  prévôts  des  maré- 
chaux, concurremment  avec  les  baillis,  séné- 
chaux et  juges  présidiaux,  Ord.  8  fév.  1549, 
XIII ,  1 44.  —  Ceux  qui  voleront  dans  les  églises 
seront  pendus,  27  janv.  1651  ,  XVII ,  228.— 
Les  vols  sur  les  grands  chemins  et  avec  vio- 
lence, sont  de  la  compétence  des  prévôts  des 
maréchaux,  Ord.  1670,  XVIII,  374.  — Peines 
contre  les  vols  commis  dans  la  maison  où  le 
roi  est  logé  ,  15  janv.  1677  ,  XIX  ,  173.  — 
Décl.  sur  rédit  du  15  janv.  1677,  portant  que 
leg  vols  commis  dans  les  maisons  royales  se- 


ront punis  de  mort,  7  déc.  1682  ,  XIX,  409. 

—  Peine  de  mort  contre  les  vols  dans  les  mai- 
sons royales ,  11  sept.  1706,  XX,  488.— 
Peines  contre  les  vols  dans  les  églises,  les  vols 
domestiques  et  les  vols  en  récidive  ,  4  mars 
1724,  XXI,  260.  —  Les  vols  dans  les  hôtels 
des  monnaies  seront  punis  de  mort,  18  avr. 
1 724 ,  id.  261 .  —  Abolition  de  la  peine  de 
mort  pour  vol  de  chevaux ,  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre ,  juill,  1778,  XXV,  377. 

—  A.  C.  qui  supprime  des  observations  sur 
l'exécution  de  l'art.  2  de  la  déclaration  de 
1724,  portant  peine  de  mort  contre  le  vol 
domestique,  2  mars  1785  ,  XXVIII  ,  17.  V. 
Justice  criminelle. 

VOL  dans  les  églises.  V.  Ko/. 

VOL  de  matériaux.  V.  Ponts  et  chaussées. 

VOL  domestique.  V.  f^ol. 

VOLAILLES.  V.  Gibier. 

VOYAGES  des  officiers.  V.  Frais  de  voyage. 

VOYAGEURS.  Capit.  sur  la  sûreté  des  voya- 
geurs ,  an  779,  I,  39;  —  sur  l'hospitalité  due 
aux  voyageurs,  an  802,  id.  47  ;  —  an  803  , 
id.  50. 

VOYER.  Création  d'un  office  de  grand-voyer 
de  France,  Ed.  mai  1599,  XV,  2'22.  — Décl. 
sur  l'autorité  et  les  fonctions  du  grand-voyer 
de  France,  1".  juin  1603,  id.  282. —  Éd.  qui 
supprime  les  offices  de  voyer ,  et  les  donne  à 
ferme  aux  trésoriers  de  France»  fév.  1626, 
XVI  ,164.  V.  Foirie. 


